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LA  LOI  D  EVOLUTION 

ET     DE     PROGRÈS , MORAL    DES     SOCIETES 

ET   LE    SOCIALISME 


Les  socialisles  invoqu(3at  le  iiiotiveinonl  historique  des  socié- 
tés, les  lois  fatales  de  ce  qulls  appellent  la  concentration  crois- 
sante des  capitaux,  dans  les  mains  d'une  ploutocratie  de  plus  en 
plus  restreinte,  jointe  à  la  concentration  prof^ressive  des  travail- 
leurs en  syndicats  professionnels  et  au  développement  du  machi- 
nisme et  de  la  jurande  production  qui  rend  de  plus  en  plus  néces- 
saire le  travail  collectif,  pour  conclure  que  le  collectivisme  est 
l'aboutissement  nécessaire  do  l'évolution  économique  et  que  c'est 
à  la  classe  ouvrière,  au  prolétariat  conscient  de  sa  destinée,  de  sa 
mission  historique,  à  provoquer  l'expropriation  économique  des 
capitalistes,  pour  réaliser  la  socialisation  des  moyens  de  produc- 
tion. Telle  est  la  doctrine  des  socialistes  contemporains,  des  théo- 
riciens du  socialisme  collectiviste,  et  ils  proclament  la  nécessité 
de  cette  Révolution  sociale  pour  mettre  fin  ;\  l'exploitation  des 
mass(!S  ouvrières,  pour  al)outir  à  un  étal  social  où  il  n'y  aura  plus 
ni  oppression,  ni  exploitation  d'aucun  individu  humain. 

.le  i)rie  qu'on  remarque  que  le  grief  principal  des  socialistes 
contre  la  société  actuelle,  c'(!st  ce  qu'ils  appellent  la  concurrence 
unarchique  et  meurtièrequi  métaux  prises  les  producteurs  et  qui 
fait  ipie  la  société  est  déchirée  ])ar  l'autaponisme  des  intérêts.  A 
cette  lutte  inégale,  homicide,  où  les  faibles,  nous  dit-on,  les  prolé- 
taires sont  fatalement  destinés  ;\  l'écrasement,  il  faut  substituer 
un  régime  d'harmonie  et  d'union   où  les  classes  seront  fondues 
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entière  indépendance  le  service  qu'on  lui  offre  pour  juger  s'il  est 
équivalent  à  celui  qu'on  lui  demande  en  échange?  En  cherchant 
à  remplacer  le  jugement  de  l'intéressé  par  celui  de  l'Etat, ne  voyez- 
vous  pas  que  vous  offensez,  la  dignité  humaine,  que  vous  suppri- 
mez le  ressort  le  plus  puissant  de  la  perfectibilité  ! 

C'est  à  force  de  tomber  que  l'enfant  apprend  à  marcher  ;  sous 
prétexte  que  l'homme  peut  se  tromper,  qu'il  peut  tomber  dans 
l'erreur,  vous  voulez  qu'il  n'apprenne  pas  à  marcher,  à  se 
rectifier,  à  prendre  de  plus  en  plus  conscience  de  son  n'Ae 
d'homme. 

De  même  que  les  Romains  avaient  décrété, dans  leur  législation, 
la  tutelle  perpétuelle  des  femmes  àcause  de  l'infériorité  prétendue 
de  leur  sexe,  vous  décrétez  —  c'est  le  progrès  à  votre  manière  — 
vous  décrétez  la  tutelle  perpétuelle  des  hommes,  àcause  de  l'in- 
firmité de  leur  nature  tournée  vers  le  mal  :  c'est  ainsi  que  vous 
interprétez  la  loi  d'évolution  des  sociétés  humaines,  que  vous 
procédez  à  l'émancipation,  à  l'affranchissement  de  l'huma- 
nité. 

De  quel  droit  et  à  quel  titre,  je  le  répète,  supprimez-vous  ainsi, 
dans  la  personne  des  citoyens  transformés  en  sujets  de  l'Etat, 
le  droit  d'appréciation,  d'évaluation  de  leurs  services  respec- 
tifs : 

—  C'est,  nous  dit-on,  qu'il  est  du  di'voir  de  l'I-'tat  de  protéger 
les  faibles,  les  humbles,  ceux  qui,  dans  la  bataille  de  la  vie,  sont 
dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis  des  autres,  vis-à-vis  des  puis- 
sants, des  capitalistes. 

Examinons  la  valeur  de  l'arguMicnl. 

L'Etat,  c'est  un  personnage  important  dans  l'antiquité  classique, 
chez  les  (irecs  cl  surtout  chez  les  Romains,  un  personnage  trop 
important  dans  ces  temps  de  civilisation  esclavagiste  et  guerrière. 

l-."Etat  intervenait  alors  pour  organiser  la  domination  des  forts 
sur  les  faibles,  des  vainfjucurs  sur  les  vaincus  et  sur  la  descen- 
dance de  ces  derniers  :  son  intervention,  loin  de  protégerles  faibles, 
les  opprimait,  les  écrasait  de  tout  son  poids,  tellement  ([ue,  trans- 
formant leur  nature,  elle  les  dégradait  jusqu'à  les  réduire  au  rang 
des  choses;  elle  en  faisait  des  esclaves. 

Au  moyen  ;\ge  et  jusque  dans  les  temps  modernes,  si  nous  con- 
tinuons à  interroger  l'histoire,  nous  voyons  l'intervention  de  l'Etal 
s'exercer  constamment  dans  le  sens  de  la  domination  dos  finis- 
sants sur  les  humbles  cl  les  faibles.  Voilà  l'histoire  de  l'Etat  et  de 
son  intervention  économi(|iie  aiil.inl  que  piiliti(|ue  à  travers  les 
siècles. 
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—  Nous  voulons  cliangcr  loul  cela,  répondent  les  théoriciens 
du  socialisme  :  nous  mettrons  le  cœur  à  droite;  notre  Etat  à  nous 
sera  dirigé  par  des  êtres  bons,  dévoués,  exempts  des  passions  et 
des  erreurs  des  hommes  ;  notre  Etat  sera  l'Etat  modèle. 

—  L'Etat  modèle  1  ainsi  sera  réalisé  sans  doute  le  rêve  de  Rous- 
seau :  «  il  faudrait  des  di(nix  pour  gouverner  les  hommes.  »  Si  ce 
ne  sont  pas  des  dieux,  tout  au  moins  des  archanges  ou  des 
anges. 

Pascal  a  un  mot  à  ce  sujet  que  les  théoriciens  du  socialisme 
feraient  bien  de  méditer:  «  L'homme  n'est  ni  ange  ni  béte, et  celui 
qui  veut  faire  l'ange...  »  nous  n'achèverons  pas  la  citation  ;  nous 
renvoyons  les  socialistes  au  texte  de  Pascal. 

Rendons  justice  à  M.  Jaurès,  il  ne  va  pas  jusqu'à  soutenir  la 
thèse  de  l'infaillibilité  de  l'Etat. 

Il  disait  naguère  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  : 
«  L'Etat  ncst  nullement  in  faillible,  donc  il  doit  respecter  la  liberté 
de  penser,  la  liberté  philosophique.  - 

—  Fort  bien  ;  mais  alors  votre  système  de  tutelle  économique, 
votre  intervention  de  l'Etat  dans  le  domaine  de  la  production  et  de 
l'échange,  tout  ce  régime  de  servitude  et  de  compression  est 
détruit  par  la  base,  il  tombe  en  poussière. 

Si  votre  Etat  n'est  pas  infaillible,  pourquoi  substituez-vous  son 
jugement  à  celui  de  chaque  intéressé  pour  apprécier,  pour  évaluer 
la  valeur  des  services?  Ce  n'est  pas  la  peine,  en  ce  cas,  de  changer 
le  gouvernement  des  intérêts,  de  remplacer  une  faillibilité  par  une 
autre,  et  la  faillibilité  qui  se  trompera  le  moins  souvent,  à  coup 
sûr,  sera  celle  de  l'intéressé  lui-même. 

Reprenant  les  propres  paroles  de  M.  Jaurès,  je  dis  :  «  L'Etat  n'est 
nullement  infaillible,  donc  il  doit  respecter  la  liberté  des  contrats, 
la  liberté  économique.  •> 

Qu'avez-vous  à  répliquer  à  cette  objection? 

Le  philosophe  Jaurès  n'aurait-il  donc  de  respect  et  d'égards  que 
pour  la  liberté  philosophique  et  l'esprit  de  système  l'aveuglerait- 
il  au  point  de  l'empêcher  de  voir  les  autres  libertés'.' 

Est-ce  que  la  liberté  déjuger,  de  comparer,  d'apprécier  les  ser- 
vices que  l'on  m'offre  en  échange  de  ceux  qu'on  me  demande  n'est 
pas  aussi  précieuse  que  la  liberté  de  philosopher? 

On  l'a  dit  avec  raison  :  primo  vivere,  deinde  philosopha  ri  :  le  soin 
de  la  vie  matérielle  est  le  premier  dans  l'ordre  des  besoins  de 
l'humanité;  la  logique  la  plus  élémentaire  commande  donc  aux 
théoriciens  du  socialisme,  partant  du  principe  de  la  faillibilité  de 
l'Etat,  de  placer  au  premier  plan  la  li])orté  économiqiu'. 
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Ainsi,  la  contradiction  est  flagrante;  partant  delà  faillibilité  de 
l'Etat  pour  conclure  à  la  liberté  philosophique,  vous  n'expliquerez 
jamais  comment  vous  pouvez  en  même  temps  conclure  à  la  tutelle 
économique. 

La  contradiction  est  d'autant  plus  forte  que  ce  n'est  pas  seule- 
ment en  matière  philosophique,  mais  aussi  en  matière  politique, 
que  M.  Jaurès  et,  avec  lui,  les  autres  théoriciens  du  socialisme,  se 
réclament  de  la  liberté. 

C'est  au  nom  de  la  dignité  de  l'homme,  de  la  libre  pensée,  de  la 
libre  science  que  M.  Jaurès  proteste  contre  la  tyrannie  de  l'Etat 
en  matière  politique  comme  en  matière  philosophique  :  dans  la 
plupart  de  ses  écrits,  le  mot  de  liberté  se  retrouve  à  chaque 
instant  .sous  sa  plume  et,  s'il  aspire  au  collectivisme,  c'est  pour 
favoriser,  nous  dit-il,  l'expansion,  l'épanouissement  de  l'indi- 
vidualité, pour  aboutir  à  l'affranchissement  des  masses  ou- 
vrières. 

C'est,  en  vérité,  un  étrange  spectacle,  et  ces  théoriciens  du  col- 
lectivisme, qui  protestent  avec  raison  contre  l'assimilation  de  leur 
système  économique  à  l'anarchie,  font  preuve  ici  d'une  anarchie 
singulière  daus  les  idées. 

Est-ce  que  les  questions  sociales,  en  efl'et,  se  distinguent  des 
questions  politiques  par  une  ligne  de  démarcation  nettement 
tranchée?  Loin  de  là,  l'étymologie  elle-même  prouve  l'identité  de 
signification  de  ces  deux  termes  :  politique,  social;  c'est  amsi  que 
la  (lélinition  de  l'homme  d'Aristote,  -oàiti/.cv  ^wcv,  est  traduite  com- 
munément par  les  mots  :  animal  social. 

«  C'est  dans  l'intérêt  des  humbles,  dites-vous,  des  faibles,  pour 
les  protéger,  que  l'Etat  socialiste  doit  intervenir,  en  matière  éco- 
nomique »,  mais  vous  oubliez  qu'il  y  a  aussi  des  humbles,  des 
faibles  d'esprit  qu'il  faudrait  protéger,  en  matière  politique,  contre 
les  autres,  contre  les  charlafans  de  toute  sorte,  contre  les  rhéteurs 
iiabiles  et  les  sopliisles  subtils  :  pourquoi  donc,  dans  deux  cas 
seinjjlables,  identiques,  concluez-vous  difTéremmcnt  :  ici  à  la 
liberté  ;  là,  à  la  tutelh;? 

La  contradiiHion  ('st  si  crianlu  que  M.  Jaurès  lui-même!  va 
nous  la  dénoncer. 

I)ans  sa  thèse  de  Sorboimi'  sui'  les  Orif/iiics  du  socifilisme  nllc- 
mnnd,  il  dit  : 

Il  Au  point  de  vue  socialiste,  ceux  qui  proclament  le  in'aiil  d'une 
lii>erté  de  pure  indi/fn-enrc,  ceux  qui,  en  philosophie  et  en  théo- 
logie, rejettent  une  fausse  et  menteuse  image  de  la  liberté,  ceux- 
là,   l'ir    inaliêrc    ('cononiiiiuc.    rê|)udiriil    luir    vainr    luiagi'    d'une 


8  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

liberLé  qui   n'a  que  le  nom  de  liberté.  »  {Revve  sociaUsIr,  numéro 

de  juin  1802,  p.  64'.l). 

C'est  i\  merveille,  et  ou  voit  ici  la  parlaiLe  concordance  dos 
doctrines  :  théologiens,  philosophes  autoritaires,  socialistes,  tous 
crient  ensemble  anathôme  à  la  liberté,  qu'il  s'agisse  de  la  liberlé 
philosophique  et  politique  ou  de  la  liberté  économique. 

Mais  alors,  pourquoi  cette  opposition  dans  la  doctrine  actuelle 
de  M.  Jaurès  et  des  socialistes  marxistes  en  général,  entre  leurs 
théories  philosophiques  et  politiques  d'une  part  et,  de  l'autre, 
leur  théorie  économique? 

Cette  fausse  et  menteuse  image  de  la  liberté  rejetée,  disiez-voiis, 
par  les  philosophes  et  les  théologiens,  cette  liberté  de  pure  indiffé- 
rence dont  vous  dénonciez  naguère  le  néant,  voici  que  vous  en 
vantez  aujourd'hui  la  vérité  et  les  charmes,  vous  vous  prosternez 
devant  elle  ;  cette  idole  que  vous  brûliez,  vous  l'adorez  maintenant 
sous  les  traits  de  la  liberté  philosophique  et  politique  ;  par  contre, 
vous  la  répudiez  et  lui  criez  toujours  anathème  sous  la  forme  de  la 
liberté  économique.  Singulière  logique,  en  vérité,  que  la  logique 
de  ce  maître  en  philosophie  I 

Ces  distinctions  subtiles, inexplicables,  loin  de  porter  la  convic- 
tion dans  les  esprits,  provoqueront  invinciblement  le  doute,  la 
défiance  contre  de  telles  doctrines  :  pour  tout  esprit  logique,  la 
liberté  est  une  et  indivisible  et  M.  Jaurès  n'a  pas  le  droit  de  la 
fractionner  arbitrairement  au  gré  de  ses  conceptions,  de  ses  fan- 
taisies économiques 

Là  oii  la  liberté  est  absente,  la  servitude  règne  :  la  socialisation 
de  la  production  et  de  la  distribution  des  richesses,  sous  la  tutelle 
de  l'Etat,  c'est  une  conception  de  théologien,  une  doctrine  rétro- 
grade :  c'est  la  destruction  de  l'o'uvre  économique  de  la  Révolu- 
tion française,  de  ce  glorieux  principe  de  la  liberté  du  travail  que 
Turgot  venait  de  proclamer  et  qui  marquait  l'avènement  de  l'ordre 
nouveau  fondé  sur  la  justice  oii  tout  individu  humain,  sous  la 
garantie  de  l'Etat,  doit  êli'e  maître  de  lui-même,  de  ses  facultés  et 
de  ses  services,  oii  la  liberté  de  chacun  ne  doit  avoir  d'autre 
limite  que  la  liberté  égale  des  autres. 

La  contradiclion  de  doctrine  des  théoriciens  du  socialisme,  sur 
ce  point  fondamental,  nous  pourrions  la  relever  îi  chaque  page  de 
leurs  écrits,  de  leurs  discours;  voici,  par  exemple,  qu'au  cha- 
pitre P'  du  Capital  de  K.  Marx  nous  trouvons  cette  phrase  :  «  La 
vie  sociale  ne  sera  dégagée  du  nuage  mystique  qui  en  voile  l'aspect 
que  le  jour  où  s'y  manifestera  l'œuvre  d'hommes  librement  asso- 
ciés, agissant  consciemment  et  maîtres  de  leur  propre  mouvement 
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social.  »  Certes,  le  système  de  servitude,  de  tyrannie  de  l'Etal  qui 
constitue  le  fond  du  collectivisme  est  combattu  avec  une  grande 
force  dans  ce  remarquable  passage! 

Comment  osez-vous,  après  cela,  déniera  Tliomme  le  droit  d'agir 
conscienmient  et  d'être  maître  de  ses  propres  mouvements  écono- 
miques en  appréciant  lui-même,  en  toute  liberté,  la  valeur  de  ses 
services  ? 

Ecoutons  maintenant  un  disciple  de  Marx  :  M.  Jaurès  pronon- 
çait naguère,  du  haut  de  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés, 
ces  paroles  : 

«  L'idée  qu'il  faut  sauvegarder  avant  tout,  c'est  l'idée  qu'il  n'y 
a  pas  de  vérité  sacrén  ;  c'est  l'idée  qu'aucune  puissance  ne  doit 
limiter  le  perpétuel  effort,  la  perpétuelle  recherche  de  la  race 
humaine;  que  l'humanité  siège  comme  une  grande  commission 
d'enquête  dont  les  pouvoirs  sont  sans  limite  ;  c'est  l'idée  que  toute 
vérité  qui  ne  vient  pas  de  nous  est  un  m.ensonge;  c'est  l'idée  que 
dans  toute  adhésion  que  nous  donnons,  notre  esprit  critique  doit 
rester  en  éveil  et  que  si  Dieu  lui-même  se  dressait  devant  nous 
sous  une  forme  palpable,  le  premier  devoir  de  l'homme  serait  de 
lui  refuser  lobéissance  et  de  le  considérer  comme  l'égal  avec  qui 
l'on  discute,  non  comme  le  maître  que  l'on  subit.  »  (Chambre  des 
députés,  séance  du  12  février  1895). 

Vit-on  jamais  condamnation  plus  éclatante,  plus  décisive,  plus 
solennelle  de  toute  la  doctrine  socialiste  que  celle-là  .' 

Quoi!  vous  atrirmez,  avec  celte  hauteur,  l'indépendance  de  la 
pensée  humaine!  vous  proclamez  comme  le  premier  devoir  de 
l'homme  en  face  de  Dieu  lui-même,  de  le  regarder  comme  l'égal 
avec  rjui  l'on  discute,  non  comme  un  maître  qu'on  subit,  et  vous 
nous  vantez  ensuite,  en  matière  économique,  un  régime  de  régle- 
mentation oii  la  valeur  des  services  de  chaciue  citoyen  devra  être 
imposée,  réglée  par  l'autorité,  par  ri']lat,  qiu'  vous  qualifiez  avec 
votre  maître  liégel,  d'i-^tat  Divin  ? 

Mais  en  face  de  ce  Dieu-Etal  que  vous  dressez  devant  moi,  l'I 
qui  veut  m'imposer  un  tarif  pour  la  valeur  de  mes  services.  J'en- 
tends, en  vertu  de  votre  propre  doctrine  pliilosophiciue,  j'entends 
exercer  ce  que  vous  appelez  mon  premier  devoir,  le  devdir  de  lui 
refuser  obéissance,  de  ne  pas  le  subir  comme  un  niailrc,  de  trai- 
ter avec  lui  d'égal  à  égal  et  de  discuter  son  tarif! 

Qu'avcz-vous  à  objectera  cela?  quelle  objection  iiomimIiz-viius 
faire  qui  ne  lut  en  contradiction    rormelhï  avec  le  langage  iiiu' je 
viens  de  rappeler? 
Je  dis,  en  reprenant  voti'e  propre  formule,  (|u'il    n'y  a  pas  de 
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puissance  investie,  en  matière  écononii((ue,  du  droit  de  limiter  le 
droit  de  tout  homme  de  recherclier,  d'apprécier,  de  discuter  la 
valeur  de  ses  services,  de  comparer  les  services  qu'on  lui  ofï're  à 
ceux  qu'on  lui  demande  en  échange. 

Quelle  indéchiffrable  énigme  que  la  logique  des  théoriciens  du 
socialisme  ! 

Voici  une  doctrine  philosophique  qui  exalte  la  puissance  du 
citoyen,  de  l'individu  humain  ;  de  par  cette  doctrine,  toute  vérité 
qui  ne  vient  pas  de  nous  est  discutable,  dans  toute  adhésion  que 
nous  donnons  notre  esprit  critique  doit  rester  en  éveil  et  on  ajoute 
avec  orgueil  qu'en  face  de  Dieu  lui-même,  c'est  le  premier  devoir 
de  tout  homme  de  lui  refuser  obéissance  et  de  discuter  avec 
lui. 

Telle  est  la  doctrine  qui  vient  d'être  défendue  et  développée 
avec  éclat  à  la  tribune  de  la  Chambre  par  M.  Jaurès,  aux  applau- 
dissements du  groupe  socialiste  tout  entier. 

Et  maintenant,  si  nons  demandons  à  ce  même  orateur  quelle 
est  sa  doctrine  économique,  il  nous  répond  qu'en  cette  matière  le 
citoyen  est  tenu  à  l'obéissance  passive,  qu'il  n'a  ni  à  rechercher, 
ni  à  apprécier,  ni  à  discuter  la  valeur  de  ses  services,  que  tout 
cela  est  arbitré,  évalué,  réglé  souverainement  par  l'Etat. 

Que  devient,  en  ce  cas,  l'indépendance  du  citoyen,  son  droit  de 
libre  recherche,  de  libre  discussion,  ce  droit  que,  d'une  manière 
générale,  vous  lui  attribuez? 

La  contradiction  est  formelle;  il  faut  choisir  entre  l'une  ou 
l'autre  de  ces  doctrines  ;  ou  bien  l'obéissance  passive,  la  régle- 
mentation souveraine,  par  l'Etat,  de  la  valeur  des  services  de 
chaque  individu  ou  la  libre  discussion,  la  libre  recherche,  le  droit 
pour  tout  citoyen  de  se  dresser  en  face  de  l'Etat  Divin  et  de  le 
considérer  comme  un  égal,  le  droit  de  tenir  à  l'Etat  socialiste  ce 
langage  : 

«  Je  n'accepte  pas  le  tarif  que  vous  voulez  m'imposer  et  qui 
règle,  d'après  vous,  le  prix  de  mes  travaux,  la  valeur  de  mes 
services.  J'ai  une  autre  idée  de  cette  valeur  et  je  ne  veux  pas 
subir  votre  règlement,  règlement  que  je  considère  comme  préju- 
diciable à  iues  intérêts.  Nul  ne  doit  subir  de  maître,  m'avez-vous 
dit,  el  toute  vérité,  qui  ne  vient  pas  de  nous,  nous  avons  le  droit 
de  la  considérer  conime  un  mensonge;  au  nom  de  cette  doctrine 
que  vous  m'avez  enseignée,  je  m'insurge  contre  votre  règlement, 
j'entends  rcstiu-  maître  de  régler,  suivant  mon  propre  jugement 
la  vah'ur  de  mes  services». 
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A  ce  langage  quelle  ohjecl  ion  sérieuse,  je  le  répète,  pourrait  éli-e 
opposée  ? 

Au  point  de  vue  de  la  moralité,  de  la  dignité  humaine,  que  de 
réflexions  se  présentent  à  Tesprit  I  Voici  un  philosophe,  un  ancien 
professeur  de  philosophie  qui  vient  soutenir,  sans  rire,  que  c'est 
un  progrès,  au  point  de  vue  moral,  d'organiser  un  système  social 
où  chaque  individu  devra  abdiquer,  entre  les  mains  de  l'Etat,  la 
direction  de  son  travail  et  le  droit  de  discuter  la  valeur  de  ses 
travaux,  de  ses  services.  Ni  liberté  de  travailler  et  de  disposer  du 
produit  de  son  travail,  ni  responsabilité  d'aucune  sorte  à  ce  point 
de  vue,  l'Etat  se  chargeant  du  rôle  de  Providence  économique  ; 
voilà  la  moralité  du  système,  c'est  en  ce  sens  que  le  philo- 
sophe Jaurès  entend  le  relèvement  du  niveau  moral  de  l'huma- 
nité. 

Les  jésuites  du  Paraguay,  ces  éducateurs  fameux,  ces  redres- 
seurs émérites  de  la  moralité  humaine,  n'entendaient  pas  autre- 
ment le  gouvernement  des  Etats  et  le  développement  de  la  civili- 
sation, et  l'on  sait  comment  ils  ont  fait  l'éducation  des  Indiens  et 
haussé  leur  niveau  moral,  à  quelle  hauteur  ils  ont  fait  monter 
leur  conception  de  la  dignité  qui  convient  à  l'homme  lilire  et  au 
citoyen  ! 

Il  faut  tout  l'aveuglement  de  l'esprit  de  système  pour  obscurcir, 
aux  yeux  de  M.  Jaurès  et  des  socialistes,  la  notion  de  la  vraie 
moralité,  do  la  dignité  véritable,  et  c'est  pour  nous  un  sujet 
d'étonnement  douloureux  de  songer  qu'un  philosophe  tel  que 
M.  Jaurès  ne  comprend  pas  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  progrès  moral 
que  par  le  développement,  chez  l'homme,  du  sentiment  de  sa  res- 
ponsabilité. 

Vous  déplace/,  la  responsabilité,  dans  la  vie  économique,  vous 
enlevez  celle  qui  incombe;  à  l'individu  pour  la  transporter  à  l'Etat, 
et  nous  montrant  avec  orgueil  votre  ouivre,  vous  vantez  la  haute 
moralité  du  système  allégiuinl  i|ui>  l'huinanilé,  eu  vous  suivant, 
est  en  route  pour  les  Sommets. 

Cependant,  à  la  réilexion,  il  parait  diflicile  d'admettre  que  des 
doutes  ne  surgissent  pas  dans  votre  conscience  sur  l'eflicacité 
morale  du  socialisme.  Si  le  progrès  de  la  moralité  marchait 
d(!  pair,  dans  votre  esjjrit,  avec  le  développement  de  l'irres- 
ponsal)ililé  de  l'individu,  conmient  expliquer  que,  dans  une  af- 
faire célèjjre,  qui  est  la  préoccupation  actuelle  de  la  Er.iuct' 
vous  vous  applir[nie/,  à  rechercher  les  respon.sabilités,  à  réclamer, 
comme  sanction  légitiuu',  le  chi'itiment  de  chacun  des  coupables 
dans  la  mesure  respective  de  leurs  fautes, et  que  cette  responsabi- 
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lilé,  VOUS  la  poursuiviez  dans  l'intérêt  de  la  patrie,  comnu'  uni; 
leçon  utile,  efficace,  capable  de  prévenir  le  retour  de  pareils  scan- 
dales ? 

Si  la  responsabilité  est  utile  et  elTicace  en  ce  cas,  si  elle  est 
morale,  comment  l'irresponsabilité  de  l'individu,  du  travailleur, 
dans  la  vie  économique,  serait-elle  un  progrès  moral,  un  relève- 
ment de  la  dignité  humaine  ? 

Nous  attendons  la  réponse  de  M.  Jaurès  et  nous  concluons,  tant 
au  point  de  vue  de  l'évolution  historique  que  du  progrès  moral 
des  sociétés  que  le  socialisme,  qui  absorbe  l'individu  dans  l'Etat 
et  lui  enlève  la  direction  de  son  travail  ainsi  que  le  droit  d'appré- 
cier et  de  discuter  la  valeur  de  ses  services,  est  un  système  de 
réaction,  en  opposition  avec  les  tendances  naturelles  des  peuples, 
telles  que  les  manifeste  le  mouvement  historique,  aussi  bien 
qu'avec  le  relèvement  de  la  moralité  et  de  la  dignité  humaine. 

Ernest  Martineau. 
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LES  VÉTÉKANS  DES  ARMÉES  DE  TERRE  ET  DE  MER 


I 

Au  cours  dune  élude  parue  en  18'.»:i,  dans  ce  journal,  et  inti- 
tulée :  Les  Caisses  de  capitidisalion  ou  les  imprévoyants  de  l'avenir, 
nous  signalions  l'incorrection  des  procédés  opératoires  employés 
ordinairement  par  ces  caisses,  et  nous  mettions  en  f^arde  le  gou- 
vernement contre  le  danger  qu"il  y  avait  pour  lui  à  ne  pas  les  en- 
tourer d'une  surveillance  étroite  et  rigoureuse,  alors  surtout  qu'il 
semblaitfournir  une  sanction  à  leurs  opérations  en  les  aslreignanl 
à  une  demande  d'autorisation  préalable.  Kst-ce  que  leurs  calculs 
ne  devraient  pas  être  soumis,  tout  au  moins,  à  une  commission 
compétente? 

Depuis  cette  époiiue,  plusieurs  caisses  se  sont  fondées,  qui  sui- 
vent les  mêmes  errements.  Elles  agissent  dans  un  excellent  but, 
sans  doute;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elles  continuent  à  se  mon- 
trer oublieuses  des  plus  simples  règles  de  la  prudence  et  de  la 
technique  ordinaire. 

De  ce  nombre  se  trouvent  :  Les  Véiéruns  des  arim-es  de  terre  ri 
de  mer,  société  nationale  de  retraites. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  voulions  incriminer  le  moins  du  monde 
les  actes  des  honorables  personnalités  ayant  pris  l'initiative 
louable  d'aider  leurs  anciens  camarades  de  l'armée  et  de  la  ma- 
rine en  leur  fournissant  le  moyen  d'augmenter  le  cliillVc  de  leur 
modeste  pension.  Ils  sont  mus  par  un  excellent  sentiment,  nous 
le  répétons;  toujours  esl-il  que  leur  dévouement  h  des  intérêts  si 
respectables  ne  devrait  pas  exclure  la  sagesse  et  la  réserve,  et  il 
nous  semble  qu'avant  de  s'atteler  ainsi  k  la  besogne,  de  mettre  eu 
mouvement  tant  de  bonnes  volontés  éparsos,  il  aurait  mieux  valu 
consulter  (ju(!lques  spécialistes  autorisés  (jui  eussent  été  heureux 
de  s'associer  à  leur  ojuvre  en  mettant  à  leur  disposition  tous  les 
documents  néccïssaires.  Le  concours  le  plus  désintéressé  et  le  plus 
dévoué  ne  leur  ei'M  (■crlaincmeiit  pas  fait  di'faut. 
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C'est  en  vain  q'i'une  foule  de  hautes  individualités  politiques, 
de  membres  de  nos  corps  savants,  à  l'esprit  sagace  et  réfléchi,  à 
l'intelligence  pratique,  ont  cherché  ;i  désabuser  les  promoteurs 
d'œuvres  sans  base  scientifique.  On  dirait  qu'une  véritable  fièvre 
s'est  emparée  de  leurs  cerveaux,  qu'un  souffle  les  a  emportés  vers 
les  conceptions  les  plus  folles  et  les  plus  chimériques.  Etconunenl 
nos  chefs  militaires  n'auraient-ils  pas  cédé  à  l'impulsion  de  leur 
généreuse  nature,  lorsqu'on  est  venu  leur  dire  :  «  Il  y  a  une  œuvre 
utile  à  entreprendre,  une  mission  patriotique  et  fraternelle  à  rem- 
plir :  celle  d'assurer  le  pain  des  vieux  jours  à  ces  anciens  servi- 
teurs de  la  patrie  qui  n'ont  pour  vivre,  eux  et  leur  progéniture, 
que  de  maigres  et  d'insuffisantes  ressources  ».  Ils  se  sont  enrôlés 
sous  la  bannière  des  Vétérans;  prenant  la  hampe  du  drapeau,  ils 
ont  fait  flotter  au-dessus  des  masses  enthousiasmées  les  trois 
couleurs  nationales.  L'armée  des  participants  s'est  mise  en  marche 
sous  la  conduite  de  ces  chefs.  Nouveaux  Jasons,  ils  sont  allés  à  la 
conquête  de  la  toison  d'or.  Hélas!  la  toison  a  bien  joué  un  rôle 
dans  l'affaire,  mais  ce  sont  les  participants  qui  l'ont  fournie  ;  l'or 
n'y  a  brillé  que  d'un  éclat  modéré  :  bien  insignifiantes,  en  effet, 
seront  les  pensions  servies  à  ces  intéressants  épargneurs. 

Si,  avant  tout,  ils  avaient  puisé  quelques  renseignements  à  des 
sources  sûres,  ils  se  seraient  bien  vite  rendu  compte  de  la  diffi- 
culté de  la  lâche  assumée;  mieux  éclairés,  ils  auraient  reconnu  la 
nécessité  de  tabler  sur  des  données  certaines.  Ils  ont  cru  dmoir 
agir  autrement. 

Que  disait  effectivement  jadis  M.  Bertrand,  le  savant  mathéma- 
ticien, memlire  de  l'Académie  française?  Que  les  calculs  établis 
par  la  plupart  de  ces  sociétés  de  retraites  sont  sans  base  scienti- 
fique et  ne  peuvent  entraîner,  dans  leur  application,  que  des  dé- 
ceptions amères.  Pareille  opinion  a  été  exprimée  également  par 
M.  Prosper  de  Lafltte,  dans  ses  magistrales  études  sur  les  sociétés 
à  capitalisation. 

Naguère,  M.  Georges  Leygues,  aujourd'hui  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  dans  la  Petite  Gironde,  de  Bordeaux  (.30  décembre 
1897),  s'élevait,  lui  aussi,  avec  énergie  contre  ce  genre  d'entre- 
prises; il  mettait  en  garde  les  trop  crédules  participants  contre 
les  sollicitations  intéressées  de  ceux  qui  faisaient  appel  à  leur 
bourse  :  «  Les  déceptions,  disait-il,  qui  attendent  les  travailleurs 
trop  confiants  qui  ont  eul'imprudence  de  se  laisser  prendre  à  la  pro- 
pagande efl'rénée,  aux  promesses  fallacieuses  des  brochures  et  des 
conférenciers  de  certaines  sociétés  de  retraites  ont  été  prévues  et  dé- 
noncées avec  une  force  et  une  clarté  incomparables...  Les  erreurs  de 
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prévision,  la  fausseté  des  points  de  départ,  l'inégalité  flagrante 
des  répartitions,  la  défectuosité  d'organisation,  l'impossibilité  ma- 
thématique d'obtenir  les  résultats  annoncés,  tout  cela  a  été  dé- 
montré jusqu'à  l'évidence  dans  les  articles,  les  études,  les  discours 
des  spécialistes  les  plus  compétents,  des  parlementaires  les  plus 
écoutés...  Il  faut  donc  que  les  représentants  de  ces  travailleurs 
pensent  et  réfléchissent  pour  eux,  surtout  quand  il  s'agit  de  ques- 
tions aussi  abstraites,  d'une  part,  et  qui,  de  l'autre,  se  prêtent  si 
aisément  à  lillusion...  C'est  à  nous  qu'il  appartient  de  dévoiler  les 
manœuvres  et  les  pièges  des  intrigants,  aussi  bien  que  les  erreurs 
funestes  et  les  imprudences  des  esprits  bien  intentionnés.  » 

Ce  n'est  pas  tout,  dans  un  discours  prononcé  par    M.  Lourties, 
sénateur,  à  la  fin  du  banquet  donné  par  la  Ligue  de  la  prévoyance 
et  de  la  mutualité  au  restaurant  Champeaux,  le  25  mars  dernier, 
et  auquel  assistait  M.  Charles  Dupuy,   on  pouvait  remarquer  le 
passage  suivant  :  «   Une  autre  chose  s'impose,  Monsieur  le  prési- 
dent du  Conseil.  .Nous  pensons  tous  que  le  moment  est  venu  de 
prendre  d'énergiques  résolutions  au  sujet  des  sociétés  pseudo- 
mutualistes qui  n'ont  de  la  mutualité  que  le  "nom.  Non  seulement 
elles  lui  font  une  concurrence  regrettable,  mais,  chose  plus  grave, 
elles  nous  menacent  du  krack  le  plus  terrible  que  nous  puissions 
redouter,  au  point  de  vue  de  l'avenir  des  œuvres    de  prévoyance 
et  d'assurance  sociale.  11  faut  avoir  le  courage  de  porter  la  hache 
sur  les  édifices  étranges  et  mal  construits  qui  abritent  les  sociétés 
auxquelles  je  fais  allusion  :  lest  Préooyanls  de  l'avenir,   la  France 
prévoyante,  la  Houle  de  neige,  l'Avenir  du  prolétariat,  etc.,  dont  le 
système  consiste  à  recueillir  pendant  vingt,  quinze  ou  dix  ans,  des 
souscriptions   destinées  à  produire   un  fonds  social  inaliénable, 
dont  les  revenus  seront  partagés  ensuite  entre  les  membres  parve- 
nus au  nombre  d'années  de  sociétariat   prévu  par  les  statuts.  Eh 
bien  !  Monsieur  le  président  du  Conseil,  il  n'y  a  que  deux  remèdes 
à  la  situation  très  grave  que  ces  ])seudo-umtualités  font  à  la  mu- 
tualité vraie  :  c'est  la  mise  en  demeure,  pour  ces  sociétés,  de  mo- 
difier leurs  statuts  et  de  les  mettre  en  harmonie  avec  la  loi   nou- 
velle, c'est-à-dire  l'oljUgation  d'assurer  à  tous  leurs  sociétaires, 
à   charges  égales ,   des   avantages   égaux ,    —   ou   le  retrait  de 
l'autorisation  administrative  qui  leur  a  été  donnée  et  leur  mise 
en  li(]uidation  judiciaire,   —   si  vous  ne   voulez  pas  que  nous 
assistions  bientôt  à  ce  douloureux  spectacle  de  voir  les   pre- 
mières générations  affiliées  à  ces  sociétés  toucher  2.000,  4.000 
cl  même  jus([u'à  10.000  francs,  connue  dans  la  France  prévoi/antc, 
où  chacun  peut  avoir  cinq   parts  dont  le  maximum  peut  atleindre 
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2.uOO  francs,  et  les  générations  actuelles  réduites  à  la  portion 
congrue  de  20  ou  30  francs.  C'est  à  vous,  Monsieur  le  ministre  de 
l'Intérieur,  que  reviendrait  la  charge  et  l'honneur  de  protéger 
l'épargne  populaire  contre  de  pareilles  entreprises.  Le  Parlement 
a  fait  son  devoir  en  excluant  ces  sociétés  de  la  mutualité,  la 
Ligue  a  fait  le  sien  en  dénonçant  depuis  longtemps  cette  indigne 
exploitation  des  épargnants  contemporains,  qui  sont  de  beaucoup 
les  plus  nombreux,  au  profit  des  épargnants  des  premières  an- 
nées, qui  ne  sont  qu'une  infime  minorité.  » 

M.  Charles  Dupiiy  lui  répondait  :  ce  Vous  faites  bonne  garde 
autour  de  l'idée  de  mutualité,  afin  d'empêcher  qu'elle  se  cor- 
rompe. Vous  vous  êtes  opposés  à  ce  qu'elle  soit  altérée  par  d'autres 
conceptions  et,  au  risque  de  ne  pas  paraître  suffisamment  senti- 
mentaux, vous  exigez  que  la  raison,  le  bon  sens  et  la  loyauté 
président  à  toutes  les  organisations  et  à  tous  les  engagements. 
Vous  ne  vous  laissez  pas  jeter  de  la  poudre  aux  yeux  par  ces 
grandes  promesses,  qui  seront  peut-être  tenues  un  jour  pour 
quelques-uns,  mais  qui  produiront,  pour  le  plus  grand  nombre, 
des  déceptions  cruelles  qui  se  retourneraient  contre  l'idée  même 
delà  mutualité.  Kt,  puisque  vous  faites  bonne  garde,  je  vous  pro- 
mets, de  mon  côté,  d'être,  comme  on  dit  aujourd'hui,  un  bon 
berger.  » 

On  le  voit,  ce  ne  sont  pas  les  avertissements  qui  ont  manqué 
aux  promoteurs  de  sociétés  de  retraites  ayant  mal  établi  leurs 
calculs  de  prévision.  On  les  a  invités  à  amender  leurs  statuts,  à 
adopter  des  règles  plus  scientifiques.  Quelques-uns  se  sont  incli- 
nés; d'autres  ont  fait  la  sourde  oreille.  Il  faudra  bien,  cependant, 
([ii'iis  modifient  leurs  pratiques  opératoires.  La  réussite  de  leur 
ii'uvrc  est  d'ailleurs  à  ce  prix. 

Insistons-y,  nous  sommes  loin  de  classer  la  société  Les  Vétérans 
des  armces  de  terre  et  de  mer  parmi  les  institutions  dirigées  par  des 
individualités  sans  mandat,  pour  ne  pas  dire  sans  scrupule, 
sourdes  à  la  voix  de  la  raison  et  de  l'expérience.  Nous  demeurons 
convaincu,  au  contraire,  que  les  honorables  administrateurs  com- 
po.sanl  son  conseil  ne  demandent  pas  mieux,  au  fond,  que  de  s'ins- 
pirer des  sages  principes  qui  sont  le  gage  du  succès,  et  nous  en 
avons  pour  garant  l(;s  nombreuses  études  parues,  sous  forme 
d'articles,  dans  le  Vélèrnn,  un  journal  fondé  par  la  société  elle- 
même  et  qui  défend  ses  intérêts. 

Mais,  d'abord,  expliquons  le  foiiclionuement  de  la  société,  et 
voyons  quelles  sont  les  personnalités  placées  à  sa  tête.  Il  y  a 
quelque  temps,  elle  a  fêté  dans  une  réunion  solennelle,  au  Troca- 
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déro,  la  récolte  de  son  premier  million.  Tous  les  jours,  dans  les 
seclions,  on  procède  à  des  convocations  nouvelles,  soit  pour  la 
remise  d'un  drapeau,  soit  pour  l'admission  de  nouveaux  njembres. 
Elle  ne  néglige  aucune  occasion  de  cimenter  ses  rapports  avec  les 
affiliés,  et  nous  devons  reconnaître  qu'à  ce  point  de  vue,  son 
système  de  propagande  est  des  plus  efficaces  et  des  mieux  com- 
pris. 

La  société  est  de  date  relativement  récente.  Ce  n'est  qu'en  189;j, 
en  effet,  qu'elle  a  été  fondée.  Le  premier  noyau  de  ses  sociétaires 
fut  formé  avec  les  survivants  des  combats  engagés  autour  de 
Metz.  Ils  étaient  50  lorsqu'ils  se  réunirent  pour  la  première  fois; 
le  mois  suivant  le  nombre  des  adhérents  dépassait  la  centaine.  On 
rédigea  des  statuts  et,  après  examen  des  articles,  la  société  se 
trouva  constituée.  Le  premier  article  des  statuts  portait  ce  qui 
suit  :  «  Il  est  fondé,  à  Paris,  entre  tous  les  anciens  défenseurs  de 
la  patrie,  vétérans  militaires  ou  marins  ayant  pris  part,  à  un  titre 
quelconque,  aux  campagnes  de  1870-71  contre  l'Allemagne,  et 
tous  autres  réunissant  les  conditions  fixées  par  les  statuts  et  rè- 
glements, une  société  nationale  des  retraites  à  capital  inalié- 
nable. » 

Depuis  1803,  la  société  a  vu  se  grouper  autour  des  premiers 
adhérents  un  nombre  considérable  d'associés.  Il  est  facile  de 
suivre  les  progrès  qu'elle  a  réalisés  dans  le  recrutement  de  ses 
membres,  lin  décembre  1893,  ils  étaient  400;  en  1894,  un  an 
après,  ils  sont  1.100;  en  1895,  2.600;  en  1890,7.675;  en  1897, 
•J1.995;  en  1898,60.281.  .V  l'heure  actuelle  ils  sont  près  de  00.000. 

Il  faut  dire  que,  fidèles  aux  règles  de  la  mutualité  pure,  dont 
on  ne  s'assure  les  bénéfices  qu'en  se  basant,  au  point  de  vue  de 
la  participation,  que  sur  le  plus  grand  nombre  de  coopérateurs, 
les  V'ilémns  ont  ouvert  leurs  rangs  à  d'anciens  soldats  qui  n'ont 
nullement  fait  la  campagne  de  1870-71  et  à  d'autres  afiiliés  non 
militaires.  Cela  leur  n  peignis  d'angiin'nler  considih'alilcuii'iil  leurs 
cadres  d'associés. 

Ainsi,  il  existe  deux  catégories  de  participants  : 

1°  Les  VfildranK,  militaires  ou  marins  ayant  pris  pari,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  à  un  titre  quelconque,  aux  campagnes  contre 
l'Allemagne  ou  à  des  campagnes  antérieures;  ils  sont  pensionnés 
après  dix  ans  de  socii-larial. 

2"  Les  sociclnires,  iiiililairrs  on  marins  ayant  accompli  Irni- 
.service  actif;  ils  sont  |)cnsi()nnés  après  vingt  ans  do  sociétariat. 

Les  fils  et  gendres  de  vétérans,  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans, 
sont  classés  dans  cette  catégorie. 

T.    .\X.\IX.   —  .lUILLET  1899.  2 
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Tous  CCS  coopérateurs  doivent  verser,comme  droit  d'admission, 
une  somme  de  2  francs  et  une  cotisation  annuelle  de  12  francs. 

En  outre,  la  société  comprend  des  membres  honoraires  versant 
10  francs  et  des  membres  d'tionneur  versant  200  francs. 

Enfin,  les  fils  et  gendres  des  vétérans  sont  admis  à  tout  âge,  à 
titre  de  pupilles  ;  ils  paient  un  droit  d'admission  de  1  franc,  et 
jusqu'à  l'âge  de  25  ans  une  cotisation  annuelle  de  3  francs.  A  cet 
âge,  ils  peuvent  devenir  sociétaires  et  versent,  dès  lors,  la  cotisa- 
tion réclamée  à  cette  catégorie  de  participants,  soit  12  francs  ;  ils 
ont  droit  à  la  pension  de  retraite  après  vingt  années  de  socié- 
tariat. 

Les  fonds  provenant  des  cotisations,  amendes,  subventions, 
legs  ou  bénéfices,  défalcation  faite  des  frais  d'administration, 
ainsi  que  les  titres  et  valeurs,  sont  déposés  à  la  Banque  de  France 
ou  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Tous  les  vétérans,  après  dix  années  de  présence  effective  et 
tous  les  sociétaires  après  vingt  années,  ont  droit  au  partage  des 
intérêts  de  l'exercice  précédent.  La  pension,  dont  le  maximum  ne 
peut  dépasser  600  francs,  est  basée  sur  la  situation  numérique  et 
l'inventaire  établis  au  31  décembre  de  chaque  année  pour  l'année 
suivante  ;  elle  court  du  1"  janvier  et  est  payable  annuellement", 
les  pensionnés  sont  désormais  exempts  de  tout  payement  de 
cotisation. 

Le  solde  des  intérêts  qui  n'est  pas  distribué  dépassant  la  somme 
de  600  francs  par  tête,  si  cela  doit  se  présenter,  est  à  reporter  sur 
le  prochain  exercice,  c'est-à-dire  ajouté  aux  intérêts  à  répartir  à 
cette  époque,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  solde  complet  du  compte, 
ces  intérêts  ne  pouvantêtre  que  partagés  et  non  ajoutés  au  capital, 
une  fois  le  service  des  retraites  commencé.  En  cas  de  décès  d'un 
ayant-droit,  sa  pension  de  l'année  est  versée  entre  les  moins  de 
ses  héritiers.  La  société  ne  reconnaît  pas  l'aliénation  de  la  pension, 
qui  est  incessible  et  insaisissable. 

Voici  maintenant  quelle  a  été  la  situation  financière  de  la 
société,  au  cours  de  la  période  de  1893  à  1809  (tin  mars).  En 
décembre  189;!,  il  n'y  avait  que  2.963  fr.  45  en  caisse  ;  en  1894 
cette  sommes'élève  à  11.680  fr.  85;  en  1895  elle  atteint  38.699,10; 
en  1896  le  produit  est  de  118.068  fr.  35.  Le  mouvement  ne  s'arrête 
pas  :  en  1897,  c'est  le  chiffre  de  376.004  fr.  05  que  l'on  inscrit  ; 
en  1898,  nouvelle  ascension  :  l'encaisse  estporté  à  1.112.901  fr.  70, 
et,  à  la  fin  du  mois  de  mars  1899,  on  enregistre  le  montant  déjà 
considérable  de  1.476.255  fr.  35.  On  nous  a  affirmé  qu'à  l'heure 
actuelle,  on  est  prêt  d'atteindre  1.700.000  fr.  Comment  s'étonner 
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de  ce  chiftre  énorme  de  capitaux  ?  Il  arrive  à  peu  près  ijO  adhé- 
sions par  jour,  entraiuant  un  versement  mensuel  d'environ 
90.000  francs. 

Le  nombre  des  sections  formées  est  de  405,  soit  20  pour  Paris 
et  385  pour  les  départements  et  l'étranger  :  au  total  405.  On 
compte,  d'autre  part,  211  sections  en  formation,  ce  qui  donne  un 
ensemble  de  616  sections.  Il  en  existe  partout  à  l'étranger,  à 
Genève,  à  Londres,  à  New- York,  à  Montréal  (Canada),  etc.  En 
Afrique,  les  sociétaires  se  chiffrent  par  milliers.  \  Paris,  il  y  a 
une  section  par  arrondissement.  Chaque  section  possède  un 
drapeau. 

Dans  quelques  localités,  des  branches  d'assistance  ont  été 
créées,  également,  en  vue  de  secourir  les  veuves  et  les  orphelins 
et  de  faire  face  aux  frais  d'enterrement.  Cela  nécessite,  de  la  part 
des  coopérateurs,  le  payement  de  cotisations  spéciales  qui  for- 
ment un  fonds  en  dehors  de  celui  de  la  société.  Une  section  de 
Paris,  notamment,  réclame  à  chacun  de  ses  adhérents  le  verse- 
ment de  1  franc  pour  constituer  une  somme  déposée  entre  les 
mains  de  la  veuve  du  sociétaire  décédé. 

L'institution  a  son  siège  rue  Laflite  n°  48.  Les  droits  d'admission 
fixés,  nous  l'avons  dit,  à  2  francs  et  la  vente  des  insignes,  suffisent 
largement,  paraît-il,  à  couvrir  les  frais  généraux. 

Le  président  d'honncmr  de  la  société  est  M.  le  général  de  division 
.leanningros.  Parmi  les  membres  d'honneur  figurent,  entre  autres 
personnalités  en  vue,  MM.  les  généraux  Zurlinden,  naguère  gouver- 
neur de  Paris,  Zédé,  gouverneur  de  Lyon,  Saussier,  ancien  vice- 
président  du  Conseil  supérieur  de  la  guerre,  Leydet  et  Leroux, 
sénateurs,  Boucher-Cadart,  président  de  Chambre  à  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  Gauthier  de  Clagny,  Leygues,  Lockroy,  Berry,  Goussot, 
Bazille,  Sarrien,  Bertheaux,  Brisson,  Mézières,  Desliaycs,  le 
prince  d'Arenberg,  de  Lespinay,  députés,  etc. 

Le  Conseil  d'administration  est  composé  de  M.  le  général  Lam- 
bert, président  ;  de  MM.  le  général  Berruyer,  le  colonel  Zeni,  le 
lieutenant-colonel  Croissandeau  et  le  capitaine  Juhel,  vice-prési- 
dents; les  autres  membres  appartiennent  à  presque  toutes  les 
professions,  négociants,  représentants  de  commerce,  (employés, 
officiers  territoriaux,  etc. 

Voilà  l'œuvre  et  ceux  qui  la  représentent. 

Arrivons  aux  procédés  d'application. 

Il 
Tout  H  l'heure,  nous  dision.'^  (jue  la  société  avait  créé  un  organe 
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spécial,  Le  Vélrran,  et  que  des  articles  convenablement  rédigés, 
sagement  écrits,  apparaissaient  de  temps  en  temps  dans  ses 
colonnes.  Quelques-uns  des  rédacteurs  de  ces  articles,  en  effet, 
membres  de  la  société,  ont  eu  comme  l'intuition  des  réformes 
qu'il  s'agirait  d'introduire  dans  la  manière  d'opérer.  Il  est  curieux 
de  voir  comme  l'emploi  de  procédés  plus  rationnels  et  de  méthodes 
plus  sûres  préoccupe  leur  esprit.  Ainsi,  dans  le  numéro  du  Vfitd- 
rnn  du  15  octobre  1898,  nous  trouvons,  sous  la  signature  de 
M.  Alp.  Marc,  une  étude  suffi.samment  documentée.  M.  Marc  ne 
dissimule  pas  ses  appréhensions.  On  sent  que  ses  craintes  gran- 
dissent avec  la  production  des  chifTres  et  l'excellence  des  résultats  : 
>i  Depuis  quelques  années,  dit-il,  la  mutualité  a  pris  en  France, 
sous  différentes  formes,  un  développement  considérable,  et  nous, 
i^ociéti^  des  véU'rans  des  années  de  lerre  et  de  mer,  ayant  adopté 
une  de  ces  formes  pour  fonder,  en  même  temps  qu'une,  société 
militaire  et  patriotique,  une  caisse  de  retraites,  ne  pouvons  nous 
désintéresser  des  questions  qui  s'y  rapportent.  La  question  de  la 
capitalisation  mutualiste  nous  intéresse  donc  au  même  titre  qui 
les  autres  sociétés  :  Prévoyants  de  l'Avenir,  France  Prévoyante, 
Boule  di  Neige,  Sou  Quotidien,  etc.  En  venant,  dans  les  colonnes 
de  notre  journal,  vous  e.\poser  les  principes  on  matière  de  consti- 
tution de  retraites  du  plus  grand  nombre  de  ces  sociétés,  prin- 
cipes qui  nous  touchent,  puisque,  je  le  répète,  nous  les  avons 
adoptés,  je  crois  remplir  un  devoir,  et  je  ferai  tous  mes  efforts 
pour  vous  en  présenter  le  plus  clairement  possible  les  qualités  et 
aussi  les  défauts.  » 

Et  M.  Marc  commence  par  examiuer  le  mode  de  capitalisation 
des  sociétés  mutualistes  en  général,  ses  conséquences  et  ses 
résultats.  Il  fait  remarquer  que  presque  toutes  ces  sociétés,  dans 
un  article  de  leurs  statuts  qui  traite  de  la  constitution  du  cipilal 
et  de  la  répartition  des  pensions,  attribuent  à  leurs  sociétaires 
ayant  un  certain  nombre  d'années  de  présence  effective,  la  totalité 
des  intérêts  produits  par  l'avoir  de  la  société. 

Selon  lui,  il  résulte  de  l'application  de  ce  principe  que  ces 
sociétés  placeront  tous  les  ans,  et  cela  perpétuellement,  le  résultat 
de  leurs  exercices,  c'est-à-dire  augmenteront  indéfiniment  leur 
capital,  puisque,  au  moment  du  service  des  retraites,  elles  ne 
distribueront  que  le  revenu  des  fonds  placés.  Elles  continueront 
donc  à  augmenter  tous  les  ans  leur  capital  du  montant  des  coti- 
sations reçues  dans  l'année,  déduction  faite  des  frais  généraux, 
et  encore  beaucoup  d'entre  elles  se  trouvent  avoir  un  supplément 
de  cotisation  pour  faire  face  à  ces  frais.  «  Donc,  ajoute  M.  Marc, 
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si  elles  fonclionnent  avec  ce  système  pendant  cinquante  ans,  elles 
auront  drainé  et  accaparé  sur  le  marché  financier  une  grande 
partie  des  titres  de  premier  ordre,  auront  fait  progressivement  la 
hausse  sur  ces  valeurs,  puisque,  d'après  leurs  statuts,  elles  ne 
peuvent  acheter  que  celles-là  et  qu'elles  n'en  revendent  jamais. 
Une  fois  dans  leurs  cotTres,  les  titres  n'en  sortent  plus,  il  ne  fait 
qu'en  rentrer  de  nouveaux  tous  les  mois.  » 

Evidemment,  l'honorable  rédacteur  du  Vétéran  a  raison,  et  il 
est  démontré  que  la  hausse  d'une  valeur  amène  fatalement  la 
diminution  de  son  revenu,  que  plus  les  sociétés  augmenteront 
leur  capital,  plus  leur  revenu  diminuera  par  rapport  à  ce  capital. 

Il  fait  mieux.  Pour  que  ses  lecteurs  se  rendent  bien  compte  de 
la  marche  rapide  de  la  capitalisation  mutualiste,  M.  Marc  met  sous 
leurs   yeux   le  montant  de  l'actif  de  quelques-unes  des  sociétés 
similaires  de  retraites. 
Ainsi,  les  l'révoi/ii II (:<  de  /'.l  ur«ir  avaient,  au 

:iO  juin  1897 23.504.30:]     » 

La  France  l'révoijanle,  à  la  même  époque; 12.472.725     » 

Le  Sou  Quotidien,  pareillement 382  450     » 

Les  Travailleurs  PrévoyaiiLx,-à\i?,\  ix\'t\\  !%'.)'&.. .  153.674     « 

Les  Vétérans  des  Armées  de  terre  et  dr  mer,  au 

30  juin  1808 010.696  55 

Les  Boule  de  Aeige,  au  15  juin  1898 1 .155.362  95 

Soit  un  total  respectable  de 38.285.217  50 

de  litres  accumulés  pour  toujours  dans  les  caisses  de  ces  six 
sociétés.  Il  y  en  a  d'autres  de  ce  genre,  fait  remarquer  M.  Marc, 
et  aucune  n'a  encore  commencé  à  servir  des  pensions  de  retraite. 
Ces  capitaux  sont  représentés  en  grande  partie  par  de  la  rente 
française  3  1/2  et  3  0/0,  par  des  obligations  des  villes,  des  obli- 
gations du  Crédit  Foncier  et  des  obligations  des  Coiniiagnies  de 
chemins  de  fer. 

M.  Marc  constate,  en  outre,  qu'en  matière  d'intérêt  reçu,  c'est 
le  3  1/2  0/0  qui  offre  le  meilleur  revenu  ;  mais  cette  valeur,  mal- 
heureusement, devra  être  convcirtic  en  1903,  ce  qui  entraînera 
si'irement  la  conversion  du  3  0/0,  cl  il  y  a  beaucoup  de  probabililé, 
pense-t-il,  pour  que  l'Etat  unifie  sa  dette  à  2  1/2  0/0. 

Comme  conclusion,  M.  Marc  explique,  étant  données  les  consi- 
dérations émises  plus  haut,  que  de  gros  capitaux  ne  peuvent 
fiiuriiir  que  de  petits  revenus  et  que  la  conséquence  forcée  de  ce 
système  de  capitalisation  sera  la  dissolution,  dans  un  avi'uir  ])ro- 
chain,  de  toutes  ces  sociétés. 

Là  (;st  le  dangrr,  i-n  l'Il'el. 
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«  Il  est  évident,  écrit  le  rédacteur  du  Vétéran,  que  le  jour  où  les 
sociétaires  verront  que  la  part  moyenne  de  capital  de  chacun 
arrive  à  3  ou  400  francs,  qu'ils  ne  toucheront  que  25  ou  30  francs 
par  an  comme  retraite,  que  la  moyenne  des  versements,  en  pre- 
nant 20  ons  de  sociétariat,  est  de  120  francs,  ils  auront  tout  intérêt 
à  réaliser,  et  la  dissolution  sera  certainement  proposée.  » 

Indubitablement  (M.  Marc  le  reconnaît  d'ailleurs)  ces  sociétés 
n'ont  pas  été  fondées  pour  procéder  à  une  liquidation  au  bout 
d'une  plus  ou  moins  longue  période  d'années  ;  la  pérennité  de 
l'œuvre,  l'avantage  du  groupement  en  vue  du  produit  mutuel  dis- 
paraîtraient ainsi,  et  il  est  essentiellement  utile  qu'une  modifica- 
tion des  procédés  opératoires  intervienne  pour  faire  disparaître  le 
danger  signalé. 

Les  sociétés  déjà  citées  se  sont  parfaitement  rendu  compte, 
elles  aussi,  de  l'inéluctable  nécessité  qu'il  y  aurait  pour  elles  à 
fusionner  avec  d'autres  institutions  similaires,  si  une  liquidation 
s'imposait  à  une  époque  qu'on  ne  peut  prévoir.  On  trouve  trace 
de  cette  préoccupation  dans  un  des  articles  de  leurs  statuts,  où  il 
est  dit  qu'en  cas  de  dissolution,  les  fonds  de  la  société  seront  ver- 
sés dans  la  caisse  d'une  société  de  retraites  dont  le  but  se  rap- 
prochera le  plus  possible  de  celui  qu'elles  poursuivent. 

M.  Marc  fait  observer  judicieusement  que  le  texte  de  cet  article 
a  été  emprunté  aux  statuts  modèles  s'appliquant  spécialement  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  ou  reconnues  d'utilité 
publique,  et  il  ne  lui  semble  pas  juste  qu'en  de  telles  conjonctures, 
une  société  libre  se  détermine,  à  son  tour,  à  retirer  aux  successeurs 
de  ses  membres,  à  ceux  qui  auront  continué  l'œuvre  entreprise 
par  leurs  aînés,  les  bénéfices  qui  seraient  résultés  de  leur  grou- 
pement et  de  leur  solidarité  opératoire. 

D'après  lui  —  et  nous  approuvons  cette  manière  de  voir,  —  il 
n'y  a  là  qu'une  mesure  prise  pour  éviter  qu'à  un  moment  donné, 
la  liquidation  de  la  société  soit  demandée.  En  insérant  dans  les 
statuts  qu'en  cas  de  dissolution  il  n'y  aura  rien  à  loucher,  c'est 
évidemment  parer  à  cette  éventualité. 

Aux  Vétérans,  tout  autre  est  la  rédaction  de  l'article  qui  vise 
la  demande  de  dissolution.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  En  cas 
de  dissolution,  les  fonds  et  les  litres  seront  distribués  à  chaque 
sociétaire  au  prorata  des  sommes  qu'il  aura  versées  au  moment 
de  la  dissolution.  » 

Si  cette  prescription  semble  inattaquable  à  M.  Marc,  elle  ne 
laisse  pas  que  de  l'inquiéter,  cependant,  pour  l'avenir,  car  dans 
le  cas  exposé  plus  haut,  c'est-à-dire  lorsque  le  capital  sera  devenu 
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très  fort  par  rapport  à  son  revenu  maintenu  très  faible,  il  pourrait 
se  faire  que,  certaines  convoitises  étant  éveillées,  une  majorité  se 
formât,  au  sein  de  l'Assemblée  générale,  pour  obtenir  le  vote  de 
la  dissolution  et  arriver  ainsi  au  partage  de  l'actif  social. 

On  est  à  même  de  le  constater,  les  Vétérans  trouvent  dans  leur 
organe  des  avis  très  sages,  des  considérations  développées  en  un 
langage  clair  et  précis,  et  il  n'y  a  pas  à  désespérer  de  les  voir 
amender  leurs  statuts  dans  un  sens  plus  favorable  aux  intérêts  de 
la  masse  des  participants.  Nous  indiquerons  plus  loin  de  quelle 
façon,  selon  nous,  il  faudrait  procéder  pour  écarter  tout  danger 
au  point  de  vue  des  répartitions. 

M.  Marc,  d'ailleurs,  explique  fort  bien  quelle  diversité  de  résul- 
tats amène  l'application  de  la  méthode  adoptée  par  les  sociétés  en 
général,  en  matière  de  répartition.  «  Les  premières  années,  dit-il. 
les  deux  premières  seulement,  les  sociétaires  arrivant  à  la  fin  de 
leur  sociétariat  toucheront  beaucoup  parce  qu'ils  seront  peu 
nombreux,  mais  aux  années  correspondantes  à  celles  où  il  s'est 
fait  un  fort  recrutement,  le  nombre  des  participants  ou  retraités 
augmentera  dans  des  conditions  considérables,  tandis  que  le 
capital,  et  conséquemment  le  revenu,  seront  loin  de  suivre  cette 
progression.  En  un  mot,  le  revenu  n'augmentera  pas  sensiblement 
par  rapport  au  diviseur,  qui  augmentera  rapidement,  de  là, 
réduction  à  chacun  de  sa  part  de  dividende.  Déjà,  aux  Prévoyants 
de  T Avenir,  on  voit  les  premiers  appelés  loucher,  pour  les  240  fr. 
qu'ils  ont  versés,  5  ou  6.000  francs  par  tête,  et  on  prévoit  que  la 
cinquième  et  la  sixième  année,  étant  donnée  l'augmentation  du 
nombre  des  retraités,  cette  répartition  tombera  au-dessous  de 
oO  francs,  c'est-à-dire  que  ceiix-là  loucheront  cent  fois  moins  que 
les  pr(!iniers.  Cette  disproportion  dans  la  répartition  ;  entre  les 
membres  d'une  même  société  ayant  eu  les  mêmes  charges,  est  la 
cause  des  dissidences  qui  se  sont  élevées  dans  cette  grande 
société.  Des  sociétés  venues  plus  tard,  pour  éviter  ce  que  beaucoup 
considèrent  comme  injuste,  onlmis  un  maximum  à  la  répartition. 
Les  Travailleurs  Prévoyants  ont  mis  2.000  francs,  les  Vétérans 
000  francs,  la  houle  de  Neige.  500  francs.  C'est  un  palliatif  qui 
fera  que  la  difréronce  entre  les  premiers  et  les  suivants  sera  moins 
grand(!  ;  que  l'excédent  du  maximum  sera  versé  sur  l'année  sui- 
vante pour  parfaire  la  retraite  jusqu'à  concurrence  de  ce  maxi- 
mum ;  mais  ce  n'est  pas  un  remède.  Kn  ellel,  on  ne  fait  que 
retarder  de  quelques  années  la  dégringolade  à  -5  ou  30  francs.  « 

C'est  sagement  raisonner. 

M.  Marc,  tenant  à  achever  sa  démonstration,  en  arrive  à  l'iîxposé 
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de  la  seconde  méthode,  c'est-à-dire  la  simple  distribution  de 
l'intérêt  du  capital.  i>  Si  les  sociétés  s'en  tiennent,  dit-il,  à  ne 
vouloir  distribuer  que  l'intérêt  du  capital,  elles  sont  condamnées, 
au  bout  de  trois  ou  quatre  années  de  service  des  pensions,  à  ne  don- 
ner presque  rien,  et  leurs  sociétaires  auront,  comme  compensa- 
tion, la  satisfaction  de  voir  un  gros  capital  augmentant  sans  cesse 
et  une  répartition  allant  dans  le  sens  contraire.  Ils  se  trouveront 
dans  la  situation  de  ces  avares  qui  meurent  de  faim  à  côté  de 
leur  trésor,  parce  qu'ils  ne  veulent  pas  l'entamer.  Il  est  évident 
qu'une  fois  descendue  à  un  certain  chiffre,  la  répartition  reprendra 
une  marche  ascendante,  mais  beaucoup  plus  lente  que  celle  des- 
cendante, et  c'est  à  ce  moment  que  sera  le  danger  de  voir  deman- 
der la  liquidation  de  la  société.  » 

Qu'il  y  a-t-il  à  faire  ?  se  demande-t-il. 

Quelques-uns  de  ses  camarades  ont  proposé  de  prélever  un 
tant  pour  cent  sur  les  recettes  annuelles  pour  équilibrer  la 
retraite,  en  diminuant,  bien  entendu,  le  maximum. 

A  son  avis,  il  n'y  a  pas  une  caisse  de  retraites,  en  France,  dans 
les  administrations,  compagnies,  sociétés  diverses,  qui  pourrait 
présenter  le  capital  correspondant  à  3  0/0  des  pensions  qu'elles 
assurent.  II  lui  paraît  que  toutes  se  servent  de  leurs  recettes 
annuelles,  des  produits  de  l'exercice,  en  un  mot,  pour  parfaire  le 
montant  des  pensions.  Il  rappelle  qu'à  la  dernière  Assemblée  géné- 
rale des  Vétérans,  on  a  voulu  substituer  le  mot  produits  à  celui 
d'intérêts,  à  propos  des  moditications  proposées  à  l'article  12  des 
statuts.  C'était  un  acheminement,  le  renoncement  même  au  prin- 
cipe de  la  capitalisation  à  outrance  ;  mais  la  proposition  deman- 
dait réflexion,  et  elle  fut  simplement  ajournée.  On  ne  pouvait  se 
prononcer  ainsi,  au  pied  levé,  sans  un  profond  examen. 

M.  Marc  avait  proposé  l'amendement  suivant  : 

«  Article  12.  —  Tous  les  vétérans,  après  dix  années  de  présence 
effective  et  tous  les  sociétaires,  après  vingt  années,  auront  droit 
au  partage  des  produits  de  Vexercke  précédent. 

<i  Néanmoins,  les  produits  de  l'exercice  ne  seront  distribuables 
que  lorsque  la  société  aura  constitué  un  capital  suffisant  pour  : 

«  1°  En  cas  de  dissolution,  pouvoir  rembourser  aux  membres 
actifs  le  montant  des  cotisations  qu'ils  auront  versées,  augmen- 
tées des  intérêts  capitalisés  ;  plus  20  0/0  pour  parer  à  l'éven- 
tualité d'une  perte  dans  la  réalisation  des  titres  formant  le  ca- 
pital ; 

«  2"  Avoir  la  somme  nécessaire  pour  constituer  la  retraite  des 
ayants-droit,  en  la  versant  à  la  Caisse  des  retraites  de  la  vieillesse 
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en  capital  aliène.  Cette  retraite  sera  basée  sur  la  moyenne  de 
retraite  servie  les  trois  dernières  années  ; 

«  3°  D'une  somme  représentant  10  p.  100  du  capital  pour  faire 
face  aux  frais  de  liquidation  de  la  société  et  aux  autres  frais 
éventuels. 

<c  Jusqu'au  moment  où  ce  capital  de  garantie  sera  constitué,  la 
société  ne  distribuera  aux  membres  retraités  que  l'intérêt  des 
fonds  placés. 

«  La  pension  distribuée  les  premières  années  ne  pourra  pas 
dépasser  120  francs  par  pensionné  ;  l'excédent,  s'il  y  en  a,  sera 
reporté  à  un  compte  spécial  pour  parfaire,  en  cas  d'insuffisance, 
jusqu'à  120  francs,  celle  des  années  suivantes. 

«  L'Assemblée  générale  pourra,  sur  la  proposition  du  Conseil 
général  d'administration,  lorsque  le  capital  de  garantie  sera  cons- 
titué, et  après  avoir  pris  connaissance  de  la  situation  financière, 
fixer  le  chiffre  de  la  retraite  h  distribuer  ». 

Eu  terminant,  M.  Marc  fait  appel  aux  lumières  de  ses  coasso- 
ciés; il  reconnaît  que  son  amendement  a  besoin  d'être  examiné  à 
fond.  C'est  là-dessus  que  nous  allons  nous  expliquer  nous-même 
tout  à  l'heure.  Nous  ne  faisons  pas  partie  de  la  société  des  Vétp- 
rans  —  et  nous  le  regrettons  — ;  mais  le  but  qu'elle  poursuit  est 
des  plus  louables,  et  nous  serions  heureux  si  nos  modestes 
aperçus  et  notre  opinion  personnelle,  donnée  sans  arrière-pensée, 
pouvaient  la  tirer  en  partie  des  embarras  où  elle  semble  se 
débattre. 

Auparavant,  —  et  cela  complétera  l'exposé  de  la  sitimtion  — 
nous  ferons  connaître  l'avis  d'un  autre  sociétaire,  M.  Laporte,  qui, 
dans  une  lettre  adressée  au  Vdiéran,  semble  s'attacher,  non  pas 
à  réfuter  les  arguments  développés  par  M.  Marc,  mais  à  leur 
donner  une  sorte  de  sanction,  en  citant  des  chifTres  bons  à 
méditer. 

M.  Laporte  cherclu'  à  (li'truire  à  son  tour  les  illusions  que  ses 
camarades  peuvent  entretenir,  à  i)ropos  du  montant  des  pensions 
servies.  «  Ceux-là  éprouv(;raient  une  trop  grande  déception,  dit-il, 
pour  que  je  ne  les  éclaire  jiîis  sans  plus  larder,  afin  qu'ils  nous 
aidriii  ,'i  conjurer  le  péril...  ■> 

Il  ciiiiihiic  la  riMili' •'!  1/2  p.  100  pour  ses  calculs,  bien  quf  le 
l,iii\  (11'  cclli;  i-cnh'  riicnati'  d'élrc  abaissé  par  suite  d'une  pro- 
(•liaine  conversion,  et  une  progression  moyenne  annuelle  de  nou- 
veaux inscrits.  La  réalité  serait  encore  au-dessous  de  ses  con- 
clusions. 

Voici  le  lalilcau  dicssi'  par  M.  Laporte  : 
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Inscrits  au  31  décembre  1898,  51.000 
Versements  en  : 

1895  :    51.000  membres  à  12  fr 012.000 

8.000  nouveaux  à  16  fr 128.000 

Total 740. QX)  ~ 

1900  :    D9.0r«  memlircs  à  12  fr TÛsTôÛÛ 

8.000        —            16  fr 128.000 

Total 836-001) 

19U1  :    67.000        —            12  fr SU4.000  ' 

8.000        —            16  fr 128.000 

Total 932.000 

1902  :     75.00(1        —            12  fr 900  000 

8.000        —            16  fr 128.000 

Total 1.028. 000 

1903  :    83.000        —            12  fr 996~ÔÔi3 

S. 000        —            16  fr 128.000 

Total l.I21.iX)U 

1904:    91.000        —            12  fr 1.092.000 

8.000         —            16  fr 128.000 

Total 1. 220.01» 

1905:     99.000         —             12  fr 1.18S.UUU 

8.(00        —            16  fr 128.000 

Total 1.3L6.U0O 

1906:107.000        —            12  fr 1.2S4.OU0 

8.000        —            16  fr 128.11)11 

Total 1.412.(J()n  ~ 

1907:115.000         —             12  fr 1. 380.000 

8.000        —            16  fr 128.000 

Total 1.508  000 

Rentes  au  10  décembre  1898 £9TTEi 

Intérêts  à  3  fr.  50  des  versements  : 

De  1899 25.900 

De  1900 29.260 

De  IPOl 32.620 

De  1902 35.980 

Total  à  distribuer  en   1903 153.509 

Jiiscnls  en  189:!  :  353;  rf'ow  435  francs  de  relraile  pour  cJiacun. 

A  distribuer  en  1904  : 

Rente  antérieure 153.509 

Intérêts  à  3  fr.  50p.  100  sur  versements  : 

De  1903 .39.. 340 

Total 192.849 

Inscrits  m  1894  :  879,  soi!  pour  chacun  211  francs  de  relraile. 

A  dislrilmcriMi  1005  : 
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Kente  antérieure 192.849 

Intérêts  h  3  fr.  5'J  p.  liX)  sur  versements  ; 

De  1901 -l-2.70n 

Total 235.519 

Inscrits  en  1S95  :  1.980,  soit  pour  chacun  Wi  francs  de  retraite. 

A  distribuer  en  1906  : 

Rente  antérieure 235.549 

Intérêts  à  3  i'r.  50  p.  100  sur  versements  : 

Ue  1905 46.0G0 


Total 281.609 

Inscrits  en  1896  :  5.920,  soit  pour  chacun.  17  francs  de  retraite. 

.\  di.stribuer  en  1907  : 

Rente  antérieure 281.609 

Intérêts  à  3  fr.  50  p.  100  sur  versements  : 

De  1906 49.420 


Total 381.029 

Inscrits  en  1897  :  10.099,  .loit  pour  c/iacun  26  francs  de  retraite. 

A  distribuer  en  1908  : 

Rente  antérieure 331  029 

Intérêts  à  3  fr.  50  p.  100  sur  versements  : 

De  1907 52.780 


Total 383.809 

Inscrits  en  1898  :  35.400.  soit  pour  chacun    18  francs  de  retraite. 

M.  Laporlc  résume  son  opinion  en  insistant  sur  la  simple  <lon- 
née  du  problème,  c'est-à-dire  sur  ses  deux  points  principaux  :  la 
gamme  ascendante  comme  versements  et  inscriptions  et  la  gamme 
descendante  pour  le  chiffre  de  la  retraite  ;  et  il  se  demande, 
comme  son  camarade  Marc,  ce  qu'il  y  a  à  faire.  II  va  jusqu'à  pro- 
poser un  mode  de  votation  de  l'article  12  modifié,  qui  ne  devrait 
donner  droit  qu'au  partage  des  intérêts  de  l'exercice  précédent. 
De  plus,  il  émet  le  v(i;u  que  le  Conseil  général  étudie  et  propose 
lui-même  directement  cette  modification  aux  statuts,  laquelle, 
soumise  au  scrutin  dans  toutes  les  sections,  ferait  loi  pour  l'en- 
semble des  sociétaires. 

«  Cette  détermination  est  urgente  à  prendre,  déclare-l-il  ;  voilà 
déjà  ([Ufc  l'on  murnmre  dans  nos  rangs,  et  des  (innemis  intéressés 
ne  manquent  pas  di;  crier  que  la  retraite  promise  n'est  qu'un 
leurr(!  pour  la  plniiarl  d'entre  nous.  Knlevons  à  nos  détracteurs  le- 
moyen  de  nous  nuin',  et  nous  voguerons  tran(|nillement  vers  le 
centième  mille  ». 

C'est  d'un  bel  optimisme  ;  mais  il  s'agit,  avant  tout,  de  trouver 
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le  prorédc  opéraloiru   qui  entraînera  toules  les  adhésions.  Nous 
allons  donc  faire  connaître  notre  avis  sur  ce  point. 

III 

Posons  en  fait  (lue  la  société,  basée  sur  le  système  de  la  capita- 
lisation, a  un  vice  principal  :  l'inégale  attribution  des  pensions.  Il 
est  indéniable  qu'il  y  a  ici  flagrante  injustice  envers  les  adhérents 
de  l'avenir,  qui  éprouveront  une  cruelle  déception  en  recevant  des 
retraites  de  beaucoup  inférieures  A  celles  prévues  au  début  et 
moindres  que  celles  attribuées  efTectivementaux  premiers  ayants- 
droit.  Lorsque  celte  période  de  distribution  des  pensions  moin- 
dres sera  entrée  dans  sa  phase  définitive,  la  marche  de  la  société 
subira  un  arrêt  forcé,  car  les  avantages  ofl'erls  ne  séduiront  plus 
les  adhérents,  et  ceux-ci  s'adresseront  de  préférence  à  des  sociétés 
plus  jeunes  et  mieux  organisées. 

MM.  Marc  et  Laporle  ont  donc  aperçu  facilement  le  vice  du 
système  adopté,  et  M.  Marc,  notamment,  est  sans  conteste  dans 
la  vérité  des  faits  lorsqu'il  dit  que  les  membres  «  se  trouveront  à 
un  moment  donné  dans  la  situation  de  ces  avares  qui  meurent  de 
faim  à  côté  de  leur  trésor,  parce  qu'ils  ne  veulent  pas  l'en- 
tamer ». 

L'avenir,  cela  n'est  que  trop  certain,  réserve  à  toutes  les  socié- 
tés ayant  admis  le  principe  de  la  capitalisation  un  échec  complet. 
Plus  l'accroissement  du  nombre  des  adhérents,  en  efl'et,  sera  ra- 
pide et  plus  la  période  d'apparente  prospérité  sera  courte. 

Il  est  même  assez  singulier  que  des  hommes  d'une  compétence 
reconnue,  en  matière  de  calculs  de  probabilité,  —  c'est  des 
actuaires  que  nous  voulons  parler  —  n'aient  pas  combattu  plus 
vigoureusement  le  principe  innové  par  ces  sociétés,  nuisibles,  en 
leurs  procédés  d'application,  aux  intérêts  de  leurs  adhérents.  Cer- 
tainement, le  préjudice  causé  par  ces  institutions  à  leurs  coopéra- 
teurs  directs  est  des  plus  graves.  Elles  sont  même  les  ennemies 
nées  de  la  mutualité,  dont  elles  escomptent  sans  cesse  les  résul- 
tats possibles  ou  les  profits  approximatifs.  D'abord,  elles  tentent 
de  discréditer  les  compagnies  et  les  associations  mutuelles  qui 
emploient  d'autres  procédés  plus  corrects  et  plus  sOrs,  mais  moins 
alléchants;  ensuite  elles  jouent  le  rôle  de  véritables  dissolvants; 
il  demeure  avéré  que  du  jour  oii  il  faudra  liquider  les  pensions, 
les  adhérents  se  voyant  déçus  dans  leurs  espérances,  perdront  le 
goût  de  la  prévoyance  et  reconnaîtront  l'inanité  de  leurs  efTorts. 
En  outre,  les  achats  eU'ectués  par  ces  sociétés  contribueront, 
comme  M.  Marc  le  fait  remarquer,  à  une  hausse  des  valeurs  garau- 
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lies  par  l'Etat,  ce  qui  aura  pour  conséquence  une  diminution  des 
revenus. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  critiquer;  au  fond,  quelques  unes  de  ces 
sociétés  ont  un  but  louable;  elles  méritent  l'indulgence  des  spé- 
cialistes, qui  doivent  les  aider  à  trouver  une  solution  donnant 
pleine  satisfaction  aux  adhérents,  au  point  de  vue  de  l'atlribulion 
des  pensions. 

Deux  solutions  peuvent  être  proposées. 

Beaucoup  de  mutualistes  préconisent  le  système  des  répartitions 
annuelles  en  basant  leur  calcul  sur  un  taux  de  mortalité  moyen  et 
en  répartissant,  entre  les  ayants-droit,  les  cotisations  des  mem- 
bres sous  forme  de  pensions.  Ce  système  aun  grave  inconvénient  : 
il  n'offre  aucune  sécurité  aux  jeunes  participants,  qui  ne  seront 
appelés  ;i  jouir  de  leur  pension  que  dans  un  avenir  fort  éloigné. 
Effectivement,  le  système  de  la  répartition  exigerait,  pour  qu'une 
certaine  stabilité  lui  fi^t  reconnue,  ({ue  la  mortalité  moyenne  pût 
être  maintenue  d'une  façon  constante  et  que  le  nombre  des  pen- 
sionnés restât  en  quelque  sorte  immuable.  Ces  deux  conditions 
ne  pourront  jamais  être  remplies  dans  une  société  émanant  de 
l'initiative  privée,  ou  tout  au  moins  elles  ne  sauraient  être  absolu- 
ment garanties.  Le  système  en  question  aurait  chance,  peut-être, 
d'être  appli(|ué  d'une  manière  à  peu  près  normale  par  une  insti- 
tution d'Elat  qui  Tiendrait  les  versements  obligatoires  et  tablerait 
sur  un  grand  nombre  d'adhérents;  mais,  est-ce  bien  là  une  entre- 
prise qu'on  puisse  recommander,  en  la  situation  présente?  Nous 
ne  le  pensons  pas. 

D'ailleurs,  en  adoptant  le  système  des  répartitions  annuelles, 
il  faudrait  s'appuyer,  pour  les  calculs  à  établir,  non  pas  sur  l'état 
actuel  des  groupes  sociaux,  mais  sur  un  état  d'équilibre  de  ces 
groupes,  qui  ne  serait  atteint  que  dans  un  avenir  assez  lointain. 
Nous  ne  connaissons  pas  une  seule  société  ayant  basé  ses  opéra- 
tions sur  ces  principes  et  jouissant  d'un  crédit  relatif,  qui  n'ait 
été  dans  la  nécessité  d'augmenter  ses  cotisations  avant  sa  ving- 
tième année  d'existence.  Ces  augmentations  ont  toujours  provo- 
qué le  mécontentement  des  adhérents.  Ceux-ci,  en  effet,  n'ont  pas 
tardé  à  résilier-  en  masse  leurs  contrats  ;  plusieurs  de  ces  sociétés 
ont  même  fait  faillite  on  ont  dû  liquider,  ce  qui  a  toujours  été  le 
moyen  le  plus  dépl()rai)le  pour  donner  satisfaction  aux  intéressés. 
Il  nous  est  donc  imj)Ossible  de;  recommander  ce  système,  bien 
f|u'ilait  pu  séduire  i[ur!i|U(^s  iniitiialistes  par  son  apparrnle  sim- 
plicité. 

Le  système  (ii'S  n''|)ai'liliiiiis  auiiiii'iii'^     qu'il   ue  faul    pas  ron- 
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fondre  avec  le  système  à  capitalisation)  une  fois  écarts,  quelle 
méthode  devrions-nous  proposer?  A  notre  avis,  il  n'y  a  pas  d'hé- 
sitation possible  :  c'est  celle  des  primes  maxima  avec  constitution 
de  réserves  mathématiques.  Dans  ce  système,  le  capital  accunmlé 
ne  reste  pas  intact,  il  est  destiné  à  être  absorbé.  Pour  donner 
pleine  satisfaction  aux  membres  d'une  société  mutuelle  ayant 
adopté  le  principe  de  la  réserve  mathématique,  il  importe  de  les 
faire  participer  aux  bénéfices  résultant  d'une  surmortalité  (dans 
l'assurance  des  retraites),  et  d'obtenir  un  produit  plus  rémunéra- 
teur que  le  taux  d'intérêt  prévu. 

Dans  ce  cas,  on  a  le  choix  entre  deux  modes  de  participation  : 

Ou  bien  le  bénéfice  attribué  à  chaque  membre,  au  prorata  de  sa 
cotisation  annuelle  (il  faut  se  méfier  du  système  à  participation 
pratiqué  par  nos  compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  qui  distri- 
buent les  profits  au  prorata  du  total  des  primes  versées  par  chaque 
assuré),  peut  être  employé  à  réduire  la  cotisation  suivante  (ou 
toutes  les  cotisations  subséquentes),  mais  nous  ne  conseillerions 
pas  ce  dernier  mode  ; 

Ou  bien  le  bénéfice  réalisé  chaque  année  sera  mis  de  côté, 
comme  dans  les  tontines,  pour  chaque  groupe  de  membres,  et 
servira  il  augmenter  le  montant  des  retraites  des  sociétaires  sur- 
vivants. 

Nous  laisserions  aux  adhérents  la  faculté  d'option  entre  les 
deux  modes  de  participation  ;  ou  bien  encore  la  société  devrait 
décider  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  modes  sera  exclusivement 
adopté. 

Un  point  important  à  signaler.  —  Une  société  mutuelle  de 
retraites,  qui  fait  reposer  ses  opérations  sur  ce  système  de  cons- 
titution des  réserves  mathématiques,  doit  avoir  soin,  au  préalable, 
de  fixer  le  maximum  des  cotisations  à  payer,  de  telle  façon  qu'une 
augmentation  ultérieure  soit  absolument  évitée;  il  faut  que  les 
cotisations  demeurent  tout  à  fait  suffisantes.  Étant  donné  que  le 
sacrifice  réel  consenti  par  chaque  membre  sera  réduit  au  mininum 
par  le  jeu  de  la  participation  aux  bénéfices,  le  choix  d'une  table 
de  mortalité  n'a  qu'une  importance  secondaire,  pourvu,  toutefois, 
qu'on  se  serve  d'une  bonne  table.  (Nous  proposerions  la  table  de 
la  Caisse  nationale  des  retraites  ou  la  table  R.  F.).  La  fixation  d'un 
taux  d'intérêt  pour  le  calcul  des  réserves  est  chose  plus  sérieuse, 
car  il  serait  dangereux  de  se  prononcer  en  faveur  d'un  taux  trop 
élevé,  et  il  serait  injuste,  d'autre  part,  de  choisir  un  taux  trop 
bas.  Le  taux  de  3  p.  100  nous  paraîtrait  le  meilleur. 

Ces  procédés  opératoires  étant  admis,  il  est  facile  du  fixer  un 
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tarif  des  cotisations  à  payer  par  les  membres  jusqu'à  l'âge  de  la 
retraite.  Par  exemple,  le  nouvel  adhérent  âgé  de  25  ans  et  ayant 
droit,  après  vingt  ans,  à  une  pension  de  120  francs,  devrait  verser 
à  la  société  une  cotisation  nette  annuelle  de  65  fr.  45  (Table  R.  F.) . 
Cette  cotisation  serait  légèrement  augmentée  pour  faire  face  aux 
frais  généraux. 

On  voit,  par  ce  seul  exemple,  à  quelles  déceptions  sont  exposés 
les  membres  de  la  société  Les  Vrl&rans  des  armées  de  (erre  et  de 
mer,  auxquels  on  a  fait  espérer  jusqu'à  600  francs  de  retraite  avec 
une  cotisation  annuelle  de  i .2  francs  l  Les  sociétaires  seront  peut- 
être  surpris  de  l'importance  de  la  cotisation  qu'on  leur  réclamera, 
mais  ils  reviendront  bien  vite  de  leur  étonnement  lorsqu'on  leur 
fera  remarquer  que  la  valeur  nette  d'une  annuité  viagère  de 
120  francs,  à  l'âge  de  45  ans,  est  de  1.940  à  1.986  francs. 

Cette  somme  de  1.940  francs  par  tête  d'adhérent  ne  restera  pas 
en  caisse;  une  partie  en  sera  absorbée  tous  les  ans  jusqu'au 
décès  du  dernier  pensionné,  époque  où  tous  les  capitaux  versés 
auront  disparu,  si  la  mortalité  est  celle  indiquée  par  la  table, 
et  si  tous  les  fonds  placés  ont  apporté  3  pour  100  d'intérêt 
en  moyenne.  Ce  calcul  est  mathématique;  son  exactitude  est  con- 
firmée par  l'expérience  des  sociétés  à  répartitions  annuelles,  sur- 
tout celles  qui  ont  liquidé  et  celles  à  primes  maxima,  qui  doivent 
leur  succès  tout  uniment  à  l'adoption  d'un  système  offrant  seul 
une  garantie  absolue. 

Que  si  la  société  Les  Véirrans  des  armées  de  terre  et  de  mer  ne 
voulait  pas  gérer  directement  sa  caisse  de  retraites  (ce  qui  exige 
dos  connaissances  et  des  aptitudes  spéciales)  elle  pourrait  confier 
cette  gestion  à  une  société  à  primes  maxima,  comme  cela  se  fait 
fréquemment  à  l'étranger,  en  Suisse,  par  exemple.  On  aurait 
encore  le  loisir  de  s'adresser  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse.  Nous  croyons,  cependant, qu'il  y  aurait  quelque 
inconvénient  à  choisir  cette  dernière  caisse,  car,  bien  qu'elle  soit 
honnêtement  administrée, son  sort  est  pour  ainsi  dire  lié  aux  évo- 
lutions politiques  de  l'Etat;  et  il  se  pourrait  que,  dans  un  a^'enir 
qu'il  faut  supposer  le  plus  lointain  possible,  celui-ci,  ayant  besoin 
d'argoni,  lit  main  basse  sur  toutes  ces  ressources  ;  sauf,  bien 
entendu,  à  en  tenir  compte  aux  intéressés  dans  la  mesure  de  son 
crédit  et  de  ses  moyens  linanciers.  Au  surplus,  le  gouvernement 
e.st  libre  de  modilicr,  à  n'importe  quel  moment,  le  taux  des  coti- 
sations à  verser  à  la  Caisse  nationale  des  retraites.  Il  nous  semble 
que  les  garanties  offertes  par  une  société  basant  ses  opérations 
sur  les  principes  que  nous  avons  exposés,  seraient  largement 
suffisantes. 
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Pour  nous  résumer,  revision  des  articles  8,  '.(,  11  el  12  des 
slaluts. 

L'article  8  est  ainsi  conçu  :  «  Los  fonds  provenant  des  cotisa- 
lions,  amendes,  subventions,  legs  ou  bénéfices,  etc.,  défalcation 
faite  des  frais  d'administration,  ainsi  que  les  titres  et  valeurs, 
seront  déposés  à  la  Banque  de  France  (ou  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  s'il  y  avait  intérêt  pour  la  société)  au  nom  de  la 
Société  ». 

Il  serait  très  utile  de  déterminer  d'une  façon  assez  large 
l'emploi  des  fonds  dont  l'institution  disposerait.  Il  s'agirait,  notam- 
ment, de  procéder  à  des  achats  d'immeubles  et  à  des  placements 
hypothécaires.  Par  exemple,  nous  ne  proposerions  pas  l'achat  de 
grands  immeubles  de  rapport  —  qui  ne  rapportent  pas  grand'- 
chose  aujourd'hui  ;  mais  nous  conseillerions  la  construction 
d'habitations  a  bon  marché  dans  toutes  les  villes  où  il  existe  une 
section  assez  nombreuse  de  la  société.  Comme  locataires,  on 
pourrait  accepter  les  sociétaires  et,  à  défaut,  des  personnes  hono- 
rables étrangères  à  l'institution.  Si  celle-ci  adoptait  cette  propo- 
sition, elle  obtiendrait  bien  vite,  sans  doute,  le  maintien  d'un 
taux  d'intérêt  suffisamment  rémunérateur,  et  elle  donnerait,  en 
outre,  à  son  œuvre  un  caractère  encore  plus  marqué  de  philan- 
thropie et  d'intelligente  solidarité.  Il  lui  serait  facile,  en  tous  cas, 
de  recruter  un  plus  grand  nombre  de  membres. 

L'article  0,  qui  porte  «  qu'une  commission  de  tinances,  com- 
posée de  trois  membres,  a  pour  mission  de  désigner  les  titres  de 
rente  française  ou  autres  valeurs  françaises  de  premier  ordre, 
achetées  et  déposées  à  la  Banque  de  France,  ou  conformément 
aux  décisions  du  Conseil  général  »,  serait  à  modifier  lui  aussi, 
dans  le  sens  que  nous  avons  indiqué. 

L'article  11  fixe  un  fonds  de  roulement  qui  serait  absolument 
insuffisant  le  jour  oii  quantité  de  pensions  seraient  à  payer.  Il  y 
est  dit  :  «  Le  fonds  de  roulement  en  caisse  ne  devra  pas  dépasser 
la  somme  de  500  francs.  Toutes  les  dépenses  d'administration 
devront  être  autorisées  et  le  paiement  en  être  ordonnancé  par  le 
Conseil  pour  être  transmis,  avec  les  inventaires  annuels,  à  l'Assem- 
blée générale  ».  Cet  article  est  à  amender  également. 

L'article  12  énonce  que  «  tous  les  vétérans,  après  dix  années 
de  présence  effective,  et  tous  les  sociétaires,  après  vingt  années, 
auront  droit  au  partage  des  intérêts  de  l'exercice  précédent  ».  11 
faudrait  spécifier  que  la  pension  de  chaque  membre  sera  déter- 
minée par  le  tarif  de  la  société,  ce  tarif  étant  établi  d'après  le  sy.s- 
lème  des  primes  maxima,  avec  constitution  de  l'éserves  mathé- 
matiques. 
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Vétérans  el  sociétaires  auraient  droit  à  la  pension  garantie, 
dont  le  maximum  resterait  fixé  à...  Celle-ci  courrait  du  1"' jan- 
vier et  serait  payable  annuellement;  les  pensionnés  demeure- 
raient exempts,  à  partir  de  ce  jour,  de  tout  versement  de  coti- 
sation. 

Les  bénéfices  annuels  devraient  être  attribués  à  tous  les  adhé- 
rents ne  jouissant  pas  encore  de  la  pension.  On  ferait  mention  à 
l'article  12  du  mode  de  participation  adopté. 

Le  produit  des  amendes,  subventions,  legs, etc.,  serait  employé, 
en  premier  lieu,  à  augmenter  les  pensions  des  vétérans,  sans  que 
ces  pensions  pussent  dépasser  le  maximum  correspondant  à  une 
cotisation  de  même  importance  versée  par  les  sociétaires. 

Une  partie  des  recettes  extraordinaires  servirait  à  constituer 
une  réserve  éventuelle,  jusqu'à  concurrence  de  15  p.  100  de  l'actif 
social.  Cette  partie  des  recettes  serait  au  moins  de  5  p.  100  du 
revenu  annuel,  si  la  réserve  supplémentaire  n'avait  pas  encore 
atteint  le  montant  prévu  de  15  p.  100  de  l'actif. 

En  cas  de  dissolution  de  la  société,  il  serait  interdit  aux  adhé- 
rents d'exiger  le  remboursement  des  cotisations  payées;  mais  la 
réserve  supplémentaire  devrait  leur  être  distribuée,  si  le  service 
des  pensions  en  cours  ou  acquises,  au  moyen  des  versements 
effectués  par  chacun  des  participants,  était  assuré. 

Ce  service  aurait  lieu  jusqu'à  extinction  du  dernier  groupe 
d'adhérents;  il  pourrait  être  fait  en  réassurance  par  une  société 
privée  ou  par  la  Caisse  nationale  des  retraites;  s'il  était  confié 
directement  à  une  société  d'assurances,  la  rédaction  des  articles 
8,  9  et  12  resterait  à  déterminer. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  que  comporterait  l'apiili- 
cation  du  système  de  répartition  en  usage  désormais  à  la  société 
Les  Vfilérans  des  armées  de  leire  et  de  mer.  Nous  ne  voyons  pas 
d'autre  salut  pour  elle  que  dans  les  modifications  proposées,  et 
qui  comporteraient  l'emploi  de  procédés  plus  scientifiques  et 
moins  sujets  à  l'aléa, procédés  opératoires  sanctionnés, d'ailleurs, 
par  l'expérience.  Que  ceux  qui  président  aux  destinées  de  l'insli- 
liition  y  réfléchissent  :  de  la  décision  ferme  qu'ils  prendront  peut 
dépendre  le  sort  d'une  œuvre  à  la  réussite  de  laquelle  ils  se  sont 
consacrés  avec  tant  de  foi  et  d'abnégation  et  ({ui  sans  cela  peut 
sombrer  de  la  façon  la  plus  triste  el  la  plus  regrettable. 

Ei(;i'c.\r;  Rochetln. 
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LE  MOUVEMENT  FINANCIER  &  COMMERCIAL 


Le  marché  de  Paris  n"a  pas  été  brillant  pciulanl  les  trois  mois 
qui  viennent  de  s'écouler.  Si  l'on  fait  exception  pour  quelques 
valeurs,  comme  l'Extérieure  d'Espagne,  le  Rio,  la  Sosnowice,  oii 
la  spéculation  s'est  exercée  avec  plus  de  témérité  que  de  pru- 
dence, la  cote  est  constamment  restée  faible,  et  au  mois  de  juin, 
dans  la  dernière  quinzaine  surtout,  la  baisse  a  pri'valu  dans  une 
large  mesure. 

Il  semble  bien  que  la  situation  politique  soit  la  cause  princi- 
pale de  ce  changement  de  direction  de  notre  marché  qui,  malgré 
tout  ce  que  l'on  a  fait  pour  l'affaiblir,  a  montré  tant  de  vaillante 
résistance  en  des  circonstances  parfois  critiques.  L'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  prononçant  la  revision  du  procès  Dreyfus  et  qui 
devait  produire  l'apaisement  n'a  fait  que  surexciter  les  fureurs  du 
nationalisme.  Le  marché  qui  a  besoin  de  calme  ne  voit  pas  sans 
appréhension  ce  qui  peut  sortir  de  la  division  des  esprits.  Et  elle 
est  grande,  cette  division,  puisque  toute  notre  politique  actuelle 
est  obligée  de  se  concentrer  sur  un  seul  point,  raffermir  en 
France  l'ordre  compromis,  et  que,  pour  obtenir  ce  résultat,  on  a 
vu  se  former  un  ministère  composé  des  éléments  les]  plus  hétéro- 
clites, des  hommes  les  plus  différents  d'opinions,  le  sabreur  Gal- 
lifet  et  le  socialiste  Millerand  à  C(Jté  du  modéré  Waldeck-Rous- 
seau  et  du  rallié  Caillaux,  qui,  faisant  abstraction  pour  le  moment 
de  leurs  idées  et  de  leurs  préférences,  veulent,  dit-on,  s'attacher 
d'un  commun  accord  à  cette  tâche  de  salut. 

Si  la  Bourse  a  souvent  résisté  en  des  circonstances  peu  faites 
pour  la  rassurer,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'elle  ne  montre  plus  le 
même  ressort  que  jadis.  On  lui  a  enlevé,  en  affaiblissant  la  cou- 
lisse, en  la  réduisant  à  un  rôle  trop  restreint  et  trop  secondaire, 
un  de  ses  éléments  de  force  et  dont  l'intluence  était  grande  en  des 
moments  comme  celui-ci.  La  coulisse,  par  les  nombreux  ordres 
dont  elle  lui  apportait  l'appoint,  et  agissant  aussi  par  elle-même 
—  ce  que  n(!  peuvent  faire  les  agents  officiels  —  exerçait  sur  la 
Bourse  une   iniluence  modératrice,  comme  ces  eaux  qui  aftluant 
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dans  un  bassin  compensent  celles  qui  en  sortent  et  maintiennent 
l'équilibre.  Mais  c'était  là,  aux  yeux  des  moralistes  du  Parlement, 
de  la  spéculation  qu'il  fallait  supprimer.  On  en  voit  les  résultats. 
Le  marché  va  à  la  dérive.  Ne  valait-elle  pas  cependant  celle  ([ui 
s'exerce  aujourd'hui?  Les  agents  de  change,  depuis  qu'ils  ont  le 
Rio  entre  les  mains,  ont-ils  empêché  les  gros  écarts  qui  se  produi- 
sent sur  la  valeur?  Ont-ils  empêché  la  Sosnowice  défaire  des 
bonds  de  200  francs  dans  une  seule  séance,  et  leur  caractère  offi- 
ciel a-t-il  pu  quelque  chose  contre  cette  nouvelle  fantaisiste  que  le 
tsar  un  jour  levait  20.000  titres  ?  On  a  rencontré  des  gens  qui 
avaient  vu  l'ordre  signé  de  sa  main,  comme  il  en  est  qui  naguère 
ont  vu  la  lettre  de  l'empereur  Guillaume  à  Dreyfus. 

On  a  supprimé,  ou  à  peu  près,  la  coulisse  pour  empéclier  la 
spéculation,  et  le  marché,  depuis  trois  mois,  n'a  vécu  que  d'une 
spéculation  insensée  sur  l'Elxlérieure,  le  Rio  et  la  Sosnowice. 


Le  budget  de  1S9U,  entin  voté,  a  été  promulgué  au  Juurnal  Of/i- 
cifl  du  31  mai.  Il  s'élève,  en  recettes,  à  la  somme  de  3  milliards 
477.761.840  francs,  et,  en  dépenses,  à  3.477.575.535  francs,  lais- 
sant un  excédent  de  recettes  de  18G.305  francs.  L'augmentation 
des  dépenses  sur  1898 —  car  elles  montent  toujours  — est  de 
44.157.140  francs.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  il  a  fallu  augmenter  ce 
chiffre,  et  le  budget  était  k  peine  voté  que  le  gouvernement  de- 
mandait un  crédit  extraordinaire,  au  budget  de  1899,  de 
61,600.522  francs,  dont  23.237.862  francs  pour  la  guerre, 
32.908.200  francs  pour  la  marine,  et  4.454.500  francs  pour  les  co- 
lonies. Ces  sommes  représentent  les  dépenses  faites,  en  présence 
de  l'attitude  de  l'Angleterre  lors  do  l'incident  de  Fachoda.  pour 
renforcer,  sur  certains  points,  la  défense  du  littoral  tant  en  l'rance 
que  dans  les  colonies.  L'augmentation  réelle  sur  1898  se  monte 
donc  à  105.757.602  francs.  De  plus  la  dépense  n'ayant  pas  été 
prévue  aux  recettes,  le  budget  n'est  plus  en  équilibre.  Au  lieu  di^ 
186.305  francs,  somme  déjà  bien  inincc,  d'excédent  de  recettes,  il 
y  aura  un  déficit  de  61.414.217  francs.  Mais  le  gouvernement 
compte,  pour  le  combler,  sur  l'augmentation  des  recouvrements 
prévus,  augmentation  qui  est  au  1°"  juin  de  58.444.300  francs. 
Tant  mieux.  iVous  n'avons  rien  iï  dire  au  sujet  d'une  dépense  toute 
patriotique.  Mais,  pour  un  peu,  on  nous  ferait  croire,  parce  que 
l'on  aura  peut-être  de  (luoi  payer,  qu'elle  constitue  un  bénélice 
budgétaire.  Il  y  a  quelque  exagération.  L'argent  dépensé  l't'sl 
bien.  C'est  ce  qu'on  appelle  dorer  la  pilule. 
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Nous  aurons  aussi  à  payer  une  douzaine  de  millions  de  plus  en 
conlribulions  directes  que  les  Chambres  ont  votées  avant  de  se 
séparer  le  4  juillet.  Les  séances  orageuses  du  Palais-Bourbon  dans 
les  derniers  jours  n'ont  pas  fait  oublier  de  donner  un  nouveau 
tour  de  vis  à  la  presse  sous  laquelle  sue  le  contribuable. 

M.  Caron,  conseiller  municipal  de  Paris,  a  déposé,  au  nom  de 
la  Commission  des  emprunts,  son  rapport  tendant  à  l'émission, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  de  115  millions  d'obligations  sur 
l'emprunt  de  165  millions  autorisés  par  la  loi  du  4  avril  1808  pour 
la  construction  du  métropolitain.  Les  115  millions  représentent  la 
dépense  nécessaire  à  l'exécution  des  42  kilomètres  qui  constitue- 
ront la  première  partie  du  réseau  métropolitain. 

On  commence  à  s'inquiéter  du  côté  de  l'Hôtel  de  Ville  en  pré- 
sence d'une  Dette  qui  exige  une  annuité  de  110  millions  et  qui 
s'allonge  encore  sur  une  période  de  118  années.  M.  Lampué  vou- 
drait qu'on  suspendit  les  travaux  pendant  neuf  ans,  ou  du  moins 
qu'on  ne  consacrât  à  ces  travaux  qu'une  vingtaine  de  millions  par 
an.  Mais...  Que  nous  sommes  loin  des  comptes  fantastiques  d' Haus- 
smaïui  ! 

Sur  les  marchés  étrangers,  sauf  peut-être  en  Allemagne  et  aux 
Etats-Unis,  où  l'engouement  de  la  spéculation  n'a  pas  cessé,  c'est, 
conime  chez  nous,  l'hésitation,  l'indécision,  la  faiblesse. 

A  Londres,  on  a  les  yeux  tournés  avec  inquiétude  vers  le 
Transvaal. 

Un  événement  important,  malgré  son  résultat  négatif,  et  peut- 
être  aussi  à  cause  de  ce  résultat,  a  été  la  c-onférence  de  Blœnfontein 
où  le  président  de  la  République  du  Transvaal,  M.  Kriiger,  et  le 
représentant  de  l'Angleterre,  sir  A.  Milner,  se  sont  rencontrés 
pour  essayer  de  se  mettre  d'accord  sur  les  points  qui,  depuis 
longtemps  déjà,  divisent  les  deux  pays.  La  discussion  a  porté 
principalement  sur  la  question  de  la  franchise  électorale,  le 
manque  des  représentants  des  Uitlanders  étant,  d'après  sir 
A.  Milner,  la  source  de  toutes  les  difficultés  qui  se  sont  élevées. 
Celui-ci  demandait  que  la  franchise  fût  accordée  avec  effet  rétroactif 
à  tout  étranger  naturalisé  ayant  résidé  cinq  ans  dans  le  pays,  et 
qu'on  accordât  à  la  population  nouvelle  un  nombre  de  représen- 
tants suffisant. 

M.  Krùger  proposait  de  son  côté  :  1"  que  les  étrangers  habitant 
le  pays  depuis  avant  1800  fu.ssent  naturalisés  et  obtinssent  la 
franchise  complète  d'ici  deux  ans;  2"  que  la  masse  des  Uitlanders 
pût  être  naturalisée  dans  deux  ans  et  recevoir  la  franchise   cinq 
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ans  plus  tard,  c'est-à-dire  dans  sept  ans.  Entre  la  période  do 
naturalisation  et  celle  de  la  collation  de  la  franchise,  les  Uitlan- 
ders  devraient  renoncera  leur  nationalité  actuelle,  sans  acquérir 
de  droit  de  nationalité  au  Transvaal. 

A  ces  propositions,  le  président  Kniger  joignait  certaines  con- 
ditions de  situation  pécuniaire,  et  exigeait  des  nouveaux  venus 
la  preuve  qu'ils  jouissaient  des  droits  civils  dans  leur  pays  d'ori- 
gine. On  croit  aussi,  sans  que  l'on  soit  bien  renseigné  sur  ce 
point,  que  la  possession  de  la  franchise  aurait  dû  être  sanction- 
née par  une  majorité  des  deux  tiers  des  burghers.  Trois  nou- 
veaux sièges  eussent  été  accordés  à  la  représentation  minière, 
ce  qui  eût  porté  ces  sièges  à  5  sur  :îl.  Les  propositions  de  M.  Kni- 
ger étaient  faites,  sous  la  réserve  que  l'Angleterre  soumettrait  à 
l'arbitrage  des  puissances  étrangères  toutes  les  difficultés  avec 
le  Transvaal. 

Sir  A.  Milner  a  considéré  ces  propositions  comme  absolument 
insuffisantes  et  a  informé  M.  Kriigerque  le  gouvernement  anglais 
ne  consentirait  jamais  à  l'intervention  d'une  puissance  étrangère 
dans  les  litiges  entre  l'Angleterre  et  le  Transvaal. 

M.  Kniger  a  aussi  demandé,  mais  sans  insister,  l'annexion  de 
Zuaziland.  Il  a  réclamé  le  règlement  de  l'indemnité  pour  l'excur- 
sion de  Jameson.  La  Chartered  accepte  le  principe  de  celte 
indemnité,  mais  elle  discute  sur  le  chiffre,  elle  est  prête  à  le  sou- 
mettre à  un  arbitrage. 

Du  reste,  comme  les  parties  n'avaient  pu  se  mettre  d'accord  sur 
la  franchise  qui  prime  les  autres  questions,  celles-ci  ont  été 
réservées  pour  ses  discussions  ultérieurs  entre  les  deux  gouver- 
nements. 

Si  l'Angleterre  a  eu  parfois  îles  prétentions  exagérées,  il  faut 
convenir  qu'ici  le  gouvernement  transvaalien  ne  se  prèle  jias 
beaucoup  aux  nécessités  de  la  situation.  Les  étrangers  accourus 
dans  ce  pays  à  la  recherche  de  l'or  en  font,  somme  toute,  la  pros- 
périté et  la  foi'tune.  On  ne  peut  guère  admettre  que  pour  obtenir 
la  naturalisation  transvaalienne  il  l'aille  rester  sept  ans  sans 
aucune  nationalité,  et  encore  avec  les  risques  du  refennidum. 
L'industrie  d'ailleurs,  avec  M.  Kriiger  et  ses  amis,  est  soumise 
au  régime  des  monopoles  et  des  privilèges  à  un  degré  qui  de- 
vient insupportable. 

Il  semble  (|uo  des  cbuix  ec'ili's  on  se  prépare  à  la  guerre. 


Cunirne  on  le   prévoyait  depuis    l;i    lin    de    la  i;ui'ri-e  liispano- 
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américaine,  l'Espagne  a  cédé  à  l'Allemagne  les  îles  Carolines  avec 
les  îles  Palaos  et  les  îles  Mariannes,  (à  l'exception  de  Guam,  pré- 
cédemment cédée  aux  États-Unis),  moyennant  une  indemnité 
de  25  millions  de  pesetas.  En  vertu  du  traité,  l'Espagne  pourra 
établir  des  dépôts  de  charbon  pour  sa  marine  de  guerre  et  de 
commerce  dans  chacun  des  groupes  d'îles  cédées,  et  elle  pourra 
les  conserver  même  en  temps  de  guerre.  De  plus,  l'Allemagne 
accorde  aux  entreprises  commerciales  et  agricoles  des  Espagnols 
dans  les  iles  cédées  le  même  traitement  et  les  mêmes  facilités 
qu'aux  entreprises  allemandes  et  assure  sa  protection  aux  ordres 
religieux  espagnols.  Pour  l'exécution  de  la  clause  commerciale, 
une  entente  est  intervenue  au  sujet  de  tarifs  conventionnels  à 
appliquer  des  deux  côtés. 

M.  Villaverde  a  déposé  le  17  juin  son  projet  de  budget  pour 
l'année  financière  1899-1'JOO  qui  commence  le  1"  juillet.  Dans  ce 
document  sont  contenues  les  indications  attendues  depuis  si  long- 
temps au  sujet  des  dettes  de  l'Espagne.  Disons  tout  de  suite 
qu'elle  ne  rejette  pas  les  Dettes  coloniales  ;  elle  en  prend  la  charge. 
En  comprenant  dans  le  budget  les  obligations  qu'elles  imposent, 
celui-ci  s'établit  en  dépenses  à  la  somme  de  037.178.134  pesetas 
et  en  recettes  à  937.930.415  pesetas. 

La  moyenne  des  recettes,  dans  les  années  antérieures,  n'a  été 
([ue  de  725  à  750  millions,  du  chef  des  recettes  ordinaires,  et 
M.  Villaverde  ne  croit  pas  qu'elles  dépassent,  pour  le  présent 
exercice,  plus  de  724  millions  de  piécettes.  A  ce  chitTre  les  sur- 
taxes de  guerre  et  les  impôts  extraordinaires  peuvent  ajouter  de 
.50  à  100  millions.  Mais  il  croit  que  la  situation,  pour  les  exercices 
suivants,  sera  beaucoup  améliorée  par  les  mesures  qu'il  propose 
et  dont  voici  le  résumé. 

Les  amortissements  de  la  dette  4  p.  100  espagnole  de  1882  et 
1893  et  les  obligations  des  douanes  seront  supprimés,  avec  boni- 
fications respectives  d'un  intérêt  de  ]3îi23  p.  100.  Sur  les  intérêts 
ainsi  modifiés,  on  prélèvera  un  impôt,  sur  les  utilités,  uniforme 
de 20  p.  100  sur  toutes  les  dettes  espagnoles.  L'amortissement 
des  bons  cubains  et  philippins  est  supprimé,  et  pour  mettre  ces 
dettes,  autant  que  possible,  sur  le  même  pied  que  les  dettes  de  la 
péninsule,  on  retranchera  20  p.  100  des  intérêts  des  dettes  de 
Cuba,  15  p.  100  sur  ceux  des  dettes  des  Philippines. 

Le  gouvernement  sollicite  des  Cortès  l'autorisation  de  faire  une 
émission  de  1.350  millions  sous  forme  d'une  nouvelle  dette  por- 
tant 5p.  lOO  d'inlérêt,  garantie  par  les  douanes  ou  les  tabacs 
(délie  intérieure  s'entend)  pour  (-(rnsolider  cl  convertir  les  obliga- 
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lions  du  Trésor,  la  dette  flottante  espagnole,  575  millions  d'obli- 
gations des  douanes,  les  pagarès  déjà  émis  ou  à  émettre  pour  le 
paiement  du  service  de  la  trésorerie  dans  l'année  qui  finira  le 
30  juin,  les  pagarès  émis  du  chef  des  colonies,  en  faveur  des 
hanquicrs  et  établissements  de  crédit,  enfin  une  partie  des  créances 
de  la  Banque   d'Espagne. 

On  demandera  à  la  Banqued'Espagne  de  réduir'^  de  &  à  3  p.  100 
les  intérêts  de  ses  avances  au-dessus  d'un  milliard.  Si  elle  ne 
fait  pas  les  concessions  demandées,  la  limite  de  son  émission 
sera  ramenée  de  2  milliards  500  millions  à  2  milliards. 

Ce  programme  de  M.  Villaverde  est  compris  dans  trois  projets 
de  lois  donl  il  a  demandé  le  vote  avant  le  l"  juillet  :  projet  re- 
nouvelant pour  un  an  les  arrangements  entre  la  Banque  et  le  gou- 
vernement pour  les  services  de  trésorerie  ;  projet  de  liquidation 
de  conversion  et  de  consolidation  des  dettes  des  guerres  et  dettes 
comprises  dans  l'émission  5  p.  100;  enfin  projet  créant  un  impôt 
sur  les  utilités,  qui  comprendra  les  produits  du  capital  et  du  tra- 
vail, y  compris  les  dettes  publiques,  toutes  sortes  de  dettes  pro- 
vinciales, municipales,  et  actions  et  obligations  émises  par  les 
banques  et  sociétés.  Ces  dernières  paieront  seulement  de  5  à 
?,  p.  100. 

Au  sujet  de  la  dette  extérieure;,  le  ministre  a  dit  : 

Si  nous  examinons  la  question  au  point  de  vue  des  i)rincipes,  et  si 
nous  considérons  l'exemple  donné  pardcs  nations  comme  l'Angleterre, 
l'Autriche,  l'Italie  et  la  Russie  qui  ont  l'iappé  sous  une  autre  forme  la 
rente  d'un  impôt,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que,  dans  le  projet  de  loi 
en  question,  o)i  ne  soumette  pas  à  un  impôt  les  coupons  de  la  dette 
extérieure.  Mais  il  y  a  une  raison  spéciale,  indépendante  do  la  nature 
de  cet  impôt,  à  savoir  le  pacte  soleiuiel,  la  déclaration  signée  à  Londres, 
en  exécution  d'un  ordre  royal  et  avec  l'approbation  du  conseil  des 
ministres,  déclaration  signée  parle  ministre  plénipotentiaire  d'Espagne 
et  par  le  président  du  Conseil  des  détenteurs  des  coupons  de  ta  rente 
extérieure.  Dans  celte  déclaration,  en  effet,  il  a  été  établi  que  la  dette 
extérieure,  4  p.  iOO,  considérée  comme  équivalente  à  l'ancienne  dette 
extérieure,  3  p.  100,  laquelle  était  exemple  d'impôts,  en  vorlu  d'uni- 
loi  de  1876,  serait  également  exempte  de  toute  imposition. 

Pour  ce  qui  est  de  cette  question,  le  gouvernement  vous  propose  de 
l'autoriser  à  entrer  en  négociations  avec  le  président  du  conseil  des 
détenteurs  de  la  dette  extérieure  ;\  Londres,  afin  d'arriver  à  une  modi- 
fication de  la  déclaration  susdite,  à  condition,  l)ien  entendu,  que 
l'accoid   qui   l'u    résuUf'r-.iit   irMur.ut    pas   d'autrr    purli'c.    Il    iic   s'agit 
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même  pas,  ù  vrai  dire,  d'un  accord,  et  cette  coiiveiilioii  ne  portci^nl, 
en  aucune  façon,  atteinte  à  notre  indépendance  économique. 

Les  solutions  que  le  gouvernement  vous  propose  pour  r('Soudr<;  la 
crise  actuelle  sont  des  solutions  qui  n'ont  pour  but  que  d'é(ablii-  l'in- 
dépendance de  l'Espagne  au  point  de  vue  économique. 

La  seule  question  dont  il  s'agisse,  quand  nous  proposons  de  modilior 
cette  déclaration,  c'est  d'obtenir  que  l'on  consente  à  nous  laisser  éta- 
blir un  impôt  sur  la  rente  extérieure,  tandis  que  nous  nous  sommes 
expressément  engagés  à  ne  pas  en  établir.  Je  ne  nie  point  que  les  cir- 
constances soient  peu  favorables,  car,  si  nous  avons  obtenu  des  con- 
cessions du  conseil  des  détenteurs  de  la  dette  extérieure  en  187G  ot 
1882,  c'est  à  un  moment  où  l'Espagne  ne  payait  pas  les  renies  de  sa 
dette.  Mais,  à  mon  avis,  ce  serait  l'aire  offense  au  bon  sens  et  à  l'élé- 
vation de  vues  des  détenteurs  étrangers  de  notre  dette,  que  de  croire 
cju'ils  ne  s'entendront  pas  pour  collaborer  aux  efforts  que  fait  le  peuple 
êï^iiagnol  afin  de  triompher  des  difficultés  extraordinaires  qui  pèsent 
sur  lui. 

Les  premières  impressions  produites  par  ce  projet  n'ont  pas 
été  favorables.  En  Espagne  on  le  trouve  accablant.  Des  réclama- 
lions  et  protestations  se  font  entendre  de  toutes  parts.  Des  trou- 
bles ont  éclaté  à  Madrid  et  dans  les  provinces.  Le  sang  a  coulé  en 
plus  d'un  endroit,  et  bien  que  le  calme  semble  rétabli,  il  est  diffi- 
cile de  savoir  ce  qu'il  adviendra  de  projets  qui  ne  sont  pas  mieux 
accueillis  aux  Cortès  que  parmi  le  peuple.  La  Bourse  de  Paris  l'a 
accueilli  par  une  baisse  de  7  points  sur  l'Extérieure.  On  a  un  peu 
remonté  depuis  et  puis  encore  rebaissé.  Il  faut  remarquer  que  le 
paiement  du  coupon  de  juillet  a  d'abord  été  annoncé  sous  réserve 
desrésolutionslégislativesqui  pourraient  être  prises.  Ballon  d'essai, 
sans  doute,  car  quelquesjours  après  on  a  publié  l'avis  du  paiement 
intégral  en  or.  Au  moment  où  j'écris,  il  semble  même,  sans  qu'on 
soit  encore  exactement  fixé,  qu'on  renonce  à  demander  un  arran- 
gement aux  porteurs  de  titres  de  la  dette  extérieure  ;  on  exécute- 
rait simplement  la  loi  de  1876  qui  a  déclaré  cette  dette  exempte 
de  toute  imposition.  Mais  on  continue  à  imposer  aux  porteurs 
toutes  sortes  de  formalités  gênantes.  Peut-être  veut-on  les  amener 
ainsi  à  des  concessions  qui,  d'ailleurs,  seraient  préférables  peut- 
être  au  maintien  strict  de  leur  droit,  si  l'on  songe  qu'un  concordat 
avec  réduction  d'intérêts  est  le  seul  moyen  d'éviter  la  faillite  com- 
plète. 

On  constate  dans  le  projet  l'absence  totale  d'économies,  et 
ri'ciuilibre  prévu  par  M.  Villaverde  est  considéré  comme  impos- 
sible. On  ne  fait    rien    pour  réduire   l'énorme  circulation   de  la 
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Banque  d'Espagne  —  puisque  celte  circulation  ne  sera  réduite, 
et  de  500  millions  seulement,  que  si  la  Banque  ne  se  prèle  pas 
aux  exigences  gouvernementales  —  et  par  conséquent  pour 
abaisser  le  change,  condition  indispensable  au  relèvement  finan- 
cier du  pays.  Cependant  M.  Villaverde,  qui  n'était  pas  alors 
au  pouvoir,  avait  violemment  critiqué,  l'an  dernier,  à  ce  point  de 
vue,  la  politique  du  gouvernement. 


Les  craintes  de  resserrement  de  l'argent  recommencent  à  se 
faire  sentir  en  Allemagne.  La  Banque  Impériale  a  relevé  le  taux 
de  son  escompte  de  4  à  4  1/2  p.  100.  Celui  des  avances  sur  litres 
est  à  5  1  2.  On  redoute  toujours  le  moment  où  se  feront  sentir  les 
effets  d'entreprises  exagérées.  On  a  tellement  poussé  les  cours 
de  certaines  valeurs  que  de  grandes  pertes,  sinon  un  krack,  comme 
on  le  dit,  en  résulteront  un  jour  ou  l'autre.  Le  trouble  qui  vient 
de  se  produire  sur  le  marché,  quoique  dû  à  une  cause  spéciale, 
peut  être  considéré  comme  un  avertissement.  L'emprunt  saxon 
3  p.  100  dont  le  taux  d'émission  a  été  lixé  à  83  1/2,  bien  au-des- 
sous du  cours  des  valeurs  similaires,  a  fait  baisser  toutes  les 
rentes  allemandes,  et  a  produit  aussi  une  perturbation  considé- 
rable sur  le  marché  des  valeurs  industrielles.  Cependant  jusqu'ici 
et  malgré  ces  craintes,  rien  n'est  venu  entraver  la  prospérité 
croissante  du  commerce  et  de  l'industrie  en  Allemagne. 

Une  loi  du  28  avril  dernier  a  prorogé  de  dix  ans  le  privilège  de 
hi  Banque  Impériale  qui  expirait  en  1901.  Les  améliorations  ont 
été  plus  nombreuses  que  profondes.  Le  capital  a  été  porté  de  120 
a  180  millions  de  marks.  Le  chiffre  d'émission  des  billets  libres 
d'impAts  a  été  relevé  de  293  à  4."30  millions  de  marks.  Mais  c'est 
toujours  la  vieille  organisation  de  la  Banque,  mise  j)lus  en  rap- 
port avec  le  dévc^loppement  des  affaires,  qui  subsiste. 

Kn  Belgique,  oii,  à  propos  de  la  réforme  de  la  loi  électorale, 
les  partis  en  sont  venus  aux  mains  à  la  Chambre  et  dans  la 
ru(!,  le  marché  est  hésitant.  Il  seiiible  ([u'il  y  ait  encombre- 
ment du  papier  créé  à  profusion  depuis  quelque  temps.  On 
augure  bien,  eu  .\ulriche-Hongrie,  de  l'entente  qui  s'est  pro- 
duite |pour  le  renouvellement  du  compromis  jusqu'en  190i'i. 
D'après  la  situation  récemment  publiée,  la  Dette  publique  auli'i- 
chienne  est  en  diminution,  au  31  décembre  1S9S,  de  27.800.000  M. 
sur  l'année  précédente.  L'Italie,  nuilgré  les  crises  parlementaires, 
cherche  à  faire  des  économies  pour  pallier  les  déficits  annu(-ls 
(|iii,  dil-on,  avec  la  njcilli'nre  v(il(ii;l(''  du   irinMiir.  duri'rdiil    l'iicori' 
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au  moins  quatre  années.  M.  Boselli,  le  ministre  du  Trésor,  a 
exposé  son  programme  financier  qui  se  résume  dans  les  condi- 
tions suivantes  : 

1"  Qu'on  raflermisse  d'abord  suffisamment  le  budget  et  le 
Trésor  ;  2°  qu'il  n'en  résulte  aucun  dommage  pour  le  Trésor, 
même  au  premier  moment  de  l'application;  3°  qu'il  s'agisse  de 
réformes  tendant  à  diminuer  réellement  les  charges  existantes. 

Nous  signalerons  à  Berne  le  vote  en  premier  examen  par  le 
conseil  national  d'une  Banque  centrale  d'émission  suisse,  destinée 
à  remplacer  la  Banque  d'Etat  dont  le  projet  a  été  repoussé  par  le 
peuple  le  18  février  1897. 

On  annonce  une  grosse  opération,  d'ailleurs  prévue  depuis 
quelque  temps  :  celle  de  la  conversion  des  dettes  de  la  Bulgarie. 
On  émettra  un  emprunt  bulgare  unifié  des  chemins  de  fer  5  p.  100 
or  1890,  destiné  :  1"  à  rembourser  au  pair  les  titres  des  emprunts 
6  p.  100  de  1888,  1889  et  1892  non  encore  amortis  :  2°  au  rem- 
boursement de  la  dette  flottante;  o°  à  la  construction  des  lignes 
de  chemin  de  fer  Tchirpan-Stara-Zagora-Nova-Zagora,  Radomir- 
Kustendil-l'rontière,  Philippopoli-Karlovo-Kazanlyk-Stara-Zagora 
ou  Nova-Zagora,  Routschouk-Tirnovo-Tirnovo  Stara-Zagora  ou 
Nova-Zagora,  et  Vratza-Widin.  L'emprunt  sera  de  250  millions 
de  francs.  Pour  sa  réalisation  une  convention  a  été  conclue  entre 
le  ministre  des  Finances  de  Bulgarie  et  un  syndicat  comprenant: 
la  Banque  internationale  de  Paris,  la  Banque  de  Paris  et  des 
Pays-Bas,  la  Banque  des  Pays-Autrichiens,  la  Wiener  Bank-Verein, 
la  Deutsche  Vereinsbank,  la  Mitteldeutsche  Creditbank,  et  la 
Banque  nationale  Bulgare. 

Les  trusts  continuent  à  faire  florès  aux  Etats-Unis.  On  a  vu  se 
constituer  une  Compagnie,  V Amalgnmaied  Copper,  pour  l'accapa- 
rement des  cuivres,  au  capital  de  75  millions  de  dollars,  avec  les 
Rokefeller,  les  Daly,  les  Rogers,  les  Stilmann,  les  Flower,  etc. 
Mais  le  public  semble  avoir  été  froid,  et  le  capital  n'a  été  constitué 
en  grande  partie,  que  par  des  remises  de  titres  dont  ceux  de 
l'Anaconda  seuls  présentent  quelque  sûreté.  —  Une  autre  Com- 
pagnie au  capital  de  :!  milliards  a  acheté  les  établissements  de 
M.  Carnegie  pour  500  millions  qui  lui  sont  payés  en  bons  hypothé- 
caires et  qui  font  partie  du  capital.  —  On  nous  annonce  aujour- 
d'hui un  trust  au  capital  de  18  millions  de  dollars  pour  syndiquer 
95  p.  100  des  usines  sucrières.  Que  de  papier  l'on  doit  noircir  aux 
Etats-Unis?  Je  ne  crois  pas  utile  de  parler  de  celui  pour  le  cirage 
public  des  hntlrs  à  New-York,  ni  de  celui  de  la  mendicité  organisé, 
dit-on,  sur  une  vaste  échelle. 
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Cependant  le  pamre  M.  Rokefeller,  qui  prend  part  à  toutes  ces 
entreprises  pour  augmenter  sa  trop  mince  fortune  de  2  milliards 
et  demi,  est  très  ennuyé.  Le  souci  des  affaires  lui  pèse.  Il  cher- 
chait, ces  temps  derniers,  pour  s'en  décharger  un  peu,  un  autre 
lui-même,  un  homme  honnête  et  résolu,  à  qui  il  offre  5  millions 
d'appointements  annuels.  L'intermédiaire  qui  le  lui  procurera 
touchera  800.000  francs.  Les  candidats  ne  doivent  pas  manquer. 
Cependant,  si  grâce  à  mon  indication,  quelque  lecteur  du  Journal 
des  Economistes  pouvait  se  faire  agréer,  je  le  prie  de  se  souvenir 
que  c'est  h  moi  qu'il  devra  cette  aubaine. 


Il  est  difficile,  en  France,  de  travailler  sans  qu'une  intervention 
gouvernementale  ne  vienne  aussitôt  savoir  ce  que  cela  signifie.  En 
voici  un  exemple.  Le  parquet  du  procureur  de  la  République 
ayant  défendu  aux  banquiers  certaines  négociations  sur  valeurs  à 
lots,  en  alléguant  qu'elles  étaient  contraires  à  la  loi  de  1830  sur 
les  loteries,  M.  Emmanuel  Vidal,  directeur  de  la  Banque  des  fonds 
publics,  sollicita  lui-même  une  poursuite  devant  les  tribunaux 
répressifs,  en  vue  de  faire  juger  si  les  ventes  à  option  pouvaient 
rentrer  dans  la  catégorie  des  opérations  prohibées.  L'afl'aire  est 
venue  le  5  juin  devant  la  dixième  Chambre  du  Tribunal  correc- 
tionnel, et  le  jugement  a  été  rendu  le  22  juin.  Il  résulte,  en  droit, 
que  la  vente  à  option  n'est  valable,  en  principe,  qu'à  la  condition 
d'avoir  pour  objet  une  spéculation  sérieuse  et  l'acquisition  du 
titre  :  qu'au  contraire  elle  est  illicite  lorsqu'elle  ne  présente 
qu'une  combinaison  qui  permet  de  détacher  du  litre  la  chance  de 
gagner  un  lot,  le  titre  devant  rester  la  propriété  du  vendeur... 
£ri  fait  le  jugement  relève  que  la  correspondance  des  clients 
de  la  Hanciue  révèle  chez  eux  l'intention  d'acheter  une  chance  de 
lot,  sans  qu(;  M.  Vidal  ait  protesté  là  contre. 

M.  Vidal  a  été  condamné  à  ."00  francs  d'amende.  Mais  il  a  fait 
immédiatement  appel. 

Il  semble,  en  effet,  que  ce  jugement  n'i-sl  pas  le  dii'iiii'i'  iiml 
dans  une  question  où  il  s'agit  de  la  lilieitc  (h's  Iransaclioiis. 
"  .l'entends  exposer  à  la  Cour,  nous  a  dit  M.  K.  Vidal,  <|ue,  eu 
droit,  la  vente  à  option  ne  sépare  pas  la  chance  des  lots  du  titre 
lui-même,  puisque  c'est  pour  faire  précisément  conslatei'  h'  ('(mi- 
traire  que  je  me  suis  fait  faire  leprocès.  Ku  fait,  il  me  semlpjc  (|ui' 
certain(!S  conceplions  de  clii'ulN  qui  ac  lirlcnt  des  valeurs  à  lots 
leur  sont  personnelles,  rt  ne  peuvi'iil  taire  qii.ililier  mes  actes  à 
iiioi.  Oiielle  (|U(!  soit  la  modalité  sous  laquelle  certaines  gens 
aehetent  des  titres  à  lots,  c'csl  l'csprit  do  gagner  un   lot  qui   les 
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anime.  Or,  quand  je  leur  vends,  à  mon  guichet,  tel  titre  à  lot 
dont  rémission  est  autorisée,  je  ne  commets  aucun  délit.  La  moda- 
lité ne  change  rien,  ne  crée  pas  de  loteries.  Comment  l'intentitm 
de  mes  clients,  dont  je  n'ai  pas  à  avoir  souci,  peut-elle  régir  mon 
contrat  ?  En  somme,  je  ne  fais  pas  autre  chose  que  spéchdiser,  en 
l'appliquant  à  tel  titre  déterminé,  la  vente  dite  en  bourse  vevle  à 
prime.  » 

M.  Vidal  s'étonne  qu'on  l'ait  frappé  de  500  francs  d'amende, 
sans  même  le  faire  bénéficier  de  la  loi  de  sursis,  pour  un  acte  de 
respectueuse  déférence  d'un  justiciable  envers  la  justice.  Il  a  eu 
trop  de  confiance  dans  les  tribunaux,  et  c'est  toujours  un  tort, 
même  quand  on  a  raison.  11  faut  respecter  la  magistrature,  mais 
de  loin,  et  ne  la  fréquenter  qu'avec  prudence.  Nous  simplifierions 
volontiers  l'argument  juridique  de  M.  Vidal  :  a-t-il  vendu  des 
chances  de  lots  sans  pouvoir  fournir  les  titres  auxquels  ces  chances 
étaient  attachées  ?  —  Dans  ce  cas,  il  aurait  tort.  Mais  il  tenait  ces 
titres  à  la  disposition  des  clients  acheteurs.  Donc  il  vendait  tout 
simplement  des  titres,  et  si  les  acheteurs  préféraient  ne  pas  les 
lever,  c'est  leur  affaire  et  celle  de  M.  Vidal,  qui  agissent  correc- 
tement, qui  observent,  chacun  de  leur  côté,  les  conventions  inter- 
venues. 11  n'y  a  pas  loterie,  et  s'il  y  avait  loterie,  le  délit  serait 
couvert  par  la  loi  qui  a  autorisé  l'émission  des  valeurs  à  lots  sur 
lesquelles  on  opère. 

L'administration  des  douanes  a  publié  les  résultats,  pour  les 
cinq  premiers  mois  de  1899,  du  commerce  extérieur  de  la  France. 
Le  mouvement  total  est  de  3.338.094.000  francs,  en  augmentation 
de  60.841.000  francs  sur  la  même  période  de  1898.  —  Les  impor- 
tations, au  chilTre  de  1.821  282.000  francs,  décroissent  de 
82.981.000  francs.  Les  objets  d'alimentation,  pris  à  part,  dimi- 
nuent de  192.309.000  francs,  ce  qui  s'explique  par  l'importance 
de  cette  catégorie  l'an  dernier.  Les  matières  nécessaires  à  l'in- 
dustrie sont  en  augmentation  de  89.:)00.000  francs,  et  les  objets 
fabriqués  de  20.028.000  francs.  —  Aux  exportations  dont  le  total 
est  de  1.516.812.000  francs,  avec  un  accroissement  total  de 
143.822.000  francs,  c'est  aussi  sur  les  matières  nécessaires  à  l'in- 
dustrie et  les  objets  fabriqués  que  portent  les  augmentations, 
tandis  que  les  objets  d'alimentation  diminuent.  —  Somme  toute. 
en  un  moment  ([ue  la  préparation  de  l'Exposition  de  190i>  peut 
faire  considérer  comme  favorable  à  l'industrie,  la  dill'érence  entre 
les  entrées  et  les  sorties  de  matières  nécessaires  se  borne  à 
16  millions  en  faveur  des  im[)orlations.  Le  mois  de  mai  pris  à 
part  présente  sur  les  colis  postaux  une  dimiiiUlion  considérable  sur 
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lo  cliilTre  du  nirme  mois  l'an  dernier,  5.467.000  francs,  c'est-à-dire 
un  tiers,  puisque  le  chiffre  de  1898  était  de  10.40.3.000  francs  contre 
10.936  000  francs  seulement  en  1899. 

Nous  puisons  dans  le  tableau  décennal  du  commerce  extérieur 
pour  la  période  de  1887  à  1896,  que  vient  de  publier  l'adminis- 
tration des  Douanes,  quelques  chiffres  suggestifs.  En  1860,  le 
total  de  notre  commerce  —  nous  parlons  du  commerce  spécial  — 
était  (importations  et  exportations  réunies)  de  4.174  millions. 
En  1866,  il  s'élève  à  5.971.  La  moyenne  de  1867  à  1870  est  de 
0.714  ;  celle  de  1877  à  1886  de  7.808,  et  celle  de  1887  à  1890  de 
7.514.  La  politique  protectionniste  nous  vaut  donc  pour  cette 
période  un  déficit  de  294  millions.  Mais  cela  ne  l'intéresse  pas  :  sa 
grande  préoccupation  est  de  diminuer  les  importations,  de  les 
ramener  à  un  chiffre  inférieur  ou  du  moins  égal  à  celui  des  expor- 
tations :  mauvais  raisonnement,  puisque  l'on  achète  d'autant  plus 
que  l'on  est  plus  riche.  Elle  a  réussi,  en  effet,  pour  la  période 
de  1887  à  1896,  à  ramener  l'écart  de  1.138  millions  à  699.  Nous 
voyons  cependant  que  dans  la  période  décennale  précédente,  où 
ne  régnait  pas  le  protectionnisme,  la  différence  n'est  que  de 
105  millions.  El  si  l'on  remonte  plus  haut  encore,  cette  différence, 
de  1857  à  1866  fut  —  l'année  1861  excepté  —  constanimenl  en 
faveur  des  exportations  pour  une  moyenne  de  230  millions. 

Les  chiffres  démentent  donc,  ici  comme  partout,  les  théories 
proteclionnistes.  Mais  je  n'ai  voulu  indiquer  que  l'utilité  des 
comparaisons  instructives  que  permettent  de  faire  les  deux  nou- 
veaux volumes  du  service  statistique  des  douanes.  Elles  seront 
encore  facilitées  par  de  nombreux  graphiques  qui  présentent 
l'ensemble  de  notre  commerce,  à  tous  les  points  de  vue  sous 
lesquels  on  peut  le  considérer,  depuis  l'année  1827,  et  un  simple 
coup  d'œil  suffira  pour  en  voir  la  progression  générale  et  celle  de 
chaque  catégorie  ou  nature  de  marchandises  en  particulier,  ainsi 
que  son  mouvement  avec  les  pays  de  provenance  et  de  destina- 
lion.  Celte  publication,  qui  fait  le  plus  grand  honn(nu'  à  ses 
auteurs,  mérile  d'être  étudiée  avec  soin. 


Le  privilège  de  la  Banque  de  l'Algérie  a  été  prorogé  jusqu'au 
.'il  octobre  1901.  On  n'a  pas  cru  devoir  proposer  un  renouvellement 
à  long  terme  qui  ne  peut  être  accordé  qu'à  un  élablissemeul  dont 
la  situiilion  soit  absolument  saine  et  liquide, et  tel  n'est  pas  Ir  cas 
de  la  Manque  de  l'Algérie  qui  a  immobilisé  une  partie  de  ses  res- 
sources dans  des  aU'aircs  agricoles  et  de  colonisât  ion.  La  précédente 
jirorogatiou,  pour  la  inruic  raison,  n'avait  éti'  aussi    (|iic    do    tlrux 
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ans.  Oa  croit  que  le  nouveau  délai  provisoire  demandé  suffira 
pour  relever  complèlement  sa  situation  déjà  sérieusement  amé- 
liorée. 

Le  Journal  Officiel  est  toujours  curieux  à  lire  pour  le  nombre 
incommensurable  des  décrets,  arrêtés,  et  documents  de  toutes 
sortes  concernant  les  colonies.  Si  elles  ne  prospèrent  pas,  ce  ne 
sera  pas  faute  de  réglementations.  M.  Guillain  a  fait  une  vraie 
débauche  de  signatures  ministérielles.  Mais  elles  changent  de 
mains.  Attendons  à  l'œuvre  son  successeur.  Un  détail  rétros- 
pectif cependant.  Le  Matin  a  eu  l'indiscrétion  de  faire  le  recense- 
ment des  concessions  accordées  au  Congo  par  M.  Guillain.  A 
M.  Faure  il  aurait  concédé  5.510.000  hectares!  à  M.  Nicol3.38.j.000; 
à  M.  Jacta  2.020.000;  à  M.  Cauvez  3.240.000;  à  M.  Siegfried 
1.400.000,  etc.  On  compte  par  de  gros  chiffres  là-bas.  On  prétend 
que  certains  des  concessionnaires  —  et  cela  se  comprend  avec  de 
pareilles  étendues  —  sont  hors  d'état  de  les  mettre  en  valeur  et 
en  font  commerce.  11  est  vrai  qu'il  y  a  un  correctif  ;  le  cahier  des 
charges  subordonne  la  propriété  définitive  à  l'exécution  de  cons- 
tructions sur  un  dixième  au  moins  de  la  propriété  concédée. 
Allons!  il  y  a  de  la  place  pour  les  architectes  parisiens  .sans 
travaux. 

Cependant,  malgré  l'argent  dépensé,  malgré  les  vies  sacrifiées 
—  je  ne  parle  pas  des  exploits  de  nos  explorateurs  militaires  ou 
civils  qui,  par  une  publicité  bien  soignée,  eu  tirent  honneurs  et 
prolits  —  voici  que  le  protectionnisme  commence  à  redouter  la 
concurrence  des  colonies.  Récemment,  dans  un  entretien  avec  le 
général  Galliéni,  M.  Méline  a  demandé  à  celui-ci  ce  qu'il  allait 
faire  des  produits  de  Madagascar:  «  Allez-vous  en  encombrer  le 
marché  fiançais?  i\on,  lui  a  répondu  le  général  ;  le  marché,  le 
débouché  pour  Madagascar,  c'est  le  Transvaal, l'Afrique  du  Sud  ». 
Alors  à  quoi  nous  serviront  toutes  les  contrées  conquises  au  prix 
de  tant  d'efforts!  Je  sais  bien,  nous  refuserons  leurs  produits, 
mais  nous  y  enverrons  les  nôtres.  Etrange  théorie  que  celle  qui 
rejette  la  réciprocité  même  avec  les  siens!  Ne  trouvez-vous  pas 
qu'il  eût  mieux  valu  conquérir  l'Angleterre,  par  exemple,  qui 
consomme  davantage?  Je  ne  plaisante  pas.  Si  nous  ne  pouvions 
la  conquérir  par  les  armes,  nous  aurions  pu  faire  cette  contjuête, 
dans  une  certaine  mesure,  et  aussi  celle  de  beaucoup  d'autres 
pays,  par  uue  politique  économique  libérale.  Mais  ne  pouvant 
exporter  facilement  là  où  il  y  aurait  abondance  de  demandes  et 
grands  profits,  on  cherche  à  le  faire  là  où  nos  envois  seront  rares, 
limités,  et  moins  productifs. 

Maurice  Zableï. 
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REVUE  DES  PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ECONOMIQUES 
DE  L'ÉTRANGER 


SoMMAiBE  :  Journiil  of  flie  R.  slalisl.  Society  de  Londrex.  —  Sir  Rob. 
Giffen  explique  la  signification  des  grands  escédents  d'importation  an- 
glaise.;=  Tlie  Economist.  —  Les  Halftimes.  —  Faut-il  prolonger  la  durée  de 
l'instruction  ?  —  Que  signifient:  les  «  raisons  techniques  u  ?  —  Les  direc- 
tions que  prend  le  commerce.  =  Tke  Economie  Journal.  —  Est-il  rationnel 
que  la  commune  entreprenne  des  travaux,  des  fournitures,  des  services 
spéciaux  avec  l'intention  de  produire  des  bénéfices  à  sa  caisse  ?  :=  The 
Economie  Review.  —  On  préfère  la  prospérité  intérieure  à  1  éclat  extérieur. 
=:  Polilical  science  (juai'Levbj.  —  Pourquoi  les  Etats-Unis  tiennent  à  garder 
leurs  récentes  conquêtes.  ^  Wealth  and  Welfare  (Richesse  et  prospérité), 
par  le  professeur  Powers.  =  Jahrbûchei  fitr  \ationalœ/,-onomie,  etc.,  de 
M.  Conrad.  —  Opinions  sur  les  influences  subies  par  les  salaires.  —  L'in- 
fluence prédominante  de  l'offre  et  de  la  demande.  ^  Zeitschrifl  fiir  die 
Socialwissenscliafl.  Revue  de  la  science  sociale).  —  Les  premières  profes- 
sions des  hommes.  —  L'influence  de  la  conquête  de  Cuba  sur  la  produc- 
tion du  sucre.  —  La  production  des  céréales  et  les  conjonctures.  =iJahrl)uch 
fur  Geselzgebunii.  etc.,  de  Schmoller.  —  La  consommation  des  riches  cl 
celle  des  pauvres.  —  Les  limites  posées  aux  consommations  nécessaires 
et  aux  consommations  accessoires  ou  d'agrément.  —  L'assurance  contre  les 
maladies.  —  Divers.  =  Annalen  des  deulschen  Reiclis  (.Vnnales  de  l'Empire 
allemand).  =:  Der  Regri/f  u/id  die  Erricklung  einer  Dœrse  (l'idée  d'uiu! 
bourse  et  son  organisation;.  =:  La  Science  des  Finances,  du  professeur 
Conrad.  =  L'instruction  publique  comparée,  les  problèmes  à  résoudre.  := 
Das  Budget,  par  Marx  de  Ileckc!.  —  L'importance  de  la  forme  en  matière 
financière.  —  Die  œ/l'entlichen  (ililckspicle.  Une  histoire  des  jeux  de  hasard. 
=  Stefano  Franscini  considéré  comme  statisticien  suisse.  =  Rapport  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Brunn.  =  Das  Muldengen-erbe  (L'industrie 
meunière  en  Bavière) .  =  L'Econumtsta  de  Florence.  —  La  soie.  —  Les  entre- 
prises communales.  =  Giornale  der/HEconomisti.  —  La  machine.  —  L'immi- 
gration. =  liosiiiiiii,  par  M.  C.  Cttlzi.  =  /V)r/HM'/  dtzio  delgrano,  par  le  pro- 
fesseur Dillia.  =  Cienciit  Economica,  par  i*.  llurtado. 

Jdiiriia/  (ij  Ihr  II.  Sliilistical  Socielij  de  Londres.  Mars  1890  (Lon- 
doii,  lidw.  SUmfordj.  De.s  réminiscences  do  l'époque  où  régnaille 
syslèiiie  nicrcanlile,  cl  où  tous  les  uflorts  dos  lioimnes  d'Elat  len- 
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(laientà  oljtenir  uiio  «  Balance  du  commerce  »  favorable,  ronl  en- 
coi'e  désirer  aiijourd  liui  à  bien  des  gens  un  excédent  d'exporlation 
sur  l'importation.  Kn  vain  des  économistes  ont-ils  démontré  que, 
généralement,  l'excédent  de  l'importation  est  un  meilleur  signe, 
une  preuve  plus  certaine  de  prospérité  que  l'excédent  de  l'exporta- 
tion, la  statistique  commerciale  continue  à  subir  les  interprétations 
inspirées  par  les  doctrines  d'un  autre  temps.  Depuis  une  dizaine 
ou  une  vingtaine  d'années,  un  fait  spécial  adonné  aux  Anglais  une 
raison  nouvelle  ou  un  prétexte  nouveau  d'interpréter  défavorable- 
ment les  excédents  d'importations,  ce  sont  les  progrès  de  l'indus- 
trie allemande.  On  constatait  les  effets  de  sa  concurrence,  et  l'on 
croyait  même  la  sentir  jusque  dans  le  sein  même  des  îles  britan- 
niques. Cependant  plusieurs  auteurs  se  sont  appliqués,  non  sans 
succès,  à  montrer  que  ces  craintes  ne  sont  pas  fondées,  et  parmi 
eux,  l'éminent  statisticien,  sir  Robert  GitTen,  dans  l'article  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  a  si  complètement  réussi  à  les  dissiper,  qu'il 
s'en  faut  de  bien  peu  que  tout  le  monde  soit  converti.  Nous  allons 
emprunter  quelques  arguments  à  sir  R.  Giffen. 

■Voici  un  tableau  donnant,  par  moyennes  triennales,  et  depuis 
1854',  les  renseignements  ci-après  indiqués  : 

EXCHDENTS        d'iMI'OUTAI  ruX. 

IV'iiocIcs  triennales.  Total  de  I  impor-  Montant  en        En   tant   \<.  100  des 

talion  et  de  l'exportation,     nntlions  iniportalions  et 

Millions  de   liv.  slerl.  sterl.  exiiortations. 

1851-50 330  37  11,2 

1857-59 386  31  >ifi 

.1860-62 4.32  54  12,5 

186.3-65 523  60  11,5 

1866-68 56.;  66  11,7 

1869-71 617  61  9,9 

1872-74 732  61  8,:i 

1875-77 713  121  17,0 

1878-80 690  120  17,1 

1881-83 755  109  11,4 

1884-80 691  91  13,2 

1887-89 735  95  12,9 

1890-92 802  122  15,2 

1893-95 761  141  18,5 

1890-98 847  160  18,9 

1896 (oiiniie)  822  140  17,0 

1897 841  156  1S,5 

1898 875  183  211,9 

1  (lu  lie  pouvait  pas  remonter  plus  haut,  parce  que  les  chill'res  d'avant  1854 
(prix  B  iif'ficiets  »),  étaient  purement  conventionnels,  presque  fictifs.  En  re- 
moiit.'int  jusqu'à  1854, cela  siil'IU,  il'ailloiirs  pniir  |irijiivcr  i|U(;  rAllfnui;,'nc  n'est 
|)iiur  ricii  dans  le  pllénoiiirur   ilc  raicniissriiioiil  di-  riiri|ioii;tli(Ui. 
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L"excédent  d'importation  est  donc  une  ^ieille  histoire  en  Angle- 
terre, et  si  le  fait  était  tel  qu'il  apparut  à  certains  lecteurs,  il  y  a 
longtemps  que  le  pays  aurait  péri,  mais  loin  de  s'appauvrir,  il  n'a 
fait  que  s'enrichir.  Sir  R.  Giffen  explique  très  clairement  le  phé- 
nomène, mais  je  dois  me  borner  il  quelques  courtes  et  suffisantes 
indications,  renvoyant  pour  le  reste  au  travail  de  l'auteur. 

Et  d'abord,  les  marchandises  exportées  sont  évaluées  au  prix 
du  port  de  départ,  tandis  que  les  importations  sont  évaluées  au 
port  d'arrivée,  car  en  les  débarquant  il  faut  ajouter  au  prix  les 
frais  de  transport,  et  l'on  procède  ainsi  dans  tous  les  pays.  La 
marine  anglaise  est  considérable,  c'est  elle  qui  encaisse  presque 
tous  les  frais  de  transport,  dont  le  montant  peut  être  évalué  a 
()0  millions  sterling  (et  môme  à  70  ou  80  livres  sterl.,  dit-on),  par 
an.  On  devrait  augmenter  en  proportion  la  valeur  des  exportations 
anglaises,  c'est  une  partie  de  l'exportation  ><  qu'on  ne  voit  pas  ». 
M.  (Jill'en  énumère  toute  une  série  de  ces  exportations  qu'on  ne 
voit  pas.  Ce  sont  notamment  les  transports  qui  se  font  par  navires 
anglais  d'un  port  étranger  à  un  autre  port  étranger,  les  affaires 
de  commission,  les  traitements  et  pensions  que  l'Inde  paye  aux 
fonctionnaires  anglais,  les  innombrables  entreprises  que  les 
Anglais  entretiennent  ou  subventionnent  à  l'étranger  et  dont  les 
revenus  (on  l'évalue  à  70  millions  sterl.  i,  vont  se  faire  consommer 
dans  les  îles  britanniques.  Mon  énumération  est  loin  d'être  com- 
plète, mais  l'espace  me  manque,  .le  constaterai  en  attendant  que 
les  membres  de  la  Société  de  statistique  ont  rendu  justice  au  tra- 
vail de  sir  U.  (iiltcn,  et  qu'ils  ne  craignent  ni  la  concurrence  alle- 
mande, ni  la  perte  de  leurs  débouchés,  car,  si  l'importation  aug- 
mente, l'exportation  no  diminue  pas,  tout  au  contraire,  elle  aug- 
mente constamment  et  notablement.  On  n'a  donc  pas  encore  à  se 
plaindre  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  mais  en  sera-t-il  de  même 
dans  l'avenir.  On  ne  saurait  le  prévoir,  l-^n  matière  économique, 
les  faits  nous  enseignent  à  quel  dénouement  telles  circonstances 
peuvent  ou  doivent  mener,  et  c'est  par  les  faits  que  généralement 
nous  constatons  les  lois  qui  les  engendrent. 


Thn  Eronomhl,  revue  hebdomadaire  de  Londres.  Dans  lu  n"  du 
I  mars,  il  est  question  des  Halflhnes.  ou  enfants  (jeunes  ouvriers 
dispensés  de  fréquenter  l'école  primaire  plus  d'une  dcmi-jouriiée. 
lîn  ce  moment  le  ParhMuent  est  ap[ielé  à  décider  si  l'âge  où  l'en- 
ImiiI  |i('mI  être  enrôle'  parmi  les  lialftimes  doit  être  porté  de  11  a 
i:.'iui^.  7'/if  /■.'ratioinisl  trouve  ijue  la  réponse  dilférera   selon    le 
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point  de  vue  auquel  on  se  placera.  Si  on  se  place  au  poinl,  de  vue 
pédagogique,  il  est  évident  que  prolonger  d'une  année  l'obliga- 
tion de  fréquenter  l'école  serait  un  bienfait,  tant  au  point  de  vue 
de  l'instruction  que  de  la  santé  physique.  Au  point  de  vue  indus- 
triel, on  peut  soutenir  que  les  doigts  de  l'enfant  de  11  ans  seront 
plus  assouplis  au  travail  spécial  des  manufactures  de  coton  que 
ceu\  de  l'enfant  plus  âgé.  On  peut  répondre  cependant  que  chez 
les  principaux  concurrents  de  l'Angleterre  —  l'Allemagne  et  la 
Suisse  —  la  loi  n'ouvre  les  portes  de  l'atelier  pour  l'enfant  qu'à 
l'âge  de  lo  ans,  et  cela  sans  dommage.  Mais  il  y  a  encore  le  point 
de  vue  économique,  celui  des  avantages  que  le  travail  des  enfants 
rapporte  à  la  famille.  On  peut  encore  faire  ressorti)-  d'autres  points 
de  vue,  bornons-nous  à  dire  que  the  Economist,  comme  l'opinion 
publique  anglaise,  semblent  favorables  à  l'ajournement  de  la  mise 
sous  le  joug  des  enfants  prédestinés  aux  fabriques. 

Au  n°  du  1''  avril,  the  Economist  traite  une  autre  question  brû- 
lante. On  se  demande  s'il  est  permis  à  une  caisse  publique,  muni- 
cipale ou  autre,  de  subventionner  des  strikanis  ou  grévistes  ;  les 
citoyens  obligés  de  contribuer  à  ces  caisses  trouvent  qu'il  y  a 
abus  d'employer  une  partie  de  ces  fonds  pour  renforcer  des  gens 
qui  luttent  contre  eux.  C'est  fournir  de  la  poudre  à  l'artillerie 
ennemie.  En  Angleterre,  on  le  sait,  l'assistance  des  pauvres  est 
obligatoire,  les  grévistes  n'ayant  pas  de  travail  ont  réclamé  des 
secours,  et  les  gardiens  des  pauvres  ont  levé  des  centimes  addi- 
tionnels à  cet  effet.  C'est  contre  ces  centimes  que  les  contribuables 
se  sont  élevés,  soutenant  que  les  grévistes  ne  sont  pas  réellement 
pauvres,  car  on  ne  leur  refuse  pas  le  travail,  donc  leur  pauvreté 
est  artificielle  ;  mais  le  tribunal  ne  leur  a  pas  donné  raison  «  par 
des  raisons  techniques  »,  '  c'est-à-dire  parce  que  le  texte  de  la  loi 
se  prêtait  à  des  chicanes.  The  Economist,  qui  n'a  pas  de  texte  à 
interpréter,  trouve  tout  simplement  qu'en  subventionnant  les 
grévistes,  on  prend  parti  dans  l'affaire,  ce  qui  est  d'autant  moins 
permis  qu'on  emploie  l'argent  contre  ceux  qui  l'ont  versé. 


Au  n"  du  Vi  mai  nous  emprunterons  quelques  chiffres  qui 
indiquent  «  la  direction  »  du  commerce  anglais.  Dans  les  trois 
premiers  mois  de  la  présente  année,  les  importations  ont  été  de 
118.130.000  liv.  sterl.  dont  22.877,000  provenant  des  possessions 
anglaises  et  05. 25:5. 000  des  pays  étrangers.  Dans  la  même  période, 
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sur  une  exportation  totale  de  62.054.000  liv.  sterl.  21.950.000  liv. 
sterl.  sont  allées  dans  les  colonies  et  40.104.000  à  l'étranger.  Ce 
sont  là  des  chiffres  normaux. 


The  Economie  Journal.  Journal  of  the  brilish  Economie  Asso- 
ciation (Macmillnn),  mars  1899.  M.  Edwin  Cannan  traite  Finté- 
ressante  question  que  voici  :  "  Peut-on  admettre  que  des  entre- 
prises municipales  rapportent  des  bénéfices  ?  »  On  sent  que  cette 
question  rentre  plutôt  dans  l'économique  appliquée  que  dans- 
l'économique  pure  (ou  théorique).  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il 
faut  préférer  l'ativité  ou  la  production  individuelle,  à  celle  qui 
émane  de  la  communauté  et  qui  pourvoit  directement  aux  besoins 
des  individus;  non,  on  a  déjà  renoncé  à  l'indépendance  indivi- 
duelle en  faveur  de  la  communauté,  on  voudrait  seulement  savoir 
maintenant  si  l'on  doit  livrer  les  fournitures  au  prix  coûtant,  ou 
s'il  est  permis  de  majorer  les  prix  au  profit  de  la  caisse  publique, 
et  plus  spécialement  de  la  caisse  municipale. 

L'auteur  entre  dans  des  détails  et  fait  des  distingo  que  nous  ne 
pouvons  pas  tous  reproduire  ici.  Il  demande,  par  exemple,  à  dis- 
tinguer entre  des  choses  indi.spensables  à  tous  les  habitants,  et 
dans  une  proportion  à  peu  près  identique,  qu'on  doit  établir  à  la 
fois  pour  l'ensemble  de  la  comnmnauté,  et  les  choses  dont  la  con- 
sommation diffère  d'un  ménage  à  l'autre.  Ainsi  les  égouts  doivent 
nécessairement  être  établis  par  la  commune  tandis  que  la  four- 
niture de  l'eau  potable  peut  être  entreprise  par  des  particuliers. 
Il  y  a  ensuite  le  gaz,  l'électricité,  les  tramways,  etc.  Contre  ces 
entreprises  on  peut  faire  valoir  —  entre  autres  arguments  — 
qu'il  n'est  pas  conforme  au  bon  sens  de  se  charger  d'affaircis  par 
lesquelles  on  ne  peut  que  perdre  et  jamais  gagner,  surtout,  si 
l'on  ne  veut  même  pas  gagner.  Et,  instinctivement,  on  est  mal 
disposé  envers  les  bénélices  municipaux  :  1°  parce  que  chacun 
veut  être  servi  à  bon  marché,  gratuitement  si  c'est  possible; 
2"  parce  qu'on  met  à  la  charge  de  l'entreprise  tout  ce  que  l'on 
peut;  3"  parce  qu'on  prétend  rétribuer  généreusement  les  servi- 
teurs et  agents,  etc.  11  y  a  aussi  à  dislinguer  les  entreprises  qui 
ne  fournissent  qu'aux  habitants  de  la  commune  et  celles  qui  ven- 
dent à  tout  le  monde,  même  au  loin,  etc.,  c'est  du  commerce  pur, 
qui  produit  un  gain  bien  tentant....  Somme  toute,  l'auteur  finit 
par  se  prononcer  en  faveur  des  bénéfices,  .sans  que  ses  raisons 
nous  semblent  .suffisantes.  Il  n'y  a  peut-être  dans  tout  cela  que 
l'influence  .socialiste  qui  est  dans  l'air  et  qui  pous.se  aux  solutions 
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«  anti-individualistes  »  ou  "  anti-capitalistes  »,  expression  dont 
plus  d'un  se  sert  sans  bien  les  comprendre,  ce  qui  fora  plus  de 
mal  qu'on  s'imagine. 


The  Economie  Revleiv  publiée  par  l'Union  chrétienne  d'Oxford. 
Nous  y  trouvons  un  article  étendu  de  L.  T.  Hobhouse  dont  nous 
voudrions  donner  une  idée  nette  à  nos  lecteurs,  si  c'était  possible, 
car  il  s'y  rencontre  plus  d'un  point  obscur....  en  commençant  par 
le  litre  :  La  politique  extérieure  du  collectivisme  [The  forrign 
Policy  of  Collectivisme).  L'auteur  ne  définit  pas  le  «  Collecti- 
visme »,  vous  serez  donc  tenté  de  prendre  le  mot  dans  le  sens  le 
plus  usuel,  qui  se  confond  presque  avec  celui  du  communisnie 
vulgaire,  mais  en  lisant  l'article  vous  voyez  bientôt  que  le  collec- 
tivisme de  l'auteur  est  tout  autre  chose.  Quoi?  A  tel  moment  on 
croit  que  le  «  collectivisme  »  est  le  groupement  des  ouvriers  en 
Unions  et  la  généralisation  de  l'action  de  ces  collectivités;  à 
d'autres  endroits,  je  crois  comprendre  qu'il  s'agit  de  ce  qu'on 
appelle  de  l'autre  côté  de  la  Manche  «  Impérialisme  »,  le  désir  de 
considérer  la  Grande-Bretagne  et  ses  colonies  comme  un  tout  opposé 
au  reste  de  l'univers  ;  parfois  même  on  peut  le  lire  comme  «  jin- 
goïsme  )'  (chauvinisme  anglais)  ;  d'autres  fois  encore  autrement. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  «  collectivistes  »  dont  il  est 
question  ici,  ne  sont  pas  favorables  à  de  nouvelles  acquisitions,  par 
le  Royaume-Uni,  à  la  prise  de  nouveaux  territoires.  Ils  trouvent 
(p.  198)  que  «  des  gens  occupés  à  ajouter  à  l'Empire  d'énormes 
étendues  de  marécages  et  de  déserts  >:  ne  peuvent  pas  s'arrêter 
pour  apprécier  la  manière  de  vivre  de  ceux  qui  gouvernent  l'Em- 
pire. Puis  :  «  Quand  nous  réduisons  à  l'état  d'esclaves  les  Mata- 
belés  et  les  Béclmana,  comment  peut-on  espérer  que  nous  éten- 
drons la  liberté  pratique  du  travailleur  blanc.  Quand  on  a 
augmenté  le  budget  de  la  marine  de  16  millions  ^sterl.)  il  est 
absurde  de  parler  des  pensions  de  la  vieillesse....  »  En  un  mot, 
ces  préoccupations  extérieures  ne  sont  pas  tenues  pour  favorables 
aux  réformes  intérieures. 

Nous  arrivons  à  des  passages  oii  l'auteur  parle  comme  socia- 
liste. Par  exemple.  «  Le  socialisme  et  l'esprit  militaire  ont  tou- 
jours été  considérés  comme  des  pôles  opposés,  mais  d'un  autre 
côté  l'opposition  contre  les  aggressions  (contre  les  peuples  étran- 
gers), l'amour  de  la  paix  a  été  considéré  comme  du  cobdenisme, 
et  naturellement  ce  que  ferait  Cobden  doit  être  mal  ».  Le  socia- 
lisme dont  il  estquestion  ici  mettrait  volontiers  entre  les  mains 
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du  gouvernement  tous  les  soins  qui  concernent  la  prospérité  du 
peuple,  et  abandonnerait  les  autres  visées,  mais  il  y  a  ici  encore 
des  si  et  des  mais.  Abrégeons.  Il  n'y  a  pas  beaucoup  de  choses 
dans  cet  article  qui  me  plaisent,  mais  il  y  a  là  une  profonde  oppo- 
sition à  un  principe  très  vieux,  qui  vient  de  renouveler  ses  for- 
mules. Les  Etats  ne  sont  plus  forts  ou  faiOles,  mais  ils  sont 
vivants  ou  mourants.  Sont  mourants  tous  ceux  qui  ne  peuvent  pas 
repousser  les  agresseurs.  Mais,  comme  autrefois,  on  est  d'avis 
que  le  plus  faible  à  tort.  Principes  infernaux  11  Donner  à  quel- 
qu'un plus  que  sa  part,  c'est  de  l'injustice,  même  si  Fou  a  favorisé 
ceux  qui  manquent  de  fortune  ou  d  intelligence. 


Pùlilical  science  Quarterly,  publié  par  la  faculté  des  sciences 
politique  de  l'Université  de  Colombie  (Boston,  E.  U.  Ginn  et  C. 
Dec  1898).  Le  professeur  F.  H.  Giddins  traite,  sous  le  titre  un 
peu  énigmatique  de  «  Impérialisme  »  une  question  très  actuelle 
et  touchant  très  sérieusement  l'avenir.  Que  signifie  ce  mol  main- 
tenant si  fréquemment  employé  dans  les  publications  en  langue 
anglaise  '?  Dans  celles  qui  paraissent  dans  les  îles  britanniques, 
le  mot  impérialisme  indique  l'établissement  de  l'unité  entre  la 
métropole  anglaise  et  ses  colonies,  ou  un  certain  système  qui 
consiste  en  une  union  intime  de  ces  dernières  avec  la  première, 
mais  qu'est-ce  que  l'impérialisme  américain '.'  On  devinera  qu'il 
s  agit  de  la  domination  sur  d'autres  territoires. 

On  sait  que  les  opinions  diffèrent  beaucoup  aux  Etats-Unis  sur 
les  conséquences  de  leurs  récentes  conquêtes.  Une  élite  de  la 
nation  est  d'avis  qu'on  a  eu  tort  de  s'emparer  des  territoires 
qu'on  sait,  et  surtout  de  les  garder.  L'auteur,  sans  cesser  d'es- 
timer cette  élite,  n'en  partage  pas  l'opinion.  Il  soutient  que  la 
guerre  était  inévitable,  qu'il  la  fallait  faire  et  finalement  (ju'il  est 
nécessaire  de  garder  les  conquêtes  sur  lescjuelles  Hotte  actuelle- 
ment le  drapeau  étoile.  —  Pourquoi  '?  —  Simplement,  parce  qu'on 
a  vu  pendant  plusieurs  générations  accourir  dans  l'Amérique  du 
Nord  tout  ce  que  l'Europe  contenait  de  gens  énergiiiues  et  entre- 
prenants, qui  y  trouvaient  de  quoi  s'occuper.  Mais  les  temps 
héroïques  de  la  vallée  du  Mississipi  et  des  vastes  plaines  et  mon- 
tagnes de  l'ouest  sont  passés.  On  est  confiné  dans  les  cabinets  de 
travail,  dans  les  ateliers,  et  il  faut  un  dérivatif  aux  énergies 
latentes,  déprimées.  ■>  A  new  excitement  was  necessary  to  give 
vent  lo  their  penl-up  fceling...  They  liad  feared  to  see  the  Ame- 
rican [leople  losc  ils   fighling  qualities...  »  Us  ne  voulaient  pas 
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s'encroûter,  perdre  leurs  qualités  guerrières.  L'auteur  développe 
ce  point,  mais  nous  passons  ces  développements.  En  un  mot,  les 
ambitieux,  les  amis  de  la  guerre,   xennuyent  (v.  p.  r)<)8,  591  etc.) 

Toutefois,  ajoute-t-il  (p.  592),  »  malgré  notre  amour  des  aven- 
tures, des  luttes  et  des  risques...  et  bien  que  nous  méprisions 
l'-homme  timide  et  recherchions  les  occasions  des  résistances 
obstinées  et  de  l'héroïsme  individuel  qui  peuvent  se  présenter.,  il 
faut  encore  qu'on  puisse  offrir  de  plausibles  excuses  —  can  be  offered 
to  Ihe  puritan  conférence...  »  II  faut  un  prétexte  moral  ou  religieux, 
c'est  une  affaire  de  convenance.  i.I'ai  plutôt  adouci  l'ironie  de 
l'auteur.) 

Après  avoir  expliqué  le  passé,  l'auteur  traite  de  l'avenir  et 
déclare  encore  une  fois  que  les  Etats-Unis  doivent  garder  leurs 
conquêtes.  (J'y  suis,  j'y  reste  ;  ce  qui  est  bon  à  prendre  est  bon  à 
garder).  Avant  les  récents  actes  d'expansion  territoriale,  l'Amé- 
ricain était  disposée  à  ignorer  le  reste  du  monde  ;  maintenant  il 
s'aperçoit  que  ses  fabriques  (si  protégées!)  sont  plus  que  suffi- 
santes pour  approvisionner  la  patrie  et  qu'il  faut  leur  ouvrir  des 
débouchés  à  l'extérieur.  Il  faut  que  les  Etats-Unis  entrent  mainte- 
nant dans  la  communauté  des  peuples  civilisés  et  y  prennent  leur 
part  d'influence,  etc.  L'auteur  voit  la  Russie  s'emparer  de  la  Chine 
et  s'attend  à  voir  le  monde  terrestre  dominé  par  l'empire  russo- 
chinois  aux  centaines  de  millions  d'habitants,  n'ayant  d'autre 
contrepoids  équivalent  que  les  pays  où  l'on  parle  anglais.  Etats 
frères  étroitement  liés,  etc.,  etc.  On  passe  sous  silence  les  autres 
pays  de  l'Europe.  Nous  omettons  naturellement  bien  des  détails, 
mais  nous  gardons  du  travail  de  M.  Giddings  cette  impression  que 
les  Etats- Unis  se  sentent  forts  et,  comme  tous  les  forts,  soulignons: 
comme  tous  les  forts,  veulent  user  de  leur  force.  Exemple  le  plus 
récent  :  la  Russie,  il  y  a  peu  d'années,  a  demandé  la  permission 
de  construire  un  chemin  de  fer  en  Mandchourie.  La  Chine  le  lui  a 
permis  ;  maintenant  la  Russie  réclame  un  chemin  de  fer  pour 
Pékin,  la  Chine  refuse;  alors, dit-on,  la  Russie  exige  et  menace  de 
prendre  ce  qu'on  lui  refuse. 

Avec  la  convoitise  territoriale  dos  Russes  et  des  Américains 
(sans  parler  des  Anglais)  et  l'extension  du  socialisme...  et  surtout 
avec  l'envie  qui  cesse  d'être  un  vice  mal  porté,  les  générations  (]ui 
nous  suivent  peuvent  s'attendre  à  bien  des  calamités. 


Wealth  and  Welfare  (Richesse  et  prospérité)  par  le  professeur 
H.  H.  Powers,  publié  à  Philadelphie,  par  l'Académie  américaine 
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des  sciences  politiques  et  sociales.  C'est  un  travail  très  abstrait, 
comme  la  plupart  des  travaux  que  publie  cette  société  savante 
distinguée,  et  qu'indique  déjà  le  titre  de  l'article.  On  semble 
plutôt  s'intéresser  à  ce  qui  devrait  être  qu'à  ce  qui  est;  ces  savants 
sont  plus  philosophes  qu'historiens.  L'auteur  pense  que  l'économie 
politique,  comme  beaucoup  d'autres  sciences,  est  fondée  sur  des 
notions  ou  prémisses  acceptées  d'emblée,  ou  sans  examen  suffi- 
sant ;  il  en  est  résulté  que  la  théorie  n'a  pas  toujours  été  contir- 
mée  par  les  faits,  de  sorte  qu'il  est  devenu  nécessaire  de  soumet- 
tre ces  notions  à  un  nouvel  examen.  Seulement  ce  nouvel  examen 
parait  être  poussé  un  peu  loin  dans  le  for  intérieur,  dans  la  psycho- 
logie et  aussi  dans  la  sociologie,  en  tout  cas  plus  loin  que  nous 
ne  pouvons  le  suivre.  Le  traA'ail  de  M.  Powers  est  intéressant  et 
suggestif,  mais  je  ne  sais  pas  si  des  renseignements  plus  larges 
et  même  un  peu  moins  profonds  ne  seraient  pas  souvent  plus  ins- 
tructifs. 

Signalons  le  Bulletin  of  Ihe  dcparlmeni  of  labour  de  janvier  189!) 
(n'"  20),  publié  par  M.  Carroll  D.  Wright,  le  commissaire  ou  direc- 
teur de  rOflice  du  travail  de  Washington.  Ce  bulletin  renferme  un 
article  de  117  pages  concernant  le  travail  sur  les  voies  ferrées  en 
Europe.  Los  détails  sont  nombreux  ol  instructifs. 


Jahrhuchnr  fur  Nallonidoekonumic,  lîtc.  (Annales  d'économii^  poli- 
tique et  de  statistique)  dirigées  par  M.  le  professeur  Conrad 
(léna,  Fischer,  févr.  1899).  M.  le  professeur  l'r.  .1.  Neumann  pré- 
sente, dans  un  article  étendu,  une  introduction  à  l'exposé  de  la 
loi  des  salaires  qu'il  j)rojette.  Cette  introduction  a  pour  but  de 
faire  connaître  d'une  façon  sommaire  l'opinion  des  physiocrates, 
celle  d'Ad.  Smith  et  de  ses  premiers  successeurs  i^les  classiques), 
1840-1850,  puis  celle  des  socialistes  ])endant  la  même  période, 
enfin  celle  des  auteurs  qui  ne  sont  ni  économistes,  ni  socialistes, 
notamment  Necker,  Liiiguet,  Sisiiioiuli,  Droz,  Morogurs,  Villc- 
neuve-Hargemonl,  elc. 

M.  N(;umann  connaît  bien  l'histoire  des  doctrines  économiques, 
il  a  fait  ses  preuves,  mais  cette  fois  son  article  ne  répond  pas 
suflisammenl  à  son  titre  :  «  Contributions  à  la  théorie  de  la  gra- 
vilation  (sir.)  des  salaires  vers  certains  Irais  (gewissen  Kosten- 
belWigcn).  «Que  veut-on  savoir?  On  veut  savoir  si  le  taux  du 
salaii-(!  est  inllu(!ncé,  et  dans  quelle  mesure,  par  les  frais  d'édu- 
cation, d'cnlrelien  (individiirls  et  familiaux),  par  les  risques  (  u 
dangers,  rie.  fiji  liicn  !  I.niliiir  n'a  pas  assez  concentré  ses  citations 
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sur  ce  point,  il  est  beaucoup  plus  question  de  l'intluence  de  l'oflre 
et  de  la  demande.  Avec  cela  je  ne  connois  pas  assez  les  vu(!s  de 
M.  Neumann,  qui  se  réserve  de  les  exposer  plus  tard.  Ce  point 
est  donc  réservé.  En  attendant,  ce  qui  semble  ressortir  des  maté- 
riaux réunis,  c'est  que  les  frais  n'exercent  qu'une  influence  secon- 
daire et  que  les  salaires  sont  dominés  par  l'offre  et  la  demande  : 
l'abondance  des  bras  les  fait  baisser,  leur  rareté  les  fait  hausser. 
Il  faut  bien  que  de  tout  temps  len  1750  comme  en  1850)  on  cons- 
tate ce  fait,  et  l'opinion  du  C07u(atant  n'y  change  rien  ;  seulement, 
autrefois,  on  se  bornait  à  constater  assez  froidement  les  consé- 
quences du  phénomène,  maintenant  on  est  unanime  à  les  déplo- 
rer, et  certains  esprits  ciierchent  des  remèdes  au  mal.  J'allends 
avec  impatience  les  remèdes  que  M.  Neumann  indiquera,  car 
ceux  qu'on  m'a  indiqués  jusqu'à  présent  n'ont  pas  été  trouvés 
efficaces. 

Dans  la  livraison  suivante,  M.  de  Bortkewicz  se  propose  de 
définir  la  «  Politique  sociale  »  iSocialpolitik),  mot  cher  aux  socia- 
listes d'Etat.  Voici  celte  définition  :  »  La  Politique  sociale  se  mani- 
feste dans  l'intervention  (ou  dans  la  façon  d'intervenir)  de  l'Etal 
par  la  législation  ou  l'administration  dans  les  rapports  '  sociaux.  » 
Dans  la  pratique  il  s'agit  des  mesures  économiques  prises  en 
laveur  des  classes  inférieures.  En  développant  sa  définition  l'au- 
teur dit  que  la  politique  sociale  n'est  pas  une  branche  spéciale  de 
la  politique  ou  de  l'adminislralion,  mais  une  «  direction  donnée 

à »  (ou  l'esprit  qui  anime)  les  mesures  prises  dans  l'intérêt  des 

classes  les  plus  nombreuses.  Du  reste,  le  mot  est  nouveau  et  en 
même  temps  très  usité,  de  sorte  qu'il  a  plusieurs  acceptions,  qui 
sont  d'ailleurs  toutes  de  la  même  famille.  L'auteur  cite  plusieurs 
.définitions  dont  l'une  appliquerait  le  teinie  même  à  des  mesures 
applicables  à  la  grande  propriété  (par  exemple  conservation  de  la 
grande  culture).  Pour  M.  Ad.  Wagner  la  politique  sociale  a  pour 
but  d'influer  sur  la  distribution  des  revenus,  le  savant  professeur 
de  Berlin  voudrait  limiter   le   montant   des    revenus   au  chiffre 

de (peu  importe  lequel).  Pour  d'autres  publicisles  la  politique 

\      sociale  est  simplement  celle  qui  s'occupe  de  résoudre  les  difficul- 

\a^tés  sociales et  l'on   pourrait  allonger   la  liste.    En   réalité  la 

''wiolitique  sociale  veut   seulement   donner  satisfaction  au  courant 


Il  y  a  en  allemand  Ger/ensâtze  [choses   opposées),   contrastant;  ici  il    est 

Aîtion  des  classes  opposées  (ou  classes  difl'érentus).  Dans  le  proverbe:  les 

unies  se  touchent,   extrêmes    est  très   bien  rendu   en   alloniami    par   die 
Gei/eiA    .,,,... 
nsûlze  (les  contrastes). 

\ 
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socialiste  qui  domine  de  nos  jours,  d  cela  sans  faire  —  pour  le 
moment  du  moins  --de  trop  profonds  changements  dans  l'orga- 
nisation sociale.  Cette  «  politique  »  est  peu  ou  prou  nourrie  d'hy- 
pocrisie ;  elle  ne  dira  jamais  à  ceux  qui  demandent  la  lune  : 
«  elle  est  hors  de  notre  portée  »  ;  mais  :  «  mes  amis,  vous  désirez 
la  lune,  je  vais  la  mettre  à  voire  portée  »;  et  ils  font  apporter  une 
glace  qui  la  reQète  et  ils  disent  :  la  lune  ?  mais  la  voilà,  prenez-la. 
Les  social-politiciens  semblent  croire  que  rien  n'est  impossible  à 
l'Etat  en  matière  sociale.  Ce  qui  semble  avéré,  c'est  que  beaucoup 
de  gens  se  contentent  de  ses  promesses. 


Zeitschrifl  fur  die  Sociahrissenscha ft  (Revue  des  sciences  sociales) 
dirigée  par  M.  le  professeur  .Iules  Wolf  de  Breslau,  (Berlin, 
G.  Reimerj,  livraison  de  février  et  mars  1899.  M.  le  professeur 
Vierkandt  examine  la  situation  économique  des  peuples  primitifs. 
C'est  un  sujet  dont  plusieurs  savants  allemands  s'occupent  depuis 
quelque  temps,  non  sans  avoir  obtenu  quelques  résultats  intéres- 
sants, notamment  celui-ci:  il  est  inexact  que  les  hommes  ont 
passé  successivement  par  l'état  de  chasseur,  de  pasteur  (nomade) 
et  de  cultivateur  (d'abord  à  la  bêche,  puis  h  la  charrue).  On  nous 
montre  que  les  diverses  professions  des  peuplades  primitives  se 
sont  suivies,  dans  un  ordre  dépendant  des  différentes  circons- 
tances dans  lesquelles  elles  se  sont  trouvées,  car,  où  il  n'y  a  pas  de 
gibier,  il  n'y  a  pas  de  chasseur;  cl  (u'i  le  poisson  man(]U(',  il  n'y  a 
pas  de  pécheur. 

M.  Jules  Wolf  étudie  l'influence  que  la  conquête  de  Cuba  pourra 
avoir  sur  l'industrie  des  sucres  en  Europe.  L'auteur  ne  croit  pas 
que  cette  influence  sera  avantageuse  pour  les  pays  de  ce  côté  de 
l'Atlantique.  —  L'influence  du  mariage  sur  la  criminalité  des 
hommes, parM.  Fr.  l'rinzing,  (istun  travail  très  intéressant,  mais  il 
faudrait  pouvoir  conqjarer  plus  de  faits  que  ceux  qu'on  nous  olVre. 
Il  faudrait  aussi  pouvoir  s'assurer  si  la  matrimonialité  a  plus  d'in- 
fluence que  l'âge,  car  c(!S  deux  influences  agissent  souvent  simui- 
lanément. 

i^armi  les  autr(;s  articles,  citons  encor(^  le  résumé  îles  discours 
prononcés  par  M.  ,1.  Wolf  sur  les  conjonctures  du  commerce  des 
céréales.  Nous  ne  relèverons  que  ([uelqiu's  détails  .saillants.  Au 
début,  le  savant  professeur  constate  que  les  commerçants  ne  sont 
j)as  seuls  à  spécuhir,  (pie  les  producteurs  font  de  même,  mais  que 
ni  les  uns  ni  h's  anlirs  ne  pruvciil,  .'i  la  longue,  changer  la  véri- 
table siln;ili(in  du  niiinlic  du  piMil    hiiii   produire  une  hausse  ou 


lsO-1. .. 

:W0  million 

1805... 

^1  y.)         — 

1896... 

.     300 
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une  baisse  passagère,  même  un  peu  exagérée,  mais  ]'(!xagération 
est  toujours  suivie  d'une  réaction  et  peu  à  peu  il  s'établit  un  prix 
moyen  qui  répond  aux  résultats  de  la  récolte.  Selon  M.  Wolf, 
d'une  année  à  l'autre  la  récolte  ne  s'écarte  pas  très  sensiblement 
de  sa  moyenne  générale,  du  moins  pour  l'ensembie  de  la  produc- 
tion. Voici  quelle  aurait  été  la  production  générale  de  la  terreaux 
années  ci-après  : 

1891...     308  millions  de  qiiarlers '.  1891...     :W0  inillioiis  de  (iiiarlcrs 

1892...     :î05  —  — 

1893...     311  —  — 

On  ne  doit,  naturellement,  considérer  ces  chifïres  que  comme 
approximatifs,  en  tenant  d'ailleurs  compte  de  cette  circonslance. 
qu'il  ne  fait  pas  toujours  le  même  temps  (pluie  ou  beau  temps) 
dans  tous  les  pays  à  la  fois.  On  croit  que  lorsqu'une  très  bonne  ré- 
colte est  immédiatement  suivie  par  une  mauvaise,  ou  vice  verxa,  la 
différence  n'est  jamais  de  plus  de  20  p.  100.  L'auteur  entre  alors 
dans  une  série  d'intéressantes  comparaisons  entre  l'Amérique  et 
l'Europe  et  montre  que  les  vues  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes 
des  deux  côtés  de  l'Atlantique,  et  que  le  commerce  international, 
surtout  la  grande  spéculation,  doit  toujours  avoir  l'œil  ouvert  sur 
ce  phénomène. 


Jahrbuch  fiïr  Gesetzgelniiig Volliswirtschafl,  etc.  (Annales  de 

législation d'économique,   etc.,   de  l'Allemagne),  publié  par 

Gustave  Schmoller,  2?."  année,  I  (janvier  1S09).  Leipzig,  Duncker 
et  Humblot.  Cet  annuaire  paraît  en  quatre  livraisons  trimestrielles 
d'environ  400  pages  chacune  et  renferme  10  à  12  articles,  études 
ou  monographies  rédigés  par  les  savants  allemands  les  plus  dis- 
tingués ;  nous  n'en  pouvons  signaler  ici,  cela  va  sans  dire,  que  les 
plus  saillants.  Ainsi,  M.  R.  E.  May  compare  la  consommation  des 
classes  moyennes  et  inférieures  avec  celle  des  classes  riches  pour 
montrer  que  Karl  Marx  a  eu  tort  (1865)  de  dire  que  les  2/3  de  la 
production  de  la  nation  sont  consommées  par  l/5(et  même  1/7)  de 
la  population.  M.  May  démontre  que  Marx  a  énormément  exagéré 
la  consommation  des  riches  et  non  moins  atténué  celle  des 
«  petites  gens  ».  L'annuaire  dont  je  viens  d'indiquer  le  titre  fait 
la  démonstration  de  l'exagération,  mais  l'espace  ne  me  permet 
pas  de  la  reproduire,  on  peut  cependant  en  croire  l'auteur.  .J'ajou- 
terai du  reste  une  observation  qui   est  le  résultat  do  mes  études 

'  218  liilofiraiiiuies  ou  290  litres. 
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directes  sur  celle  question.  Tout  le  monde  sait  que  les  besoins  de 
l'homme  se  divisent  en  au  moins  deux  catégories  :  1"  besoins 
indispensables  ;  2°  besoins  (plus  ou  moins)  accessoires.  Citons  un 
exemple,  le  paia,  là  où  il  est  Faliment  principal.  Le  riche  ne  peut 
pas  manger  plus  de  pain  que  le  pauvre.  Sans  doute,  il  a  des  ali- 
ments variés,  il  se  fera  servir  plusieurs  plats  et  ce  seul  fait  suffira 
pour  lui  imposer  une  dépense  sensiblement  plus  forte  qu'au 
pauvre  ;  mais  la  seule  circonstance  que  les  estomacs  humains  ont 
presque  la  même  dimension,  posera  une  assez  étroite  limite  a 
l'écart  entre  les  besoins  des  deux  consommateurs.  Il  n'y  a  que  le 
nécessaire  qui  soit  réglé  par  la  nature  des  choses  ;  le  luxe,  la 
fantaisie,  l'agrément  ne  sont  pas  soumis  aux  lois  de  la  nécessité, 
ils  sont  surtout  réglés  par  les  dimensions  d'une  caisse  bien 
remplie.  Comparez  par  exemple  un  petit  cottage  orné  de  photo- 
graphies avec  un  château  où  brillent  des  tableaux  de  Raphaël, 
Rubens,  Rembrandt  el  d'autres  maîtres  de  cette  importance.  Une 
ornementation  composée  de  photographies  n'atteindra  jamais  un 
prix  élevé,  parce  que  l'unité  est  à  bas  prix,  tandis  que  les 
tableaux  de  maître  peuvent  s'élever  à  des  valeurs  illimitées. 
Le'  nécessaire  et  l'agréable  sont  incommensurables,  incompa- 
rables. 

M.  Schnioller  a  étudié  et  résumé  les  souvenirs  arrivés  jusqu'à 
nous  du  matrinrcnt  (le  règne  de  la  mère,  ou  le  gouvernement  par 
la  femme).  11  s'agit  d'une  époque  antérieure  à  la  civilisation.  Le 
savant  professeur  trouve  avec  raison  que  le  système  matriarcal  ne 
fournil  aucun  argument  sérieux  au  féminisme  moderne. 

Cette  môme  livraison  traite  aussi,  par  la  plume  d'un  homme 
spécial,  M.  G.  de  Witzleben,  les  améliorations  que  comporte  le 
système  des  pensions  de  vieillesse  et  d'invalidité  en  vigueur  en 
Allemagne.  Ce  système  présente  un  grand  avantage,  les  assureurs 
n'ont  pas  de  grosses  sommes  à  paycir  d'avance  pour  leurs  assurés. 
Les  associations  professionnelles  fournissent  les  garanties  que 
ces  sommes  sont  destinées  à  offrir  ailleurs.  Il  s'agil  en  elld  de 
cotisations  annuelles,  mais  avec  celte  différence  qu  il  y  auia 
toujours  quelqu'un  pour  les  payer.  Or,  on  n'a  pas  centralisé  l'en- 
sendile  des  assurances  de  l'Allemagne,  on  a  divisé  le  pays  en  un 
certain  nombre  de  circonscriptions  (royaume,  grand-duché,  pro- 
vince) et  l'on  a  constitué  chaque;  circonscription  en  unilé  d'assu- 
rance, sans  doute  pour  mieux  diriger  l'inslilulion.  Mais  on  s'aper- 
çoit que  les  circonscriptions  sont  très  ini'ga les  el  ([u'il  en  résultera 
dans  un  [U'orliaiii  .ivcuir,  (pir  Icllcs  iiislilulinns  Mui'onl  un  notable 
cxcédenl,  ri  Irlirs  miiIi-cs  un    iJdL'ililr   (irlicil.    Il  laiulra  uécessai- 
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rement  remanier  les  circonscriptions,  mais  on  n'a  ]ias  encore  pris 
de  décisions  sur  ce  poini  important. 

Le  volume  suivant,  le  deuxième  de  l'Annuaire  de  18'J9,  ren- 
ferme plusieurs  articles  d'un  grand  intérêt,  je  signalerai  ceux  que 
j'aurais  volontiers  analysés,  si  l'espace  l'avait  permis.  Je  me  pro- 
pose d'ailleurs  d'y  revenir.  M.  K.  Seutemann  décrit  un  procédé  au 
moyen  duquel  on  approfondira  davantage  les  résultats  de  la  sta- 
tistique criminelle.  M.  Maurice  Strœll  cherche  à  établir  rinflueuce 
qu'une  guerre  aurait  sur  la  circulation  monétaire  allemande. 
M.  Weigert  parle  de  l'assurance  obligatoire  contre  la  maladie 
étendue  à  l'industrie  domestique.  M.  P.  Kolmanu  analyse  lon- 
guement (183  pages)  la  production  agricole  allemande.  D'autres 
auteurs  parlent  de  la  Sardaigne,  de  l'Angleterre,  du  Brésil,  de  la 
Chine,  enfin  M.  II.  Grandke  voudrait  rendre  l'assurance  sur  la  vie 
plus  accessible  aux  petits  et  moyens  cultivateurs.  On  voit  qu'il  y 
a  là  de  nombreux  problèmes  ù  résoudre,  nous  n'en  pouvons  abor- 
der cependant  que  deux  ou  trois  au  plus,  mais  leur  intérêt  est 
évident.  Aussi  y  reviendrons-nous  dès  que  l'espace  le  permettra. 


Aniuilen  drs  dcnhrlifn  Ilfichs  (Annales  de  l'Empire  allemand), 
par  MM.  G.  Hirth  et  Max  de  Seidel,  année  1899,  I,  Munich,  Hirth. 
Signalons  le  travail  de  M.  C.  Fischer,  intitulé  :  Dtr  liegriff  iind 
die  Errichtung  eiiier  Bœrse  (L'idée  d'une  bourse  et  son  organisa- 
tion). L'auteur  commence  par  donner  quelques  notions  sur  l'his- 
toire des  bourses.  Leur  origine  remonte  au  moyen  âge,  à  l'époque 
où  le  commerce  devient  important.  On  avait  déjà  des  marchés,  où 
l'on  apportait  en  nature  les  marchandises  à  vendre,  et  où  l'on 
allait  les  acheter.  Nous  n'avons  pas  à  faire  connaître  l'utilité  des 
marchés.  Une  de  ces  utilités  était  que  les  liens  commerciaux 
s'établirent  entre  les  diverses  contrées  ;  on  sut  par  le  marché  où 
se  produisaient  les  matières  premières,  et  où  se  fabriquait  chaque 
genre  de  marchandises.  On  put  prendre  l'habitude  d'acheter  des 
marchandises  ;\  livrer,  à  fabriquer  sur  commande  et  sur  le  vu  de 
simples  échantillons. 

L'auteur  recherche  ensuite  ce  qu'est  une  lioursi;  (de  commerce) , 
et  c(unment  elle  se  dislingue  d'un  marché.  Un  auteur  connu  définit 
ainsi  la  Bourse  :  Une  réunion  à  heure  fixe  de  commerçants  et  de 
courtiers  qui  s'occupent  de  ventes  et  d'achats.  Le  terme  de 
Bourse  s'applique  autant  aux  personnes  qu'au  local,  qui  peut  être 
un  bâtiment  aussi  bi(m  qu'une  place  découverte.  Cette  définition 
est   pres(]ue    lextueilemenl     repr'oduile    par    d'autres    auteurs. 
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M.  Lexis  formule  ainsi  sa  définition  :  Les  réunions,  dans  les 
grands  centres  de  commerce  et  dans  un  local  spécial,  de  commer- 
çants, banquiers,  armateurs,  courtiers  el  autres  personnes  s'oc- 
cupant  d'affaires  dans  le  but  de  vendre  ou  d'acheter  des  mar- 
chandises, des  valeurs,  de  traiter  d'assurances,  de  transports  et 
d'autres  affaires  concernant  le  commerce. 

Ces  définitions  ne  brillent  pas  par  l'élégance,  donnons-en  néan- 
moins encore  d'autres.  M.  Koch,  président  de  la  Banque  de 
l'Empire  dit  •  Dans  les  villes  de  commerce,  on  appelle  Bourse  le 
local,  bâtiment  ou  place  découverte,  oii  se  réunissent  à  des  heures 
déterminées  les  négociants  et  autres  personnes  s'occupant  de 
commerce  (courtiers,  armateurs,  etc.)  pour  vaquer  à  leurs 
affaires.  Roscher  définit  ainsi  la  Bourse  :  Le  local  oii  les  comn)er- 
cants  d'une  ville  se  réunissent  à  heure  fixe,  habituellement  au 
milieu  de  la  journée,  non  seulement  pour  gagner  du  temps  en 
concentrant  (rapprochant)  l'offre  et  la  demande,  mais  encore  pour 
permettre  de  saisir  plus  facilement  l'ensemble  des  conjonctures 
commerciales.  Citons  encore  celle  de  M.  d'Inama-Sternegg,  bien 
qu'elle  soit  beaucoup  trop  large  :  Lieu  de  réunion  pour  la  conclu- 
sion de  toutes  sortes  d'affaires  commerciales.  Nous  passons  les 
autres. 

L'auteur  donne  des  détails  sur  les  dilTérents  modes  d'organi- 
sation des  Bourses,  mais  nous  devons  nous  contenter  de  renvoyer 
aux  Annales  de  llirlh. 


Grundriss  zum  Sticdium  dcr  l'ulilisclicn  ')!•-! konomie^  3=  partie.  — 
La  Science  des  finances  (Finany.wissenschaft)  par  M.  le  professeur 
J.  Conrad.  léna  chez  Gustave  Fischer.  Cet  opuscule  (ITiî  pages) 
est  le  précis  dont  M.  ,1.  Conrad  se  sert  pour  son  enseignement.  La 
science  s'y  trouve  très  clairement  résumée,  et  l'étudiant  ([ui  désire 
étendre  ses  recherches  y  trouve  l'indication  des  livres  rt  revues  à 
consulter. 

Toutes  les  matières  tinancirrcs  n'oiil  pas  (M-  traitées  dans  ce 
Précis.  Après  une  introduction,  nous  trouvons  la  théorie  des 
imp('its;  puis  des  développements  dans  les  chapitres  :  Impôts 
personnels,  impôts  Jréels',  impôts  indirects  (obj(ïts  de  consom- 
mation nécessaires,  objets  de  luxe,  etc.",  impôts  complémentaires, 
droits  spéciaux  {Gcltïi.lnxn.  ce  mot  n'a  pas  d'équivalent  en  français. 
il  .s'a^il  <lr  Imm's  ,ii'(|iiillii's  |i(iiir  un   sci-\  ii-c  rendu,  par  ('\(Mii|)le 

'  Kvlvii;istfueni,uu\w\i  sur  1rs  pi-diliiils  (prodiiils  =  cliosi's  |iniiluolivcs  . 
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un  port  de  lettre,  certains  droits  de  timbre  et  d'enrej^istreincnlj, 
Domaines.  Enfin  les  dépenses,  les  dettes  et  quelques  nolions 
d'histoire  financière. 

Cette  classification  n'a  aucune  prétention  scientifique,  elle  ne 
vise  que  la  .simplicité,  il  n'y  a  donc  pas  à  s'y  arrêter,  mais  comme 
l'auteur  émet  des  opinions,  il  conviendra  d'y  jeter  un  coup  d'œil. 
Les  opinions  de  M.  J.  Conrad  doivent  être  classées  parmi  celles 
qu'on  qualifie  de  modérées,  ce  savant  se  tient  volontiers  éloigné 
des  extrêmes,  ce  qui  lui  assure  la  chance  d'être  souvent  dans  le 
vrai.  11  ne  faudrait  pas  en  conclure  pour  cela  que  tous  les  gens 
modérés  soient  d'accord.  Avant  l'avènement  du  socialisme  on 
n'en  était  pas  éloigné,  mais  de  nos  jours  le  socialisme  exerce  une 
influence,  même  sur  beaucoup  de  personnes  qui  ne  voudront 
jamais  se  reconnaître  comme  socialistes.  Le  moins  qu'on  puisse 
dire  contre  ces  personnes,  c'est  qu'elles  enlèvent  aux  finances 
tout  caractère  de  science.  Les  opinions  émises  ne  sont  que  des 
appréciations  individuelles...  en  l'air.  Peut-être  ferais-je  prochai- 
nement un  travail  pour  le  prouver  ex  professe,  mais  en  attendant, 
voici  un  détail.  A  la  page  21,  M.  Conrad  plaide  eu  faveur  des  im- 
pôts personnels  et  surtout  de  l'impôt  sur  le  revenu,  tout  en  recon- 
naissant qu'ils  provoquent  de  nombreuses  fraudes.  Mais  comme 
en  ce  moment  la  majorité  de  l'opinion  est  favorable  à  l'impôt  sur 
le  revenu  —  c'est  une  affaire  de  température  politique  —  ou 
ferme  un  oeil  et  demi  en  disant  :  oui,  des  fraudes,  qu'est-ce  que 
cela  fait!  et  l'on  passe  outre...  jusqu'à  ce  que  le  vent  politique 
change.  Mais  M.  Conrad  se  borne  à  justifier,  à  ladite  page  21  — 
malgré  les  fraudes  —  l'impôt  sur  le  revenu  par  ces  deux  argu- 
ments :  Primo,  les  Etats  ont  besoin  de  beaucoup  plus  de  recettes 
qu'autrefois  («  et  l'impôt  sur  le  revenu  est  très  élastique  »)  et 
seconda  la  classe  aisée  est  devenue  plus  nombreuse  et  l'honnêteté 
et  le  sentiment  de  l'honneur  [Ehrçiejûhl)  se  sont  élevés.  Yoilà  bien 
une  assertion  en  l'air,  je  défie  M.  Conrad  d'apporter  la  momdre 
petite  preuve  en  faveur  de  son  appréciation.  On  pourrait  tout 
aussi  bien  prouver  que  la  vieille  Babylone  de  l'histoire  a  été 
aussi  morale  que  nous.  Je  suis  d'ailleurs  très  sérieusement  d'avis 
qu'on  a  été  quelque  peu  injuste  contre  la  cité  oîi  .lonas  a  prêché 
si  efficacement,  on  pourrait  peul-èlre  fournir  un  commencement 
de  preuve. 

Et  l'impôt  progressif?  C'est  là  aussi  un  procédé  dont  l'introduc- 
tion a  été  facilitée  par  l'esprit  socialiste  qui  s'est  répandu  dans  la 
société  moderne,  facilitée  en  outre  par  l'existence  en  Prusse  d'un 
impôt  progressif  sur  le  revenu  qui  n'en  avait  que  le  nom  (voyez 


PRINCIPALES    PUBLICATIONS    ÉCONOMIQUES    DE   L  ÉTRANGER        63 

le  Traité  des  Finances  datant  de  plus  de  vingt  ans.)  On  ne  cache 
pas  les  défauts,  mais  en  les  énuméranl  on  hausse  les  épaules  en 
disant  :  Eh  bien,  quoi  !  Il  y  a  d'autres  défauts  dans  le  monde.  Un 
monde  sans  défaut  serait  encore  à  créer,  il  faut  se  soumettre  à 
l'inévitable.  C'est  l'esprit  de  notre  époque.  En  d'autre  temps  on 
dirait  :  puisque  la  progression  soulève  tant  d'objections,  évitons- 
la  ;  aujourd'liui  on  veut  faire  saigner  les  riches  ',  l'envie  a  cessé 
d'être  un  péché  capital,  et  l'on  repousse  tout  scrupule.  Aussi,  le 
proverbe  :  «  plumer  la  poule  sans  la  faire  crier  »  est-il  la  seule 
définition  des  Finances  qui  réponde  à  la  réalité  actuelle. 


Das  œ/J'enlliclie  Vnterrichlswesen  (L'instruction  publique;,  par 
M.  A.  Petersilie,  2  fort  vol  in-8°.  Leipzig,  G.  L.  Ilirschfeld.  —  Ce 
très  important  ouvrage  a  le  mérite  d'être  à  la  fois  clair  et  très 
riche  en  documents,  lois,  statistiques,  faits  historiques,  etc. 

(hi  trouve  dans  ces  volumes  un  exposé  de  l'organisation  de 
l'isnseignement  dans  tous  les  pays  civilisés,  et  aussi  la  discussion 
des  principales  questions  qui  ont  agité  le  monde  politique  et  le 
iiionde  savant.  Il  faut  les  parcourir,  ne  serait-ce  que  du  pouce, 
pour  avoir  une  idée  du  nombre  des  points  de  vue  où  il  faut  se 
placer  pour  embrasser  l'ensemble  de  la  matière. 

Il  suffit  h  l'auteur  de  trois  lignes  pour  définir  l'instruction  publi- 
que. C'est  un  ensemble  d'institutions  organisées  par  l'Etat,  par  des 
communes  ou  des  corporations  pour  répandre  la  culture  intellec- 
tuelle et  éthique.  Cette  définition  est  courte,  mais  l'auteur  éprouve  le 
besoin  de  la  développer  sur  plus  de  40  pages,  on  peut  même  dire 
sur  SO  et  quelques  pages.  M(!ii  tionnons  en  passant  quelques-uns  des 
points  auxquels  il  a  louché.  D'abord  l'organisation  qui  com- 
prend la  division  de  l'enseignement  supérieur,  moyen  et  primaire 
(avec  subdivisions),  puis  l'instruction  élémentairi^  obligatoire  qui 
se  subdivise  aussi,  car  on  peut  demandeur  qui  est  obligé  d'entre- 
tenir l'école  (primaire),  l'Etat,  la  commune,  les  parents?  i'uis  qui 
est  obligé  de  fréquenter  l'école?  qui  la  surveille,  qui  dirige  les 
e.\amens  ?  Quelles  sont  les  matières  enseignées  ?  Quelle  part  faire 
à  renseignement  religieux  ?  An  travail  manuel  ?  A  la  morale  ? 

L'enseignement  de  la  morale   est  un   problème  plus  difficile 


'  La  théorie  avoue  qu'elle  désire  annuler  les  avantafics  dus  à  la  richesse,  <■  il 
faut  que  le  riche  snu/fve  autant  i\ue  le  contribuablo  qui  no  l'est  pas.  »  L'Elat 
est  destiné  à  faire  soullrir.  Quand  l'i  iikiI  je  pcusc  (|ui-  la  progression  est 
toujours  un  abus  ;  mais  la  force  [nhw  le  drnit. 
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qu'on  ne  pense.  Personne  ne  doute  de  la  nécessité  de  cel  ensei- 
gnement, mais  comment  y  procéder?  Simplement  fiar  la  vnii- 
pédagogique  (l'éducation)  ou  par  l'enseignement  direct.  De  ménie 
pour  le  patriotisme.  On  pourrait  ensuite  passer  en  revue  toutes 
les  matières  d'instruction  primaire,  les  méthodes  d'enseignement, 
la  préparation  des  maîtres,  elc,  etc. 

La  plupart  des  problèmes  de  l'instruction  primaire  ont  olitenii 
leur  solution  maintenant,  c'est  aujourd'hui  l'instruction  moyenne 
et  supérieure  qui  en  soulève  de  nouveau.x.  La  lutte  entre  l'ensei- 
gnement classique,  d'une  part,  et  l'enseignement  des  sciences  — 
enseignement  irai  (en  Allemagne),  enseignement  des  sciences, 
enseignement  moderne,  de  l'autre  —  cette  lutte  continue,  car  on 
voudrait  conserver  le  latin  et  le  grec  et  faire  en  même  temps  la 
part  des  langues  modernes.  11  n'est  pas  probable  que  cette  lutte 
finisse  de  sitôt,  car  on  voudrait  réunir  des  avantages  contradic- 
toires. En  attendant,  on  nuit  à  la  fois  aux  langues  et  aux  sciences 
en  accumulant  les  leçons  sur  la  tête  des  élèves,  on  ne  sait  plus 
le  latin  et  le  grec,  on  ne  sait  pas  encore  les  langues  modernes. 

Il  semble  qu'avec  le  temps  l'enseignement  moderne  l'emportera 
sûrement,  l'avenir  est  de  ce  côté.  Un  petit  nombre  d'hommes 
restera  fidèle  aux  classiques  et  à  l'idéalisme,  mais  la  plupart 
seront  entraînés  vers  le  réalisme.  La  lutte  pour  la  vie  deviendra 
plus  intense  et  l'instruction  devra  s'approfondir,  se  creuser,  plus 
que  s'étendre.  Du  reste,  qui  sait,  à  notre  époque  où  l'on  compte 
sur  tous  les  progrès,  il  y  en  aura  peut-être  qui  porteront  directe- 
ment sur  l'enseignement.  Ou  n'agira  pas  sur  l'intelligence  des 
enfants,  mais  on  améliorera  peut-être  les  outils,  les  cartes,  les 
impressions,  on  créera  des  moyens  mnémoniques,  ou  plutôt  des 
moyens  qui  nous  dispenseront  d'avoir  de  la  mémoire,  etc. 

En  attendant  que  nos  piocédés  et  nos  résultats  s'améliorent, 
l'ouvrage  de  M.  Petersilie  nous  montre  très  bien  ce  que  nous 
avons  déjà  atteint. 


Das  BudgiH  (le  Budget),  par  Max  «le  Ileckel,  privat-dncent  à 
l'Université  de  Wiirzburg,  Leipzig,  C.  L.  Hirschfeld,  18'.t8,  I  vol. 
in-8).  Il  ne  faut  pas  confondre  le  contenant  et  le  contenu.  Le 
contenu,  ici  les  finances,  a  presque  toujours  passé  pour  le  prin- 
cipal, m;iis  la  règle  a,  comme  on  sait,  des  exceptions.  Sans  doule, 
ce  qui  importe  surtout  à  l'état  :  i"  c'est  qu'il  ait  suffisamment  de 
recettes  pour  couvrir  toutes  ses  dépenses,  et  2"  c'est  que  ses 
recettes  —  et  notamment  les   impôts  —  soient  puisés  dans  la 
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bourse  des  contribuables,  de  façon  à  ne  pas  tarir  la  source  des 
revenus,  mais  il  importe  aussi  de  ménager  les  formes  que  la  poli- 
tique a  instituées  pour  assurer  la  liberté  des  citoyens.  Or,  la  forme 
emporte  souvent  le  fond,  elle  —  la  nécessité  de  dresser,  voter,  et 
accomplir  fidèlement  le  budget  —  contribue  donc  à  maintenir  un 
pays  dans  la  limite  de  ses  ressources  linancières,  ce  qui  veut 
dire,  lui  conserver  la  santé  politique  et  économique. 

Les  budgets  des  différents  pays  ont  bien  des  choses  en  commun, 
mais  se  distinguent  aussi  les  uns  des  autres  par  de  nombreux 
points.  Ils  ne  sont  pas  nés  tous  d'une  pièce,  ils  ont  été  établis 
peu  à  peu  par  les  événements.  Actuellement,  le  budget  est  une 
prévision  à  la  fois  des  recettes  et  des  dépenses  en  commençant 
par  ces  derniers.  L'ensemble  des  dépenses,  c'est  le  total  des 
besoins  de  l'État,  et  le  gouvernement  peut  seul  établir  ce  total  — 
qui  est  un  maximum  en  Angleterre  et  qui  devrait  l'être  partout. 
C'est  ce  total  qu'il  faut  procurer  à  l'Etat  et  la  théorie  financière 
nous  indique  où  nous  devons  puiser  nos  ressources. 

Le  respect  des  formes  est  de  rigueur  dans  un  budget.  Combien 
n'a-t-on  pas  bataillé  pour  ou  contre  la  liberté  des  virements  ;  on 
sait  que,  par  ces  derniers,  le  gouvernement  défaisait  ce  que  le 
parlement  avait  fait  '.  De  nos  jours  on  voudrait  empêcher  le 
Parlement  de  démolir  l'ordre  budgétaire  établi  par  le  gouverne- 
ment, en  interdisant  aux  députés  déleverles  crédits  au-dessus  des 
demandes,  de  voter  des  fonds  non  demandés,  ces  accroissements 
do  dépenses  dérangeant  l'équilibre  du  budget.  Il  paraît  que  la 
majorité  n'est  pas  assez  patriotique  en  France  pour  se  soumettre 
à  cette  réglementation  restrictive.  Autres  problèmes  que  les  bud- 
gets ont  eu  à  résoudre  :  Budget  annuel  ou  bisannuel,  commen- 
cement de  l'exercice  (janvier,  avril  ou  juillet),  inscription  des 
dépenses  brutes  ou  des  dépenses  nettes,  budgets  ordinaire  et 
extraordinaire,  et  nous  passons  presque  toutes  les  questions  ([u'on 
peut  considérer  comme  résolues. 

La  question  des  budgets  ordinaires  et  extraordinaires  a  une 
pUis  grande  portée  qu'on  ne  pensera  à  première  vue,  et  l'auteur 
nous  fait  connaître  les  principales  opinions  émises  sur  ce  point.  Il 
parait  que  certains  hommes  d'État  considéraient  cette  division 
en  ordinaire  et  extraordinaire  comme  une  chose  rationnelle,  ce 
que  d'autres  contestaient;  ils  ne  l'admottaienl  que  comme  un  cas 

'  IjC  goiivenietueiit  raisunii.iit  ainsi:  [nmrvu  c|uu  nous  ne  di^passions  pas  le 
total,  nous  soiiuiiei*  iIuds  nuire  droit.  .Mais  non  :  le  Parlement  ne  fixe  pas 
seulement  le  montant  des  dépenses,  il  prescrit  aussi  l'emploi  des  fonils. 

T.   XX.XIX.   —  .ILILLKT  1899.  'j 
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exceptionnel,  comme  une  nécessilé  imprévue.  L'Angleterre  a 
établi  un  procédé  diflérent,  elle  distingue  entre  les  dépenses  per- 
manentes (œnsolidated  fund  services)  et  les  dépenses  annuellement 
votées  (sitpply  services).  Cette  distinction  n'a  pas  cependant  pour 
effet  pratique  de  laisser  le  «  fonds  consolidé  »  (sauf  la  liste  civile) 
sans  changement,  les  chiffres  se  modifient  tous  les  ans,  mais  la 
politique  n'en  est  pas  affectée,  tandis  que  les  supply  services 
pourraient  exercer  une  influence  de  cette  nature. 

Nous  aurions  voulu  citer  quelques  exemples  de  budgets  étran- 
gers, mais  ces  citations  ont  besoin  d'être  commentées,  car  il  se 
présente  bien  des  complications  spéciales  dans  les  faits  qui 
concernent  le  gouvernement  et  l'administration  des  États.  Voyez 
l'Allemagne  :  il  y  a  le  budget  impérial  ou  fédéral,  puis  le  budget 
delà  Prusse  (ou  celui  d'un  autre  État),  ensuite  le  budget  delà 
province  — le  district  (équivalent  de  notre  département)  n'a  pas 
de  budget;  —  vient  ensuite,  en  descendant,  le  budget  de  l'arron- 
dissement, qui  est  très  important  ;  enfin,  le  budget  communal, 
qui  a  une  assez  grande  autonomie.  Il  y  aurait  encore  bien  d'au- 
tres particularités  à  citer. 

Le  livre  de  M.  de  Heckel  n'entre  pas  dans  des  détails  inlimes 
et  permet  au  lecteur  de  se  faire  une  vue  d'ensemble. 


Bie  (iffentlichen  Glûckspielc  (Les  loteries  publiques),  par  M.  Ro- 
dolph  Sieghart.  Vienne  (Autriche).  Manz,  1899.  Les  jeux  de 
hasard  ont  été  connus  de  tout  temps,  mais  on  les  a  envisagés  de 
bien  différentes  façons.  Ce  n'est  certainement  pas  comme  jeu 
(amusement)  que  le  hasard  a  été  introduit  dans  les  affaires 
humaines,  c'a  été  probablement  plutôt  un  moyen  de  décider 
l'ordre  d'opérations  pour  lesquelles  on  ne  trouvait  pas  de  règle 
rationnelle.  Ce  n'est  que  plus  tard  qu'on  lit  un  jeu  de  certaines 
opérations,  et  que  des  gains  y  furent  rattachés.  C'est  alors  aussi 
que  le  fisc  chercha  à  en  tirer  partie;  on  employa  même  la  loterie 
comme  moyen  d'encourager  l'industrie  et  le  commerce. 

C'est  surtout  en  Autriche  qu'on  eut  cette  idée-là.  Au  xvu"  siècle 
le  mercautillisme  fut  reconmiandè  au  gouvernement  par  les  éco- 
nomistes de  l'époque  comme  moyen  de  guérir  les  maux  dont  la 
Guerre  de  Trente  ans  avait  frappé  le  pays,  et  l'on  sait  que  cette 
doctrine  poussait  à  la  création  de  fabriques  protégées  par  des 
droits  de  douane  élevés.  Mais  si  cette  protection  et  si  des  encou- 
ragements divers  peuvent  faire  naître  des  marchandises  ou  nmlti- 
plier  les  productions,  ils  ne  suffisent  pas  pour  faciliter  la  vente 
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des  objets  fabriqués  ;  il  y  eut  donc  des  crises  commerciales,  et 
ion  autorisa  des  loteries  de  marchandises,  pour  se  débarrasser 
de  celles-ci. 

La  loterie  devint  un  moyen  d'un  fréquent  emploi,  en  Autriche 
et  ailleurs,  dans  la  bienfaisance,  dans  les  finances  et  dans  d'autres 
cas.  En  voici  un,  par  exemple,  qui  a  été  également  relevé  en 
Autriche.  Lors  de  l'avènement  de  Marie-Thérèse  et  encore  plus 
tard,  après  sa  mort,  on  eut  de  grands  besoins  d'argent,  le  gou- 
vernement émit  des  valeurs  (Bancozeilel),  et  on  en  émit  tant,  que 
le  20  février  1811,  il  y  en  avait  en  circulation  pour  plus  de 
1.000  millions  de  florins  '  qui  étaient  tellement  avilis  qu'une 
patente  impériale  réduisit  ces  billets  de  banque  à  15  de  leur 
valeur  nominale.  Cette  mesure,  entourée  de  circonstances  aggra- 
vantes, produisit  une  misère  générale.  C'est  pour  se  tirer  d'af- 
faire que  quelques  membres  de  la  haute  noblesse  demandèrent 
l'autorisation  de  mettre  leurs  biens  en  loterie.  Ils  furent  suivis 
dans  celte  voie  par  d'autres  grands  propriétaires,  nobles  et  bour- 
geois. On  mit  en  loterie,  en  tout  (1815)  74  propriétés,  actes  que  je 
ne  saurais,  en  aucune  façon  recommander,  car  cette  mesure  avait 
l'apparence  à  la  fois  d'actes  de  faveurs  et  d'expédients. 

Ouant  à  la  forme  des  loteries,  il  y  en  a  deux  principales  :  celle 
qui  consiste  dans  les  tirages  en  une  fois  de  5  numéros  sur  les 
90  premiers  (1  à  90j  et  les  tirages  par  classes  où  les  numéros  se 
suivent,  mais  sont  tirés  en  plusieurs  fois.  Ces  derniers  sont  les 
plus  répandus.  Il  en  existe  en  Hollande  (où  le  système  a  été 
inventé,  dil-on),  en  Danemark,  en  Espagne,  en  Serbie  ;  puis  en 
Hongrie,  en  Prusse,  en  Saxe,  à  Hambourg,  Brun,s\vick,  Mecklem- 
bourg-Schwerin,  Anhalt.  Il  y  a  un  nombre  réglementaire  de 
numéros  (Prusse  190.000,  Saxe^lOO.OOO,  Hambourg  ISQ.OOOi,  etc., 
avec  un  nombre  réglementaire  de  lots  (Prusse  95.000,  Saxe 
50.000,  etc.,  etc.),  qui  sortent  en  Prusse  en  4  tirages  tous  les  six 
mois  (8  par  an),  dit  classes,  en  Saxe  en  5,  à  Hambourg  en 
7  tirages,  etc.  Les  loteries  ont,  dans  chaque  Ëtat,  un  prix  unique 
(de  150  à  270  francs,  selon  le  pays,  et  on  les  paye  généralement 
par  à-comples).  Les  loteries  dites  par  numéros  et  s'appliqiiant 
aux  90  premiers  numéros  sont  usitées  en  Autriche,  en  Italie, 
autrefois  eu  France.  Le  tirage  a  lieu  toutes  les  semaines,  et  les 
mises  peuvent  descendre  très  bas,  étant  arbitraires,  la  même  per- 
sonne peut  y  revenir  souvent  et  perdre  ses  petites   économies  au 


Le  llorin  autricliicn  viiUiit  alors  '2  l'r.  5U. 
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fur  ul  à  mesure  qu'elles  essaient  de  se  former.  C'esl  un  genre  de 
vice  qui  aune  assez  grande  analogie  avec  l'abus  du  petit  verre-. 

Je  ren\'oie,  pour  plus  amples  détails,  à  l'ouvrage  de  M.  Sieghart. 
On  y  trouvera  assez  d'arguments  pour  se  prononcer  contre  la 
loterie  à  tous  les  points  de  vue  et  surtout  pour  la  rejeter  comme 
ressource  fiscale.  Ce  n'est  pas  llalleur  pour  l'iiumanité  que  le 
XX''  siècle  verra  encore  tirer  des  loteries  d'État. 


Siefano  Fraxscini,  considéré  comme  statisticien  suisse,  par 
lîmile  Cfeller.  Bern,  chez  l'auteur.  Franscini,  mort  en  1857,  a  été 
un  statisticien  de  mérite,  qui  était  très  apprécié  il  y  a  une  quaran- 
taine d'années,  même  en  dehors  de  la  Suisse.  Il  s'était  fait  lui- 
même  —  selfiiiademan  —  comme  on  dit  en  anglais,  on  croit  qu'il 
a  commencé  par  garder  les  vaches,  mais  il  travailla  et  devint  ins- 
tituteur, il  rendit  des  services  en  cette  qualité,  continua  ses  études 
et  passa  ;\  la  statistique, cette  étude  étant  alors  partout  en  faveur, on 
en  avait  besoin  dans  tous  les  pays,car  le  monde  civilisé  réorganisait 
alors  son  administration.  Franscini  naquit  dans  la  même  année 
que  Quételel  (1700 1  et  —  soit  dit  en  passant,  dans  le  village  de 
Bodio,  nom  qu'illustrera  plus  tard  un  statisticien  italien  aussi 
sympathique  que  savant.  C'est  après  1820  que  Franscini  se  fit  con- 
naître comme  statisticien  (surtout  en  1827)  ;  en  1830,  il  entra  dans 
le  service  de  l'Etat,  à  partir  de  18-37  il  fut  conseiller  d'Etat  ou 
ministre.  Ses  fonctions  politiques  et  administratives  ne  l'empê- 
chèrent pas  de  s'occuper  avec  zèle  de  la  statistique  de  son  pays 
et  de  rivaliser  avec  Porter,  MacCulloch,  Purdy  et  autres  en  Angle- 
terre, Moreaude  Jonnès,  en  France,  avec  Quetelet  et  Ileuschling 
en  Belgique,  avec  Engel  à  Berlin,  Hermann  à  Munich,  V.  Bœhmerl 
à  Dresde,  Gzœrnig  à  Vienne  et  tant  d'autres  dont  les  noms  sont 
encore  dans  les  souvenirs  de  bien  des  statisticiens  actuels.  La 
liste  des  publications  statistiques  de  Franscini  est  longue,  la  pre- 
mière parut  en  1827  sous  le  titre  de  Staihtica  délia  Svizzcra 
Lugano),  Stefano  F'ranscini  étant  né  dans  le  canton  de  Tessin,  il 
écrivait  surtout  en  italien,  mais  ses  principales  statistiques  lurent 
traduites  en  français  et  en  allemand.  Sa  statistique  de  la  Suisse  a 
été  refaite  plusieurs  fois,  elle  fut  développée  et  perfectionnée  et  a 
été  très  estimée,  mais  elle  a  été  éclipsée  par  des  ouvrages  plus 
récents.. le  pensi;  que  les  nombreux  détails  dans  lesquels  M.  Emile 
Cfeller  csl  ciilri'  intéresseront  encore  de  nombreux  lec- 
teurs. 


PRINCIPALES   PUBLICATIONS    ECONOMIQUES   DE    L  ÉTRANGER         ÙO 

Summarischer  Bericht.  (Rapport  sommaire  de  la  Chambre  de 
commerce  et  d'industrie  de  Briinn,  pour  l'année  1898],  1  vol.  in-8. 
Un  grand  nombre  de  Chambres  de  commerce  publient  de  ces 
Rapports  et  il  serait  désirable  que  cet  excellent  usage  se  généra- 
lisât —  parce  qu'il  formerait  les  très  instructives  et  authentiques 
annales  de  l'industrie.  U  y  a  un  autre  usage  que  je  voudrais  se 
voir  généraliser  en  même  temps,  c'est  que  le  nom  du  rédacteur  — 
presque  toujours  le  secrétaire  en  chef  de  la  Chambre  — soit  indi- 
qué sur  le  titre,  car  c'est  une  garantie  pour  ceux  qui  désirent  uti- 
liser scientifiquement  les  renseignements  recueillis  dans  le  livre. 
En  effet,  depuis  une  trentaine  d'années  ou  davantage,  au  fur  et  à 
mesure  que  ces  institutions  ont  gagné  de  l'importance,  ^lles  ont 
tenu  à  s'associer  des  hommes  très  distingués  (par  exemple 
Sœtbeer  a  été  le  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Ham- 
bourg), la  Chambre  de  Brunn  (Moravie)  n'y  a  pas  manqué,  son 
secrétaire  a  encore  signé  son  rapport  l'année  dernière  et  il  est 
regrettable  que  dans  la  présente  année  son  nom  brille  par  son 
absence. 

La  Moravie  est  une  province  extrêmement  industrieuse  et  sou 
commerce  s'étend  à  toutes  les  branches  possibles  ;  G8  chapitres 
leur  sont  consacrés  dans  le  rapport,  ce  qui  indique  la  grande 
variété  des  affaires.  Cette  variété  nous  empêche  d'entrer  dans  les 
descriptions,  nous  ne  pourrions  donner  que  de  sèches  énuméra- 
tions.  Nous  constaterons  ([ue  le  mélange  des  populations  de  dif- 
férentes origines  (germaine  et  slave)  comme  en  Moravie  ne  semble 
pas  nuire  à  la  prospérité  de  ce  pays,  qui  pourrait  cependant  souf- 
frir de  ces  luttes  intérieures.  Du  reste,  il  parait  qu'une  des  deu.v 
langues  (l'allemand),  dit-on,  l'emporte  dans  la  partie  la  plus  active 
de  la  province,  de  sorte  que  les  affaires  ne  souflfrenl  pas  de  ces 
luttes  autant  qu'on  devrait  s'y  attendre. 


/Jix  Muhlciirjc/rcrhc  Lu  meunerie  en  liavière),  par  K.  Kuslennan 
(Stuttgart,  Cotta,  1899).  Cette  étude  pourrait  servir  d'exemple 
pour  montrer  que  l'intervention  de  l'administration  dans  les 
détails  de  riiuiuslrio  et  ducommerce  peut  être  très  efficace...  pour 
entraver  le  progrès,  mais  ([ue,  pour  le  stimuler,  la  concurrencer 
est  encore  ce  qu'il  y  a  de  mieux  :  Il  s'agit  de  la  Bavière.  L'auto- 
rité, comme  dans  d'autres  pays  favorisés  par  la  bénédiction 
divine,  croyant  avoir  deviné  le  vrai  moyen  de  faire  progresser  les 
moulins,  défendit  aux  meuniers  de  vendre  tie  la  farine,  et  i\  plus 
forte  raison  du  pain,  r[  de  mhmih'  que  les  règlements  protégcaicul 
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les  boulangers  contre  les  meuniers,  ceux-ci  furent  protégés  contre 
d'autres  entrepreneurs.  Et  dire  que  c'est  une  organisation  de  1701 
qui  s'est  maintenue  presque  jusqu'au  milieu  de  notre  siècle. 11  faut 
dire  que  la  «  vieille  Bavière  »,  là  Bavière  danubienne,  n'a  jamais 
eu  la  réputation  de  libéralisme  dont  étaient  si  fiers  les  haliilants 
de  la  Bavière  rhénane. 

Or,  l'esprit  qui  soufflait  en  Europe  presque  dès  le  commence- 
ment du  XIX'  siècle  inspira  en  1828  aux  autorités  bavaroises  l'idée 
d'ouvrir  un  concours  et  d'offrir  un  prix  de  3.000  florins  (2  fr.  10) 
à  celui  qui  introduirait  certains  perfectionnements  dans  la  meu- 
nerie. Eh  bien,  il  fallut  attendre  trois  ans  avant  de  voir  se  présen- 
ter un  candidat  au  prix,  et  ce  candidat  ne  fut  pas  un  meunier, mais 
un  mécanicien  de  Nuremberg  qui  s'appelait  Spiith  (Tard).  C'est 
après  1862  que  quelques  progrès  furent  introduits  comme  consé- 
quence des  chemins  de  fer.  Vers  1S70  la  concurrence  hongroise 
exerça  une  très  forte  influence.  La  Hongrie  produit  beaucoup  de 
blé,  possède  des  moulins  à  vapeur  et  fait  un  grand  commerce  de 
farine.  On  fit  intervenir  le  tarif  des  douanes,  le  commerce  avec  la 
Hongrie  en  souffrit,  alors  le  Nord  de  l'Allemagne  entra  en  lice.  On 
en  dira  tantl  De  nos  jours  il  ne  s'agit  plus  de  lisières  administi'a- 
tives,  il  faut  lutter  et  vaincre  par  ses  propres  forces,  théorie  quia 
cessé  de  paraître  déraisonnable. 


h'Economista  de  Florence,  publié   par   M.  A.  J.  de  Johannis. 
Reproduisons,  d'après  le  numéro  du  2  avril  1899,  la  production 

de    la   soie    sur     notre    globe    établie  d'après   les    meilleures 
sources  {en  kilogrammes). 

iS9G  189- 

Europe. 

Italie 41.182.000  36.726  000 

France 9.318.765  7.760.000 

Espagne 1.231.000  015.000 

Autriche^llonr/rie. 

Tyrol 1. 325.000  l.lOO.OiX) 

Gorizia  Grailica..                558. COO  229.000 

Dalmatie  Istric...                 89.000  90.0a:i 

Hongrie,  Croatie..         ^  1.627.7.31  ^        1.334.1X10 

Total '55.321.796  "'     lS.224.aiU 

Levant. 

Brousse  et  Anatol.            5.386.W0  4. 207.000 

Saloniqiic    Volo..            2.186.000  1.456.000 

Styrie 4.860.WJ  5. 641.000 
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Bulgarie 600.000  450.000 

Grèce 800.000  — 

Caucase 5.000.000  4. 914.000 

Perse  (expoit) —  — 

Total 18.932.œ0  — 

Extrême-Orient . 

Chine  Expor.  de  Siianghaï.          3.885.000  3.925.000 

»          »      de  Canton 1.691.OT)  1.860.000 

Japon     »      de  Yoliohama.          2. 996.000  3.505.000 

Inde       »      de  Calcutta....              270.000  291.000 

Total...          8.845.000  9.583.000 

Dans  le  même  numéro  nous  trouvons  un  article  sur  les  services 
publics  que  les  communes  tendent  à  accaparer  en  Angleterre. 
Plus  je  vais,  plus  je  me  mets  à  douter  qu'il  y  ait  une  logique  com- 
mune à  tous  les  hommes.  Il  a  fallu  un  siècle  ou  deux,  plus  ou 
moins,  pour  faire  entrer  dans  les  tètes  anglaises  qu'il  n'est  pas 
bon  que  le  gouvernement,  que  l'Etal,  intervienne  dans  les  entre- 
prises particulières,  la  plupart  des  travaux  d'intérêt  commun  eux- 
mêmes  réussissent  mieux  entre  les  mains  individuellement  respon- 
sables que  lorsque  le  pouvoir  collectif  lui-même  s'en  charge.  Donc 
le  principe  de  la  non-intervention  gouvernementale  étant  dans 
la  tête  y  reste.  Mais  voilà  que  les  idées  socialistes  se  répandent  à 
leur  tour,  on  en  est  de  plus  en  plus  afl'ecté,  on  invente  l'argument  : 
il  y  a  cependant  quelque  chose  à  faire,  —  et  que  fait-on?  On  charge 
les  communes  des  entreprises  qu'on  ne  veut  pas  confier  à  l'Etat. 
Je  sais  bien  que  pour  ces  entreprises  il  y  a  des  distinctions  à 
faire,  par  exemple,  qu'on  trouvera  plus  de  circonstances  atté- 
nuantes pour  le  gaz  communal  que  pour  les  onmibus  ou  tramways 
municipaux,  mais  dans  la  pratique  on  n'entre  pas  dans  ces  dis- 
tinctions; on  désire  ces  entreprises  collectives  parce  que  l'idée  est 
dans  l'air  et  si  l'on  cherche  des  arguments  en  leur  faveur,  c'est 
plutôt  pour  avoir  des  prétextes  qu'on  renouvelle  les  théories. 

Que  dit-on  en  faveur  des  entreprises  communales?  1°  Qu'une 
autorité  publique  obtient  les  capitaux  à  meilleur  marché.  On  peut 
discuter  ce  point;  mais  fût-il  fondé,  la  main-mise  de  la  commune 
sur  l'entreprise  ne  se-rait  pas  justifiée;  2"  si  cette  entreprise  fait 
des  bénéfices,  les  impositions  conmiunales  seront  réduites 
d'aulanl.  Une  objection  entre  mille  :  les  détenteurs  des  actions  ne 
S(!  confondent  pas  toujours  avec  li;s  contribual)les.  Mettons  qu'il 
s'agisse  d'un  Iramicaii  desservant  une  rue  allant  du  sud  au  nord, 
et  les  habitants  des  rues  qui  vont  de  l'est  i\  rouest?  Si  l'alVaire 
suliil  des  pertes  les  uns  auniul    uni'  coiiipcnsalion,  et  les  autres, 
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non;  3°  on  prétend  que  les  parliculiers  sont  intéressés, 
égoïstes,  etc.,  tandis  que  les  administrations  communales  sont 
parfois  coulantes,  généreuses,  etc.  C'est  contraire  h  l'expérience. 
Quand  il  n'y  apas  de  gâchis  l'administration  communale  est  géné- 
ralement très  raide.  Du  reste,  des  particuliers  peuvent  très  bien 
être  inspirés  par  l'intérêt  général  et  se  contenter  de  la  considéra- 
tion que  fournissent  les  services  rendus  à  ses  concitoyens;  4°  il 
est  des  industries  qui  deviennent  presque  nécessairement  des 
monopoles  de  fait,  ces  industries  sont  mieux  placées  entre  les 
mains  de  l'autorité,  qu'entre  celles  des  particuliers.  Dans  quel- 
ques cas  exceptionnels,  cet  argument  peut  avoir  une  certaine 
valeur,  mais  d'autres  fois  l'action  de  l'autorité  sur  le  monopole 
contrihuera  seulement  à  en  aggraver  les  efTets. 


Guirnnlc  degli  /ù'onumisù  (Journal  des  Ecoiiuini.slcs]  paraissant 
à  Rome,  fasc.  d'avril  1899.  M.  Graziadei  présente  une  intéressante 
étude  sur  :  le  travail  humain  et  la  machine,  en  s'appuyant  plus 
particulièrement  sur  le  livre  d'Ure.  (La  philosophie  des  manufac- 
tures.) L'auteur  aussi  bien  qu'Ure  insistent  sur  les  bienfaits  dus 
aux  machines,  mais  nous  nous  rappelons  le  temps  où  il  était  de 
mode  de  ne  leur  attribuer  que  des  maux,  notamment  ceux  qui 
résultent  de  l'excès  de  fatigue  et  de  l'absence  de  l'exercice  de  l'in- 
telligence. Or  l'opinion  a  changé.  Actuellement  la  machine  est 
considérée  comme  un  moyen  d'activer  le  travail  et  aussi  de  le 
rendre  plus  parfait,  plus  skilled,  on  reconnaît  que  la  main  et  l'in- 
telligence y  gagnent,  ajoutons,  et  la  santé  aussi  ;  avec  la  machine, 
le  travail  est  moins  dur  et  moins  prolongé. 

Un  autre  article  est  consacré  à  l'émigration  ou  plutôt  à  l'immi- 
gration. Il  y  eût  un  temps  où  elle  était  désirée,  protégée  en  Amé- 
rique; quand  les  ouvriers  se  sont  multipliés  assez  pour  devenir 
une  puissance,  le  législateur  intervint  par  des  mesures  protec- 
trices, en  1882  on  posa  une  barrière  à  l'introduction  d'ouvriers 
chinois,  en  1885,  1887  et  1888,  on  promulgua  des  lois  interdisant 
l'entrée  aux  Etats-Unis  d'ouvriers  munis  de  contrats,  pour  empê- 
cher qu'on  n'aille  chercher  en  Europe  des  ouvriers  moins  bien 
payés  pour  les  opposer  aux  ouvriers  américains.  En  1803  on  sou- 
mit les  ouvriers  à  un  examen  sanitaire,  en  1894  on  leur  imposa 
un  droit  d'entrée  d'un  dollar,  et  il  ne  manqua  pas  de  vexations 
supplémentaires.  11  est  inutile  de  dire  que  sous  ce  régime,  l'im- 
migration n'a  pas  cessé  de  diminuer,  mais  aussi  que  la  produc- 
tion s'en  est  ressentie.  On  a  rassemblé  sur  ce  point  de  très  nom- 
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breux  détails,  on  les  trouvera  dans  l'article  en  question  et  nous  y 
renvoyons.  Nous  avons  l'impression  f[iie  la  concurrence  des  tra- 
vailleurs devient  moins  intense  en  Amérique,  mais  aussi  que 
celle  des  marchandises  américaines  en  Europe  perd  de  sa 
vitrueur. 


Hosmmi  nelle  presenle  questionc  Sociale,  jjar  Carlo  Calzi.  tome  I 
(Turin,  frères  Bocca,  éditeurs  1899).  Ce  livre  a  été  publié  à  l'occa- 
sion du  centenaire  de  la  naissance  du  philosophe  Rosmini,  qui  a 
été  un  des  précurseurs  du  socialisme.  L'auteur  s'applique  à  lui 
faire  .sa  place  parmi  les  publicistes  qualifiés  de  socialistes  dans  les 
divers  pays,  et  parmi  les  philosophes  qui  se  sont  occupés  de  la 
société,  la  liste  est  longue  et  variée:  seulement  l'auteur,  en  voulant 
caractériser  chacun  d'eux  en  quelques  mots,  entreprend  une  tâche 
trop  difficile  pour  pouvoir  réussir.  En  tout  cas,  on  ne  saurait  résu- 
mer davanlage  un  résumé  condensé  en  quelques  lignes.  J'aurais 
cependant  voulu  voir  ce  que  M.  le  professeur  Calzi  tire  de  sa  com- 
paraison de  l'individu  et  de  l'association  (la  société?).  Pour  lui 
l'individu  est  la  réalité  et  la  société  ou  l'humanité  une  abstraction. 
C'est  une  comparaison  à  méditer.  Je  me  borne  à  indiquer  le  livre, 
aux  amateurs. 

J'en  ferai  de  même  pour  la  brochure  de  M.  le  professeur  Billia 
de  Turin,  intitulé  :  Perche  il  dazio  siil  lyrano'!  Elle  explique  pour- 
quoi un  certain  nombre  d'Italiens  ont  cru  devoir  fonder  une 
Société  contre  les  droits  sur  les  grains.  Cette  brochure  se  vend 
chez  les  frères  Bocca  (Turin,  Rome,  Florence,  Milan). 

En  Espagne,  M.  Piernas  Ilurtado  publie  la  troisième  parlie  di; 
sa  Cicndn  cconomica  qui  traite  de  la  circulalion  des  richesses  et 
plus  particulièrement  des  lois  de  l'échange  [les  leges  del  cambio) 
et  de  la  concurrence.  l/auliMir  entre  dans  le  fond  de  la  chose  et 
nous  avons  parcouru  la  [iluparl  des  chapitres.  L'exposé  est  simple 
et  très  convenable,  je  ne  sais  pas  si  depuis  Florès  Estrada  un 
meilleur  exposé  de  la  science  a  été  présenté  au  lecteur  espa- 
gnol. 

Maurice  Block. 
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BUDGETS  OUVRIERS 


Il  y  a  quelque  deux  ans  se  réunissait  à  Genève  un  petit  congrès  de 
statistique  ;  au  membre  chargé  de  faire  un  rapport  sur  les  budgets  ou- 
vriers, il  fut  impossible  de  trouver  une  famille  qui  tînt  rigoureuse- 
ment ses  comptes;  il  rencontrait  bien  par  ci  par  là  un  ouvrier  qui, 
crayon  en  main,  alignait  séance  tenante  quelques  chiffres  ;  mais  cela 
ne  sortait  pas  de  généralités  assez  vagues,  sur  lesquelles  on  ne  pouvait 
se  baser  pour  présenter  des  données  précises  et  exactes  ;  car  en  ces 
matières  il  faut  garder  mémoire  des  justes  observations  que,  dans  son 
volume  sur  l'agriculture  et  la  population,  M.  Léonce  de  Lavergne 
adressait  aux  budgets  ouvriers  dressés  par  F.  Le  Play.  Ayant  eu  la 
chance  de  mettre  la  main  sur  un  document  autlientique  et  détaillé, 
nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  de  l'exposer  à  la  critique  et  aux 
commentaires  de  ceux  qui  s'intéressent  aux  questions  ouvrières;  une 
bonne  ménagère  intelligente  qui  voudrait  bien  reprendre  les  articles 
du  tabteau,  et  proposer  ici  suppression,  là  modification,  ailleurs  aug- 
mentation, disant  pourquoi  telle  dépense  serait  superflue,  et  telle 
autre  plus  nécessaire,  intéresserait  et  éclairerait  chacun. 

11  s'agit  d'une  famille  de  quatre  personnes  ;  le  mari  et  la  femme, 
chacun  d'une  trentaine  d'années  ;  un  enfant  de  5  ans,  et  un  nouveau-né. 
Sauf  le  premier  déjeuner  du  saut  du  lit,  et  les  repas  du  dimanche 
(jour  férié)  le  mari  mangeait  aux  «  Cuisines  populaires  i>,  en  raison  de 
l'éloignement  de  son  domicile  ;  ces  cuisines  sont  des  restaurants  à  bon 
marché,  établis  dans  une  pensée  philanthropique,  mais  faisant  leurs 
frais.  Le  budget  est  celui  de  1896;  toutes  les  dépenses  étant  scrupuleu- 
sement notées  chaque  jour,  le  dépouillement  de  l'agenda  a  permis  de 
réduire  en  tableau  les  opérations  ménagères  de  l'année  et  cela  sous  les 
rubriques  suivantes  :  Général,  qui  comprend  le  loyer,  le  chauffage, 
l'éclairage  ;  Individuel,  qui  se  subdivise  en  mari,  femme,  enfant  de 
5  ans,  nouveau-né  avec  indication  de  la  dépense  afférente  à  chacun, 
non  compris  les  dépenses  très  générales  groupées  sous  ménage  ;  mé- 
nage est  subdivisé  en  dépenses  hebdomadaires,  mensuelles  et  annuelles  ; 
enlin  une  récapitulation  générale  reprend  le  total  de  chaque 
rubrique  particulière  pour  permettre  d'embrasser  à  la  lin,  d'un  coup 
d'œil,  l'économie  de  ce  budget  et  en  faciliter  le  jugement.  A  la  suite 
du  tableau  quelques  observations  donneront  les  explications  néces- 
saires sur  divers  points  {Voir  talileiiitx  pages  70,  77  et  78). 
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Observations. 

Z..,estFrançais  magasinier  dans  une  maison  de  commerce. A  voyagé;  a 
travaillé  autrefois  comme  chiiuffeur;  comme  homme  d'équipe;  a  travaillé 
à  des  terrassements  de  chemin  de  fer.  Plein  de  bonne  volonté,  a  tou- 
jours cherché  à  faire  n'importe  quoi,  quand  il  se  trouvait  sans  ouvrage. 
Agé  de  30  ans;  femme  de  même  ûge;  mariés  il  y  a  10  ans;  instruction 
du  mari  bonne,  a  suivi  les  écoles  primaires  de  Genève,  qu'il  a  quittées 
à  l'âge  de  13  ans  ;  parents,  de  l'espèce  qui  met  sa  gloire  à  vouloir  faire 
de  ses  enfants  un  employé  de  bureau.  Ne  va  pas  au  café  ;  ne  fume  pas  ; 
ne  dépense  rien  comme  coulage.  Ménage  très  uni  ;  modèle  ;  apparte- 
ment de  deux  pièces,  chambre  et  cuisine,  plus  une  cave  ;  intérieur 
très  propret,  l'on  est  surpris,  si  l'on  passe  de  l'impression  générale  à 
l'analyse  du  mobilier  qui  la  produit  :  1  table  de  sapin  à  la  cuisine, 
i  table  ronde  à  la  chambre,  recouvertes  d'une  toile  cirée  ;  6  chaises 
paillées  recouvertes  de  cretonne  à  fleurs  ;  1  commode  achetée  d'occa- 
sion ;  1  lit  à  1  place  suffit  pour  2  personnes  ;  quelques  guéridons  à 
1  franc  pièce,  comme  en  vendent  les  vanniers  ambulants,  ornent  les 
coins  ;  2  de  ces  guéridons  supportent  des  pots  de  fleurs  ;  une  sorte  do 
canapé  se  trouve  n'être  que  le  lit  de  l'enfant  de  b  ans,  soit  sommier 
posé  sur  2  caisses  vides  mais  dissimulées  par  une  tenture  housse  jaune 
qui  descend  jusqu'en  bas  et  recouvre  le  tout.  Grand  rideau  —  tenture 
devant  la  fenêtre  de  la  chambre,  disposé  gentiment;  de  plus,  rideaux 
blancs  aux  fenêtres  ;  cela  donne  un  air  discret  en  tamisant  la  lumière, 
et  tout  ce  mobilier  que  j'évalue  à  une  soixantaine  de  francs,  fait  plus 
d'elTet  qu'on  ne  le  croit. 

Intérieur  scrupuleusmicnl  ]iropre;  iiulividiis  hrs  propres  ;  enfants 
bien  tenus  et  bien  élevés;  la  femme  ne  travaille  pas,  a  trop  à  faire 
avec  son  ménage;  avant  la  naissance  du  tout  petit,  gagnait  de  1  fr.  -.iO 
à  2  francs  par  jour  en  écrivant  des  enveloppes,  bandes  d'adresses,  et 
petits  travaux  de  ce  genre  confiés  par  une  maison  de  banque.  Etait 
alors  toujours  bien  mise,  d'une  simplicité  élégante.  [,p  char  d'enfant 
sert  do  berceau  pour  la  nuit. 

(iens  excessivement  fiers,  incapables  do  demander  assistance,  et  ijui 
la  refuseraient  avec  hauteur  si  elle  leur  était  offerte.  Peu  familiers. 
Tous  leurs  comptes  sont  scrupuleusement  tenus  jour  par  jour  sur  un 
livret  à  colonnes  ;  c'est  ce  qui  a  permis  de  faire  le  dépouillement  dont 
est  résulté  l'élat  de  budget  ci-dessus  pour  l'année  1800. 

EXAMK.N   m>  COMI'TKS   J'All   IllIimlQfE  Sl'ÉCIAl.K    KT   OllSEIlVATroNS. 

Gnvirul.  — En  hiver,  deux  fourneaux  écouuniiques;  celui  de  la  cui- 
sine, —  à  trois  trous,  —  qui  l'sl  pciniaiiciit,  et  un  pclit  poi'le  di'  10  fi . 
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hex  ressourcen  sont  un  (ippouileinenf  rneiistiel  île  ir.o  francs,  noii  un  lulul  annuid  île  mille  neuf 

KTAÏ    IIRS 
Gêné 

Loyer  annuol lyij 

Chaulfage  (l'hiver:  6  mois  à  12  l'r.  coke  et  bois  d'allu- 
mage   72 

Chauffage  d'été  (soit  de  cuisine) Is 

Eclairage  :  été,  1  lilre  de  pctrnle  par  semaine.  Hiver, 


M„,i 

Chaussures,  2  paires  à  14  fr 

2  ressemelages  à  4  fr.  âO 

1  chapeau  feutre 

Blanchissage  et  repassage,  2  chemises 
par  semaine  à  0  fr.  :!0,  soit  52  se- 
maines à  0  fr.  60 

Barbier  et  bains 

1  pantalon 

()  cravates 

1  pince-nez  (au  bazar; 

1  visite  de  médecin.. 

Total 

Xourrilure 

313  jours  à  1  fr.  2U  aux  cuisines  popu- 
laires, à  0  fr.  GO  le  repas,  soit  2  repas 
quolidiens 

'  52  dimanches  à  la  maison,  à  1  fr.70. 

Tntal 

Extraordinaire 

1  complet  Uiabit) 

1  veston 

1  ni.inle.iu 

1  pa.Mpbùe 

Tof.-xl 

Récapitulation 

Vêtements 

Nourri  ture 

Extraordinaire 


2.S 

y 
l'j 

31 

20 

ts 

» 

19 

.. 

o 

1 

.50 

3 

i2U 

7u 

375 

(30 

s.s 

40 

104 

» 

75 

„ 

35 

» 

.-)0 

>, 

Ij 

171 

» 

121) 

70 

Iii4 

u 

171 

755 

70 

Femme  el  enfaiil  de  ."-  ans 

Tain,  (»  l'r.  15,  viande,  0  fr.  35,  légumes 
0  fr.  20  (non  compris  pommes  de 
terre,  ipii  viennent  à  rubrique  «  mé- 
nage "),  lait,  0  fr.  15,  total,  0  fr.  85 
par  jour,  soit  365x0.85= 

Chaussures  (femme) 

Vêtements  (femme)  dont  0  fr.  pour 
chapeau  

Blanchissage  3  fr.  par  mois  y  compris 
ménage,  soit  literie,  serviettes,  essuie- 
mains,  etc.  :  la  femme  blanchit  elle- 
même  les  menus  objets,  mouchoirs, 
petites  choses  d'enfants,  etc.,  12x3  | 


Dépenses  liebdomudai 

2  kilos  sucre  à  0  fr.  50 

1  livr(;  de  beurre 

1  /2  livre  de  graisse 

12  (C'ufs,  prix  moyen 

1  ji  livre  de  fromage 

2  kilos  de  [lommes  de  terre 

Fruits  frais  ou  secs  suivant  la  fai 
Vin 


52  semaine  à  5. 1 5  | 


Ménage 

Dépenses  mensuelles 

1  kilo  de  farine 

1  boite  de  cacao 

1  livre  de  café 

1/2  livre  de  thé 

1/2  livre  de  biscuits 

2  bougies  à  0  fr.  10 

.\llumettes 

2  kilos  de  cristal  de  soude 

Cilrons,  15  à  0  fr.  10 

1 ,  2  lihe  de  vinaigre 

Huile  à  salade. 

Mercerie,    fil,  laine,  aiguilles,  éjilnglc 
boutors,  crochets,  etc 

12  muis  a  m  tr.  15  |   


0  50 

1  60 

1  40 

0  90 

0  75 

Il  20 

0  10 

0  25 

0  60 

1  5(1 

0  25 

0  60 

1  50 

m  15 

121  yii 

'  Ces  (-S.KI  ne  f,.iit  pas  d..uiile  rmphd  avec  la  nibricpie  .■   Ménage  ... 


niquanle  fi-aiics  (l.'J-'iO  fr.)  en  y  comprenait/  ceiil  clnijuaiile  francs  erdlreniies  au  nouvel  an. 


3  litres  de  pétrole  par  semaine  ;  soit,  en  comptant 
G  mois  d'été  et  6  mois  d'hiver,  93  litres  de  pétrole 
à  0  fr.  211 


Enfant  de  ô  ans  seul 
is,jouets, etc., (couleurs;  cahiers; 

■  1  lUs;  ardoise) ^ 

Ijoniii-rs,  2  paires  à  4  f r S 

ressemelages  à  2  fr 4 

taldiers  à  1  fr.  5(J 4 

l'teraents 14 

hapeau  de  paille 1 

■it 20 

luvet W 

^■isitc  de  médecin 3 

jours  d'hôpital  à  2  fr.  (scarlatine)...-  5fi 

oiturc  poiu'  mener  à  l'hôpital 2^ 

l-iVi 


Enfant  noureau-né,  né  au  commencement  de  1896 

Esprit-de-vin  pour  chauli'er  le  lait  tontes 
les  2  h.  de  jour  et  de  nuit,  puis  toutes 
les  3  h.  (mère  trop  faible  pour  nourrir 
au  sein).   Par   semaine,  0  fr.  50,  soit 

pour  l'année  ."iS  fois  0  fr.  50 2li     « 

Jusqu'à  2  mois,  demi-litre  de  lait  par 
jour  .àO  fr.  40 (ferme  modèle;  (50  jours 

à  0  fr.  20-.... 12     .. 

De  2  à  6  mois,  3/4  litre  par  jour 3i)    « 

De  6  mois  à  1  an,  1  litre  1/2  par  jour.     108     .- 

1  stérilisateur  de  lait ' 7  75 

Supplément  de  bouteilles  et  de  bou- 
chons caoutchouc  pour  le  stérilisateur 
quand  l'enfant  grandissant  à  con- 
sommé davantage 3  50 

1  poire  à  lavements 1  5(J 

Remèdes,  en  6  fois ."j  05 

3  visites  du  médecin  à  la  consultation 

à  3  ir 9     .. 

1  visite  à  domicile 1    ■> 

lluile  à  brijler  pour  une  veilleuse  brû- 
lant toute  la  nuit.  Ofr.  35  par  semaine, 

soit  pour  r.uiih  ,■  :,j  -  ii.:.i;.  | i.s  20 

1  boite  luuiig i<  i-ir  iiiois,  12x0.30  1         3  60 

Char  d'enfant  du.iii-ii, 111 2(j    , 

Réparation  au  char 3 

Toile  cirée  pour  couvrir  le  char  contre 

le  soleil 1  9! 

1  paillasse. I  T; 

Accouchement,    20   jours    d'liôi]itHl    .-'i 

C  fr 120    . 

Son  et  amidon  pour  l'enfant   ^bains  .  6 

mois  à  0  fr.  50 3 

Langes  de  llanelle 5 

IJnge 6 

Voiture  pour  mener  à  riiô|iital  cl  pour 
ramener 5    « 

:î9,s  30 


Dépenses  anmcella 

secticide 

■'.ntrctien  du  lit  (matelassier) 

isselle  et  articles  de  ménage 

|iicr   à   lettres,  enveloppes,   plumes, 

:ncro 

l'imbres-poste 

Cirai<e 

Brosses  a  cirer  

Sel,  12  livres  li  0  fr.  10 

P-\'\'-(-s 

I  ri'S  de  lampe  à  0  fr.  20 

iir.uicc  populaire  sur  la  vie,  200J  fr. 

I    ilionrr.uvrc  de  bienfaisance 

Mi;il,0  fr.  05  p.  jnur,  parfids  0  fr.  10 


1  50 

:i  50 

a  " 

1  50 

6  " 

2  10 

1  20 

I  50 

0  80 

10  .. 

20  .. 

0  .30 

127  70 

Divers 

\in  médical  prescrit,  à  la  femme:  sup- 
primé depuis  comme  trop  onéreux 
3  mois  à  «.50 25  50 

3  entrées  à  l'Exposition  nationale  suisse 
avec  l'enfant  de  5  ans 1  50 

l'Iiolographe 2u    » 

50    .. 
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RÉCAPITULATION 

Général -"J'J.  20 

Individuel  : 

Mari 

Toilette  et  soins  corporels 120.70 

à  l'extraordinaire:  1 

Remonte  de    garde-robe,    devenue    indis-  >  171. 
pensable ) 

Nourriture,  non  compris  premier  déjeuner,  i 
qui  se  trouve  englobé  dans  la  rubrique  J  461. 
Ménage ^ 

Femme  et  enfant,  de  '>  ans 

Nourriture  des  deux 310.25 

Femme.  Toilette  et  propreté 7(').       [515.15 

Enfant  de  5  ans  individuellement 129.20 

Xauveau-né  398.30 

Ménage  : 
Dépenses     faites    hebdomadairement,    x  -, 

par  52 283.40  ( 

Dépenses  faites  mensuellement,  X  par  12.  121.80  (  532.90 

Dépenses  faites  annuellement 127.70  ' 

Divers... 50. 


2.551.55 


Soit: 


Garde-robe  du  mari 

Maladie  et  literie  del'en- 

m. 

91.50 

Nouveau-né 

398.30 
50. 

Sur  ce  total  de  2.551  fr.  55,  une  somme  de  710  fr.  80  tombe  à  l'e.Ktraordinaire. 

Cette  somme  de  717  fr.  80  devrait  se 
répartir  sur  8  années  pour  amortis- 
sement, mais  pas  plus,  pour  ne  pas 
charger  les  années  où  l'enfant  nou- 
717.80  veau-né,  grandissant,  augmentera 
les  dépenses,  et  où  la  gârde-ro  be 
devra  de  nouveau  être  remontée. 


à  la  chambre,  qui  s'enlève  en  été.  La  dépense  de  12  francs  par  mois 
(pour  du  coke  à  4  fr.  50  les  100  kilos)  m'a  paru  e.xeessive,  mais  Z... 
en  a  justifié  ;  il  paraît  qu'il  n'y  a  pas  possibilité  d'y  tenir  autrement,  à 
cause  des  courants  d'air  et  fermetures  non  hermétiques. 

Individuel.  —  Cette  dépense  de  f(arde-rohe,  toujours  retardée,  était 
devenue  indispensable;  je  pense  qu'il  est  équitable  de  la  répartir  sur 
trois  ans. 

Nowmlure.  —  Z...,  auquel  un  arni  a  inculqué  des  idées 
spéciales  sur  l'émancipation  de  la  femme,  trouve  mauvais  qu'une 
femme  dépense  sa  vie  à  faire  la  cuisine  et  trouve  qu'on  peut  mieux 
employer  son  temps;  du  reste  la  survenance  récente  d'un  nouvel  eufaiit 
est  un  obstacle  à  une  grande  régularité;  il  dîne  donc  dehors,  aux 
cuisines  populaires,  ce  qui  lui  coûte  à  0  fr.  00  par  repas,  soit  1  fr.  20 
par  jour.  Tout  calculé,  c'est  une  économie  de  0  fr.  !i0  par  jour  qu'il 
avait  cru  faire.  11   prend   des  repas  composés  de  :  une  \iande  (0,15), 
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deux  légumes  (à  0,10),  2  décilitres  de  vin  (à  0,10;,  pain  (00,5), 
total  0,60. 

L'idéal  de  Z...  serait  de  u'avoir  aucune  espèce  de  cuisine  à  faire,  de 
vivre  avec  sa  femme  au  restaurant,  ou  de  faire  prendre  la  nourriture 
toute  prête,  pour  éviter  le  temps  perdu  à  cuisiner,  à  relaver,  et  n'avoir 
pas  de  matériel  de  cuisine,  vaisselle,  etc.  Pourrait  ainsi  avoir  sa  femme 
toujours  propre,  bien  mise,  s'occupant  de  choses  intellectuelles,  soit  le 
genre  de  vie  américain  du  Boarding  House. 

Z...  n'est  pas  autoritaire,  et  considère  sa  femme  comme  son  égale. 

Vu  la  survenance  de  l'enfant,  il  y  aura  ceci  de  changé  dans  quelque 
temps,  qu'une  femme  viendra  une  fois  par  quinzaine  faire  le  gros 
du  ménage  et  les  lavages;  cela  supprimera  l'article  blanchissage,  mais 
la  dépense  sera  équivalente  au  salaire  de  la  femme  de  ménage.  Le  petit 
enfant  est  très  absorbant  du  temps  de  sa  mère. 

Ménage.  —  Rien  à  remarquer,  sinon  que  1  fr.  SO  de  citrons  pa;-  viois 
est  pour  tenir  chaque  jour  un  pot  d'eau  sucrée  et  acidulée  dont  le  mari 
fait  sa  boisson;  il  a  toujours  très  soif,  ce  qui  peut  provenir  d'hérédité; 
le  père  de  Z..  buvait  beaucoup  et  pas  de  la  limonade. 

Enfant  noiweau-né.  —  Toutes  dépenses  imprévues.  Le  lail  à  0  fr.  iO 
le  litre  est  celui  de  la  ferme  modèle  de  Lancy  ;  on  a  demandé  du  lait 
de  la  même  vache,  la  maladie  de  l'enfant  ayant  été  attribuée  aux  chan- 
gements de  lait.  On  pense  récupérer  par  l'absence  de  maladies  le  prix 
payé  pour  le  lail  de  la  ferme  modèle  de  Lancy. 

Les  journées  d'hôpital  de  la  Maternité  à  G  francs  sont  pour  une 
chambre  particulière;  dans  les  chambrées  à  2  francs,  la  femme  de  Z...  a 
été  l'objet  d'une  observation  grossière  d'un  médecin  en  chef  qui  l'a 
probablement  confondue  avec  une  des  personnes  peu  recommandable» 
qui  peuplent,  paraît-il,  parfois,  les  chambrées  à  2  francs  par  jour. 

(Voir  comment  amortir  ce  compte  de  nouveau-né,  si  c'est  amortis- 
sable). 

En/anl  (h;  cinq  ans.  —  Les  jouets,  pour  '.'>  francs,  seulement,  s'exiili- 
quent  par  des  livres  ou  gravures  sans  autre  valeur,  donnés  à  l'enfant. 

Voir  aussi  comment  amortir  ce  compte  si  l'on  pense  qu'il  soit  répar- 
tissable.  Pendant  le  mois  d'hôpital  de  la  mère,  l'enfant  a  été  mis  en 
pension  à  1  franc  par  jour.  Le  livre  est  confus  et  en  désordre  pour  ce 
mois-là,  mais  compensation  approximative  s'opère  avec  le  mois  de  dé- 
penses mthiaije,  et  le  mois  de  dépense  individuel  de  la  femme  et  de 
l'enfant  de  '.i  ans  que,  —  du  fait  du  séjour  de  la  femme  à  l'hôpital  et 
de  la  mise  en  pension  de  l'enfant  —  il  faudrait  logiquement  déduire  ; 
en  ellet,  un  mois  de  fermeture  du  ménage  éiiuivaul  à  la  suppression, 
dans  la  rubrique  ménage,  de  quatre  dépenses  hebdomadaires  à  5  fr.  45= 
21  Ir.  80,  plus  une  dépense  mensuelle,  soit  10  fr.  IS,  plus  onlin  un  mois 
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OU  exactement,  20  Jours  à  r/j(rf(«(rfi/eZ  de  la  femnif  el  do  l'enfanl  de 
b  ans,  à  0  fr.  85  par  jour,  =  17  fr.  en  tout  48  fr.  'Jo  ;  ur,  le  fait  de  ne 
plus  pouvoir  prendre  chez,  soi  son  premier  déjeuner  pendant  un  mois, 
et  quelques  dépenses  nécessitées  en  plus,  ont  occasionné  au  mari  une 
dépense  sensiblement  égale  à  ces  48  fr.  O.ï  ;  on  ne  les  a  donc  pas  dimi- 
nués à  ménaye  et  à  individuel  femme  pour  les  rajouter  à  individuel 
mari,  afin  de  laisser  subsister  intacts  les  tableaux  pour  12  mois  complets. 

Divers.  —  L'article  photographe  est  spécial;  c'est  la  seule  fois  que 
Z...  se  soit  fait  photographier,  pour  une  personne  qu'il  ne  reverra  plus 
et  qui  lui  avait  demandé  son  portrait. 

Cette  dépense  s'est  faite  en  janvier,  Z...  ne  savait  pas  tout  ce  qu'il 
allait  avoir  à  dépenser.  L'article  vin  médical  ordonné  par  le  médecin, 
n'a  pas  été  continué,  comme  trop  onéreux,  cela  aurait  atteint  en  per- 
manence 8  à  0  francs  par  mois. 

Comme  on  l'a  dit  plus  haut,  Z...  gagnait  1.800  francs,  soit  IIJO  francs 
par  mois,  plus  loO  francs  d'étrennes,  et  avait  des  économies  provenant 
du  temps  oîi  il  n'avait  qu'un  enfant  et  où  sa  femme  travaillait  à  ses 
adresses.  A  fin  1890,  il  se  trouvait  juste  à  flot,  le  surplus  des  dépenses 
ayant  absorbé  ce  qu'il  possédait  à  la  caisse  d'épargne. 

11  faut  maintenant  établir  le  budget  moyen  en  répartissant  l'extraor- 
dinaire sur  deux  ou  trois  ans  et  en  établissant  la  dépense  permanente 
qui  vient  s'augmenter  du  fait  du  nouveau-né  et  nécessitera  des  restric- 
tions dans  le  ménage. 

Sur  l'avantage  des  cuisines  populaires,  quand  on  est  à  proximité 
immédiate  (cas   de  mauvais  temps  prévus),  on  pourrait  y  vivre  tout 

compris,  pour  déjeuner 0.15 

dîner  (midi  1 0.00 

souper  (soir) 0 .  CiO 

2  personnes  à 1  .:ij 

enfant  de  5  ans. . .     0  X'i 
soit:^  fr.  05  par  jour;  cela  ferai!  par  au  :  ."iGoX'^  fi'-  05  =1.113  fr.  15 
or  le  ménage  coûte  : 

Nourriture  du  mari Fr.         4C4         dont   575   fr.   00  dépensés  par 

lui  aux  cuisines  poj.iulaires. 

Feniine  et  enfant  de  5  ans.        3)0.25    Tout  à  la  maison. 

Hebdomadaire  (V.  tableau) 
nourriture 283 .  40 

Mensuel  (V.  tableau)  en  tant 

que  nourriture 52 . 20 

1.109.85' 
on  a  laissé  subsister    thé  et  biscuits  comme  dépense  subsistant  môme 
au  cas  où  tous  les  repas  seraient  pris  aux  cuisines  populaires. 
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Pour  pn'ciser,  il  y  a  04o  fr.  80  consommés  à  la  maison  pour  la  l'enirai' 
p(  renl'anl,  plus  el  y  compris  les  déjeuners  du  mari.  Si  l'on  déduit  les 
déjeuners  du  mari,  à  0  fr.  l:j,  cela  fait  un  total  de  îj4  fr.  75  à  déduire, 
reste  alors  :J91  fr.  10  de  nourriture  pour  la  femme  et  l'enfant  de  o  ans; 
si  la  femme  et  l'enfant  de  ii  ans  vivaient  aux  cuisines  populaires,  cela 
leur  coûterait  un  peu  plus  cher,  soit  36b  x  (1 .3o  +  0.35)  =  620..'iO; 
mais  il  y  aurait  tout  le  souci  et  l'embarras  de  la  cuisine  qui  serait 
éliminé.  Somme  toute,  position  précaire,  Z...  s'est  souveut  étonné  de 
tant  dépenser;  sa  femme  JustiTie  la  dépense  par  un  livre  scrupuleuse- 
ment tenu,  et  assure  ne  savoir  comment  se  restreindre  sans  privations 
sensibles. 

Alex.  Perez  Moueyba. 


T.    XXXI.X.    —    JUILLET    1H90. 
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LES  ATTRIBUTIONS  ET   OCCUPATIONS   BE  L'ETAT 

EN    ITALIE 


Peut-être,  parmi  les  lerlrurs  du  Journal  des  Economistes  y  en 
a-t-il  qui  ignorentau  juste  combien  de  choses  fait,  ou  pour  être  plus 
exact,  prétend  faire  l'Etat  en  Italie. 

Eh!  bien,  grâce  à  une  enquête,  à  laquelle  nous  nous  sommes  livré 
dernièrement,  nous  sommes  aujourd'hui  à  même  de  les  renseigner  sur 
ce  point. 

L'Etat  donc,  en  Italie,  fait  la  sage-femme,  la  nourrice,  la  bonne,  le 
pédagogue,  le  maître  d'école,  le  médecin,  l'infirmier,  la  sœur  de 
charité,  le  vétérinaire,  le  percepteur,  le  douanier,  l'agent  de  police,  le 
juge,  le  geôlier,  le  soldat,  le  marin,  le  banquier,  le  négociant  en  gros 
et  eu  détail,  le  cultivateur,  le  manufacturier,  l'entrepreneur  de  trans- 
ports, le  chef  de  gare,  l'employé  de  poste,  le  télégraphiste,  le  maçon, 
le  boulanger,  le  charcutier,  le  nettoyeur,  l'officier  de  l'état  civil,  le 
notaire,  le  prêtre  et  le  fossoyeur. 

Nous  ne  jurerions  certes  pas  que  la  liste  soit  complèle,  et  nous 
craignons  même  d'avoir  laissé  de  côté  plus  d'une  parmi  les  plus  impor- 
tantes attributions  de  l'Etat. 

Mais  voici  une  courte  et  succincte  analyse  de  celles  que  nous  venons 
d'énumérer. 

L'Etat,  ou  directement  ou  par  l'entremise  des  organes  qui  lui  sont 
subordonnés  des  provinces  et  des  communes  • 

d°  Entretient  des  hospices  pour  les  femmes  en  couches  et  pour  les 
enfants  trouvés,  des  hôpitaux  pour  les  fous  et  pour  les  infirmes  de 
toute  sorte  de  maladies,  des  maisons  de  correction  pour  les  petits  cri- 
minels, des  refuges  pour  les  jeunes  filles  abandonnées,  des  retraites 
pour  les  Madeleines  repentantes,  des  hospices  pour  la  vieillesse  ou  la 
mendicité,  des  crèches,  des  asiles,  des  écoles,  des  collèges,  des  pension- 
nats de  tout  genre  et  de  tout  degré,  des  églises,  des  chapitres,  des 
chapellenies  ;  — -  il  donne  l'instruction  littéraire  et  scientifique,  classique, 
et  technique,  normale,  commerciale,  industrielle,  artistique,  gymnas- 
tique et  militaire;  —  il  fait  des  fouilles;  -  il  entretient  ou  secourt  des 
Galeries,  des  Musées,  des  Académies,  des  lîibliothèques,  des  corps  de 
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ballet,  des  concerts,  des  Conservatoires  de  musirpie,  des  écoles  de 
déclamation,  des  théâtres; —  il  encourage  les  manifestations  les  plus 
différentes  de  l'esprit;  il  solde  des  journalistes,  des  poètes,  des  peintres, 
des  sculpteurs,  des  musiciens,  des  savants,  des  inventeurs  ;  —  il  entre- 
tient les  Observatoires  météorologiques  et  les  sémaphores  et  prédit  le 
vent,  la  neige,  la  pluie  et  le  beau  temps  ;  —  il  édite  des  cartes  géogra- 
phiques, des  livres,  des  tableaux,  des  gravures  et  même — une  Gazelle 
liUéraire  of/icielle  ». 

2°  II  reçoit,  certifie  et  conserve  les  actes  de  naissance  et  de  décès, 
unit  et  sépare  les  époux,  assure  la  foi  des  contrats  publics  et  privés, 
défend  les  citoyens  contre  l'invasion  des  ennemis  extérieurs  en  même 
temps  que  contre  celle  des  denrées  et  des  marchandises  à  vil  prix;  — 
il  les  défend  aussi  contre  la  peste,  le  choléra,  la  petite  vérole,  en  impo- 
sant la  pratique  de  la  vaccination,  le  phylloxéra  en  brûlant  et  détrui- 
sant les  vignobles;  bref,  contre  les  microbes  de  toute  famille  et  les 
fléaux  de  toute  sorte  ;  —  en  outre,  il  assure,  comme  il  peut,  lordn^ 
public  et  la  tranquilité  intérieure  ;  donne  en  main  à  la  justice  les  bri- 
gands et  les  voleurs  (pas  tous,  cependant,  surtout  lorsqu'ils  sont  politi- 
ciens !)  :  règle,  pour  le  plus  grand  bien  du  peuple  italien,  la  liberté 
d'association,  de  presse,  d'opinion  et  de  culte  ;  proclame  l'état  de 
siège  ;  saisit  et  supprime  les  journaux  ;  emprisonne  et  fait  condamner 
par  des  juges  militaires  des  gens  arrêtés,  au  hasard  ou  non,  parmi 
ceux  qu'il  soupçonne  d'opinions  contraires  aux  siennes  ou  coupables  de 
ne  pas  croire  que  tout  va  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  Etats 
possibles  ;  protège  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  ;  assure  les 
ouvriers  contre  les  accidents;  réglemente  et  dirige  l'émigration. 

3»  Il  construit  des  routes,  des  canaux,  des  ponts,  des  chaussées,  des 
ports,  des  forteresses,  des  aqueducs,  des  casernes,  des  palais,  des  cime- 
tières ;  —  il  élève  des  statues,  des  monuments,  des  obélisques  ;  fait  et 
entretient  des  jardins,  des  promenades,  des  avenues  ;  —  il  dessèche 
des  marais,  bonifie  des  bruyères,  colonise  des  terres  lointaines  et 
désertes. 

4°  11  exploite  des  mines,  des  caves  et  des  fermes  modèles  ;  reboise 
les  monts  et  les  collines  :  repeuple  de  poissons  les  lacs,  les  rivières 
et  les  torrents  ;  fabrique  des  canons,  des  fusils,  des  cuirasses,  des  obus, 
des  torpilles  et  des  vaisseaux  de  guerre  ;  —  il  cultive  des  vers-à-soie, 
élève  des  chevaux,  des  vaches,  des  cochons;  —  il  fait  l'imprimeur, 
le  tailleur,  le  bottier  ;  —  il  fabrique  le  pain  et  prépare  les  saucissons 
et  les  conserves  alimentaires  pour  l'armée  ;  —  il  a  le  monopole  de  la 
fabrication  et  la  vente  exclusive  du  sel,  des  cigares,  des  cigarettes, 
de  l'extrait  de  tabac;  —  il  transporte  les  voyageurs,  les  lettres,  les 
marchandises  et  les  colis  postaux  ;  il  transmet  les  correspondances  télé- 
graphiques el  téléphuiii(iucs. 
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5"  Il  prime  les  aimaleurs  elles  constructeurs  de  navires  ;subveiUiouno 
la  marine  marchande;  favorise  les  industries  et  protège  l'agriculture; 
garantit  un  minimum  de  rente  aux  propriétaires  et  de  profit  aux  manu- 
facturiers; —  il  fait  concurrence  aux  banques  privées,  aux  Caisses 
d'épargne  et  aux  Sociétés  d'assurance; 

6°  11  écrit  riiisloire  à  l'honneur  des  partis  au  pouvoir  et  des  classes 
dominantes;  —  il  fait  les  recensements,  les  enquêtes  politiques, 
administratives,  judiciaires,  agricoles,  commerciales,  industrielles, 
sanitaires,  barométriques  et  zoologiques;  surveille  l'émission  des 
Banques  et  leur  encaisse  en  numéraire,  donne  de  la  valeur  à  du  papier 
qui  n'en  a  pas  toujours,  et  publie  des  bulletins  et  des  statistiques,  où 
sont  périodiquement  consignés  les  lésultats  de  tout  cet  excès  de 
fatigue. 

7°  Il  l'ait  lu  paix  et  déclare  la  guerre;  combine  et  décombine  les 
alliances;  stipule  et  rompt  les  traités  de  commerce,  non  pas  selon  les 
désirs  et  les  besoins  du  peuple,  mais  suivant  les  intérêts  ou  les  caprices 
de  messieurs  les  politiciens; 

8°  Tandis  qu'avec  un  peu  de  bonne  volonté  de  coté  et  d'autre,  il  lui 
serait  facile  de  s'entendre  avec  ses  voisins  les  plus  proches,  il  préfère 
se  mettre  constamment  en  quête  de  nouveaux  débouchés  pour  les 
produits  de  l'industrie  nationale;  dans  ce  but, il  encourage  ou  subven- 
tionne des  Compagnies  d'exploration  commerciale  et  même  de  simples 
négociants;  entretient  une  diplomatie  et  un  corps  consulaire  fort  coû- 
teux et  collectionne  une  foule  de  renseignements  qui  ont  perdu  natu- 
rellement leur  utilité  quand  ils  arrivent  <à  destination  ; 

9°  Il  (ixe  le  prix  du  pain,  de  la  viande  et  des  autres  marchandises  de 
première  nécessité;  réglemente  les  marchés,  ayant  surtout  l'œil  à  ce 
que  les  vendeurs  n'y  afUuent  pas  trop;  rédige  et  publie  les  cotes  de  la 
Bourse  et  les  cours  des  marchandises; 

10»  Il  approvisionne  les  villes  et  les  villages  d'eau,  île  lumière,  de 
chaleur,  de  force  motrice; 

M"  En  même  temps  qu'il  sévit  contre  les  spéculateurs,  il  spécule 
lui-même  sur  la  rente,  le  change  et  le  blé;  entretient  des  agences  de 
consignation  et  de  placement:  exploite  des  Bocks,  des  magasins  géné- 
raux et  des  maisons  de  jeu  ;  autorise  et  patente  des  endroits  où  la  vertu 
n'entre  pas  souvent  et  participe  aux  lucres  d'entreprises  équivoques  et 
immorales; 

12»  Il  accorde  des  emplois,  des  places,  des  charges  et  des  coniman- 
dements;  octroie  des  privilèges,  des  diplômes,  des  brevets,  des  titres, 
des  dignités  et  des  décorations;  sert  des  pensions,  des  bénéfices,  des 
prébendes. 

J"  Il  fait  main  basse  sur  les  droits  et  sur  les  biens  des  citoyens  chaque 
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fois  qu'il   lui  paraît  que  ses  propres   intérêts   ne   sont  pas   en   parfait 
accoi'd  avec  les  leurs; 

14"  Enfin,  et  si  comme  tout  ce  que  nous  venons  de  passer  rapide- 
ment en  revue  ne  suffisait  pas  à  remplir  et  à  satisfaire  l'immense 
activité  de  l'Etat,  il  s'acharne  et  s'évertue  de  son  mieux  à  combattre 
les  socialistes,  qui  voudraient,  eux,  confisquer  la  propriété  privée  des 
citoyens  et  augmenter  la  sphère  des  pouvoirs  et  des  ingérences  de 
l'Etat! 

En  relisant  encore  une  fois  cette  énumération  interminable  des 
choses  que  l'Etat  fait  en  Italie  —  et  l'Italie  est-elle  bien  le  seul  pays 
dont  il  soit  question  ici?  —  nous  nous  apercevons,  non  sans  surprise, 
que  nous  avons  oublié  une  fonction  bien  importante,  sinon,  en  effet, 
la  première  et  la  plus  importante  de  toutes  celles  que  l'Etat  remplit  au 
temps  où  nous  sommes. 

Cette  attribution,  pour  laquelle,  et  d'un  consentement  univei'sel, 
l'Etat  est  considéré  comme  un  maître  inimitable,  consiste  —  avons- 
nous  besoin  de  le  dire? —  dans  la  mise  en  coupe  réiilée  des  infortunés 
contribualiles. 

Edoakdo  Giheiti. 


l'UT.NM,     DES   ÉCOINOMISTES 


LES     IMPOTS    EN   ITALIE 


I^es  impôts  et  leur  mode  d'établissement  ont  une  trop  grande  impor- 
tance sur  la  situation  économique  et  financière,  sur  la  fortune 
publique  et  particulière  d'un  pays,  pour  qu'il  ne  soit  point  particulière- 
ment intéressant  de  les  étudier  dans  une  contrée  qui  traverse,  comme 
l'Italie,  une  crise  redoutable. 

Aussi  allons-nous  passer  rapidement  en  revue  les  diverses  sources 
de  revenu  du  budget  italien,  eu  nous  aidant  d'un  travail  de  Sir  .1.  Ron- 
liam,  auquel  nous  avons  fait  déjà  des  emprunts. 

On  peut  diviser  ces  sources  de  revenus  en  deux  catégories  :  les  reve- 
nus ordinaires  et  les  revenus  extraordiuaires.  Les  premiers  compren- 
nent les  produits  des  propriétés  de  l'Etat,  des  chemins  de  fer,  des 
terres,  de  tout  le  domaine  en  un  mot;  puis  les  recettes  du  canal  Cavour, 
celles  qui  proviennent  des  biens  ecclésiastiques,  les  intérêts  sur  les 
bons  et  actions  d'entreprises  appartenant  au  Trésor,  les  revenus  tirés 
des  propriétés  de  compagnies  ou  de  corporations  gérées  par  l'Adminis- 
tration des  domaines  de  l'Etat,  les  loyers  provenant  de  la  location  de 
bâtiments  qui  forment  partie  des  immeubles  de  l'Elat,  puis  les  intérêts 
dus  sur  les  capitaux  appartenant  au  Trésor. 

Viennent  ensuite,  dans  ce  chapitre  des  recettes  ordinaires,  des 
rubriques  qui  nous  intéressent  bien  davantage.  Ce  sont  les  impôts 
directs  :  en  premier  lieu,  impôts  sur  la  propriété  réelle,  autrement  dit 
sur  la  terre  et  sur  la  propriété  des  maisons  ;  en  second  lieu  impôt  sur 
le  revenu,  la  richesse  mobilière;  la  Richezze  Mobile  ainsi  imposée  est 
atteinte  sous  deux  formes,  soit  par  une  taxe,  soit  par  suite  des  sommes 
que  le  gouvernement  retient  sur  les  dividendes,  salaires,  etc.  Nous 
reviendrons  tout  à  l'heure  sur  ces  deux  chapitres. 

Ce  sont  encore  les  taxes  sur  les  affaires  commerciales  faites  sous 
l'autorité  du  ministre  des  Finances;  puis  les  taxes  sur  la  propriété  de 
main-morte  appartenant  soit  aux  corporations  civiles  ou  religieuses, 
soit  aux  communes  ;  les  droits  de  succession,  les  droits  sur  les  com- 
pagnies commerciales,  industrielles,  ou  sur  les  autres  institutions  com- 
merciales. Voici  le.-i  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  la  taxe  sur  les 
concessions  gouvernementales,  les  impôts  sur  les  transports  par  che- 
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miiis  de  fer,  les  taxes  consulaires.  -Nous  trouvons  en  outi-e  les  impôts 
sur  les  articles  alimentaires  ou  les  boissons:  c'est  ce  que  Ton  appelle 
les  tasse  di  fabbricazione,  qui  comprennent  la  taxe  sur  la  distillation  et 
la  vente  des  spiritueux,  et  les  impôts  divers  sur  la  bière,  les  eaux 
minérales,  les  explosifs,  la  chicorée  et  autres  succédanés  du  café, 
rhuile,  les  graines  de  coton,  la  glucose,  l'acide  acétique,  les  allumettes, 
les  huiles  minérales,  le  gaz,  l'électricité.  Il  ne  faut  pas  oublier  naturel- 
lement les  droits  de  douanes  et  les  taxes  maritimes. 

L'énumération  se  continue  par  l'octroi  intérieur  à  Naples  et  à  Home, 
les  monopoles  du  gouvernement,  taboc,  sel  et  loteries.  Certaines 
sources  de  revenus  proviennent  des  différents  départements  minis- 
tériels :  recettes  postales  et  télégraphiques,  taxes  Judiciaires,  rétribu- 
tions pour  le  pesage  et  l'essayage  des  métaux  précieux,  amendes 
judiciaires,  objets  fabriqués  dans  les  prisons,  redevances  scolaires, 
sommes  diverses  payées  à  l'Etat  à  titre  de  remboursements. 

Dans  les  recettes  extraordinaires,  nous  signalerons  rapidement,  car 
ce  n'est  plus  une  question  d'impôts,  les  remboursements  et  fonds  de 
concours,  quand  l'Etat  entreprend  des  travaux  en  commun  avec  d'au- 
tres intéressés  ;  d'une  façon  analogue,  il  faut  mentionner  les  contribu- 
tions fournies  par  des  tierces  parties  pour  la  construction  des  chemins 
de  fer,  et  finalement  les  recettes  provenant  d'opérations  du  Trésor, 
telles  que  vente  de  domaines  de  l'Etal,  de  propriétés  ecclésiastiques, 
encaissement  des  sommes  dues,  création  de  nouveaux  emprunts. 

Si  nous  examinions  les  dépenses,  nous  y  retrouverions  la  même 
division  en  ordinaires  et  extraordinaires:  dans  la  première  catégorie  sont 
classées  la  dette  perpétuelle  ou  amortissable,  les  pensions,  la  liste 
civile,  et  les  dépenses  générales  des  différents  ministères,  ainsi  que  les 
frais  de  perception  des  impots.  II  y  faut  comprendre  encore  la  partici- 
pation de  l'Etat  à  la  construction  des  chemins  de  fer,  les  dépenses  du 
fait  des  opérations  de  Trésorerie,  les  fonds  d'amortissement  et  les 
payements  destinés  à  l'extinction  de  la  dette  ecclésiastique. 

devenons  maintenant,  en  y  insistant,  à  l'impôt  foncier  et  à  l'impôt  sur 
le  revenu.  Le  premier,  ou  fondiaria,  comprend  en  réalité  d'abord  la 
taxe  sur  la  terre,  sur  la  propriété  rurale,  et  la  taxe  sur  la  propriété 
biVtie.  L'une  est  levée  sans  qu'on  ait  égard  aux  variations  de  récolte,  le 
jiays  étant  seulement  partagé  en  neuf  régions  pour  l'application  de  cet 
impôt:  celui-ci,  en  1890-97,  a  rendu  au  total  106.62o.4:iG  lires.  Quant 
à  la  taxe  sur  la  propriété  b;Uie  (fahhricaU),  depuis  18(JG,  elle  est  de 
l2,t)0  0/0  et  calculée  sur  un  loyer  correspondant  aux  2/.3  du  revenu 
net  pour  les  usines  et  aux  3/i  pour  les  maisons  d'habitation.  Une  loi 
subséquente  y  a  ajouté  3/10.  Los  évaluations  sont  soumises  à  des 
révisions  périodiques  pour  augmentation  de  recettes. 
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L'impôt  sur  le  revenu  est,  comme  on  peut  le  pressentir,  une  stiuice 
constante  de  mécontentement.  Il  frappe  tous  les  profils  et  tous  les 
revenus.  Les  collecteurs,  qui  sont  entièrement  indépendants  du  pou- 
voir exécutif,  révisent  les  registres  tous  les  deux  ans  ;  leur  décision 
est  susceptible  d'appel  en  première  instance  devant  le  conseil  commu- 
nal ou  le  conseil  de  district,  et,  en  seconde  instance,  devant  le  comité 
provincial.  Quand  des  questions  de  droit  sont  en  jeu,  on  peut  avoir 
recours  à  un  comité  central,  cjui  forme  une  cour  de  dernier  appel.  La 
révision  des  cotes  amène  de  fréquentes  discussions. 

Les  personnes  soumises  à  la  taxe  sont  réparties  en  cinq  catégories 
ou  cédules.  Cfldiili'  A.  Uevenu  tiré  de  placements  en  valeurs  publiques, 
de  titres  commerciaux  ou  provinciaux,  de  titres  de  chemins  de  fer 
i,'arantis  par  l'Etat.  Taxe  de  200/0,  sans  déduction.  CédulcA.  2.  Uevenu 
provenant  de  capitaux  non  compris  dans  l'éiiumération  précédente  : 
hypothèques,  emprunts  privés,  etc..  Taxe  effective  de  15  0/0,  le  pour- 
centage étant  de  20  0/0  sur  les  30/40  du  revenu  total.  —  Cédule  B. 
Profits  commerciaux  et  industriels,  profits  agricoles.  Taxe  de  10  0/0; 
exemption  des  revenus  au-dessous  de  5.34  lires;  nominalement  le  taux 
est  de  20  0/0,  mais  seulement  sur  les  20/40  du  revenu  tolal.  —  CikluleC. 
Salaires  professionnels  et  annuités.  Exemption  au-dessous  de  G40  lires  ; 
taxe  de  20  0/0  sur  les  d8/40,  ce  qui  correspond  à  9  0/0  du  total.  — 
Cédule  D.  Salaires  et  pensions  des  employés  de  l'Etat,  des  provinces 
et  municipalités.  Exemption  au-dessous  de  800  lires.  Taxe,  toujours 
de  20  0/0,  sur  les  l";/40  du  revenu,  c'est-à-dire  de  7,30  0/0  sur  le  revenu 
total. 

Comme  on  le  voit,  les  taxes  sont  suffisamment  nombreuses  :  ce  qui 
n'empêche  point  qu'il  doit  bien  y  avoir  des  moyens  de  les  éviter,  et  qu'on 
affirme,  dans  certaines  parties  de  l'Italie,  que  les  classes  riches  échap- 
pent complètement  à  l'impôt  sur  le  revenu.  D'une  façon  plus  générale, 
on  peut  dire  que  les  impôts  ont  été  certainement  et  grandement 
exagérés,  car  on  cite  l'exemple  de  propriétaires  terriens  dont  les 
domaines  se  trouvent  dans  ce  qui  était  autrefois  les  Etats  du  Pape,  et 
qui,  depuis  la  formation  du  royaume  italien,  ont  vu  leurs  impôts,  dans 
l'ensemble,  passer  de  6  millions  à  43  millions  de  lires.  Le  conlriliuahle 
est  évidemment  chargé  bien  au-delà  de  ses  forces. 

1).  I!. 
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■i.  —  Arrêté  nommant  des  membres  Je  la  commission  de  la  puMi- 
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r.ÉUNlON   DU    5   JUILLET  1809. 

Discussion.  —  Du  fùnctionnarisnie. 
Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Levasseur,  de  l'Institul,  prési- 
dent. 

M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  ouvrages  reçus 
par  la  Société  depuis  la  précédente  séance,  et  dont  la  liste  est  ci-après. 
Parmi  ces  ouvrages,  il  signale  spécialement  la  huitième  livraison 
du  Dictionnaire  du  Commerce  de  l'induslrir  et  de  la  Bamjue,  cet  im- 
portant ouvrage  dont  la  publication  est  dirigée  par  MM.  Yves  Guyot 
et  A.  Raffalovich.  Celte  livraison  termine  le  T.  I.  du  Dichonnaire. 
M.  .1.  Fleuryappelle  encore  laltentionsur  le  livre  de  M.  A.  Liesse, 
intitulé  Le  travail,  aux  ■points  de  vue  scientifique,  économique  et 
social,  œuvre  des  plus  intéressantes,  sur  une  question  dont  l'au- 
teur a  su  renouveler  les  aspects  grâce  à  des  aperçus  nouveaux  et 
originaux.  M.  le  président  en  fait  également  l'éloge. 

Sur  la  proposition  du  secrétaire  perpétuel,  la  réunion  adopte 
comme  sujet  de  discussion  la  question  suivante,  formulée  par 
M .  Victor  Turquan  : 

nr  Fii.NCTIO.NNARISMIC 

M  .  'Victor  Turquan  exposi  ainsi  la  question. 

Il  fa  il  d'abord  remarquer  qu'il  a  déjà  traité  plusieurs  fois  ce 
sujcl,  sur  lequel  il  est  le  premier  à  avoir  appelé  une  sérieuse 
allention  de  lapartdes  statisticiens,  des  économistes  et  des  admi- 
nistrateurs dans  notre  pays.  A  la  Société  de  statistique,  à  la 
Société  d'économie  sociale,  au  Congrès  de  l'Association  française 
pour  l'avancement  des  sciences  à  Saint-Étienne,  ailleurs  encore, 
il  a  exposé  les  résultats  de  ses  recherches  et  établi  des  ensembles 
de  chiffres  d'après  les  documents  ofliciels  les  plus  dignes  de  con- 
liance. 

Devant  la  Société  d'économie  politique,  il  entend  être  très  sobre 
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de  chiffres,  pour  insister  ])Iuli"it  sur  les  côtés  économiques  et. 
sociaux  de  la  question.  Cependant  il  lient  à  rappeler  comment, en 
1849,  une  disposition  de  la  loi  de  finances  invitait  le  gouverne- 
ment à  dresser  une  statistique  du  nombre  des  employés  de  l'État  : 
ce  vœu  ne  fut  jamais  réalisé.  Les  chiffres  qui  ont  été  publiés  dans 
ces  dernières  années  par  ['Annuaire  staûsli.que  de  la  France  sont 
dus  à  M.  V.  ïurquan.  En  1846,  on  évaluait  à  188.000  le  nombre 
des  employés  et  le  montant  des  traitements  à  245  millions.  Le 
traitement  moyen  ressortait  à  1.300  fi-.  En  1873,  pour  une  somme 
de  traitements  de  340  millions,  l'on  comptait  285.000  employés. 
au  traitement  moyen  de  1.400  francs.  Enfin  en  1896  le  montant 
des  traitements  atteint  627  millions,  et  le  nombre  des  employés 
416.000  au  traitement  moyen  de  1.400  fr. 

Il  serait  intéressant  de  conq.)arer  ces  chiffres  avec  ceux  des 
pays  étrangers;  mais  cette  comparaison  est,  pour  ainsi  dire, 
impossible  à  cause  des  différences  d'organisation  des  diverses 
nations  et  de  la  répartition  variable  des  employés  entre  l'État,  les 
départements,  les  provinces,  les  comtés,  les  communes,  etc.  Il  y 
a  des  pays  où  éclate  la  toute-puissance  des  fonctionnaires  ;  eu 
Autriche  existe  une  véritable  aristocratie  bureaucratique.  Ailleurs 
la  plaie  du  fonctionnarisme  a  un  caractère  particulièrement  aigu  : 
les  places  sont  trop  souvent  données  comme  récompense  des  ser- 
vices politiques  :  exemple,  certaines  républiques  américaines. 

Cette  question  du  fonctionnjirisme  est  intimement  liée  à  celles 
des  pensions  civiles  et  de  la  dette  viagère.  Chez  nous,  le  chapitre; 
des  pensions  civiles  s'accroît  d'une  façon  inquiétante,  et  dans 
certains  pays  ces  pensions  ont  augnieulé  encore  bien  plus  rapide- 
ment que  chez  nous. 

On  a  vu  que  nos  41(i.000  fonctionnaires  touchent  en  moyenne 
1.4'JO  francs  d'appointements.  En  Italie  (00.000  employés',  en 
Autriche  (63.000  employés),  en  Espagne  (."^l.OOO  employés),  la 
moyenne  des  traitements  ressort  j"!  1.700  francs,  à  1.800  francs 
dans  les  Pays-Bas,  à  2.r)00  francs  en  Angleterre,  où  l'on  évalue  à 
103.000  le  nombre  des  employés,  bien  que  la  comparaison  avec 
la  France  soit  fort  difficile,  à,  cause  de  la  différence  d'organisation 
administrative  des  deux  pays. 

l'in  Erance  on  compterai!  (iulin  11  employéspour  1 .1)00  habitants, 
S  en  l!elgi([ue  et  moins  di;  2  en  .\uLriche.. 

(Juelles  .sont  les  causes  de  l'augnu'iitation  du  nombre  des  fonc- 
tionnaires ?  D'abord  on  doit  s'étonner  de  voir  rechercher  une  car- 
rière où  les  appointemcnlsmoycnsontsi  peuaugmenté  depuis  cin- 
quante ans,  alors  que  le  salaire  des  ouvriers  doublait  dans  le  même 


9  4  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

temps  et  que  le  coût  de  la  vie  devenait  de  plus  en  plus  onéreux. 
Le  fonctionnaire  doit  donc  être  bien  moins  heureux  qu'il  y  a  un 
demi-siècle.  Mais  ce  qui  l'attire,  c'est  la  perspective  delà  retraite. 

Lorsque  Ton  examine  les  bureaux  des  administrations  centrales, 
on  constate  que  le  personnel  y  a  augmenté  plus  que  le  nombre 
des  affaires,  et  beaucoup  d'emplois  ont  été  créés  qui  n'étaient 
pas  vraiment  nécessaires.  Certains  services  p')urtant,  chargés  des 
attributions  industrielles  de  l'état,  manqueraient  plutôt  de  per- 
sonnel, par  exemple  les  postes  et  les  télégra]  ihes.  On  doit  cepen- 
dant convenir  que,  en  comparant  l'administr;  ition  française  à  une 
grande  exploitation  industrielle,  les  frais  génisraux  qui  s'élevaient 
il  y  a  soixante  ans  à  10  p.  100,  ont  été  réduit  î  à  .5  0/0.  L'adminis- 
tration coûte  donc  moins  cher  qu'autrefois. 

11  y  aurait  intérêt  à  modifier  l'éducation  nationale  de  façon  à  dé- 
courager cette  tendance  vers  les  fonctions  publiques.  L  employé, 
d'autre  part,  devrait  être  mieux  payé  ;  il  devrait  avoir  un  livret 
de  la  Caisse  des  retraites  personnel,  dont  le  capital  resterait  sa 
propriété  et  serait  transmis  à  sa  famille.  On  devrait  enfin  mettre 
tout  en  œuvre  pour  détourner  les  jeunes  gens  des  emplois  admi- 
nistratifs, pour  les  diriger  vers  les  professions  industrielles  et 
commerciales. 

M.  Daniel  Bellet  est  lui-même  fonctionnaire.  Il  se  croit  donc 
tenu  à  une  certaine  réserve  dans  ses  appréciations.  Cependant, 
eu  tant  qu'économiste,  il  se  croit  le  droit  de  dire  son  avis  sur  le 
fonctionnarisme  considéré  surtout  à  un  point  de  vue  tout  spécial. 
Ainsi,  dit-il,  ce  n'est  pas  parce  que  le  fonctionnarisme  coûte  cher 
qu'il  le  trouve  dangereux  :  mais  c'est  qu'il  est  immoral. 

Voilà,  par  exemple,  les  pensions  civiles  qui  attirent  si  vive- 
ment les  candidats  fonctionnaires  :  ce  système  semble  moral,  car 
il  force  à  épargner  ;  mais  l'épargne  forcée  perd  son  caractère  de 
iiioralité,  d'autant  plus  que  l'état  intervient  pour  la  compléter. 
Ce  qui  est  immoral  ici,  c'est  la  suppression  de  l'initiative  du 
fonctionnaire. 

Un  autre  élément  immoral  d^ins  la  question,  c'est  la  terrible 
concurrence  politique  à  laquelle  donne  lieu  le  fonctionnarisme, 
le  plus  grand  nombre  des  places  disponibles  étant  la  récompense 
des  services  rendus  aux  élus,  après  les  élections,  ou  les  gages 
de  nouveaux  services  à  rendre  iors  des  élections  prochaines. 

A  un  autre  point  de  vue,  le  fonctionnarisme  tend  à  organiser, 
à  préparer  le  socialisme;  on  pourrait  même  dire  que  c'est  la 
même  chose.  A  l'étranger  du  reste,  il  en  est  de  même  :  au  .lapon, 
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pour  ne  citer  que  cet  exemple,  depuis  la  révolution  de  1808,  le 
nombre  des  employés  de  l'Etal  a  passé  de  48.000  à  78.000. 

Dans  nos  campagnes  on  voit  une  foule  de  gens  renoncer  à  la 
carrière  qui  devrait  les  faire  vivre  pour  se  lancer  dans  le  fonc- 
tionnarisme. 

Maintenant,  quels  sont  les  mobiles  qui  poussent  tant  de  per- 
sonnes dans  celle  direction  regrettable  ?  Il  y  a  d'abord,  n'est-c;' 
pas,  les  pensions  ;  puis  la  sécurité  présente, ce  qui  est  encore  immo- 
ral, car  ce  sentiment  supprime  chez  le  fonctionnaire  le  sens  de  la 
responsabilité;  pour  quelques-uns,  enfin,  il  faut  compter  avec 
l'appât  de  l'uniforme  qui  séduit  tant  d'hommes  superficiels.  On 
peut  encore  signaler  ce  besoin  qu'éprouvent  tant  de  gens  d'exercer 
une  autorité,  d'être  du  gouvernement. 

Comment  lutter  contre  ces  fâcheuses  tendances  ?  Le  principal 
moyen,  pour  ne  pas  dire  le  seul,  c'est  la  réforme  des  mœurs, 
plutôt  que  la  réduction  du  nombre  des  fonctionnaires.  Il  faut  con- 
vaincre les  familles  que  les  fonctions  publiques  ne  sont  généra- 
lement pas  des  situations  enviables,  et  leur  persuader  de  diriger 
leurs  enfants  vers  d'autres  carrières. 

M.  Ch.  Lavollée  est  d'avis  que  l'on  pourrait  sans  doute 
réduire  un  peu  le  nombre  des  fonctionnaires,  mais  ce  ne  pourrait 
être  qu'en  proportion  très  minime.  C'est  un  palliatif  bien  insuf- 
sant.  En  tout  cas, avant  de  prendreune  pareille  mesure,  il  faudrait 
d'abord  examiner  de  très  près,  dans  le  détail,  nos  services  publics 
et  leurs  attributions;  on  verrait  alors  que  ces  services,  dans  les 
ministères,  sont  chargés  d'une  foule  de  besognes  qui  ne  devraient 
pas  leur  incomber.  Il  cite  alors  un  certain  nombre  d'exemples 
topiques  recueillis  pendant  sa  longue  carrière  administrative.  La 
Commis.sion  de  décentralisation  serait  déjà  suflisamment  édifiée, 
si  elle  se  donnait  seulen)ent  la  peine  d'assister  à  l'arrivée  du  cour- 
rier dans  un  quelconque  de  nos  ministères. 

D'autre  part,  il  faut  convenir  que,  dans  certaines  administra- 
tions, telles  que  les  contributions  directes,  les  douanes,  on  ne 
saurait  chicaner  sur  le  nombre  des  fonctionnaires,  car  si  la 
quantité  des  employés  y  augmentait,  ces  services  donneraient  plus 
de  receltes.  Il  en  est  de  même  pour  les  services  des  postes  et  télé- 
graphes, où  h;  personnel  devrait  être  augmenté,  ainsi  que  dans 
plusieurs  autres  administrations  d'ordre  économique. 

Encore  une  fois,  on  ne  saurait  escompter  de  sérieuses  écono- 
mies sur  les  dépenses  dcts  fonctionnaires  do  l'état,  et  si  l'on  rédui- 
sait celles-ci  d'une  di/.aiiie  de  millions,  ce  serait  vraiment  le  boul 
du  monde;. 
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M.  Dubois  de  lEstang  pense,  lui  aussi,  qu'on  ne  peut  guère 
réduire  le  nombre  des  fonctionnaires  ni  les  dépenses  de  ce  per- 
sonnel. Certes  on  a  créé  iiien  des  emplois  inutiles  qu'il  serait  pos- 
sible de  supprimer,  et  en  simplifiant  les  procédures  administra- 
tives, on  ferait  encore  des  économies,  mais  bien  peu,  en  somme. 

Maintenant,  il  faut  reconnaître  avec  M.  Lavollée  que  certains 
services  d'état  se  développent  fatalement  :  postes  et  télégraphes, 
perception  des  impôts,  gestion  d'un  budget  qui  a  passé  de  2  à 
4  milliards,  etc.  M.  D.  Bellet  a  fort  bien  caractérisé  la  tendance 
néfaste  des  Français  à  rechercher  les  fonctions  publiques  de  pré- 
férence à  d'autres  emplois.  Voilà  la  plaie  qu'il  nous  faudrait 
guérir.  Malheureusement,  par  tempérament,  nous  sommes  peu 
aventureux,  nous  voulons  avoir  part  à  l'autorité  gouvernementale, 
et  ce  n'est  pas  une  simple  boutade  que  de  distinguer  en  France 
deux  partis  :  ceux  qui  sont  à  l'intérieur  d'un  guichet,  et  ceux 
qui  sont  à  l'extérieur,  les  uns  exigeants  et  parfois  peu  patients, 
les  autres  méprisants  et  négligents  plus  que  de  raison.  Pour  lut- 
ter contre  un  pareil  mal,  il  ne  faut  guère  compter  que  sur  une  in- 
telligente propagande  pour  modifier  les  moeurs  et  sur  la  puissance 
de  la  persuasion,  pour  diriger  les  jeunes  générations  vers  le  com- 
merce et  l'industrie. 

M.  Alfred  Neymarck  ne  s'associe  pas  aux  critiques  qu'il  est  si 
facile  de  faire  contre  les  fonctionnaires,  contre  leur  nombre  et  ce 
qu'on  appelle  leur  traitement  «  élevé  ».  Il  est  vrai  que  le  nombre 
des  fonctionnaires,  leurs  traitements  et  leurs  pensions  atteignent 
des  chifTres  considérables  :  mais  il  faudrait,  tout  d'abord,  s'en- 
tendre sur  ce  mot  de  «  fonctionnaire  ».  Si  l'on  parle  du  nombre 
de  personnes  qui  émargent  au  budget,  un  agent  des  postes,  un 
instituteur,  un  aiguilleur  des  chemins  de  fer  de  l'état,  un  huissier 
d'un  ministre  est  un  fonctionnaire  tout  comme  le  ministre  lui- 
même.  Ne  voit-on  pas,  dès  lors,  que  plus  les  services  publics  se 
sont  développés,  se  sont  accrus,  plus  le  nombre  de  ces  "  fonction- 
naires »  à  dû  s'accroître.  La  poste,  le  télégraphe,  le  téléphone,  la 
perception  des  impôts,  l'enseignement,  n'exigent-ils  pas  plus  de 
personnel  qu'autrefois  ? 

(^)uand  on  examine  l'ensemljlc  d(\s  traitements  payés  par  l'étal, 
on  s'elfraie  de  la  totalité  du  cliilfre  :  mais,  (ui  realité,  les  petits 
traitements  forment  l'immense  majorité.  Plus  de  2UÛ.Û00  fonction- 
naires ou  agents  reçoivent  moins  de  1.000  francs  par  an  ;  plus  de 
100.000  reçoivent  de  1.000  à  2.000  francs.  Les  gros  traitements, 
on  peut  les  compter,  et  pour  ceux  qui  les  reçoivent,  c'est  moins 
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qu'une  modeste  aisance,  c'est  parfois  la  pauvreté  sinon  la  misère 
en  habit  noir.  M.  Turquan  a  établi  la  «  moyenne  »  des  traitements 
et  il  est  arrivé  au  chiffre  de  1.500  francs  environ.  Il  faut,  dit 
M.  Neymarck,  se  défier  de  ces  moyennes,  car  elles  ne  sont  faites, 
le  plus  souvent,  que  de  la  misère  et  de  la  gêne  des  uns  avec  la 
médiocre  fortune  des  autres.  Et  quand  on  parle  des  gros  traite- 
ments, de  ceux  qui  forment,  en  quelque  sorte,  l'aristocratie  admi- 
nistrative, coinbien  d'erreurs  et  d'exagération  on  conmiet  !  11  faut 
relire  la  statistique  intructive  de  M.  Beaurin-Gressier  sur  le  bud- 
getd'un  de  ces  «  hauts  fonctionnaires  «  n'ayant  d'autres  ressources 
que  son  traitement  pour  faire  face  à  ses  charges  de  famille,  à  la 
vie  courante.  Il  faut  comparer  la  situation  faite,  dans  tous  les  pays 
étrangers,  aux  fonctionnaires  du  même  ordre  et  du  même  rang 
que  les  nôtres  et  l'on  verra  que  ce  que  nous  appelons,  en  France, 
gros  traitements  serait,  en  Angleterre,  par  exemple,  une  quantité 
négligeable. 

Il  est  de  bon  ton  aussi,  ajoute  M.  Alfred  .Neymarck.  de  dire  sou 
mot  à  la  «  bureaucratie  »  et  de  représenter  nos  fonctionnaires 
comme  des  oisifs,  passant  leur  temps  à  faire  toute  autre  chose  que 
travailler.  Ce  sont  encore  là  des  légendes.  On  trouve  des  pares- 
seux partout,  dans  toutes  les  carrières  et  dans  toutes  les  profes- 
sions; mais  il  faut  avoir  connu  de  près  les  ministères,  les  grandes 
administrations,  pour  voir  que,  s'il  y  a  des  employés  inactifs, com- 
bien au  contraire  il  en  est  qui  travaillent  et  sont  surchargés,  à 
commencer  par  les  fonctionnaires  les  plus  élevés  en  grade,  les 
dirccccurs  généraux,  les  chefs  de  division,  les  directeurs  de  ser- 
vices! 

Qu'il  soit  désirable  d'avoir  un  moins  grand  nombre  de  per- 
sonnes émargeant  au  budget;  que  les  dépenses  en  traitements  et 
en  pensions  soient  moins  élevées,  tout  le  monde,  sans  doute,  le 
désire  :  mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faudrait  que  l'état  ne  se 
chargeât  pas  d'une  foule  d'affaires  et  d'entrepris(;s  que  l'industrie 
privée  pourraitaussi  réaliser;  on  pourraitaussi  simplifier  l'admi- 
nistration, grouper  plusieurs  administrations,  car  la  l''ranci" 
administrative  est  la  même  encore  que  celle  qui  existait  avant  les 
chemins  de  fer,  le  télégraphe  ;  mais  chaque  fois  qu'un  ministre  a 
voulu  en  faire  l'essai,  il  a  di\  reculer  devant  l'opposition  des 
départements,  des  villes,  des  communes,  devant  celle  des  séna- 
teurs, des  députés,  tant  il  est  vrai  que  si,  en  général,  on  n'aimr' 
guère  les  fonctionnaires,  on  aime  beaucoup ,  par  contre,  la  fonc- 
tion. 
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M.  Emmanuel  Vidal  admet  que  nos  fonctionnaires  soient, 
dignes  d'éloges.  Ils  sont  insuffisamment  payés,  iM.  Turquan  l'a 
insinué,  et  M.  Neymarck  l'a  dit.  L'orateur  est  de  leur  avis.  Ce 
serait,  au  surplus,  un  triste  moyen  de  réfréner  le  fonctionnarisme 
que  d'afl'amer  les  fonctionnaires.  A  ce  faire  et  à  tout  examiner,  il 
n'y  aurait  pas  d'économie.  Quand  on  veut  être  bien  servi,  il  faut 
bien  payer.  Il  y  a,  dit-on  aussi,  des  services,  comme  les  finances, 
comme  les  postes  auxquels  il  faut  d'autres  fonctionnaires!  Qu'on 
les  leur  donne!  Mais  s'agit-il  des  fonctionnaires  ou  du  fonction- 
narisme? 

Or,  le  fonctionnarisme  réside  dans  un  phénomène  à  double 
face,  et  ces  deux  faces  jouent  respectivement  les  rôles  de  cause  et 
d'effet.  Les  citoyens  tendent  à  se  précipiter,  de  plus  en  plus,  vers 
les  emplois  publics;  l'Etat,  d'autre  part,  ne  contrarie  point  cette 
tendance,  et  même  il  l'accentue.  Au  sortir  du  collège,  l'adolescent 
est  angoissé.  Que  fera-t-il?  Sera-t-il  agriculteur,  industriel,  com- 
merçant; ira-t-il  coloniser  au  loin? Souvent  il  est  animé  des  meil- 
leures intentions;  mais  voici  qu'il  entrevoit  les  difficultés  delà 
vie.  Les  conditions  dans  lesquelles  il  devra  se  débattre  et,  comme 
on  dit,  se  débrouiller,  l'effraient.  Il  songe  alors  aux  professions 
libérales,  et  ce  petit  travail  psychologique  l'amène  à  envisager 
favorablement,  d'abord,  puis  passionnément,  la  possibilité  d'avoir 
une  place.  Cette  notion  de  place  est  courante  aujourd'hui  et, 
vraiment,  elle  est  funeste  au  moral  des  jeunes  hommes. 

Un  écrivain  a  récemment  fait  remarquer  que  jadis  on  disait 
plus  volontiers  un  pusie  ou  une  charge,  vocables  qui  évoquaient 
les  idées  de  péiil  et  de  fardeau.  On  dit  place  aujourd'hui,  et  le 
mot  évoque  des  images  peu  tourmentées.  Ce  lual  de  la  jeunesse 
tout  le  monde,  hommes  politiques,  éducateurs,  philosophes,  éco- 
nomistes, le  constate  el  le  déplore. 

M.  Dubois  de  l'Estang  :  Le  mal  du  fonctionnarisme  vient, 
pour  une  bonne  part,  du  côté  des  candidats. 

M.  Emmanuel  'Vidal  :  N'en  doutons  pas.  Mais  si  nous  un 
voyons  la  cause  dans  les  difficultés  de  la  vie,  et  dans  une  déper- 
dition de  l'énergie  chez  les  adolescents,  il  est  incontestable  que 
l'Etal  répond  assez  volontiers  aux  sollicitations  dont  il  est  assiégé. 
Le  parlementarisme  n'est  point,  en  ce  moment  du  moins,  la  ques- 
tion à  discuter  ici,  mais  il  peut  y  avoir  dans  certains  défauts  du 
parlementarisme  un  stimulant  au  fonctionnarisme.  Aous  avons 
plus  de  800  députés  et  sénateurs,  élus  pour  peu  de  temps,  peut- 
être  un  peu  trop  aisément  maîtres  des  destinées  des  ministres 
dont  ils  ne  sont  point  constitutionnellement  les  mandants.  Cette 
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triple  circonstance,  (sujette  à  corrections  qui  ne  feraient  pas 
obstacle  au  maintien  de  principes  nécessaires),  n'engendre-t-elle 
pas,  pour  une  bonne  part,  le  mal  dont  nous  souffrons?  Nous  pou- 
vons nous  en  prendre  aussi  au  socialisme  et  surtout  au  protec- 
tionnisme... 

Une  voix  :  C'est  la  même  chose. 

M.  Emmanuel  Vidal:  Peut-être,  mais  ce  qui  paraît  certain, 
c'est  que  ce  n'est  pas  impunément  que  chacun  demande  et  obtient 
le  petit  tarif  qui  l'intéresse.  Que  Ton  protège  nos  vins!  Que  l'on 
protège  nos  blés,  nos  huiles,  nos  fers,  nos  sucres,  nos  bois  ouvrés, 
notre  marine  marchande,  etc.,  etc.!  Voilà  que  presque  tout  un 
peuple  se  met  dans  l'attitude  suppliante  d'un  quémandeur  !  Or  le 
quémandeur  est  écouté.  Croit-on  que  les  esprits  s'en  tiennent  là 
et  que  les  fils,  les  neveux,  les  cousins  de  ceux-là  même  qui  restent 
dans  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie,  mais  sollicitent  et 
obtiennent  des  prébendes  directes  ou  indirectes,  ne  sont  pas 
tentés  de  demander  une  bonne  place  à  l'Ëtat,  lequel  est  si  généreux 
qu'il  élève  l'art  de  donner  à  la  hauteur,  non  seulement  d'un 
système  politique  mais  d'une  doctrine  économique?  Enfin  l'ensei- 
gnement secondaire  classique,  dont  il  est  permis  à  l'orateur  de 
rester  partisan,  n'est-il  pas  en  ((uelque  sorte  gâté  par  une  sorte  de 
mépris  pharisien  des  affaires? 

Voilà  le  mal.  A  ce  mal  il  n'est  pas  un  remède,  mais  des  remèdes 
dont,  à  vrai  dire,  on  ne  peut  attendre  qu'une  atténuation.  Par 
l'éducation,  par  certaines  modifications  d'ordre  constitutionnel, 
par  la  liberté  économique,  nous  avons  besoin  de  nous  mettre  à 
même  do  reconquérir  l'énergie.  C'est  à  la  déperdition  de  l'énergie 
et  aux  causes  de  cette  déperdilion  que  nous  devons  le  fonction- 
narisme ou  (out  au  moins  son  aggravation  alarmante. 

IM.  Dubois  de  l'Estang  •  11  est  évident  que  lor.squ'on  affiche 
un  peu  partout  le  mépris  des  affaires,  on  développe  le  fonction- 
narisme. 

M.  Delamotte  voit  surtout  dans  nos  mœurs  nationales  la 
véril.il)i(^  cause  du  fonctionnarisme.  Chacun,  même  lorsqu'il  a 
quelques  petites  rentes,  aspire  à  loucher  un  traitemimt  pour  les 
augnu;nt(^r.  Vin  autre  mal  ([u'il  faut  signaler,  c'est  notre  régime 
successoral,  qui  émiette  la  propriété,  qui  contribue  à  retenir  chez 
nous  les  enfants,  en  les  empêchant  d'êmigrer,  comme  font  les 
Anglais  et  tant  d'autres  peuples,  ilu'/,  (|iii  l'esprit  d'entreprise  est 
bien  plus  développé. 
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M.  E.  Levasseur,  président,  résume  briévenicnl  la  discussion. 
Le  président  remarque  que  la  discussion  que  la  Société  vient 
d'entendre  rappelle  beaucoup  d'autres  conversations  du  même 
genre  :  on  est  parti  de  cette  idée  que  le  fonctionnarisme  est  une 
plaie  et  on  est  arrivé  à  cette  conclusion  qu'il  serait  bien  difficile, 
dans  l'état  actuel  de  l'administration  de  la  France,  de  diminuer 
d'une  manière  notable  le  nombre  des  fonctionnaires.  C'est  qu'en 
etfet  la  thèse  doctrinale  repose  sur  un  fonds  de  vérité  et  que, 
d'autre  part,  les  besoins  d'une  civilisation  compliquée  exigent  un 
nombre  croissant  de  fonctionnaires. 

Les  fonctionnaires  en  France  sont  en  moyenne  peu  rétribués  : 
c'est  vrai,  mais  il  y  a  des  pays  où  ils  ne  le  sont  peut-être  pas 
davantage,  par  exemple  l'Empire  allemand.  Le  procédé  qui  con- 
siste à  comparer  les  traitements  à  l'aide  du  quotient  de  la  dépense 
du  Trésor  divisée  par  le  nombre  des  parties  prenantes  donne  un 
résultat  très  contestable  parce  que  ce  total  des  fonctionnaires  ne  se 
compose  pas  partout  des  mêmes  éléments  :  ainsi,  M.  Turquan 
nous  dit  qu'en  France,  ce  total  comprend  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers et  d'ouvrières  de  manufacture,  lesquels  en  réalité  ne  sont 
pas  des  fonctionnaires.  M.  Levasseur  ne  condanme  pas  en  bloc  les 
gros  traitements;  il  faut  examiner  les  cas  et  rémunérer  les 
services  pour  ce  qu'ils  valent.  Il  vaut  mieux  avoir  des  fonction- 
naires, en  nombre  strictement  suffisant,  convenablement  payés, 
travaillant  et  portant  effectivement  la  responsabilité  de  leurs  actes, 
que  beaucoup  d'employés  recevant  un  maigre  salaire,  mais  faisant 
peu  de  besogne  et  la  faisant  d'une  manière  toute  passive. 

M.  D.  Bellet  et  M.  Dubois  de  l'Estang  ont  signalé  l'influence 
fâcheuse  que  le  fonctionnarisme  exerce  sur  l'état  moral  de  la  popu- 
lation française.  Ce  n'est  pas  le  fonctionnarisme,  pense  M.  Dubois 
de  l'Eslang,  mais  l'abus  du  fonctionnarisme  qu'il  faut  accuser,  car 
les  affaires  publiques  ne  peuvent,  pas  plus  que  les  aflaires  privées, 
être  administrées  sans  employés,  et  plus  les  atTaires  sont  nom- 
breuses, plus  il  faut  que  les  deux  nombres  augmentent  précisé- 
ment dans  la  même  proportion.  Ur,  la  société  réclame  du  gouver- 
nement un  grand  nombre  de  services  auxquels  il  ne  songeait  pas 
il  y  a  cinquante  ans  ou  qui  se  sont  grandement  développés. 

On  a  parlé  des  recettes  et  dépenses  qui  portent  aujourd'hui  sur  la 
somme  de  3  milliards  1/2  :  on  a  parlé  des  postes  et  télégraphes  ; 
on  a  parlé  des  instituteurs  et  institutrices  publics  qui  dépassent 
aujourd'lmi  le  chiffre  de  114.000.  Ceux  qui  réclament  de  1  État 
l'instruction  primaire  pour  tous  les  enfants  ne  doivent  pas  s'éton- 
ner qu'il  ait  fallu  doubler  le  nombre  des  maîtres  dans  les  3(i.000 
communes  pour  leur  donner  satisfaction. 
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Il  y  a  des  chemins  de  fer  de  l'État  en  Franco,  c'est  un  mode  d'ex- 
ploilatiori  contestable  sans  doute  :  mais  qui  change  de  litre  plus 
qu'il  n'augmente  le  nombre  des  employés. 

Il  faut  donc  distinguer  les  cas.  Il  faut  résister  autant  que  pos- 
sible par  le  vote  quand  on  est  député,  par  le  conseil,  quand  on 
est  un  simple  particulier,  contre  l'augmentation  du  nombre  des 
employés  en  général,  quand  l'utilité  de  l'emploi  n'est  pas  dé- 
montrée. Il  faut  surtout  s'opposer  fi  la  création  d'emplois  qui  com- 
pliquent les  rouages  administratifs  ou  enlacent  l'activité  indivi- 
duelle dans  une  sujétion  nuisible  au  développement  des  entre- 
prises. Le  fonctionnaire  est  utile  quand  il  est  un  des  organes  né- 
cessaires du  mécanisme  social.  Il  est  nuisible  quand  il  surcharge 
le  mécanisme  et  en  gène  la  marche.  On  ne  doit  pas  oublier  que 
les  fonctionnaires  sont  faits  pour  servir  le  public  et  non  le  public 
pour  entretenir  les  fonctionnaires. 

On  se  plaint  de  la  propension  trop  générale  des  Français  pour 
les  fonctions  publiques  qui  les  détournent  des  afi'aires  privées  et 
leur  font  préférer  une  existence  molle,  tranquille  et  médiocre  à 
une  existence  active,  aventureuse,  qui  serait  plus  profitable  à  la  ri- 
chesse nationale.  Ce  désir  de  se  distinguer  de  la  foule  par  une  fonc- 
tion regardée  comme  plus  honorable  qu'un  commerce  ne  date  pas 
d'aujourd'hui.  Dernièrement,  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
p  )litiques,  on  faisait  remarquer  que  vers  la  fin  de  l'ancien  régime, 
il  y  avait  probablement  dans  les  villes  de  province  plus  de  gens 
fonctionnaires  ou  acquéreurs  d'un  office  quelconque  qui  en  faisait 
des  privilégiés  qu'il  n'y  a  aujourd'hui  de  fonctionnaires  de  l'fitat, 
des  départements  et  des  communes.  Ce  qui  est  regrettable  aujour- 
d'hui, ce  n'est  pas  tant  le  nombre  des  fonctionnaires,  qu'on  ne 
saurait  beaucoup  réduire  une  fois  que  les  fonctions  ont  été  créées, 
c'est  le  nombre  des  candidats  aux  fonctions  publiques  qui  va  tou- 
jours croissant  et  dénote  un  état  fâcheux  des  esprits. 

La  sécurité  du  traitement  et  la  retraite  les  sollicitent.  M.  Lcvas- 
seur  approuve  le  principe  de  la  retraile  sans  approuver  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  185.'{.  Il  regrette  que  la  politique  ail  eu  pour 
effet  d'augmenter  dans  la  niasse  de  la  population  l'espoir  el  le 
désir  d'obtenir  un  emploi  public.  Il  est  convaincu  que  les  examens, 
sans  être  une  garantie  absolue,  sont  une  barrière  utile,  et  il  est 
porté  à  croire  que  le  corps  des  fonctionnaires  est  en  général  plus 
convenablement  composé  dans  les  carrières  à  l'entrée  desquelles 
existe  un  examen.  .Mais  il  y  a  des  positions  qui  ne  comportent  pas 
d'examens. 

La  séani;e  est  levée  à  il  lieuros. 

Cu.MU.ES    Ll'.ToltT. 
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naires de  l'Étal,  suivi  d'une  slatistique  des  pensionnaires  de  l'Etal.  — 
Paris,  1899,  iu-8. 

Dictionnaire  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  de  la  Banque,  8'  livr. 
—  Paris,  1899,  in-8. 

Bollettino  di  legislazione  estalistica  doganale  e  commerciale.  Anno 
XVI.  Gennaio-marzo,  1899.  —  Roma,  1899,  in-8. 

Deiss  (Edouard).  Anvers  et  la  Belgique  maritime.  —  Paris,  1899, 
in-8. 

TupPER  (A.-B.).  El  Gramor.  Estudio  sobre  la  adopcion  de  una  nueva 
unidad  monetaria.  —  Santiago,  1899,  ia-8. 

La  Chine  nouvelle,  i'°  année,  n°  2.  —  Paris,  15  juin  1899,  in-8. 

Statistica  del  commercio  spéciale  di  importazione  e  di  esportazione, 
dal  1°  gennaioal  31  maggio  1899.  —  Roma,  1899,  in-4. 

TuRQUAN  (V.).  La  population  française.  —  Rouen,  1895,  in-4. 

—  Le  dénombrement  des  étrangers  en  France.  —  Nancy,  1894,  in-4. 

—  Les  mouvements  intérieurs  de  la  population  en  France.  —  Paris. 
189b,  in-18. 

—  De  la  durée  de  la  génération  virile  et  féminine  (A.  F.  A.  S.).  — 
Paris,  1894,  in-8. 

—  La  répartition  de  la  richesse  et  les  familles  de  sept  enfants.  — 
Paris,  1890,  in-8. 

—  Les  grèves  depuis  1874.  Recherches  statistiques...  —  Rome,  1890, 
in-8. 

—  Statistique  des  syndicats  professionnels  en  France.  —  Rome, 
1892,  in-4. 

—  Les  courants  de  migration  intérieure  en  France.  —  Lyon,  1895, 
in-8. 

—  Statistique  des  épidémies  de   grippe  de   1890  et  1892  en  France, 

—  Nancîj,  1893,  in-8. 

—  Répartition  géographique  et  densité  de  la  popvlalion  en  France. 

—  Nancy,  1880,  in-8. 

Les  Chevaliers  du  Travail  (K.  ol'  L)  [Musée  social,  n°  6).  —  Paris, 
juin  1899,  in-4. 
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Les  guerres  et  la  paix,  par  Charles  Richet.  i  vol.  in-I(i,  de  190  p.  faisant 
partie  de  la  Petite  encyclopfklie  populaire  illuslrée  de  la  Librairie 
Reinwald,  1809. 

Les  livres  sur  la  guerre  et  la  paix  abondent  depuis  quelque  temps. 
Sans  parler  de  nouveau  de  ceu.x  de  M.  de  Molinari,  dont  il  a  été  juste- 
ment question  ici  même,  et  que  j'ai  eu  l'occasion  de  mentionner  de 
divers  côtés,  j'en  ai  reçu,  depuis  deux  ou  trois  mois,  un  nombre  plus  que 
respectable.  La  conférence  de  la  Paix  a  mis  en  verve  une  foule  d'au- 
teurs, pressés  de  remanier  à  leur  gré  qui  le  droit  international,  qui  la 
carte  de  l'Europe  ;  d'autres,  dans  des  études  plus  considérables,  ont 
repris  à  leur  tour  la  discussion  philosophique,  historique  et  écono- 
mique du  problème  de  la  guerre.  De  ce  nombre  est  M.  CiUglielmo  Fer- 
rern,  qui,  dans  un  volume,  dont  la  librairie  Stock  publie  la  traduc- 
tion, recherche  les  causes  et  analyse  l'inHuence  nialftiisante  du  mili- 
tarisme. 

Sans  apprécier  ici  ce  volume,  dont  la  discussion  m'entraînerait  trop 
loin,  j'y  puis  signaler,  dans  le  chapitre  sur  Napoléon  et  ses  guerres, 
parmi  des  détails  intéressants  sur  les  fautes  de  Napoléon  dans  la  cam- 
pagne de  Russie,  un  parallèle  curieux  entre  le  caractère  du  grand  con- 
quérant corse  et  celui  du  terrible  chef  des  Huns,  Attila,  tel  qu'il  nous 
est  dépeint  par  les  contemporains  qui  ontétéàmême  de  le  voir  de  près. 

Tous  ces  ouvrages,  que  l'on  en  approuve  ou  non  toutes  les  conclu- 
sions, attestent  l'importance  du  problème  et  la  vivacilé  des  préoccupa- 
tions dont  il  est  l'objet. 

Celui  donlje  viens  de  mettre  le  titre  en  tète  de  ces  ligues,  sous  une 
forme  modeste,  et  peut-être  à  cause  de  cette  forme  modeste,  est,  assu- 
rément, sinon  le  plus  remarquable,  du  moins  le  plus  propre  à  exercer 
sur  In  masse  des  lecteurs  une  influence  sérieuse  et  durable. 

Ecrit  d'un  style  simple  et  sans  prétention,  mais  toujours  clair  et 
agréable  dans  sa  familiarité  sympathique  ;  abondant  en  démonstrations 
saisissantes  et  sans  réplique  ;  donnant  sur  chaque  point  les  documents 
décisifs  et  les  chiffres  les  plus  signidcalifs  ;  enrichi,  de  plus,  d'un  choix 
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varir  d'illustrations  :  graphiques,  ou  roproduclidus  de  tableaux  heureu- 
sement choisis  ;  il  s'empare  sans  effort  de  ralleulion,  de  l'intérêt,  de 
la  confiance  du  lecteur,  et,  peu  à  peu,  si  rebelle  nu'il  ait  pu  être  au 
début,  le  conquiert  tout  entier.  Ce  n'est  point  de  l'éloquence  (mon 
ami  Richet  m'en  voudrait  si,  à  propos  de  ces  pages,  écrites  avec  son 
cœur,  je  parlais  de  son  talent  d'écrivain  et  de  sa  grande  science)  ;  c'est 
de  la  persuasion  venant  d'une  conviction  sincère  et  profonde,  de  la 
chaleur  communicative  d'une  àme  qui  sent  et  qui  fait  sentir,  et  de  la 
grâce,  cette  grâce  plus  belle  que  la  beauté,  dit  le  fabuliste,  plus  puis- 
sante que  tous  les  grands  mouvements  et  que  tous  les  artifices  du  style, 
dirai-je  à  mon  tour. 

J'ai  beaucoup  parlé  et  beaucoup  écrit  contie  la  guerre  et  en  faveur 
de  la  paix  ;  et  je  ne  crois  pas  l'avoir  fait  en  vain.  Mais  rien  de  ce  que 
ni  moi,  ni  mes  collaborateurs  et  collaboratrices  avons  pu  faire  et  dire 
n'aura  exercé,  je  le  crois  —  à  la  condition  qu'une  publicité  suffisante  le 
fasse  lire  — ■  une  influence  supérieure  à  celle  qu'exercera,  sans  aucun 
doute,  cet  opuscule  aiinnhie  et  sans  prétention. 

FiiÉDKRic  Passy. 


L'J.NDiviuu  ET  LA  BÉFORMK  soci.\LE,  par  E.  Sanz  Y  EsGARTiN,  membre  de 
l'Académie  royale  des  sciences  morales  et  politiques  de  Madrid.  Tra- 
duit de  l'espagnol  par  Aviguste  Diétrich,  1  vol.  in-8°.  Félix  Alcan, 
Paris. 

Voilà  un  beau  livre,  vraiment  beau  et  bon,  ce  qui  est  rare,  surtout  en 
matière  d'économie  sociale.  Et  voilà  une  bonne,  une  excellente  traduc- 
tion, ce  qui  est  peut-être  encore  plus  rare,  une  de  ces  traductions 
comme  celle  que  nous  a  donnée,  il  y  a  cinquante  ans,  Bastiat,  dans 
son  volume  de  Cobden  cf.  la  Ligue,  qui  rendent  exuclemeut  la  pensée, 
le  mouvement,  le  sentiment  de  l'original,  et  qui  semblent  avoir  été 
pensées  et  senties  dans  la  langue  dans  laquelle  elles  les  ont  fait  passer. 

M.  Sanz  y  Escartin,  dont  je  dois  avouer  que  le  nom  m'était  inconnu 
avant  que  son  éditeur  eut  cru  devoir  envoyer  son  livre  à  l'un  des  con- 
cours de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  est  un  libéral 
(h'  titre  do  l'ouvrage  permet  de  le  supposer)  mais  un  vrai  libéral,  un 
lihi'ial  non  pas  d'instinct  seulement,  mais  de  conviction  réfléchie  et 
motivée,  un  homme  qui  s'est  rendu  compte  des  conséquences  des 
diverses  théories  et  des  diverses  méthodes;  et  qui,  sur  chaque  question, 
est  en  possession  d'une  documentation  sérieuse,  et  ne  parle  que  pièces 
en  main  et  au  nom  de  l'expérience. 
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C'est  au  nom  de  cette  expérience,  dont,  malheureusement,  l'histoire 
de  son  pays  ne  lui  fournit  que  trop  d'éléments,  qu'il  condamne  cette 
manie  d'interventionnisme  si  fort  à  la  mode  aujourd'hui,  et  nous  rap- 
pelle que,  les  individus  étant  la  substance  môme  de  la  société,  qui 
n'existe  que  par  eux,  toute  force,  toute  action  venant  d'eux,  c'est  par 
l'énergie  individuelle,  par  le  travail  individuel,  par  l'instruction  indi- 
viduelle et  par  la  moralité  individuelle,  que  peut,  et  que  doit  se  réaliser, 
sous  ses  divers  aspects,  le  progrès  social. 

Doctrine  non  d'indifférence  et  d'égoïsme,  comme  certains  le  pré- 
tendent, doctrine  de  fraternité  et  de  sympathie,  au  contraire,  mais 
d'une  sympathie  voulue,  intelligente  et  active,  pénétrée,  à  la  fois,  du 
sentiment  du  devoir  qui  nous  commande  de  n'être  point  insensibles  au 
sort  de  nos  semblables,  et  du  sentiment  de  l'intérêt  qui  nous  fait  com- 
prendre que  le  bien  et  le  mal  se  répercutent  et  se  propagent;  et  qu'il 
est  imposMble  de  jouir  d'une  pleine  sécurité,  de  développer  sans 
entrave  ses  facultés,  de  profiter  librement  du  fruit  de  son  travail  et  de 
la  récompense  de  ses  raériies,  si  l'on  n'est  pas  entouré  d'hommes  qui 
respectent  chez  les  autres,  en  les  faisant  respecter  chez  eux,  leur  indé- 
pendance, leur  bien-être  et  leur  dignité. 

Tout  cela,  nous  l'avons  dit  bien  souvent,  et  d'autres  l'ont  dit  comme 
nous  et  mieux  que  nous,  mais  personne  ne  l'a  dit  encore  avec  plus  de 
force,  de  conviction  et  d'éloquence  que  l'économiste  espagnol.  Ses 
pages  sur  le  traN-ail,  sur  la  propriété,  sur  l'assistance,  qui  ne  peut  être 
bienfaisante  ei  méritoire  que  si  elle  est  spontanée  et  raisonnée  ;  sur 
l'épargne  et  le  capital  ;  sur  la  bonne  ordonnance  des  dépenses;  sur  le 
faux  honneur  nt  le  faux  luxe,  sont  véritablement  admirables.  Je  vou- 
drais en  citer  quelques-unes,  celles,  notamment,  où  il  fait,  en  termes 
enllammés  le  procès  de  cette  prétendue  aristocratie,  honte  et  plaie  des 
civilisations  avancées,  qui  metsa  vanité  à  n'être  bonne  à  rien,  et  n'use 
de  la  fortune  que  pour  en  faire  l'agent  de  sa  démoralisation  et  de  la 
corruption  sociale.  Tout  le  monde,  dit-ii,  est  redevable  à  la  société; 
car  personne  n'est  ce  qu'il  est  et  n'a  ce  qu'il  a,  que  grâce  au  travail  des 
générations  antérieures  et  ds  l'ensemble  de  ses  contemporains.  Tout 
le  monde,  par  conséquent,  pauvre  ou  riche,  est  tenu  au  travail.  Mais 
le  riche,  ayant  reçu  davantage,  y  est  tenu  davantage  et  est  plus  inex- 
cusable lorsqu'il  s'affranchit  de  l'universelle  obligation.  La  paresse,  la 
dégradation  et  la  débauche  du  pauvre,  dit-il,  m'inspire  de  la  tristesse  ; 
celle  du  riche,  surt(mt  quand  elle  se  double  du  contentement  de  lui- 
même  et  du  mépris  de  ses  semblables,  m'inspire  le  dégoût  et  l'horreur. 

Mais  je  ne  voudrais  pas  me  contenter,  si  sommaire  que  doive  être  ce 
compte  rendu,  de  ces  indications  abrégées.  J'ai  dit  que,  chez  M.  San/,  y 
Escartin,  la  beanté  de  la  forme  égalait  la  valeur  du  fond. 
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Je  pourrais  ]iresquc  à  toutes  les  pages  en  trouver  la  preuve.  J'en 
détache  une.  On  pourra,  par  cette  unique  citation,  juger  du  reste. 

"  La  confiance  en  l'efficacité  de  la  vérité  on  tout  ordre  de  chose.s 
doit  être  la  base  de  tout  esprit  cultivé.  La  vérité  des  connaissances 
astronomiques  a  dissipé  l'antique  terreur  produite  par  les  phénomènes 
sidéraux,  et  rendu  possible  la  domination  de  la  terre  par  l'homme  ;  la 
vérité  de  la  connaissance  des  lois  physiques  et  chimiques  a  permis  de 
centupler  l'effort  humain,  de  dominer  les  forces  aveugles  de  la  nature 
et  de  les  plier  à  nos  desseins,  de  désarmer  l'étincelle  redoutable  qui 
surgit  dans  la  tourmente,  et  de  dompter  la  force  qui  se  manifeste  dans 
le  bruit  du  tonnerre  et  dans  la  lueur  des  éclairs;  la  vérité  dans  la 
connaissance  des  lois  morales  a  supprimé  du  monde  l'iniquité  de  l'es- 
clavage, le  spectacle  sanglant  de  la  guerre  privée,  la  cruauté  des  tor- 
tures judiciaires,  la  barbarie  des  persécutions  et  l'arbitraire  de  la 
force.  La  science  a  élargi  pour  l'homme  les  limites  de  l'univers,  a  mul- 
tiplié sa  richesse,  a  rédiméson  esprit  de  la  tyrannie  de  ses  semblables 
et  du  joug  de  la  superstition.  Du  sauvage  à  peine  couvert  de  peaux, 
mal  armé  d'un  grossier  instrument  en  silex,  en  lutte  inégale  avec  les 
grands  carnivores  de  l'époque  préhistorique,  et  incapable  d'utiliser 
les  forces  de  la  nature,  dans  lesquelles  il  voyait  avant  tout  l'action 
d'êtres  malfaisants  et  terribles,  la  science  a  fait  l'homme  moderne, 
incertain  encore  dans  la  voie  d'une  civilisation  dont  il  ne  contemple 
que  les  premières  lueurs,  le  cœur  troublé  par  l'inquiétude  des  désirs, 
aspirant  vivement  à  un  équilibre  intérieur,  à  une  norme  de  ses  actes 
qu'il  n'est  pas  parvenu  encore  à  déterminer,  et  néanmoins  roi  de  la 
nature,  connaissant  ses  lois,  créature  prodigieuse  qui  embrasse  dans 
son  cerveau  le  temps  et  l'espace  indéfinis,  recherche  les  lois  du  monde 
physique,  et  formule  à  leur  tour  les  lois  divines  de  l'ordre  moral.  » 

Je  n'ajoute  rien.  Je  souhaite  seulement  qu'en  Espagne  et  en  France 
l'auteur  de  ce  beau  livre  trouve  beaucoup  de  lecteurs  ;  car  ce  serait 
l'aire  beaucoup  de  prosélytes. 

Frédéric  Passy. 


l.'EuucATioN  DES  SENTIMENTS,  par  FEUX  THOMAS,  professeur  (le  philosophie 
au  Lycée  de  Versailles.  1  vol.   in-S",  Félix  Alcaii, Paris. 

J'ai  eu  jadis,  pour  une  des  commissions  qui  siègent  au  ministère 
de  rinstruclion  publique,  à  apprécier  un  volume  qui  avait  pour  titre, 
si  je  ne  me  trompe  :  De  Vemploi  de  la  sui/gestion  clans  Vediication,  et 
dont  l'auteur  était  M.  Thomas,  professeur  de  philosophie  au  Lycée  de 
Versailles.  Il  ne  s'agissait  pas,  comme  on  aui'ait  jm  le   supposer,  de  la 
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suggèstioii  hypnotique,  au  sujet  de  laquelle,  sans  rien  préjuger.  Je  me 
garde  Je  me  prononcer  ici  ;  mais  bien  de  cette  suggestion  morale,  intel- 
lectuelle, matérielle  même,  qui  n'est  autre  chose  que  l'emploi  plus  ou 
moins  judicieux  de  l'influence  personnelle  que  nous  exerçons  tous, 
même  à  notre  insu,  à  l'égard  de  nos  semblables,  et  qui  est  peut-être, 
sans  qu'on  s'en  rende  suffisamment  compte,  l'agent  principal  de  la  for- 
mation des  caractères. 

Le  livre  de  M.  Thomas  me  parut  sage  ;  et  j'en  fis  l'objet  d'un  rapport 
favorable. 

C'est  sans  doute  en  souvenir  et  en  remerciement  de  ce  jugement  que 
l'auteur  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  son  nouveau  volume  sur 
Véducaiion  des  scntivients. 

J'y  ai  retrouvé  beaucoup  des  qualités  que  j'avais  trouvées  dans  le 
premier.  Peut-être,  à  parler  franc,  m'a-t-il  paru  un  peu  trop  didacti- 
que. M.  Thomas,  avec  beaucoup  de  raison,  suivant  moi,  se  plaint  de 
l'abus  qui  est  fait  de  nos  jours  de  l'analyse  psychologique.  Il  craint 
qu'à  tout  disséquer,  étiqueter  et  classer,  on  ne  substitue  plus  qu'il  ne 
convient  les  formules  et  les  définitions  à  la  vie  ;  et  que,  satisfait  de  se 
contempler  et  de  s'expliquer  à  soi-même,  on  n'oublie  d'agir  et  de 
vouloir. 

Ce  serait  exagérer  que  de  lui  reprocher  d'être  tombé, àson  tour,  dans 
l'excès  qu'il  blâme.  Mais,  en  la  forme  au  moins,  on  peut  se  demander 
s'il  n'y  a  pas  quelque  chose  d'excessif  dans  le  soin  avec  lequel  il  classe 
et  étudie  tour  à  tnur  nos  différents  sentiments,  donnant  pour  chacun, 
avec  quelque  surabondance  de  citations  et  de  détails,  le  pour  et  le 
contre  avant  de  formuler  sa  propre  opinion. 

Du  moins  cette  opinion  est-elle  généralement  saine  et  sage.  Et  si, 
lorsqu'on  lit  l'ouvrage  d'une  haleine,  on  est  quelquefois  un  peu  fatigué 
de  cette  constante  répétition  des  mômes  formes  et  de  ce  luxe  d'érudi- 
tion, on  ne  peut  méconnaître,  qu'à  prendre  isolément  lel  ou  tel 
chapitre,  on  n'ait  la  bonne  fortune  d'être  assuré  d'y  rencontrer  tout  ce 
qui,  sur  le  sujet,  a  été  dit  de  meilleur  et  de  plus  digne  d'attention, 
depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours.  Ce  que  ce  livre  .suppose  de  lecture 
est  véritablement  prodigieux.  Et  M.  Thomas  peut  s'attendre  à  être 
largement  pillé  par  cette  catégorie  d'écrivains,  trop  nombreuse  de  nos 
jours,  qui  ne  savent  rien  par  eu.x-mêmes,  mais  qui  excellent  à  se  parer 
du  savoir  des  autres.  C'est  un  succès  qui,  après  tout,  a  son  prix.  Et 
lorsque  l'on  a  émis  de  bonnes  idées,  c'est  pour  qu'elles  soient  répan- 
dues. Mieux  vaut  cependant  en  avciir  un  jicu  riiiuiiii'ur. 

l''UKI)Kllli;     l*,\SSY. 
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I.E  Marquis  de  Rlosseville.  —  Souveinr.s,  par  Louis  Pissv,  membre 
de  rinstilut,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  nationale  d'agricul- 
ture de  France.  1  fort  vol.  in-S".  Evreu.v,  imprimerie  Hérissey. 

•le  ne  veux  pas,  parce  que  ce  volume  est  signé  d'un  nom  qui  ne  m'est 
pas  indifférent,  me  priver  du  plaisir  d'en  dire  quelque  bien.  Mais,  pour 
bien  constater  mon  impartialité,  j'aurai  soin,  non  d'en  dire  un  peu  de 
mal,  mais  d'indiquer  quelques  critiques  ou  quelques  réserves. 

Le  marquis  de  Blosseville  n'a  pas  été  une  figure  de  premier  ordre, 
pciur  l'ensemble  de  la  Fiance  tout  au  moins,  bien  qu'il  ait  été,  pour  la 
Normandie  et  le  département  de  l'Eure  en  particulier,  un  personnage 
d'assez  grande  importance;  mais  il  a  vécu  fort  longtemps  :  quatre-vingt 
et  quelques  années.  Tenant,  par  sa  famille,  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  mar- 
quant dans  le  monde  légitimiste  ;  toujours  fidèle,  à  travers  les  diverses 
péripéties  politiques,  à  cette  foi  de  sa  jeunesse,  il  a  été  mêlé  d'une 
façon  active  à  la  plupart  des  événements  qui  se  sont  déroulés  pendant 
les  trois  premiers  quarts  de  ce  siècle.  Attaclié,  dès  son  adolescence,  à 
l'ambassade  de  France  en  Espagne,  pendant  la  campagne  entreprise  en 
faveur  du  roi  Ferdinand;  lié,  plus  lard,  intimement,  avec  Tocqueville, 
Gustave  de  Beaumont,  de  Bonnechose  ;  en  relation,  comme  érudit  et 
comme  antiquaire,  avec  le  savant  Auguste  Le  Prévost;  admirateur  et 
correspondant  de  Chateaubriand;  mêlé,  comme  journaliste  et  princi- 
palement comme  rédacteur  de  La  Quotidienne,  à  toutes  les  polémiques 
qui  ont  divisé  pendant  de  longues  années  les  directeurs  de  ce  journal 
et  ceux  de  la  Gazette  de  France  ou  de  l'Union  ;  membre  du  conseil 
général  de  l'Eure  et  de  la  Société  d'agriculture,  sciences,  arts  et  belles 
lettres  de  ce  département;  correspondant  exact,  facile  et  abondant,  et 
collectionneur  soigneux  de  sa  prose  et  de  celle  de  ses  correspondants, 
M.  de  Blosseville  a  laissé,  on  le  comprend,  une  mine  précieuse  de  ren- 
seignements et  de  souvenirs.  Et  l'on  voit  pourquoi  c'est  sous  ce  titre  de 
Souvenirs  que  son  biographe  a  cru  devoir  présenter  le  portrait  qu'il  en 
a  tracé. 

C'était  une  véritable  bonne  fortune  que  d'avoir  sous  la  main  tant  de 
documents  originaux,  authentiques,  faisant  revivre  sous  nos  yeux 
les  époques  et  les  personnages  disparus. Et  il  était  naturel  que  M.  Louis 
Passy,  lié,  d'ailleurs,  lui-même  d'amitié  avec  son  ancien  collègue,  se 
complût  à  exploiter  ce  trésor.  Peut-être  —  et  c'est  là  ce  que  je  serais 
tenté  de  lui  reprocher  —  s'y  est-il  parfois  trop  complu. 

Les  querelles  intérieures  des  journaux  légitimistes,  auxquelles  je  viens 
de  faire  allusion,  ne  nous  paraissent  plus,  malgré  le  talent  de  Michaud, 
de  Laurenlieet  de  l'abbé  de  Genoude,  d'un  bien  grand  intérêt.  Et,    en 
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dehors  du  département  de  l'Eure,  l'histoire  des  déhats  du  Loaseil  gé- 
néral de  ce  département,  des  lutlesélectorales  qui  nous  ont  passiounés 
jadis,  et  des  fantaisies  administratives  de  mon  ancien  camarade  Jan- 
vier de  la  Motte,  ne  disent  plus  srand'chose  à  la  plupart  des  lecteurs. 
Mais  c'était  pour  le  département  de  l'Eure,  pour  la  Société  d'agricul- 
ture, sciences,  arts  et  belles  IcUres,  notamment,  que  ces  souvenirs 
é  talent  rassemblés.  Et  si  quelques-uns,  comme  moi,  qui  ne  suis  point 
étranger  au  département  cependant,  peuvent  trouver  que,  sur  ces 
points,  l'auteur  a  été  un  peu  trop  de  son  pays,  tous  reconnaîtront  que, 
surd'autres,  sur  l'état  de  l'Espagne  en  1823,  et  sur  les  intrigues  de  la 
Restauration,  en  général,  ce  livre,  d'une  lecture  toujours  claire, 
agréable  et  facile,  abonde  en  renseignements  curieux  et  en  révéla- 
tions instructives. 

Frfdkrir  Passï. 


Le  PLUS  BEAU  ROYAUMic  sous  LE  CIEL  par  O.NKsiME  Heclus,  1    vol.  Ilaclielte 
et  Cie  éditeurs,  Paris,    1899. 

Dans  un  style  dont  la  bizarrerie  choque  au  premier  abord  —  étant 
donné  le  sujet  traité  —  mais  qui,  lorsqu'on  s'y  est  accoutumé,  semble 
augmenter  le  relief,  la  couleur  et  la  vie  de  la  description.  .M.  0.  He- 
clus dépeint  avec  onlhousiasme  »  le  beau  pays  de  France  >■.  I.a  célèbre 
devise  de  Louis  XIV,  Nec  plurihus  impar,  par  laquelle  il  ouvre  son 
livre,  lui  paraît  mieux  s'adapter  au  pays  qu'à  sou  ancien  roi. 

Divisé  en  sept  parties,  l'ouvrage  décrit  surtout  la  géographie  physique 
de  la  France.  La  première  partie  est  consacrée  aux  frontières  ;  la 
seconde,  aux  monts  intérieurs:  Dore,  Dôme,  Sancy,  Cévennes,  Causses  ; 
la  troisième,  aux  monts  extérieurs:  Vosges,  Jura,  Alpes  et  Pyrénées; 
la  quatrième, aux  petits  monts,  plateaux  et  plaines  :  Argonne,.\rdenne, 
Champagne,  plaines  du  Nord,  du  Centre,  du  Nord-Ouest,  puis  Corse  ; 
chemin  faisant  on  suit  les  fleuves  et  les  rivières  à  leur  source  et  dans 
leur  parcours.  La  cinquième  partie  traite  du  climat  et  du  régime  des 
pluies;  la  sixième,  des  Français;  la  sepli^'^nie,  de  la  langue  IVan- 
çaise. 

La  France  a  ;i3.C89. 100  hectares  avec  :i8.:;00.000  hommes,  dit  l'au- 
teur. La  terre  sans  les  mers  occupant  à  peu  près  134. 490. "(l!)  kil.nii 
carrés,  nos  536.891  carrés  do  cent  hectares  n'équivalent  qu'au  2!)2'-  nu 
au  203°  du  globe  avec  un  40"  seulement  de  "  suhlunaiies  ».  Notre 
domaine  d'Europe,  notre  France  française  n'esl  que  li'  linquaii- 
tième   de   l'empire    anglais,  le  (luarante-douxièine  de  l'emiiij'e    russe 
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(le  dixième  de  la  lîussie  d'Europe)  le  vingtième  de  la  Chine,  pas 
même  le  dix-septième  des  Etats-Unis,  pas  le  seizième  de  la  l^uissance 
du  Canada,  pas  le  quinzième  du  Brésil,  pas  le  cinquième  de  la  Itépu- 
blique  Argentine.  Mais  nous  possédons  en  îles  grandes  ou  petites,  en 
rivages  d'océans,  en  vallées  de  fleuvos  immenses  tels  (jue  Mékong, 
Niger  et  Congo,  en  steppes,  en  brousse,  en  forêts  vierges,  une  France 
majeure  déjà  quinze  fois  grande  comme  la  France  mineure. 

De  race  française,  il  n'y  en  a  point,  dit  M.  Reclus  ;  nés  de  mélanges 
infinis,  dix  fois  plus  croisés  qu'ils  ne  l'imaginent,  ayant  des  ancêtres 
blancs,  noirs,  jaunes,  les  Français  ne  se  ressemblent  guère.  Il  en  est 
peu  qui  aient  même  visage,  même  taille  et  même  allure  ;  il  n'y  a  ni 
taille,  ni  crâne,  ni  cheveux, ni  yeux,  ni  type  français.  Cependant  grâce 
à  la  puissance  de  la  fusion,  du  milieu,  du  temps  il  y  a  entre  les  habi- 
tants de  toutes  les  parties  de  la  France  des  ressemblances  assez  intimes 
pour  qu'on  reconnaisse  aux  Français  une  originalité  «  nationale  ».  Ils 
paraissent  devoir  les  traits  communs  qui  les  différencient  des  autres 
peuples  à  la  prépondérance  de  l'àme  gauloise  et  à  l'agrément,  à  la 
facilité  delà  vie  dans  un  pays  ni  froid  ni  chaud,  ni  sec  ni  pluvieux, 
ni  brumeux  ni  étincelant,  sur  de  gais  coteaux  où  les  meilleurs  vins 
mûrissent.  Ils  ont  eu  la  stupidité  de  se  dire  le  premier  des  peuples  du 
monde;  ce  faisant  ils  ressemblaient  aux  autres  nations.  Tous  les  peu- 
ples, les  plus  misérables  tribus  elles-mêmes,  ont  l'ingénuité  de  se 
croire  la  «  race  élue,  la  nation  sainte,  le  peuple  acquis  ».  Mais  il  n'y 
a  pas  plus  de  race  française  que  d'allemande,  d'anglo-saxonne  ou 
d'espagnole.  Ce  sont  là  suivant  l'auteur  des  inventions  de  pédants  qui 
ont  ouvert  l'écluse  à  des  fleuves  de  sang  et  l'ouvriront  sûrement  en- 
core; et  pendant  que  de  nation  à  nation  on  se  canonnera  sur  les 
champs  de  bataille,  les  soi-disant  races  continueront  à  se  mêler  en 
tout  lieu,  de  tout  élément  à  tout  élément. 

Nul  n'ignore  que  la  population  française  ne  saccroit  guère  ;  il  y  a 
quelques  années  la  diminution  des  naissances  affligeait  surtout  la 
Normandie  et  les  départements  opulents  du  bassin  de  la  Garonne  ; 
aujourd'hui  c'est  presque  partout  qu'elle  commence  à  nous  épuiser, 
dit  M.  Reclus.  Ainsi  en  l'an  1895  qui  s'est  résumé  par  une  perte  de 
17.813  existences,  du  fait  de  834.173  naissances  seulement  contre 
851.986  décès  (tandis  qu'en  1894  il  y  avait  un  surplus  de  39.768  et  en 
1893,  de  7.146),  en  1895  il  y  a  eu  supériorité  de  naissances  dans 
29  départements  seulement  et  supériorité  de  décès  dans  58.  L'Eure 
aura  bientôt  63  000  habitants  de  moins  qu'en  1801.  année  du  premier 
recensement  précis  de  la  France;  c'est  pourtant  le  pays  des  plateaux 
fertiles,  des  prairies  arrosées  et  des  vallons  magnifiques.  L'Orne  à 
56.000  <■  Ornais  »  de  moins  qu'en  1801,  cependant  la  contrée  est  saine 
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avec  ses  superbes  prés,  ses  majestueuses  forêts  et  ses  vallées  fécondes. 
La  Manche  est  moins  peuplée  de  30.000  âmes  qu'à  l'aurore  du  siècle 
elle  qui  a  l'entour  de  la  mer,  le  doux  climat,  les  pluies  créatrices  et 
les  savoureuses  pâtures.  Le  Tarn-et-Garonne  a  près  de  38.000  âmes 
de  moins  qu'en  1821,  or  il  ne  lui  manque  ni  les  alluvions  au  long  de 
la  Garonne  et  du  Tarn,  ni  les  coteaux  vinicoles,  ni  les  vergers, les  fruits, 
l'air  sain,  le  gai  soleil.  Hien  non  plus  ne  fait  défaut  au  Lot-et-Garonne 
possesseur  de  plaines  magnifiques,  de  collines  frugifères,  sous  un  doux 
climat;  cependant  il  y  a  sur  ce  terroir  40.000  hommes  de  moins  qu'en 
1866  et  sans  un  grand  concours  d'Espagnols,  maints  cantons  y  tombe- 
raient en  friche.  Le  Gers,  si  riche  de  ses  vignes,  de  ses  eaux-de-vie, 
avec  ses  rivières  régénérées  —  on  peut  presque  dire  créées  —  par  dix 
dérivations  de  la  Neste,  s'est  vidé  de  plus  de  45.000  personnes  depuis 
1866.  Le  Lot,  pays  des  vignobles,  des  trulfes,  du  tabac  le  plus  puissant 
en  nicotine,  a  perdu  plus  de  48  000  personnes  depuis  1866.  A  vrai  dire 
Lot,  Gers,  et  beaucoup  de  départements  se  dépeuplent  aussi  par  émi- 
gration vers  Paris,  vers  notre  Afrique  ou  les  terres  étrangères  ;  mais  à 
presque  tous  l'infécondité  préméditée  enlève  plus  de  monde  que  les 
départs  pour  la  capitale  ou  l'expatriation. 

Qu'on  se  rassure,  ajoute  l'auteur,  la  France  ne  mourra  jamais  faute 
de  Français  ;  des  jours  viendront  où  les  mœurs  ayant  changé,  puisque 
tout  oscille  entre  des  extrêmes,  des  jours  viendront  où  le  suc  remon- 
tera dans  la  tige.  Mais  dans  l'instant  présent  nous  dépéririons  sans  le 
secour.s  de  l'étranger  et  surtout  si  nous  n'avions  conduit  à  sa  première 
adolescence  une  immense  France  d'Afiique  où  la  vie  poussera  dru. 
Puis  nous  avons  des  déparlements  encore  fertiles  en  hommes;  en  Bre- 
tagne, dans  l'Ouest,  dans  le  Centre  et  parmi  les  monts  ;  mais  leur  ac- 
croissement, œuvre  unique  des  champs,  ne  profite  pas  aux  campagnes  ; 
il  est  absorbé  par  les  viih^s  qui  llattent  et  qui  dévorent. 

Le  Français  est  l'un  des  jieuples  qui  se  dispersent  le  moins  à  l'étran- 
ger. Avant  1870,  cinq  à  dix  mille  Français  nous  quittaient  tous  les 
ans;  depuis,  un  nombre  (luidquefois  double,  rarement,  triple  aban- 
donne chaque  année  le  sol  natal.  C'est  en  1830  que  les  Français  appri- 
rent deux  des  routes  qu'ils  préfèrent  :  cette  année-là  nous  entrâmes 
en  Algérie  et  c'est  à  la  même  date  i|ue  parurent  dans  les  Basses- 
Pyrénées  les  recruteurs  qui  entraînèrent  les  premiers  Basques  et  Béar- 
nais vers  la  Plata.  Avant  1830  les  Ftats-Lnis,  les  Antilles  et  l'Amérique 
du  Sud  recevaient  tous  nos  «  fuyards  »,  alors  encore  rpoins  nombreux 
qu'à  présent.  Nous  n'avons  jamais  beaucoup  traversé  les  mers,  dit 
M.  Reclus  :  nous  n'eûmes  de  part  très  active  qu'à  l'établissement  des 
Antilles.  Il  s'.if.'issail  d'acheter  et  de  fouuiller  des  esclaves;  la  Garonuc 
l't  l'Adoiu  (oui  iiiidiit  les  planteurs,  les  intendants,  les  surveillants,  lus 
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fouetleurs;  (luaiil  aux  négriers,  l'Europe  en  eût  trouvé  pour  des  plan- 
tations cent  fois  plus  vastes,  elle  les  trouverait  encore.  De  la  sorte, 
nous  créâmes  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  diverses  autres 'Antillos 
la  superbe  Saint-Domingue,  le  sud  de  Cuba,  la  Trinité;  plus,  dans 
l'Océan  des  Indes,  Bourbon  et  l'île  de  France. 

Aujourd'hui  il  nous  reste  l'exploitation  de  l'immense  possession  i|uo 
nous  avons  conquise  en  Afrique.  M.  Heclus  compte  beaucoup  sur  le 
travail  qu'il  y  a  à  faire  pour  «  la  consolidation,  la  perfection  de  l'Em- 
pire d'Afrique  pour  désenvaser  la  France.  Lui  seul,  dit-il,  peut  nous 
arracher  à  la  stérilité,  à  la  frivolité,  à  la  stupidité,  vaincre  l'inertie,  la 
folie,  l'utopie,  la  bureaucratie  et  la  routine.  »  Peut-être,  à  la  condition 
toutefois  que  nous  commencions  par  extirper  de  son  sol  cette  plante 
malfaisante  que  par  faiblesse,  fanatisme  et  ignorance, on  a  laissé  ger- 
mer, croître  et  s'étendre  :  le  hideux  antisémitisme. 

.M.    LR. 


Les  PnAiRiES.  —  Prairies  .naturelles.  Pâturages  Feuilubd  et  Ramhlles 
par    Berthault,    professeur   à   l'Ecole   nationale    d'Agriculture   de 
Grignon,  I  vol.  in-12,  Paris.  Masson  et  Gauthier  Villars.  1899. 

Nous  avons,  ici  même,  rendu  compte  des  deux  premiers  volumes  de 
l'ouvrage  de  M.  Berthault  traitant  l'un  des  prairies  de  fauchf,  le 
second  des  herbages.  Le  troisième  volume,  paru  il  y  a  quelques  mois, 
s'occupe  des  pdluragei-. 

M.  Berthault  réserve  le  nom  de  pâturages  aux  terrains  gazonnés  qui, 
par  leur  faible  rendement  ou  par  leur  pauvreté,  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'être  économiquement  fauchés  et  fanés  et  qui,  pâturés  sur  place, 
ne  suffisent  pas  à  engraisser  les  grands  bovidés.  A  peine  y  réussit-on 
l'engraissement  des  ovidés  el,  le  plus  souvent,  il  est  plus  avantageux 
de  les  utiliser  pour  l'élevage  des  jeunes  animaux  ou  l'entretien  d'ani- 
maux adultes  contrairement  aux  herbages  qui  sont  les  riches  gazons 
précédemment  décrits.  Les  pâturages  représentent  donc  parmi  les 
prairies  naturelles,  les  parties  pauvres.  Beaucoup  de  pâturages  com- 
munaux appartiennent  à  cette  catégorie. 

Dans  la  première  partie  de  son  livre,  qui  comprend  trois  chapitres, 
M.  Berthault  passe  en  revue  les  pâturages  qui  se  montrent  aux  dif- 
férents étages  géologiques.  L'auteur  signale  d'abord  la  végétation 
spontanée  de  ces  diverses  régions  dont  l'inlluence  sur  la  qualité  des 
produits  est  prépondérante  puisque  ces  pâturages  sont  abandonnés 
aux  iniluences  naturelles.  Tout  en  poursuivant  son  étude,  M.  Berthault 
fait   connaître   les  améliorations  qui  ont  été  réalisées   dans  certaines 


COMPTES  RENDUS  113 

régions  et  les  travaux  qui,  dans  d'autres,  pourraient  être  avantageuse- 
ment tentés. 

M.  Berthaull  commence  son  examen  par  les  pâturages  de  France 
appartenant  aux  terrains  granitiques  et  primaires  où  figurent  ceux  de 
la  Hretagne,  de  la  Vendée,  du  Plateau  Central,  des  Vosges,  de  l'Ar- 
denne  et  des  Alpes  et  Pyrénées  françaises;  à  propos  de  ces  derniers, 
l'auteur  donne  des  renseijinements  intéressants  sur  la  durée  de  l'es- 
tivage, la  surface  des  pâturages  alpestres  et  la  taxe  des  pâturages.  Il 
envisage  ensuite  les  pâturages  des  terrains  jurassiques  que  l'on  rencontre 
dans  le  Berry,  la  Bourgogne,  les  Causses  et  les  Garrigues  de  l'Hérault 
et  du  Gard. 

Les  pâturages  en  terrains  crétacés  se  rencontrent  en  Champagne,  en 
Provence  et  dans  la  Champagne  charentaise.  A  la  flore  spontanée  du 
crétacé  de  la  Champagne,  il  convient  d'ajouter  une  espèce  importante 
qui  a  été  omise:  La  pimprenelle  qui  vient  très  bien  dans  ces  mauvaises 
terres  et  fournit  d'excellents  pâturages  notamment  pour  les  moutons. 

Enfin  les  pâturages  des  terrains  tertiaires  et  diluviens  occupent  la 
Camargue,  l'.\rmagnac,  les  landes  de  Gascogne,  la  Sologne,  laCrau,  etc. 
Quant  aux  tourbes,  elles  se  montrent  dans  des  stations  variées. 

Dans  le  chapitre  II.  M.  Berthault  traite  des  pâturages  d'Algérie  et  il 
étudie  successivement  ceux  du  Tell,  de  l'ilabra,  des  hauts  plateaux  et 
de  la  région  saharienne. 

Le  troisième  chapitre  est  consacré  à  l'entretien  et  à  l'amélioration 
des  pâturages.  L'auteur  y  traite  de  leur  création  et  de  leur  exploitation 
et  les  cultivateurs  y  trouveront  des  conseils  qui,  applii[ués  avec  discer- 
nement, augmenteront  la  valeur  de  leurs  terrains. 

M.  Herlliault  a  été  heureusement  inspiré  en  affectant  la  deuxième 
partie  de  son  ouvrage  aux  fourrages  arbustifs.  Leur  usage  est  très 
ancien  dans  les  régions  méridionales,  mais  la  presse  agricole  s'en  est 
surtout  occupée  à  la  suite  de  la  sécheresse  de  1893.  Toutefois,  jusque 
dans  ces  dernières  années,  ce  genre  de  fourrage  n'avait  été  l'objet 
d'aucune  recherche  scientifique  et  l'empirisme  seul  guidait  les  cultiva- 
teurs qui  s'en  servaient  pour  nourrir  leur  bétail.  Il  n'en  est  plus  de 
môme  aujourd'hui  et  parmi  les  recherches  récentes,  il  faut  surtout 
signaler  une  remarquable  étude  de  M.  A.  Ch.  Girard,  chef  des  travaux 
chimi(iucs  à  l'Institut  National  agronomique.  M.  Girard  a  recherché  la 
composition  du  limbe  et  du  pétiole  de  la  feuille  et  constaté  que  la 
valeur  alimentaire  réside  surtout  dans  le  limbe  ;  il  a  également  examiné 
les  variations  que  les  feuilles  éprouvent  dans  leur  composition  aux 
diverses  époques  de  la  végétation.  Il  résulte  de  cette  élude  que  les 
feuilles  vertes  peuvent  être  considérées  comme  un  aliment  de  qualité 
supérieure.  M.  Girard  a,  au  surplus,  déterminé  le  degré  de  digestihilité 
T.  xxxix.  —  .irii.i.KT  IH9',).  8 
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des  principes  immédiats  renfermés  dans  les  feuilles  et  il  conclut  de 
son  étude  que  la  substitution,  à  poids  égal,  des  feuilles  d'arbres  aux 
meilleui-es  lé^mineuses  fourragères  ne  sera  pas  au  désavantage  des 
animaux.  L'auteur  a  également  recherché  la  valeur  des  feuilles  des- 
séchées, de  même  que  celle  des  rameaux  qui  servent  de  support  aux 
feuilles. 

On  peut  également  citer  les  importantes  recherches  de  M.  Miinl/.  sur 
les  feuilles  de  la  vigne  qui  ne  sont  guère,  et  bien  à  tort,  utilisées 
comme  fourrage.  Les  observations  de  M.  Miintz  ont  été  faites  dans 
28  vignobles  situés  dans  difTérentes  parties  du  midi,  le  Uoussillon,  le 
Sud-Ouest  et  la  Champagne. 

Les  analyses  de  l'énmient  chimiste  ont  montré  que  les  feuilles 
séchées  à  l'air  comme  le  serait  le  foin  de  prairie,  sont  notamment  plus 
riches  en  matières  azotées  que  ce  dernier.  Leur  composition  se 
rapproche  du  foin  de  luzerne  de  bonne  qualité.  Dans  cet  état,  elles 
sont  mangées   par  les  animaux  avec  autant  de  plaisir. 

D'après  les  données  qu'il  a  recueillies,  M.  Miintz  estime  que  sur 
2  millions  d'hectares,  étendue  approximative  du  vignoble  français,  la 
quantité  de  matières  alimentaires  laissées  par  la  vigne  après  la  ven- 
dange, équivaut  à  plus  de  40  millions  de  quintaux  métriques  de  foin. 

Le  chapitre  qui  termine  l'ouvrage  de  M.  Berthault  traite  de  la  récolte 
et  de  la  conservation  des  feuilles,  des  ramilles,  des  feuillards  et  leurs 
rendements. 

Nous  recommandons  instamment  ce  petit  volume  aux  cultivateurs. 

G.  FOUQUET. 


La     LÉGISLATlOiN     CIVILE     DE     LA      RÉVOLUTION     FRANÇAISE    (1  "89-1 804),     par 

Ph.  Sagnac.  —  1  vol.   in-8*.  Hachette,  1898. 

M.  Sagnac  semble  avoir  voulu  mettre  en  opposition  les  principes 
professés  par  la  Révolution  sur  le  droit  civil  jusqu'en  1795  et  ceux  qui 
triomphèrent  à  partir  de  cette  date  et  aboutirent  au  Code  civil  de  1804. 
Le  rapprochement  était  intéressant  à  tenter.  L'auteur  a  su  le  rendre 
lumineux.  Après  avoir  analysé  l'œuvre  des  deux  périodes,  de  celle  que 
Ton  peut  appeler  des  grands  principes  philosophiques  et  révolution- 
naires, et  de  celle  de  réaction,  il  dit  : 

«  De  la  combinaison  des  législations  précédentes  résulte  un  droit 
civil  qui  procède  de  la  Révolution,  en  ce  qu'il  consacre  les  grands  prin- 
cipes de  liberté  et  d'égalité,  mais  qui  réagit  aussi  contre  elle  par  les 
réserves  graves  qu'il  apporte  à  ces  principes.  C'est  l'œuvre  de  la  Con- 
vention modifiée  par  l'inlluencc  romaine  qui  tend  à  [irévaloir  partout 
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SOUS  le  Consulat.  C'est  l'esprit  philosophique  vaincu  par  l'esprit  juridi- 
que. La  législation  révolutionnaire  était  accusée  d'avoir  voulu  réaliser 
tout  d'un  coup,  sans  conciliation,  l'unité  parfaite  du  droit  ;  elle  avait, 
disait-on,  renversé  le  pouvoir  des  pères,  ruiné  la  famille,  porté  atteinte 
à  la  propriété.  Le  code  de  1804  respecte  les  usages  séculaires  de  certains 
pays  ;  c'est  une  œuvre  de  transaction  ;  ce  n'est  pas  véritablement  un 
code  homogène  ;  on  pourrait  presque  dire  qu'il  présenté  deux  codes 
réunis,  juxtaposés,  plutôt  que  fondus  ensemble.  Ensuite,  il  restaui'ë  la 
puissance  paternelle,  laisse  à  la  famille  légitime  ses  privilèges  anciens, 
replace  la  femme  dans  la  dépendance  étroite  de  son  mari,  rend  au 
propriétaire  le  droit  de  disposer  assez  librement  de  ses  biens  par 
donation  et  testament.  Sans  disparaître,  l'égalité  et  là  liberté  sont 
subordonnées  à  l'autorité  ;  les  nouveaux  principes  font  à  l'aiïcien  sa 
part.  » 

-Nous  ne  trouvons  à  cette  appréciation  que  d'être  d'une  indulgence 
extrême  pour  le  code  de  1801.  Mais  si  l'auteur  fait  preuve  d'une  grande 
modération,  il  ne  cache  pas  cependant  ses  sympathies  pour  la  législa- 
tion civile  telle  que  l'avaient  formée  les  trois  premières  assemblées  de 
1789  à  1793.  Elle  ne  mérite  ni  les  critiques  qu'en  a  faites  le  législateur 
de  1804, ni  le  silence  et  l'oubli  dans  lesquels  on  l'a  reléguée.  If  y  a  là  du 
vrai,  beaucoup  de  vrai.  Nous  n'avons  aucun  goût  pour  le  code  civil  du 
Consulat.  Quant  à  ceux  qui  avaient  été  élaborés  précédemment,  il  y 
aurait  sans  aucun  doute  des  réserves  à  faire.  Cettains  points  qu'approuve 
M.  Sagnac  ne  le  seraient  pas  par  nous,  d'autres  le  seraient  qu'il  blâme. 
En  se  cantonnant,  pour  ainsi  dire,  dans  le  choix  exclusif  entre  deux 
systèmes,  il  ne  trouve  pas  toujours  la  vérité  qui  peut  être  en  d'éhoi's  de 
l'un  et  de  l'aulre.  C'est  le  point  faible  de  son  bel  ouvrage.  Dans  la  dis- 
cussion considérable  que  pourrait  entraîner  un  sujet  si  vaste,  je  me 
bornerai  à  quel([ues  réflexions  d'une  portée  générale. 

On  admet  sans  discussion,  comme  un  axiome,  la  nécessité  de  l'urti- 
formité  des  lois  civiles.  Pourquoi  ?  Cette  nécessité  n'est  pas  démontrée. 
Elle  a  été  combattue  dans  les  assemblées  révolutionnaires  elles-mêmes, 
e(  nous  n'avons  trouvé  en  sa  faveur  aucune  bonne  raison  —  car  l'unité' 
de  la  nation  ne  dépend  pas  de  l'uniformité  des  lois  —  tandis  qu'elle  a 
des  inconvénients  grands  et  nombreux.  C'est  encore  un  lieu  commun 
de  répéter  que  la  France  la  désirait  ardemment,  et  M.  Sagnac  lui-même, 
qui  s'appuie  sans  cesse  sur  le  principe  non  démontré,  nous  apprcn<l  que 
les  provinces,  en  1780,  loin  do  la  réclamer,  demandaient  au  coniraire 
la  conservation  de  leur  législation  spéciale  ;  elles  voulaient  même 
qu'on  levint  sur  les  atteintes  qu'y  avait  portées  l'autorité  royale. 

Mais  tout  changea  du  jour  où  les  l'Uats-Généraux  se  transforiVièrenl 
en  Assemblée  Nationale.  Sous  l'inlluence  du  principe  révolulionnain', 
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sous  la  formidable  poussée  des  Assemblées  qui  proclamaieiil  la  liberté 
et  exerçaient  un  despotisme  effrayant,  la  France  se  soumit,  mais  elle  se 
soumit  à  la  force.  C'est  la  seule  origine  de  l'uniformité  des  lois,  et  l'on 
peut  dire  que  les  Assemblées  de  la  Révolution  furent  parfois  mieux 
inspirées.  Aussi  Bonaparte,  dans  la  confection  de  son  code,  se  garda- 
l-il  de  répudier  le  principe. 

Un  des  pi-ojets  de  la  Convention  —  et  c'est  celui  qui  semble  le  moins 
avoir  les  synipatliies  de  M.  Sagnac  —  établissait  un  Code  très  court.  On 
admettait  qu'il  doit  être  simple  et  clair,  réduit  à  un  petit  nombre 
d'articles  découlant  logiquement  des  principes  de  la  nouvelle  sociélé 
démocratique,  que  l'individu  pourra  connaître,  qui  le  délivreront  des 
subtilités  et  des  complications  infinies  de  la  cbicane.  Cette  conception 
nous  parait  très  juste,  et  elle  eût  pu  éviter  peut-être  les  inconvénients 
d'une  stricte  uniformité.  C'est  là,  dit-on,  une  théorie  des  lois  civiles, 
non  un  Code  s'adaplant  aux  circonstances  multiples  de  la  réalité.  Mais 
un  Code  peut-il  donc  s'adapter  à  ces  circonstances,  viser  tous  les 
cas"?  c'est  une  impossibilité.  Aussi  bien  le  Code  du  Consulat,  en 
étendant  outre  mesure  le  nombre  de  ses  prescriptions,  est-il  devenu 
le  Code  des  procureurs  beaucoup  plus  que  la  règle  juste  et  équitable 
de  nos  droits  et  de  nos  devoirs. 

On  a  beaucoup  vanté  aussi  la  sécularisation  accorajilie  par  le  Code. 
Où  est-elle  ?  Je  la  cherche  et  ne  la  trouve  pas.  Je  sais  bien  qu'on  a 
voulu  remplacer  une  religion  positive  existante  par  une  autre  religion, 
une  religion  civile, une  religion  d'Etat, dont  les  traces  sont  visibles  en  toutes 
les  questions  concernant  le  mariage  et  la  famille.  Et  cette  conception 
n'apparaît  pas  seulement  sous  le  Consulat,  elle  est  manifeste  dans  les 
projets  de  la  première  période  révolutionnaire,  comme  le  fait  remar- 
quer M.  Sagnac.  Est-ce  donc  là  séculariser  ?  Non,  ce  n'est  point 
affranchir  les  consciences  que  de  leur  imposer  par  la  force  des 
règles  en  dehors  du  domaine  de  la  loi  civile.  l,e  mariage  est 
dans  ce  cas. 

J'ai  choisi  à  dessein  ces  deux  principes  de  l'uniformité  et  de  la  fausse 
et  incomplète  sécularisation,  parce  que  c'est  d'eux  —  on  le  verra  en 
soumettant  notre  législation  à  une  critique  raisonnée  et  sérieuse  —  que 
sortent  toutes  les  erreurs  juridiques,  que  procèdent  toutes  les  diffi- 
cultés législatives.  Avec  eux,  toutes  les  questions  relatives  au  mariage 
et  à  la  famille  sont  devenues  insolubles  ;  avec  eux  la  propriété  ne 
s'adaptant  pas  suffisamment  aux  mœurs  plus  spéciales  à  chaque  con- 
trée, aux  intérêts  particuliers  des  populations,  aux  exigences  climaté- 
riques,  géographiques  ou  autres,  est  à  la  fois  mal  assise  et  pleine 
d'abus.  L'inconvénient  apparaîtra  mieux  encore  si  l'on  se  place  au 
point  de  vue  économique,  au  point  de  vue  du  travail  humain,  qui  n'est 
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pas    le  même  partout  et  qui  ne  s'exerce  pas  partout  dans  les  mêmes 
conditions. 

On  peut  regretter  que  .M.  Ph.  Sagnac,  qui  a  si  bien  étudié  son  sujet, 
ne  se  soit  pas  mis  au-dessus  de  ces  idées  préconçues,  de  ces  principes 
erronés  qui  dominent  toute  notre  législation  et  la  faussent  complète- 
ment. 

Matrice  Zaulet. 


Sociétés    i>\r   actions,    par   Rodolphe  Rousseau. 
i  vol.  in-8°,   Arthur    Rousseau,  1899. 

Cet  ouvrage,  que  l'auteur  divise  en  trois  parties,  forme  en  n'^alili' 
trois  traités  distincts  qui  n'ont  aucun  lien  entre  eux.  Le  premier  parle 
des  parts  de  fondateur,  le  second  des  sociétés  anglaises,  le  troisième 
des  dividentes  fictifs.  Ce  sont  trois  études  que  l'auteur  met  sous  la 
même  couverture.  Leur  réunion  matérielle  n'enlève  rien  d'ailleurs  au 
mérite  de  chacune  d'elles.  Les  questions  qu'elles  soulèvent  y  sont 
nettement  indiquées,  et  l'auteur  donne  la  solution  (|ue  comportent  la 
loi  et  la  jurisprudence.  Nous  ne  pouvons  qu'indiquer  ce  volume  d'un 
caractère  tout  juridique.  Tout  le  monde  est  intéressé  à  connaître 
aujourd'hui  les  matières  dont  il  traite  et  nous  signalcions  en  particulier 
la  partie  qui  concerne  les  sociétés  anglaises  dont  les  titres,  depuis 
quelques  années,  se  sont  si  fort  répandus  chez  nous,  et  que  l'auteur 
examine  sous  deux  points  de  vue:  les  conditions  nécessaires  pour 
l'existence  et  la  validité  de  ces  sociétés  exploitant  une  industrie  en 
France,  et  leur  situation  juridique  chez  nous. 

Deux  réflexions  au  hasard  de  la  lectuie. 

M.  Rousseau,  pour  expliquer  la  nature  juridique  de  la  part  de  fon- 
dateur, dit  qu'elle  présente  une  analogie  frappante  avec  «  la  participa- 
tion aux  bénéfices  des  ouvriers  et  employés.  »  Il  on  conclut  que  la. 
part  do  fondateur  est  un  droit  de  créance,  un  jus  ad  rem.  un  droit 
contre  la  société,  et  j'admets  qu'elle  est  en  effet  ce  droit  qu'indique 
l'auteur.  Mais  il  ne  me  semble  pas  que  ce  soit  par  cette  raison  ou 
cette  analogie,  car  la  participation  aux  bénéfices  dos  ouvriers  et  em- 
ployés n'est  pas  un  droit,  et  c'est  ce  que  Maurice  Vanlaer,  à  qui  so 
réfère  M.  Rousseau,  déclare  expressi'inenl.  r>o  i-o  que  lesouvriers  ol 
employés  ne  sont  pas  des  associés,  il  ne  s'ensuil  pas  qu'ils  ont  un 
droit  aux  biMn'liri'K.  ||  ne  faudrait  pas  élahlir  |r  didil  df  la  paît  de 
fondateur  sni-  un  dniil  (|ui  n'existe  pas. 

M.  Rousseau  iléplon;  l'imperfection  de  nus  luis  sur  la  comptabililé 
et  les  bilans  commerciaux.  Il   croit  que   l'un   ne    l'ait  guère   que   dos 
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bilans  laux.  Il  y  en  a,  mais  il  y  a  encore  plus  de  bilans  mal  pn'sentés. 
Les  bilans  faux  sont,  en  général,  de  la  plus  parfaite  régularité  dans 
la  fçirme,  et  échappent  à  la  sanction  de  la  loi.  Les  autres,  au  contraire, 
peuvent  être  l'objel  de  la  plus  grande  sévérité.  Or,  ceu.x.-ci  sont  excu- 
sables, les  autres  non,  et  il  me  déplairait  de  voir  les  affaires,  déjà  trop 
réglementées,  tomber  sous  des  règles  de  pure  forme,  des  mesquineries, 
des  taquineries,  qui  ne  serviraient  à  rien.  C'est  tout  ce  que  j'ai  voulu 
dire,  car  je  ne  prétends  pas  que  la  fraude  doive  être  excusée.  Il  s'agit 
seulement  de  savoir,  ce  qui  est  plus  important,  où  elle  se  trouve.  Mais 
il  y  aurait  trop  à  dire  sur  ce  sujet. 

Si,  par  son  caractère  même,  le  livre  tend  à  allribueraux  réglemen- 
tations une  importance  exagérée,  il  n'en  est  pas  moins  un  guide  clair, 
méthodique  et  bien  raisonné  pour  les  questions  litigieuses  qui  peuvent 
se  présenter.  Une  partie  du  volume  contient,  sous  le  non  d'Annexés,  les 
jugements  et  arrêts  constituant  la  jurisprudence  des  divers  points 
traités. 

Mairice  Zablet. 


Les  grèves  des  chemlns  de  fer  en  France  et  a  l'étranger,   par  Ludovic 
DÉsvEAux.  —  1  vol.  in-S»,  Marchai  et  Billard,  1899. 

Le  droit  de  coalition  doit-il  être  permis  aux  employés  de  Cliemins 
de  fer  ?  Telle  est  l'importante  question  examinée  par  M.  Désveaux.  Sa 
réponse  est  négative.  Au  droit  naturel  pour  le  travailleur  de  cesser  le 
travail,  il  oppose  les  besoins  de  la  société  qui  exigent  parfois  le  sacri- 
fice de  l'intérêt  privé  à  l'intérêt  général  ;  il  se  réclame  de  la  maxime  : 
salus  populi  supruma  lex  esta.  Or,  les  chemins  de  fer  sont  devenus 
d'une  telle  utilité  que  la  grève  des  employés,  en  suspendant  les  com- 
munications, plongerait  le  pays  «  dans  l'immobilité  de  la  mort  »,  bien 
plus,  pourrait  compromettre  la  sécurité  nationale.  «  Une  grève  effective 
des  chemins  de  fer  serait  un  désastre  et  les  puissances  voisines  qui 
guettent  avec  impatience  le  moment  où  notre  pays  sera  sans  défense, 
ne  manqueraient  pas  de  saisir  l'occasion  tant  convoitée  de  se  jeter  sur 
nous.  Un  service  de  chemin  de  fer  assuré  est  le  complément  imlispen- 
salile  do  l'organisation  militaire  d'un  pays.  » 

VA  il  n'y  a,  dans  nos  lois,  que  des  mesures  insuffisantes  pour  pré- 
venir h;  danger.  '■  Que  voyons-nous  en  effet,  dans  l'arsenal  de  nos  lois? 
Le  code  civil  permettant  aux  Compagnies  d'obtenir  une  indemnité  des 
employés  qui  les  (]uittent  sans  délai-congé  "?  faible  garantie  lorsque 
l'ouvrier  n'hésite  pas  à  mettre  le  gague-paiu  de  sa  famille  comme  enjeu 
de  la  partie;  —  le  code   pénal   punissant  de  réclusion  les    délits  des 
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fournisseurs  ?  dispositions  que  les  tribunaux  n'appliqueront  que  lorsque 
l'intention  des  inculpés  aura  été  réellement  d'interrompre  la  fourni- 
ture de  l'armée,  et  dont  le  gouvernement  seul  pourra  requérir  l'appli- 
cation; —  des  peines  contre  le  mécanicien,  le  garde-frein  et  l'aiguilleur 
qui  abandonnent  leur  poste  ?  incrimination  qui,  pour  être  efficace, 
devrait  être  étendue  à  toutes  les  classes  d'agents;  — enfin  des  peines 
contre  les  coalitions  de  fonctionnaires,  peines  qui,  par  une  étrange 
ironie,  ne  menacent  que  ceux  qui  ne  se  coaliseront  jamais.  En  résumé, 
tel  est  le  singulier  coup  d'œil  offert  par  notre  arsenal,  qu'il  mériterait 
plutôt  le  nom  de  musée  des  armures.  Taudis  qu'il  nous  faut  des  cui- 
rasses à  l'épreuve  des  explosifs,  nous  ne  sommes  pas  protégés  contre 
les  traits  d'arbalète.  » 

Les  moyens  que  préconise  M.  Désveaux  sont  de  faire  du  droit  de  ré- 
quisition, même  en  temps  de  paix,  une  obligation  militaire  pour  les 
employés  de  chemins  de  fer  et  de  pouvoir  les  mobiliser  par  simple 
décret  dans  les  conditions  de  la  loi  du  28  décembre  1888.  Les  délits  de 
presse,  de  provocation  à  la  grève,  tomberaient  ainsi  sous  le  coup  du 
code  militaire.  La  définition  du  délit  professionnel  devrait  aussi  être 
élargie  et  englober  tous  les  agents  qui,  en  abandonnant  leur  poste  ou 
en  violant  un  règlement,  mettent  la  vie  humaine  en  péril. 

îs'ous  ne  nous  dissimulons  pas  la  valeur  des  arguments  de  fait 
apportés  par  M.  Désveaux  en  faveur  de  sa  thèse.  Toutefois,  bien  que  nous 
sachions  le  rôle  que  Jouent  la  plupart  du  temps  les  syndicats,  bien 
que  nous  n'ayons  qu'une  sympathie  médiocre  pour  leurs  agissements 
et  le  but  qu'ils  poursuivent,  nous  n'allons  pas  Jusqu'à  éliminer  les  droits 
naturels,  pour  tomber  dans  le  droit,  chose  humaine,  convention  formée 
entre  les  hommes  pour  sanctionner  le  bien  et  le  mal,  car  une  chose 
humaine  ne  peut  prévaloir  contrôles  droits  naturels,  et  la  convention 
formée  entre  les  hommes,  dont  on  parle,  est  loin  de  toujours  sanction- 
ner le  bien  et  le  mal.  .l'aime  mieux  ce  que  dit  iVI.  Désveaux  du  respect 
des  contrats  par  les  parties  que  sa  Ihéorie  fort  embrouillée  sur  le  droit 
et  la  justice,  avec  élimination  dos  droits  naturels,  d'autant  que  les 
remèdes  proposés  par  lui  renforcent  ce  mal  de  notre  époque,  le  milita- 
risme, dont  on  veut  faire  VuUima  ralio,  la  suprema  lex. 

Mon  observation  n'a  du  reste  pour  but  que  de  faire  ressortir  la  dif- 
(Icullé  du  problème,  et  de  dire  qu'il  n'est  pas  résolu,  ou  qu'il  l'est  dans 
un  mauvais  sens,  par  les  moyens  que  propose  l'auteur. 

L'arbitrage  n'a  pas  les  sympathies  de  M.  Désveaux.  11  le  repousse 
forniellement  une  fois  la  grève  déclarée.  —  11  semble  cependant  que 
c'est  le  seul  moyen  d'arranger  les  choses,  la  force  étant  inefficace.  — 
Avant  la  grève,  il  ne  faut  pas,  dit-il,  s'en  exagérer  refllcacilé.  Car  ou 
la  sentence  arbitrale  (^st  obligatoire  ou  elle  ne  l'est  pas.  Dans  ce  dernier 
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cas  «  la  partie  qui  se  sera  prêtée  de  mauvaise  j^ràce  aux  n>'gociatioiis 
ne  respectera  la  décision  que  dans  la  mesure  où  elle  s'y  croira  forcée 
par  les  circonstances.  ■'  L'autorité  morale  a  parfois  plus  de  poids 
qu'on  ne  le  pense.  —  <•  D'autre  part,  ajoute  l'auteur,  si  on  rend  l'ar- 
bitrage obligatoire  et  que  l'on  donne  à  la  sentence  l'autorité  d'un  ju- 
gement, on  tombe  dans  un  excès  opposé  qui  n'a  pas  de  moindres  incon- 
vénients. Confiez  à  un  tribunal  improvisé,  pour  respectables  que  soient 
les  membres  dont  il  est  composé,  la  mission  de  trancher  des  différends 
qui  portent  sur  les  conditions  d'existence  de  milliers  d'individus  et  qui 
mettent  en  question  les  plus  graves  problèmes  d'économie  politique 
et  sociale,  c'est  entrer  dans  une  voie  hasardeuse.  Ce  que  les  tribunaux 
ordinaires  n'ont  pas  le  droit  de  faire,  avec  toute  l'autorité  dont  ils  sont 
investis,  avec  les  garanties  que  les  parties  sont  assurées  de  trouver 
dans  les  règles  de  forme,  de  délais  et  de  procédure,  nous  croyons 
qu'il  serait  imprudent  d'une  part,  et  d'autre  part  menaçant  pour  la 
liberté  des  conventions  et  l'indépendance  de  la  propriété,  d'en  donner 
le  pouvoir  à  des  arbitres  »  C'est  une  opinion.  L'arbitrage  peut  donner, 
à  mon  sens, à  la  cause  de  la  justice, à  laquelle  le  droit  ne  devrait  jamais 
être  contraire,  des  garanties  efficaces.  A  quoi  se  rattachera-t-on, 
d'ailleurs,  pour  faire  ce  que  les  tribunaua:  ordinaires  n'ont  pas  le  droit 
de  faire  ?  A  la  volonté  des  Compagnies  '?  aux  exigences  des  ouvriers  ? 
On  voit  bien  cependant  qu'il  faut  les  départager. 

Maurice   Zablet. 


Les  Conseils  de  prud'hommes,  par  Francisque  Regaud. 
1  vol.   in-S»,  Arthur  Rousseau,  1898. 

L'institution  des  Conseils  de  prud'hommes,  blâmée  par  les  uns.  est 
ardemment  défendue  par  les  autres.  Elle  est  contraire  aux  principes 
de  la  révolution  qui  ont  substitué  au  système  si  divers  et  si  compliqué 
de  l'ancien  régime  une  organisation  judiciaire  uni(iue.  S'appuyant  sur 
ce  fait,  les  adversaires,  que  l'on  trouve  surtout  parmi  les  légistes,  de  la 
juridiction  des  prud'hommes,  la  condamnent  ;  ils  n'hésitent  pas  à  dé- 
clarer qu'elle  doit  disparaître,  aussi  bien  que  la  dualité  des  juridictions 
commerciale  et  civile.  Ils  ont  raison  si  l'on  admet  la  perfection  de 
notre  organisation  judiciaire  de  droit  commun  :  ce  qu'il  faudrait  d'a- 
bord prouver.  D'autre  part,  on  objecte  qu'il  n'est  rien  de  plus  juste, 
de  plus  naturel  que  d'être  jugé  par  ses  pairs,  et  que  les  juridictions 
spéciales,  la  juridiction  commerciale  et  plus  encore  celle  des  prud'- 
hommes dont  nous  parlons  ici,  ont  l'avantage  de  soumettre  les  diffé- 
rendsà  la  compétence  particulière,  technique  et  nécessaire,  de  gens  du 
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métier.  Les  raisons  apportées  de  part  et  d'autre  ne  manquent  pas  de 
valeur.  Elles  ne  résolvent  pas  la  question  et  ne  peuvent,  à  notre  sens, 
la  résoudre,  parce  que  l'on  s'appuie,  ici  comme  là,  sur  des  idées  pré- 
conçues, que  l'on  veut  choisir  exclusivement  entre  deux  systèmes  au 
lieu  de  chercher  celui  qui,  ayant  des  bases  différentes,  faisant  aussi 
bon  marché  d'une  organisation  judiciaire  fausse  el  remplie  d'abus  que 
des  juridictions  spéciales,  créerait  uno  forme  muivelle  pouvant  donner 
satisfaction  à  tous  les  intérêts. 

M.  Regaud  ne  pénètre  pas  aussi  avant  dans  la  question.  Ce  n'était 
pas  son  but,  et  nous  le  faisons  remarquer  seulement  pour  expliquer  ce 
que  la  lecture  de  son  intéressante  étude  laisse  de  vague  dansl'espril. 
Il  se  borne,  en  eifet,  à  suivre  l'évolution  de  l'institution  en  France  et  à 
r  étranger  —  ce  qui  est  des  plus  instructifs; —  puis  à  examiner  de  quelles 
réformes  elle  est  susceptible.  Mais  ce  qu'il  démontre  surtout,  c'est  que 
la  question  ainsi  limitée,  est,  comme  je  l'ai  dit,  insoluble. 

Certes  les  observations  que  présente  M.  Regaud  au  sujet  île  ce  qu'il 
appelle  la  réforme  morale  des  Conseils  de  prud'hommes,  les  moyens 
à  prendre  pour  empêcher  la  pratique  si  funesie  du  mandat  impératif 
et  l'exclusion  des  politiciens  de  profession  sont  fort  justes.  Nous  ap- 
prouvons aussi  —  sans  aller  aussi  loin  que  lui  dans  son  désir  de  codi- 
fication des  lois  ouvrières  —  ce  qu'il  dit  relativement  à  l'électoral,  à 
l'éligibilité,  à  la  procédure,  à  la  compétence,  à  l'appel,  et  à  l'extension 
de  la  juridiction  et  des  fonctions  des  prud'hommes.  Toutes  ces  mesures 
qui  ont  déjà  été  discutées  dans  les  divers  projets  présentés  au  Parle- 
ment ne  sont  pas  sans  difficultés  d'application  et  ne  semblent  pas  d'une 
efficacité  incontestable.  .Nouî  n'insisterons  pas,  car  si  M.  Regaud  expose 
fort  bien  les  faces  diverses  de  toutes  ces  questions,  il  n'est  pas  parfois 
sans  être  embarrassé  pour  conclure. 

.le  sais  bien  où  serait  la  solution,  colle  qui  garantirait  le  mieux,  avec 
la  liberté,  fous  les  intérêts,  ici  comme  partout  ailleurs  :  ce  serait  l'ar- 
bitrage bien  organisé.  «  Les  intéressés,  dit  M.  Regaud,  doivent  avoir  In 
libre  choix  de  leurs  arbitres  ;  il  faut  se  garder  de  l'oublier.  »  Mais  c'est 
bien  ainsi  (|u<'  je  ^entend^5. 

MaCHICK    /.AllLKT. 


Tbaite  THÉoniguK  lîr  pratiquk  du  la  lkgislatio.n  sur    les   accuje.nts  m: 
TiiAVAiL,  par  Adrien  Sachet.  —  1  vol.  in-8°,  Larose,  1890. 

On  .sait  l'éniulidn  ([u'a  soulevée,  parmi  les  [lations  coninn'  |ianni  les 
ouvriers,  la  loi  du  '.)  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail.  .Mal  n.n.ur, 
mal  établie,  elle  ne  satisfait  personne,  pas  même  ceux  en  fiMuidc  qui 
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elle  semble  fîiite,  et  noxis  ajouterions  volontiers,  à  toutes  les  critiques 
qu'elle  ,i  soulevées,  le  poids  et  la  longueur  du  présent  volume.  Quand  il 
faut  810  pages  d'un  grand  in-8°  pour  expliquer  une  loi,  on  ne  peut  pas 
dire  c|u'elle  soit  claire  par  elle-même.  Kt  l'on  remarquera  que  M.  Sachet 
a  fait  preuve  d'une  grande  sobriété  dans  ses  développements. 

Au  point  de  vue  du  principe  qui  l'a  dictée  —  si  tant  est  que  l'on  ait 
songé  à  un  principe  !  —  on  remarquera  la  genèse  qu'en  donne  M.  Sa- 
chet. Jusqu'à  ces  dernièresannées,  lajurisprudence,  négligeant  le  para- 
graphe 3  de  l'article  1384  du  Code  civil, appliquait  à  la  matière  des  acci- 
dents du  travail  les  articles  1382  et  autres  plaçant  l'idée  de  faute  à  la 
base  de  toute  responsabilité.  Une  première  innovation  fut  faite  vers  1884 
par  la  théorie  du  renversement  de  la  preuve  :  ce  nest  pas,  dans  ce 
système,  à  l'ouvrier  de  prouver  la  faute  du  patron,  mais  à  celui-ci  de 
prouver  de  sa  part  l'absence  de  faute.  Ces  années  passées  on  alla  plus 
loin.  Au  système  subjectif  qui  suppose  toujours  la  faute,  on  opposa  le 
système  objectif  d'après  lequel  on  est  responsable  d'un  dommage  cwise 
par  le  fait  des  choses  L'on  a  sous  sa  garde  —  c'est  le  paragraphe  1" 
de  l'article  1384  —  car,  disait  un  jugement  du  tribunal  du  Bourgoiu  du 
10  juin  1891,  entre  le  propriétaire  de  la  chose  et  la  victime,  il  est  juste 
que  le  premier  supporte  les  conséquences  de  l'accident  plutôt  que  celle- 
ci  qui  n'a  rien  à  se  reprocher.  MM.  Saleilles  et  Josserand  se  firent  les 
défenseurs  de  ce  système  objectif,  et  c'est  celui  que  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail,  réhabilitant  en  quelque  sorte  la  lettre  du 
Code  civil,  a  consacré. 

Nous  ne  sommes  pas  plus  les  partisans  du  système  subjectif  qui  joint 
à  une  responsabilité  matérielle  une  responsabilité  morale  qui  n'existe 
pas  que  du  système  objectif  qui  agit  mathématiquement,  brutalement  et 
arbitrairement.  Mais  il  n'était  pas  nécessaire  de  choisir  entre  les  deux, 
et  l'on  eût  pu  assurément  trouver  une  autre  solution. 

Nous  voulons  nous  borner  à  cette  simple  observation,  et  il  ne  me 
déplaît  pas  de  faire  remarquer  ici  le  peu  de  respect  que  professent  les 
tribunaux  pour  la  loi,  la  loi  qu'ils  invoquent,  la  loi,  cette  chose  sacrée 
qui  est  pour  eux  au-dessus  de  tout,  même  de  la  justice.  Je  ne  suis 
point,  je  l'ai  dit,  l'admirateur  du  système  objectif.  Il  n'est  pas  moins 
vrai  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  est  nettement  spécifié  par  le  Code 
civil.  Or,  depuis  quatre-vingt-quinze  ans  que  ce  Code  civil  existe,  on  n'a 
tenu  aucun  compte  de  sa  prescription.  On  l'a  toujours  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue.  C'est  que,  voyez-vous,  la  jurisprudence, 
c'est-à-dire  rinterprétalioii  arbitraire  de  la  loi,  est  bien  au-dessus  de 
la  loi. 

Nous  ne  dirons  rien  des  mesures  prises  jiour  l'application  de  celle 
dont  nous  parlons.  Nous  somme  tombés  avec  elle   en  plein  socialisme 
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(J'h'tat,  et  c'i'st  oe  qu'on  en  peut  dire  de  moins  mauvais,  ce  qui  cepen- 
dant n'est  pas  peu.  Elle  vient  s'adjoindre  au  protectionnisme  pour  achever 
la  ruine  de  notre  industrie,  de  la  petite  industrie  surtout.  M.  Sachet  a 
beau  en  expliquer  tous  les  articles,  tous  les  termes,  indiquer  comment 
elle  peut  et  doit  fonctionner,  son  commentaire  ne  changera  rien  aux 
conséquences  qui  en  résulteront. 

Maurice  Zablet. 


Le  marché  iina.ncier   en    1S38-I899,  par  AnTHUit    Uaffalovigh. 
1  vol.   in-8°.  (luillauniiu  et  Cie,  1899 

Ce  volume  est  le  huitième  de  la  collection  publiée  sous  le  titre  de 
Marclu'.  fmancicf  par  M.  Arthur  lîaffalovich,  et  l'ouvrage,  dont  la  répu- 
tation n'est  plus  à  faire,  prend  chaque  année  plus  d'intérêt,  non 
seulement  par  les  perfectionnements  qu'y  apporte  l'auteur,  mais  aussi 
par  la  suite  et  la  continuité  des  annales  ainsi  formées. 

Je  puis  bien  diie  que  ce  sont  de  véritables  annales  financières, 
puisque  les  faits  sont  relevés  au  moment  même  où  ils  viennent  de  se 
produire  pour  être  consignés  dans  une  narration  simple,  claire,  lapide. 
L'appréciation,  toujours  juste  etmesurée,  porte  l'empreinte  de  la  science 
de  l'auteur.  D'ailleurs  elle  résulte  surtout  de  l'exposition  elle-même,  et 
l'expression  des  jugements  portés  est  brève,  excepté  sur  les  points 
plus  particulièrement  intéressants,  sui-  ceux  qui  ont  passionné  le 
public,  sui'  ceux  surtout  où  il  semble  qu'il  doive  être  éclairé.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  que  la  prétendue  réorganisation  du  marché,  à 
Paris,  y  est  traitée  d'une  manière  aussi  complète  que  possible,  et  que 
l'eu  s'est  efforcé  de  mettre  en  lumière  les  arguments  théoriques  et 
pratiques  qui  condamnent  cette  mesure. 

Le  volume  de  cette  année  truite  successivement  de  la  France,  de 
l'.Vngleterre,  de  l'Allemagne,  de  la  Hussie,  des  Htats-L'nis,  de  l'Au- 
triche, de  la  Uelgique,  de  la  Suisse,  de  l'Espagne  et  de  l'Italie.  Et  ce 
qui  intiîresso  dans  les  pays  auxquels  n'est  pas  consacré  un  chapitre 
spécial  n'est  pas  pour  cela  négligé.  L'an  dernier  li;  Portugal  avait  une 
rubriqur;  spéciale  où  sa  situation  avait  été  mise  complètement  à  jour. 
On  Irouviïra  dans  le  marché  de  Paris,  cette  année,  ce  qu'il  était 
intéressant  d'-ajouter.  De  même  pour  la  (irèce  :  la  suite  qu'il  importait 
de  donner  aux  indications  de  1897  a  sa  place  toute  naturelle  dans  hvs 
marchés  Af  la  Irance,  de  l'Angleterre  et  de  la  Hussie,  qui  ont  aidé  à 
sa  réorganisation  linancière.  En  mémo  temiis  qu'il  est  très  complet, 
l'auti'ur  s'allarhr  à  ne  p,is  se  i('|h'Iit  ;  il  évite  les  doubles  emplois  ((ui 
l.ilii^iiri.iinil  \i-  iciti-ui-  dans  iiiir  iii.iliriv   (li'jà    1res  compendieuse. 
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Le  plan  de  l'ouviage  ne  change  pas  ;  de  sorte  que  chacun  des  cha- 
pitres est  la  continuation  naturelle  et  hien  ordonnée  des  chapitres  qui 
se  trouvent,  sous  la  même  rubrique,  dans  les  volumes  précédents. 

Nous  avons  cependant  à  signaler,  dans  celui  de  cette  année,  uno 
innovation  d'un  grand  mérite.  Au  lieu  de  disperser,  comme  il  le 
faisait  auparavant,  dans  chacun  des  chapitres  et  à  propos  de  chaque 
pays,  l'aperçu  d'ensemble  de  la  situation,  M.  Raffalovich  l'a  dégagé 
dans  une  préface  magistrale.  Les  vingt-cinq  pages  qu'il  comprend 
sont  la  synthèse  de  l'histoire  politique,  économique  et  financière  de 
l'année  1898.  Le  reste  du  volume  qui  contient  plus  de  7S0  pages  en  est 
le  développement. 

Cette  pi'éface  constitue  à  elle  seule  un  travail  tout  à  fait  remar- 
quable et  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  M.  A.  Haffalovicli. 

A  l'an  prochain  ! 

M.  Le    Bai/. 


Cent  ANS  DK  LUTTE  SOCIALE.  La  li':(,islati(in   de   l'knfA-\ce    1789-1894,  par 
Jacques  Bonzon,  2'  éditicm  in-i8''.  Paris  Cuillaumin  et  Cie,1899. 

En  1894,  M.  Bonzon  publiait  la  première  édition  de  cet  ouvrage.  Il 
y  ajoute  aujourd'hui  un  long  appendice  de  i894  à  1898,  où  les  lois  et 
les  projets  de  lois  les  plus  récents  sont  exposés  et  discutés  et  où  l'au- 
teur se  livre  à  diverses  considérations  sur  des  questions  d'actualité 
telles  que  :  le  divorce,  les  enfants  maltraités,  les  enfants  cou- 
pables, etc. 

La  législation  de  l'enfance  porte  sur  trois  principaux  objets  :  la  Fa- 
mille, l'Ecole,  l'Atelier.  C'est  dans  ces  trois  phases  de  sa  vie  que 
M.  Bonzon  étudie  l'enfant  et  ce  qui  l'entoure.  Son  but  est  de 
faire  connaître  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'enfame,  qui 
lui  viennent  en  aide  dans  les  sociétés  de  patronages,  asiles, 
orphelinats,  à  ceux  qui  veulent  que  l'instruction  soit  toujours 
plus  répandue  et  que  le  travail  industriel  fasse  moins  de  jeunes  vic- 
times, les  lois  existantes,  les  résultats  obtenus,  ce  qui  reste  à  faire 
pour  améliorer  de  plus  en  plus  la  condition  de  l'enfance. 

Dans  la  première  partie  :  la  Famille,  M.  Bonzon  prend  l'enfant  dès 
sa  naissance  et  dans  ses  auteurs.  Il  demande  que  des  maternités  se- 
crètes soient  ouvertes  pour  recevoir  les  femmes  lors  des  couches  et 
que  des  asiles-ouvroirs  leur  permettent  de  se  reposer  quelques  mois 
auparavant.  L'auteur  veut  aussi  (luo  l'on  fonde  dans  chaque  arrondis- 
sement une  caisse  de  maternité  alimentée  par  l'Etat  et  le  département 
et  qui  donnera  à  chaque  mère  une  iiidcninilé  moyenne  de  2  francs 
par  jour. 
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Ce  que  coùterail  cette  institulioii?  M.  Brousse,  qui  ne  fixait  qu'à 
un  franc  la  moyenne  quotidienne  du  secours  à  accorder  ;'i  chaque 
accouchée,  arrivait  déjà  à  une  évaluation  totale  de  6.400.000  francs 
par  an.  Comment  trouver  cette  somme  sans  augmenter  encore  les 
impôts,  que  le  peuple  est  le  premier  à  supporter,  sans  que  surtout 
les  nécessiteux,  les  besogneux  et  les  déshérités  ne  réclament  tous,  eux 
aussi,  protection  et  secours  ?  L'indemnité  en  outre  devant  être  fixée 
par  le  conseil  municipal  donnerait  lieu  à  ces  iuces-santes  vexations 
particulières  dont  la  politique  mesquine  des  villages  est  une  cause 
trop  fréquente.  Puis,  quoi  qu'on  dise,  ce  sont  là  des  restrictions  inces- 
santes à  la  liberté  de   l'individu. 

La  recherche  de  kl  paternité  serait-elle  un  moyen  plus  sûr  et  plus 
économique  d'assurer  le  sort  de  la  mère  et  des  enfants.  .M.  Bonzon 
estime  qu'un  père  par  force  serait  plus  nuisible  qu'utile  à  l'enfant. 
«  Il  me  semble,  dil-il,  qu'un  père  auquel  il  aura  été  imposé  de  force 
ne  pourra  que  le  haïr.  Ce  qu'il  faut  à  l'enfant,  ce  sont  des  secours 
alimentaires  bien  plus  qu'un  père  malgré  lui.  » 

Il  nous  semble,  à  nous,  qu'un  plus  sur  moyeu  d'atteindre  le  but 
serait  :  1»  de  mettre  la  jeune  fille  en  garde  contre  la  séduction  en  lui 
donnant  une  éducation  plus  solide  ;  2°  de  lui  faciliter  les  moyens  de 
gagner  sa  vie  et  celle  de  son  enfant  en  réduisant  les  impôts  —  et  préa- 
lablement les  attributions  de  l'Etat  -  qui,  comme  le  dit  M.  Bonzon, 
retombent  principalement  sur  les  nécessiteux. 

L'école  a  reçu  une  extension  immense  en  notre  siècle.  En  1789,  il 
n'existait  que  22.000  petites  écoles  avec  700.000  élèves.  En  1889,  on 
comptait  88.000  écoles  et  O.SOO.OOO  élèves. Les  matières  enseignées  sont 
aujourd'hui  beaucoup  plus  nombreuses  qu'au  siècle  dernier.  Les  ré- 
sultats en  sont-ils  satisfaisants?  M.  Bonzon  trouve  que  la  Hépubliquc 
a  trop  répuhlicanisé  l'instruction:  d'une  machine  d'Eglise  elle  en  a 
fait  une  machine  d'Etat. 

«  L'instituteur  a-t-il  vraiment  gagné  en  indépendance  à  être  débar- 
rassé du  prèlre?  En  réalité  il  n'a  fait  que  changer  de  maître  et  la 
commission  scolaire,  que  représente  le  maire,  n'est  souvent  pas  plus 
tolérante.  L'école  était  autrefois  un  instrument  Je  cléricalisme,  comme 
disaient  les  adversaires  de  l'Eglise,  encore  que  le  mot  de  cléricalisme 
n'ait  été  mis  à  la  mode  que  parGambetla.  Elle  est  aujourd'hui  un  ins- 
trument de  radicalisme.  L'un  ne  vaut  pas  mieux  que  l'autre.  > 

A  qui  ont  donc  prolilé  les  nouvelles  lois  scolaires?  A  ceux  contre  (|ui 
elles  ont  été  fuites. 

La  prétendue  persécution  dont  se  |)laigueiit  les  calholiqur.-,  dit  l'au- 
teur, leur  a  servi  et  les  frères  des  écoles  chrétiennes  ont  vu,  depuis 
1881,  augmenter  considérablement  leurs  élèves. 
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On  se  plaint  des  protîi'î'S  parallèles  de  rinstru'ction  d'une  part,  di- 
l'immoralité  et  de  la  criminalité  de  l'autre.  M.  Bonzon  examine  à  ce 
sujet  si  l'on  a  bien  fait  de  décréter  l'enseignement  moral  et  civique  et 
d'exclure  l'enseignement  religieux.  Sa  conclusion  est  que  "  la  morale 
indépendante  est  impossible  pour  les  esprits  simples.  Pour  eux,  toute 
morale  est  intimement  liée  à  la  religion.  Tant  que  celle-ci,  sou.s 
quelque  forme  que  ce  soit,  sera  nécessaire  à  une  société,  notre  en- 
seignement actuel  aura  des  pieds  d'argile.  " 

Cette  opinion  est  au  moins  contestable  ;  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de 
la  discuter,  mais  on  peut  dire  que,  en  supposant  nécessaire  l'ensei- 
gnement religieux,  il  ne  doit  porter  que  sur  les  points  fondamentaux 
communs  à  toutes  les  religions  :  existence  de  Dieu,  immortalité  de 
l'ûme  et  les  conséquences  qui  en  découlent.  Tout  ce  qui  est  dogme, 
mystère,  n'est  qu'accessoire,  n'a  rien  à  voir  avec  la  morale  et  lui  est 
même  souvent  contraire.  Ainsi  entendu,  l'enseignement  religieuï  ne 
rencontrerait  pas  beaucoup  de  contradiclenrs,  mais  ce  n'est  pas  ainsi 
que  l'entendent  les  catholiques. 

On  n'a  guère  moins  légiféré  de  nos  jours  sur  le  travail  des  enfants 
que  sur  leur  instruction;  seulement  on  se  heurte,  encore  ici,  à  de 
graves  difficultés. 

«  La  réglementation  du  travail  îles  jeunes  ouvriers  est  bonne,  mais 
il  ne  faudrait  pas  la  pousser  trop  loin.  Dans  les  matières  sociales,  on 
ne  saurait  faire  trop  d'abstractions,  et  considérer  l'enfant  sans  songe^r 
à  la  famille.  En  l'empêchant  de  travailler,  on  l'empêche  de  gagner.  3> 
De  plus,  a  le  jeune  ouvrier  a  été  seul  protégé  jusqu'à  présent.  Les  en- 
fants, si  nombreux  pourtant,  employés  soit  à  des  travaux  agricoles, 
soit  dans  le  commerce,  sort  dans  ces  magasins  de  nouveautés  par 
exemple,  qui  remplacent  toujours  plus  les  petits  magasins  et  où  par- 
fois le  travail  prend  une  durée  excessive,  ont  été  laissés  de  côté.  La 
grande  difficulté  de  la  réglementation  pour  des  travaux  aussi  divers 
est  la  cause  principale  de  cette  omission.  Mais  c'est  là  une  réforme  sou- 
haitable. » 

Souhaitable,  peut-être,  mais  réalisable"?  N'est-il  pas  à  craindre 
qu'elle  n'enti'aine  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  ? 

Nous  comprenons  donc  et  nous  approuvons  la  réserve  de  l'auteur 
lorsqu'il  répète,  de  temps  à  autre,  qu'il  ne  faut  pas  trop  s'abandonner 
aux  abstractions,  que  la  liberté  individuelle  est  un  facteur  dont  il 
faut  tenir  compte;  qu'avant  de  multipler  à  l'infini  les  lois,  il  faut  com- 
mencer parappli(|uer  celles  qui  existent,  ou  par  les  supprimer  quand 
elles  sont  inapplicables.  «  Ce  qu'il  faut  surtout  désirer,  dit  M.  Bonzon, 
c'est  que  toutes  les  lois  promulguées  en  faveur  de  l'enfant  soient  sérieu- 
sement appliquées.  Bien  n'énerve   plus  un   [lays  que  d'avoir  des  lois 
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et  de  leur  désobéir.  »  Et  plus  loin  :  '■  Dans  une  société  fondée  comme 
la  notre,  au  moins  en  apparence,  sur  la  liberté  individuelle,  l'Etat  ne 
peut  aller  trop  avant  dans  la  protection  des  individus.  Toute  protection 
est  une  main-mise  de  la  collectivité  sur  le  particulier.  » 

Ces  paroles  ont  d'autant  plus  de  poids  qu'elles  viennent  d'un  homme 
beaucoup  trop  enclin,  selon  nous,  à  approuver  les  lois  qu'il  expose 
d'ailleurs  avec  impartialité  et  sincérité. 

La  législation  de  l'enfance  est  nn  livre  que  devront  lire  et  méditer 
tous  les  philanthropes,  tant  pour  s'instruire  de  ce  qui  a  été  fait,  et 
connaître  ainsi  les  moyens  que  la  loi  met  à  leur  disposition  pour 
exercer  leurs....  œuvres  —  j'allais  dire  leur  industrie,  —  que  pour  se 
mettre  en  garde  contre  les  entraînements  auxquels  leur  bon  cœur 
n'est  que  trop  souvent  exposé. 

H.  BouëT. 


Les  Dieux    ues  a.narchistes.  Annales  de   l'1'niversellisme  par  Maiiie  de 
Saint-Rémy,  in-18°,  Paris.  II.  Durville  1899. 

Depuis  que  les  Allemands  ont  fait  du  socialisme  une  question  de 
ventre  avant  tout,  sinon  uniquement,  nous  n'avons  plus  guère  de  ces 
utopistes  de  la  vieille  école  qui  nous  emportent  dans  les  domaines  de 
la  fantaisie  et  nous  arrachent  aux  mesquineries  de  la  vie  quotidienne. 
En  voici  pourtant  une  qui  aura  au  moins  le  mérite  de  dérider  ses 
lecteurs. 

Mme  Marie  de  Saiut-Kémy,  première  adepte,  fondatrice  de  l'Univer- 
sellisme,  a  reçu  en  1884  la  révélation  de  ce  système.  «  Sur  le  plan 
astral  »  et  «  sur  le  plan  physique.  »  Aujourd'hui  l'L'niversellisme 
compte  7  membres  dont  un  seul  est  rénovairur,  les  six  autres  ne  sont 
encore  qu'étudiants. 

Qu'est-ce  donc  que  l'Cniversellisme  et  quel  rapport  y  a-t-il  entre  le 
sous  titre  de  l'ouvrage  et  le  titre?  Voici  :  Anarchie  signifie  négation 
de  pouvoir;  universellisme  veut  dire  harmonie.  Tous  les  hommes  sont 
appelés  en  anarchie.  Mais  les  Universellistes  seuls  seront  élus  comme 
ayant  brisé  non  seulement  avec  les  pratiques  et  les  codes  de  l'auto- 
rité religieuse  et  civile,  mais  aussi  avec  les  vices  qu'ils  ont  engendrés 
et  qui  les  perpétuent.  «  Il  faut  que  les  fidèles  et  .surtout  les  apôtres  de 
la  nouvelle  Foi  soient  exempts  des  vices  qui  ont  créé  l'autorité.  » 
Ainsi  les  Klus  do  l'Ilniversellisme  seront  les  dieux  dos  anarchisics;  du 
moins,  je  le  pense,  car  l'auteur  ne  le  dit  pas  formellemenl. 

Il  y  a  quatre  pi-incipes  fondamentaux  de  l'Univorsellisme  ([ui  sont  : 
.Moralité,  tempérance,  tolérance,  solidarité  ;   il  y   aussi  quatre  autres 
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principes  souvcnl  indiqués:  Amour,   libeité,  Justice,   vérilé.   Un   voit 
que  rUniversellisme  aime  les  mots  sonores. 

Cette  nouvelle  doctrine  a  son  catéchisme  et  ses  credos  :  politique, 
économique,  philosopliique,  que  l'on  trouve  dans  le  présent  volume. 
Le  credo  économique  dit  :  Je  crois  fermement  que  le  capital  est  la 
plus  horrible  invention  que  des  cerveaux  démoniaques  fusionnant 
pour  le  mal  sous  toutes  ses  formes,  aient  enfantée  pour  le  malheur 
du  genre  humain.  Et  le  reste  ù  l'avenant. 

Il  paraît  que  l'Universellisme  n'est  pas  facile  à  comprendre.  A  Jules 
Simon  qui  avait  demandé  des  éclaircissements,  il  a  été  répondu  : 
«  Vous  voulez  savoir  ce  que  c'est  que  l'Anarchie  Universelliste?  C'est 
un  petit  corps  dans  lequel  s'agite  une  grande  âme.  Et  votre  corps  à 
vous,  papa  Simon,  un  gros  corps  qui  tait  vivoter  une  petite  âme.  » 

L'Universellisme  a  son  journal  :  le  Christ  anarchiste,  qui  se  publie 
à  Toulon,  ou  du  moins  qui  s'y  publiait  en  189b.  Après  les  credos  et  le 
catéchisme  viennent  des  extraits  du  Christ  anarchiste  pour  com- 
pléter le  volume.  Cet  ouvrage  est  le  tome  premier  d'une  collection  qui 
en  contiendra  douze.  L'Universellisme  est  prolixe.  Nous  le  serons 
moins  à  son  sujet.  Nous  avons  seulement  voulu  donner  un  aperçu  de 
la  nouvelle  doctrine  parce  qu'il  ne  faut  rien  ignorer  ni  dédaigner  et 
parce  que  ce  mouvement  indique  un  état  d'esprit  particulier  qui  ne 
serait  pas  sans  intérêt  à  étudier  pour  le  philosophe. 

H.  HouéT. 


Natalité  et  Démocratie,   par  Arsène  Dumoxt.  ln-18.  Paris, 
Schleicher  1898. 

La  natalité  française  diminue,  lentement,  graduellement,  insensible- 
ment, mais  inexorablement.  Et  pourtant  il  faut  des  hommes.  Il  enfant 
pour  suer  le  budget,  pour  faire  la  guerre  au  besoin,  pour  conquérir 
et  exploiter  les  colonies.  La  Tunisie,  dit  IVI.  Dumont,  n'attire  une 
immigration  sérieuse  que  de  la  part  des  Italiens  et  des  Maltais,  et  c'est 
la  mieux  partagée  de  nos  possessions  d'outre-mer.  Or,  sans  colons,  les 
colonies  sont  une  cause  de  faiblesse  en  temps  de  guerre,  une  cause  de 
dépense  en  temps  de  paix.  Mais  loin  de  pouvoir  coloniser,  c'est  nous 
qui  subissons  la  colonisation.  L'immigration  étrangère  nous  pénètre  de 
plus  en  plus.  Il  nous  faut  donc  des  hommes. 

D'où  vient  que  nous  n'en  avons  pas  ?  A  quoi  tient  la  diminution  pro- 
gressive de  notre  natalité  !  C'est  ce  que  recherche  M.  Dumont  dans  ce 
volume.  A  cet  effet,  il  passe  en  revue  les  diverses  opinions  sur  cette 
matière  et  expose  les  siennes.  Divers  auteurs  ont  cherché  des  cause;; 
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naturelles,  par  conséquent  fatales,  du  phénomène  en  question. 
M.  Dumont  trouve  qu'elles  n'ont  que  peu  ou  point  d'iuiluence.  Cela 
est  fort  heureux,  car  le  mal  serait  sans  remède.  Ces  causes  sont  donc 
contingentes  et  dépendent  en  grande  partie  de  nos  volontés. 

M.  Dumont  indique  en  passant  les  obstacles  à  la  fécondité  n.ilurelle; 
la  misère  et  la  honte  qui  sont  le  partage  de  la  fille-mère. 

«  L'Eglise  la  condamne  aux  feux  de  l'enfer  elle  monde  la  condamne 
à  mori,  à  la  plus  cruelle  des  morts,  à  la  mort  à  coups  d'épingles.  «  La 
conséquence  de  cet  élat  de  choses  est  le  célibat  prolongé  de  la  grande 
majorité  des  filles;  célibat  nécessité,  d'autre  part,  par  l'obligation  dans 
laquelle  se  trouvent  les  jeinies  gens  de  se  faire  une  position  avant  de 
contracter  mariage  et  limpossibilité  où  ils  sont  d'y  parvenir  avant  un 
âge  assez  avancé,  3u  ;i  40  ans. 

Les  formalités  légales  imposées  au  mariage  sont  encore  un  obstacle 
à  la  population.  M.  Dumojit  ne  nous  paraît  jias  loin  de  préféroi-  le  sys- 
tème musulman  au  nôtre. 

Il  Chez  les  Musulmans,  dit-il,  il  n'y  a  pas  du  loul,  de  naissances  nalund- 
les,  et  il  ne  peut  mf'me  pas  y  en  avoir.  Le  mariage  se  noue  et  se 
dénoue  par  le  seul  cons<?nLement  des  contractants,  et  peut  se  prouver 
par  toute  sorte  de  preuves.  S'il  se  produit  une  naissance,  c'est  la  meil- 
leure preuve  qu'il  y  a  eu  mariage.  Les  musulmans  se  marient  sans 
intervention  d'aucune  auloiilé  civile  et  religieuse.  En  Algérie  on  les 
astreintà  la  déclaration  de  leurs  mariages  et  divorces  ;  mais  ils  estiment 
que  c'est  de  la  part  de  nos  administrateurs  une  indiscrétion  de  la  plus 
haute  inconvenance. 

«  Certaines  tribus  marabouliques  n'oni  pas  décl.in'  un  seul  mariage 
en  cinq  ans.  J'ai  entendu  un  administrateur  dire  à  ([uelques-uns  de 
leurs  chels  qu'ils  seraient  tous  des  concubins  et  des  bâtards.  Ils  res- 
tèrent d'une  indifférence  marmoréenne». 

Mais  la  principale  cause  de  la  dépopulation  est  la  capillarili'  socialf. 
c'est-à-dire  la  tendance,  répandue  dans  tous  les  rangs  de  la  société,  à 
s'élever  au-dessus  de  sa  condition  actuelle.  «  La  démocratie  ne  dit  pas  : 
il  n'y  aura  plus  de  grades,  d'honneurs  et  d'emplois;  elle  dit  :  tous  les 
citoyens  seront  égalementadmissiblesà  tous  lescmplois».  La  démocratie 
n'est  antre  chose  que  l'aristocratie  généralisée.  «  Or,  une  famille  a 
toujours  la  fécondité  de  la  classe  à  laquelle  elle  voudrait  appartenir.» 
Et  c'est  pour  s'y  hisser  (ju'ello  restreint  le  nombre  de  ses  enfants. 

M.  Dumont  ne  voit  pas  d'atitre  remède  à  ces  maux  que  de  se  jeter 
résolument  dans  les  réformes  socialistes,  mais  il  ne  précise  pas  les- 
quelles. Il  ne  nous  assure  pas  moins  que  "  quand  le  niveau  sera  égal, 
la  capillarité  suciale  n'aura  pins  de  raison  d'exister  ;  elle  ne  pourra  se 
produire  non  phi^  ijur  jrs  couianis  dans  un  lac  qui  ne  reçoit  ni  n'i'nu't 
T.   XXXi.X.  —  .lUIl.I.KT  I89.S.  '.] 
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aucun  tleuvc.   VA  le  progrès,  au  lieu  d'être  entravé  par  cette  stagna- 
tiofl,  sera  accéléré  ». 

Il  nous  semble  que  M.  Dumoiit  s'illusionne.  Quand  le  niveau  sera 
égal,  la  nature  humaine,  restant  la  même,  la  capillarité  sociale  se 
Manifestera  pour  s'élever  au-dessus  de  ce  niveau.  Quant  au  progrès, 
nous  avons  de  fortes  raisons  de  croire  qu'il  s'arrêterait  si  le  nivelle- 
ment était  établi  et  maintenu  d'une  façon  quelconque. 

M.  Dumont  ne  nous  donne  donc  pas  la  solution  complète  du  pro- 
blème; il  n'en  a  pas  d'ailleurs  la  prétention,  puisqu'il  promit  deux 
aatres  volumes  sur  le  même  sujet. 

Nous  ne  discuterons  pas  les  idées  de  l'auteur.  Nous  ferons  seulement 
remarquer  une  coïncidence  palpable  :  la  dépopulation  se  manifeste 
progressivement  et  invariablement  depuis  un  siècle.  Une  autre  chose 
suit  une  progression  parallèle  :  c'est  l'extension  des  attributions  de 
l'Etat  et,  par  conséquent,  des  charges  publiques.  Ne  serait-ce  pas  là 
précisément  la  cause  des  causes  de  la  dépopulation  ?  Nous  engageons 
M.  Dumont  à  creuser  cette  idée  dans  son  prochain  volume. 

H.  BooêT. 


L'antisémitisme  par  Cesare  Lombroso,  traduit  par  A.  Marie  et  M.  Hamel 
avec  préface  de  M.  Paul  Brousse,  in-16,  Paris  V.  Giard  et  E.  Brière 
18ÎI9. 

Pendant  que,  de  tous  côtés,  on  parle  de  philanthropie,  de  fraternité 
universelle,  un  cri  de  haine  s'élève  chez  quelques  nations  ;ivilisées. 
(iuerre  aux  sémites!  Mort  aux  Juifs!  Tel  est  le  cri  de  ralliement  de 
l'antisémitisme.  Quelles  sont  les  causes  de  ce  phénomène?  C'est  ce 
t\>- p  cherche  M.  Lomhroso  dans  ce  volume,  avec  beaucoup  d'impartia- 
^Bet  en  s'éclairant  du  flambeau  de  la  science. 

Les  Juifs  sont  riches,  dit-on.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  les  per- 
sécuter si  leur  fortune  est  honnêtement  acquise  ;  mais  la  vérité  est, 
dit  M.  Lombroso,  que  près  des  sept  huitièmes  sont  d'une  extrême 
pauvreté.  En  Russie,  en  Galicie,  en  Roumanie,  en  Serbie,  en  Turquie, 
leur  misère  est  affreuse.  Quant  à  ceux  qui  sont  riches,  on  les  accuse 
d  être  les  auteurs  des  krachs  successifs  de  ces  derniers  temps  :  Union 
générale,  Comptoir  d'escompte,  Dépôts  et  comptes-courants.  Panama, 
Banque  populaire  de  Turin,  Banque  romLine,  etc.  ■>  Toutes  ces  escro- 
queries de  banques  n'étaient  pas,  au  fond,  plus  imputables  aux  Juifs 
qu'aux  Chrétiens;  mais  dans  chacune  d'elles  se  trouvaient  mêlés  quel- 
ques noms  juifs,  parce  que  les  questions  definancos  sont  leur  élément 
d'action  le  plus  fréquent;  on  a,  dès  lors,  tout  mis  sur  le   dos    de    ces 
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Juifs,  alors  que  des  Chrétiens  dix  fois  plus  nombreux  eussent  dû  par- 
tager avec  eux  les  responsabilités;  on  en  a  fait  les  boucs  émissaires 
courants...  Ces  infamies  ont  été  défendues,  cachées  et  souvent  même 
suscitées  par  les  hommes  politiques,  par  les  journalistes  les  plus  émi- 
nents,  pas  tous  Juifs,  hélas!  » 

F.e  vrai  motif  de  la  haine  n'est  donc  pas  de  ce  côté. 

La  race  sémitique  et  la  race  aryenne,  dit-on  d'autre  part,  sont  radi- 
calement antipathiques  et  la  fusion  est  impossible. 

La  race  juive,  répond  M.  Lombroso,  est  plus  aryenne  que  sémite; 
elle  n'est  pas  inférieure  aux  autres  races  européennes;  et  s'y 
assimile  très  facilement  quand  on  ne  s'y  oppose  pas.  Les  Juifs  subis- 
sent l'action  climatérique  et  ethnique  des  régions  où  ils  séjournent: 
ils  prennent  les  mœurs,  les  coutumes,  les  habits  des  goim. 

Une  fois  enracinés  dans  un  pays,  même  ennemi,  ils  en  conservent 
les  us  et  coutumes  plus  que  le  pays  lui-même,  preuve  de  leur  profonde 
assimilation.  Demandez  à  un  Juif  de  Constuntinople  de  quel  pays  il 
est,  il  vous  lépondra  :«  Je  suis  Espagnol,  "  et  cependant  il  est  exilé 
d'Espagne  depuis  cinq  ou  six  siècles.  «  Tout  le  monde  connaît  la 
longue  lévite,  la  chevelure  du  Juif  polonais  que  nous  nous  représen- 
tons comme  le  costume  classique  des  Juifs.  Nous  sommes  enclins  à 
les  envisager  ainsi  dans  le  passé,  eh  bien,  c'est  à  tort;  c'est  le  vête- 
ment du  Polonais  de  l'Est  qu'ils  ont  conservé.  » 

Lesjuifs  s'identifient  si  bien  avec  leur  pays  d'adoption  qu'ils  devien- 
nent, quand  on  ne  les  en  empêche  pas,  d'excellents  patriotes.  <'  En  Po- 
logne, où  ils  sont  si  méprisés  et  si  honnis,  nombre  de  Juifs  se  battirent 
héroïquement  contre  les  oppresseurs  de  la  patrie  commune.  En  Italie 
huit  Juifs  se  trouvaient  dans  l'expédition  des  Mille  ;  et  cependant  ils  ne 
représentent  qu'un  millième  de  la  population.  » 

C'est  d'ailleurs  une  profonde  erreur  de  croire  que  les  mélanges  de 
races  sont  nuisibles.  Il  n'y  a  pas  en  Europe, dit  M.  Lombroso, de  race  su- 
périeure qui  ne  soit  très  mélangée  et  qui  même  n'ait  trouvé  la  raison 
de  sa  supériorité  dans  ce  mélange.  Et  réciproquement,  plus  une  raç(! 
reste  pure,  plus  elle  tombe  en  décadence  ou,  pour  le  moins,  plus  elle 
reste  stationnaire.  «  Où  peut-on  trouver  de  plus  purs  Aryens  que  les 
Hindous,  ces  éternels  esclaves  de  tous;  et  les  Tziganes  ne  sont-ils  pas 
ultra-aryens  bien  qu'inférieurs  aux  Arabes  eux-mêmes"?  »  Los  Chinois 
sont  de  race  plus  pure  que  les  Japonais,  mais  ils  sont  aussi  plus  sta- 
tionnaircs.  Où  la  race  sémite  est  restée  pure,  en  Arabie,  au  Maroc, 
elle  est  également  restée  stationnaire. 

.Si  la  haine  du  Juif  n'est  pas  une  i|uostion  do  race,  est-ce  une  ques- 
tion de  religion /Sérieusement,  est-ce  à  la  fin  du  xix"  siècle  que  l'on 
peut  poser  une  pareille  question  '?  Le  zèle  religieux  décline,  aussi   bien 
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parmi  les  Juifs  —  surtout  parmi  ceux  (|ui  sont  ridips    pI  auxquels  ou 
porte  envie  —  que  parmi  les  Chrétiens. 

Il  n'y  a  donc  aucune  raison  avouable  de  persécuter  les  Juifs,  de  les 
expulser,  de  les  exterminer.  Ce  qui  le  prouve  d'une  façon  péremptoire 
c'est  que  les  pays  qui  les  expulsent  n'en  deviennent  que  plus  misé- 
rables, tandis  que  ceux  qui  leur  accordent  l'hospitalité  s'en  trouvent 
bien.  En  Russie,  le  Juif  a  étéi-eniplacé  partout  par  le  Koulak  (le  paysan 
prêteur)  qui  sévissait  déjà  dans  tous  les  villages  où  il  n'y  avait  pas  de 
Juifs  russes.  En  Hollande,  en  Angleterre,  en  Amérique,  où  l'on  reçoit 
les  juifs  chassés  d'autres  pays,  on  n'a  pas  à  s'en  plaindre,  loin  de  là. 

Leurs  persécuteurs  feraient  donc  mieux  de  se  corriger  eux-mêmes  ; 
ils  devraient  comprendre  que  c'est  leur  faiblesse  et  leur  intolérance 
qui  font  la  force  des  Juifs.  Où  ceux-ci  ne  sont  pas  persécutés,  ils  ne 
sont  pas  dangereux.  Il  n'y  a  pas  un  seul  Juif  parmi  les  Crésus  Amé- 
ricains, dit  Kossuth,  parce  que  le  Juif  ne  peut  rivaliser  avec  l'Améri- 
cain ;  parce  qu'au  lieu  de  perdre  son  temps  à  tourmenter  le  Juif, 
l'Américain  l'emploie  à  travailler.  Où  les  Juifs  ne  sont  pas  persécutés, 
ils  se  fondent  avec  les  nationaux  :  stationnaires  dans  les  pays  station- 
naires,  comme  eu  Chine,  en  Abyssinie,  à  liombay;  progressistes  dans 
les  pays  progressistes.  C'est  la  persécution  qui  les  trempe  et  qui  déter- 
mine leur  supériorité  à  certains  égards.  "  C'est  pourquoi,  dit  M.  Lom- 
broso,  si  l'antisémitisme  triomphait,  il  arriverait  à  un  but  absolument 
opposé  à  celui  qu'il  vise  :  à  rendre  les  Juifs  plus  riches  et  plus  unis.  » 

Le  plaidoyer  de  M.  Lombroso  ramènera-t-il  les  antisémites  à  des 
sentiments  plus  humains  "?  Pour  ceux  qui  sont  de  bonne  foi,  il  y  a  tout 
lieu  de  l'espérer,  car  de  très  forts  arguments  leur  sont  présentés  sous 
une  forme  concise   et  attrayante.  Quant  aux    autres... 

H.  HouéT. 


Socialisme  et  Philosophie  par  Anto.mo  Labriola,  iii-IG',  Paris,  V.  Giard 
et  Hrièi-p,  1899. 

M.  Labriola  nous  annonce  qu'il  écrit  au  courant  de  la  plume.  Cela  se 
voit  ;  il  faut  être  au  courant  du  mouvement  socialiste  pour  deviner  que 
les  on/.n  chapitres  que  retiferme  ce  volume  ont  pour  principal  objet  la 
crise  du  marxisme,  la  scission  qui  s'est  produite  en  ces  derniers  temps 
parmi  ses  adeptes.  M.  Sorel,  par  exemple,  qui  avait  écrit,  en  1807,  une 
préface  pour  les  essais  de  M.  Labriola  sur  la  conceplion  matérialiste 
de  Vfiistoire,  en  a  écrit  une  autre  en  1898,  pour  le  livre  de  M.  Mer- 
lino  :  Formes  et  essence  du  sucialismc,  dans  un  esprit  tout  différent. 
M.  I!.  Crocc   a  également  critiqué  quelques  concepts  du  marxisme  et 
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non  des  moins  importants  ;  d'autres  lransfui;es  ont  précédé  ou  suivi 
ceux-oi  et  ont  remis  en  question  les  principes  fondamentaux  de  l'évan- 
gile selon  Marx.  M.  Labriola  pi  end  la  défense  du  Maître. 

«  Je  n'ai  demandé  au  marxisme,  dit-il,  que  ce  qu'il  contient  en  réa- 
lité :  je  lui  ai  demandé  cette  précise  critique  de  L'économie  qu'il  est, 
ces  Ufjnes  générales  du  malérinlisiiie  hisiorique  qu'il  porte  en  lui,  cette 
poliliqiie  du  proléiarial  qu'il  énonce  ou  qu'il  laisse  entrevoir.  »  Qu'en 
a-t-il  ol)tenu?Pas  grand'chose,  semble-t-il,  puisqu'il  convient  que 
Marx  est  »  de  lecture  difficile  et  en  beaucoup  de  points  obscur  »,  et 
qu'il  demande  que  le  parti  allemand  donne  une  édition  complète  et 
critique  de  tous  les  écrits  de  Marx  et  d'Engels. 

A  quoi  bon  se  donner  tant  de  peine"?  Si  le  matérialisme  hisiorique 
est  la  base  de  toute  science  sociale,  si  «  les  conditions  économiques 
sont  finalement  les  conditions  décisives  »,  n'importe  qui  peut  décou- 
vrir, par  l'observation  directe  des  faits,  ce  que  Marx  lui-même  a 
découvert,  sans  qu'il  soit  besoin  de  se  casser  la  tête  à  chercher  ce  qu'a 
voulu  dire  un  écrivain  de  lecture  difficile  et  si  obscur  que  ses  meilleurs 
disciples  mêmes  ne  peuvent  parvenir  à  le  comprendre. 

M.  Labriola  combat,  avec  raison,  dans  une  large  mesure,  le  fétichisme 
que  témoignent  beaucoup  de  gens  pour  les  i<  grands  hommes  »  et  sou- 
tient ([u'ils  sont  les  produits  de  leur  milieu  ;  qu'en  cas  de  manque  d'un 
Napoléon,  par  exemple,  un  autre  eût  pris  sa  place.  Pourquoi  donc  se 
met-il  en  contradiction  avec  lui-même  en  faisant  de  Marx  un  grand 
homme  que  personne  ne  peut  remplacer"? 

M.  Labriola,  Kngels  lui-même,  lâchent  les  vieux  principes  de  .Marx. 
«  Le  développement  politique,  juridique,  philosophique,  religieux, 
littéraire,  artistique,  etc.,  écrit  celui-ci  à  celui-là,  repose  sur  le  déve- 
loppement économique.  Ils  réagissent  tous  los  uns  sur  les  autres,  et 
sur  la  base  économique.  Il  n'est  pas  vrai  que  la  silu.ition  économique 
est  la  seule  cause  active,  et  que  tout  le  icsii'  rirsi  qu'un  effet  passif.  » 

Ainsi  conçu,  le  marxisme  n'est  [)as  faux,  mais  il  n'est  pas  nouveau. 
Si  les  marxistes  se  bornaient  à  blâmer  la  science  officielle  de  son 
ignorance  et  de  son  dédain  pour  les  choses  économiques,  de  sa  négli- 
gence de  l'histoire  économique  des  peuples,  nous  serions  d'accord, 
car  c'est  là  11'  piêili'stal  de  l'i'dilice  social,  mais  ce  n'rii  est  pas  Ir 
toul. 

L'histoire  est  à  la  fois  matérialiste  et  spiritualiste  ;  la  politique  du 
prolétariat  est  en  conséquence  une  politique  unilatérale  ;  cela  fait 
deux  erreurs  que  Marx  a  transmises  à  M.  Labriola.  Quant  à  la  critique 
de  l'économie,  elle  est  encore  plus  erronée,  si  possible.  Les  aperçus 
qu'en  donne  M.  Labriola  ;  ses  idées  sur  l'argent,  le  capital,  l'intérêt, 
le  salaire,  la  rente  de  la  terre,   nous  prouvent,  une  fois  de  plus,  i|ue 
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l'accusation  de  métaphysiciens  que  les  marxistes  adressent  aux  écono- 
mistes retombe  de  tout  son  poids  sur  eux-mêmes. 

H.    BOUCT. 


La  justice  par  l'Etat.  —  Etude  de  morale  sociale,  par  Palx  Lai'Ie.  — 
In-lS"  Paris.  Félix  Alcan,  1899. 

Par  une  analyse  un  peu  subtile  de  l'étatisrae,  du  socialisme  et  de 
l'individualisme,  M.  Lapie  arrive  à  établir  que  l'Etat  n'est  pas  fait  pour 
lui-même  :  «  L'Etat  pour  l'Etat,  autoritaire  et  arbitraire,  est  un  Etat 
injuste  ;  »  qu'il  n'est  pas  fait  non  plus  pour  l'individu.  «  Si  l'individu 
est  le  but  de  l'Etat,  c'est  un  but  toujours  manqué  :  l'Etat  serait  donc 
inutile,  et  les  anarchistes,  les  individualistes  les  plus  farouches,  seraient 
aussi  les  plus  conséquents  »;  que  l'individu  enfin  peut  satisfaire  tous 
ses  besoins  sans  le  secours  de  l'Etat.  Un  seul  fait  exception  :  le  besoin 
de  justice.  Il  n'est  pas,  dit  l'auteur,  au  pouvoir  de  l'individu  de  satis- 
faire ce  besoin.  «  L'Etat  est  l'instrument  de  la  justice,  la  justice  est 
l'idéal  de  l'Etat.  .. 

L'Etat  doit  donc  être  un  justicier  et  rien  de  plus.  De  là  le  titre  du 
livre. 

Comment  organiser  la  justice?  M.  Lapie  définit  ainsi  la  justice  :  <  C'est 
l'établissement  d'une  proportion  constante  entre  l'action  et  la  sanc- 
tion :  pas  d'action  sans  sanction,  pas  de  sanction  sans  action  ;  mêmes 
sanctions  pour  les  mêmes  actions.  » 

Les  conditions  de  la  justice  sont  la  compétence,  l'impartialité  et 
l'universalité.  Confierons-nous  le  gouvernement  aux  philosophes  ".'  Les 
philosophes  n'échappent  pas  à  l'erreur  ;  ils  ont  leurs  passions  et  peu- 
vent manquer  d'impartialité  ;  leur  justice,  fùt-elle  droite  et  impartiale, 
n'aurait  pas  l'universalité  requise.  Le  gouvernement  doit  donc  être 
démocratique  ;  le  suffrage  universel  doit  en  former  la  base,  mais  un 
suffrage  mieux  organisé  que  dans  l'étal  acluol. 

■  M.  Lapie  critique  le  système  présent,  —  il  critique  aussi  divers  projets 
de  réforme,  —  puis  il  expose  le  sien  qui  consiste  à  approcher  le  plus 
possible  de  l'unanimité.  De  ce  mode  de  suffrage  sortent  l'arbitrage 
politique,  l'arbitrage  administratif  et  de  nombreuses  magistratures  : 
judiciaire,  militaire,  philanthropique,  pédagogique,  économique.  De 
sorte  que,  si  M.  Lapie  semblait  an  début  retirer  an  gouvernement 
toutes  les  attributions  superflues  qu'il  possède  aujourd'hui,  il  se  trouve 
finalement  les  lui  avoir  rendues  et  même  avec  usure. 

Pour  nous  borner  à  la  magistrature  économique,  elle  est  chargée  : 
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1»  d'assurer  à  chacun  un  emploi  ;  2"  d'assuror  à  chacun  le  fruil,  de  sou 
travail. 

Pour  atteindre  le  premier  de  ces  buts,  l'Etat  non  seulement  dressera 
les  statistiques,  les  listes  des  emplois  vacants  et  des  hommes  dispe- 
nibles,  mais  il  fournira  à  chacun  les  moyens  d'exercer  l'industrie  qui 
lui  plaiia.  ■<  Supposons  qu'un  citoyen,  après  avoir  consulté  la  liste  des 
emplois  vacants,  nous  dise  :  «  Je  me  sens  le  goût  de  devenir  agricul- 
teur. —  Eh  bien  !  On  demande  ici  un  ouvrier  agricole  :  présentez-vous. 
—  Non,  je  veu.v  être  patron.  .le  ne  vois  pas  pourquoi,  étant  aussi 
capable  qu'un  autre  de  diriger  une  exploitation,  j'en  siTais  empêché 
simplement  parce  rpie  je  suis  pauvre.  » 

L'Etat  socialiste  lui  fournit  les  instruments  de  travail,  le  sol,  k- 
cheptel  nécessaires  à  l'exploitation,  mais  il  lui  désigne  et  lui  impose 
son  lot.  Dans  notre  hypolhi'se,  dit  M.  Lapie,  c'est  le  citoyen  qui  choi- 
sira la  terre  qu'il  veut  cultiver.  Nous  lui  fournirons  seulement  les 
<apitaux.  L'Etat  sera  son  commanditaire.  Comme  l'Etat  socialiste,  notre 
Etat  pourra  exiger  des  candidats  des  connaissances  techniques  ou  un 
stage  dans  une  exploitation  agricole. 

Si  l'entreprise  réclame  la  collaboration  de  nombreux  ouvriers,  l'Etal 
cherchera  à  savoir  si  le  candidat  est  capable  de  les  diriger.  «  En  un 
mot,  il  devra  être  sûr  que  le  citoyen  qui  s'adresse  à  lui  ne  manqua 
que  d'une  chose,  à  savoir  d'argent.  «  S'il  est  convaincu  que  celte  cir- 
constance seule  empêche  le  citoyen  de  se  livrer  au  travail  pour  lequel 
il  est  fait,  il  doit  supprimer  cette  inégalité  qui  est  une  injustice.  » 

Il  est  probable  que,  sous  un  pareil  régime,  les  candidats  patrons 
seront  plus  nombreux  que  les  candidats  ouvriers.  Comment  l'Etat  fera- 
l-il  lace  à  Idus  ces  frais  d'établissement?  C'est  la  magistrature  fiscal* 
qui  lui  fournira  les  ressources.  iMalheureusement,  .M.  Lapie  ni'  nous 
lenseigne  pas  sur  les  sources  où  puisera  cette  magistrature. 

'<  Bien  que  dans  un  Etat  soucieux  de  la  justice,  le  choix  d'un  sysl(•m^• 
liscal  ne  soit  ])as  indilTérent,  bien  que  les  fonctions  fiscales  .soient, 
comme  toutes  les  fonctions  publiques,  des  magistratures,  nous  avons 
de  parti  pris  éliminé  de  ce  travail  les  questions  financières.  Nous  ne 
pr)uvons  donc  pas  répondre  longuement  à  une  objection  do  cette  nature, 
liemarquons  seulenn'iil  (|ue  l'Etat  pourrait  faire  appel  aux  sentimeiiLs 
des  piivilégiés  de  la  fortune.  Quand  ils  auront  une  c.onscieiKe  plus 
nette  de:  leur  devoir  social,  pouiquni  les  capilali>l('s  ne  lui  olfriraient- 
ils  pas  leur  collaboration  '.'  » 

Dans  tout  ceci,  l'auteur  se  jiropose  de  «  soustraire  le  capital  aux  lois 
aveugles  de  la  concurrence  pour  le  mettre  à  la  portée  du  niérile.  » 
Il  suppose  que  les  lois  de  la  i-iiiicurreiice  sont  aven!.'lc's  el  qire  la  macis- 
Iratnre  économique  l'-il  clairviivante 
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Quant  au  second  point  :  «  ass-uror  à  cliacun  le  fruit  de  son  travail  », 
M.  Lapie  suppose  que  les  intermédiaires  prélèvent  arbitrairement  un 
bénéfice  sur  les  marchandises;  que  le  commerçant  lixe  «  sans  contrôle 
le  bénéfice  qu'il  exige  du  client  »  ;  que  «  la  répartition  du  produit  n'est 
pas  faite,  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  d'après  l'évaluation  de  leur 
mérite  comparé,  mais  d'après  les  haxards  de  la  concurrence  »  ;  autant 
d'injustices  —  imaginaires  —  auxquelles  l'Etat  remédiera  en  créant 
des  entrepôts  et  des  magasins  dans  lesquels  les  producteurs  déposeront 
leurs  produits,  en  en  lixant  les  prix. 

Le  fruit  du  travail  ne  sera  pas  assuié  aux  seuls  travailleurs  m.iiiuols. 
a  II  est  aussi  injuste,  dit  l'auteur,  de  laisser  au  hasard  fixer  le  prix 
d'un  tableau  qu'il  est  injuste  de  laisser  le  hasard  fixer  le  prix  du  sucre. 
Il  est  aussi  injuste  de  laisser  au  hasard  la  destinée  de  l'artiste  qui'  la 
destinée  de  l'ouvrier.  >; 

M.  Lapie  n'aurait  peut-être  pas  tort,  si  les  prémisses  étaient  solides  ; 
s'il  était  vrai  que  le  hasard  fixe  les  prix,  que  les  prélèvements  des 
commerçants  sur  leurs  clients  et  des  entrepreneurs  sur  leurs  ouvriers 
sont  arbitraires.  Mais  là  est  la  question.  Si  fous  ces  postulats  sont  faux, 
la  justice  par  l'Etat  devient  l'injustice  par  l'Etat. 

Système  à  part,  le  livre  de  M.  Lapie  présente  des  critiques  bien 
fondées  du  socialisme  et  de  l'étatisme,  et  des  considérations  intéres- 
santes sur  les  diverses  questions  qui  y  sont  traitées.  La  question  du 
suffrage  universel  notamment,  qui  préoccupe  à  juste  titre  tant  d'esprits 
et  qui  fait  la  base  de  VarbUrage.  politique,  préconisé  par  l'auteur,  est 
discutée  de  près.  M.  Lapie  aboutit  au  suffrage  à  plusieurs  degrés  : 
;t  Plusieurs  degrés  d'assemblées  arbitrales  et,  au  sommet,  un  arbitre 
suprême,  tel  serait  le  régime  qui  permettrait  do  respecter  également 
toutes  les  volontés  individuelles,  et  qui  remplacerait,  dans  nos  rela- 
tions politiques,  la  force  par  le  droit.  »  Mais  encore  faudrait-il  que  les 
attributions  de  ces  assemblées  fussent  plus  limitées  el  mieux  déter- 
minées qu'elles  ne  le  sont  dans  la  justice  par  l'Etat. 

H.  BoLcr. 


La  loi  ue  la  civilisatui.n  et  de  l\  décadence,  essai  iiistohii.uie,  par 
Brooks  Adams,  tiadiiit  rh'  l'anglais  par  Aucuste  Dietiucii,  in-8,  Paris, 
Félix  Alcan,  dS'.tO. 

M.  SchnioUcr  a  dit  ilr  Marx  qu'il  ot  le  typr  des  ?avaiils  qui  n'ont 
acquis  la  science  spéculali\c  que  dans  les  livres,  sans  aucune  connais- 
sance du  monde  et  des   ! iiiics.   .le  ue  sais  tro|i  si  ce  jugement  ne 

s'appliquerait  |ias  aussi  liieu   à   l'auteur  de  /(/   loi  de  lu  cioiUs(ili<iii  cl 
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de  la  décadence. 'SI.  Brooks  Adams  se  r('-clanie  pourtant  du  posiliviNiiie 
le  plus  pur.  «  Quelle  que  puisse  être,  dit-il,  la  valeur  de  cet  essai,  elle 
réside  dans  son  absence  de  toute  tendance  préconçue.  Toutes  les 
théories  contenues  dans  le  livre,  religieuses  ou  économiques,  sont 
relTet,  et  non  la  cause,  de  la  façon  dont  les  faits  se  déroulent.  J'ai  été 
passif.  » 

Après  avoir  lu  1res  attentivement  tout  cet  cssui  hislurii/iic,  l'impres- 
sion qui  m'en  reste  est  que  l'auteur  est  un  pui- métaphysicien  et  même 
un  mystique;  qu'il  a  des  idées  préconçues  et  que  ses  idées  jjosf  conçues 
sont  vagues  et  flottantes,  fondées  qu'elles  sont  sur  des  faits  livresques 
et  unilatéraux  et  non  sur  des  faits  réels. 

M.  Adams  est  métaphysicien  et  même  mystique.  I.es  mots  vagues 
et  indéfinis  tiennent  la  plus  grande  place  dans  toutes  ses  inlerpré- 
tations  do  l'histoire.  Il  nous  parle  d'une  atmosphère  mercantile,  de 
l'insliiKi  économique,  de  l'esprit  économique,  des  tempéraments 
émotionnels,  etc.,  sans  donner  de  définitions  précises  de  ces  mots,  et 
il  raisonne  comme  si  chacune  de  ces  expressions  était  une  entité  à 
part,  absolument  distincte  de  toutes  les  autres,  comme  si,  par  exemple, 
l'atmosphère  mercantile  n'était  pas  mêlée  de  religiosisme  et  d'une 
foule  d'autres  sentiments  ;  comme  si  l'homme  émotionnel  n'était  pas 
en  même  temps  un  homme  économique.  Il  est  vrai  ([uo  M.  Brooks 
Adams  cite  des  laits  historiques  en  très  grand  n<jmbre  ;  mais,  pour 
qui  connaît  l'histoire,  il  est  facile  de  découvrir  que  ces  faits  sont  uni- 
latéraux et  choisis,  inconsciemment,  pour  appuyer  les  théories.  11 
résulte  de  tout  cela  une  interprétation  tout  à  lait  fanlai^iste  de  l'Iiis- 
loire. 

Que  les  idées  de  M.  Adams  dérivent  des  faits,  ou  qui'  les  laits  soient 
choisis  pour  soutenir  les  idées,  cela  n'est  que  secondaire  pour  nous; 
il  s'agil  de  savoir  quelles  sont  ces  idées.  Il  est  difficile  d'en  donner 
un  résumé  précis,  car  nous  ne  voyons  guère  la  liaison  de  ces  idées 
enti'e  elles.  C'est  sans  doute  là  un  élément  de  .succès  au|irè,  di'  heau- 
coup  de  gens,  qui  prennent  l'obscurité  pour  de  la  prolondiui-,  ou  qui 
n'ont  pas  le  courage  d'avouer  qu'ils  ne  comprennent  pas  ;  c'est  peut- 
être  ce  <iui  explique  que  ce  livre  en  soit  à  sa  0"^  édition  ;  mais  tout  cela 
ne  nous  en  impose  pas. 

Après  avoir  beaucoup  lu,  M.  liionks  Adams  est  ariivi'  à  une  théorie 
(pi'il  a  du  iiioins  la  modi'stic;  de  imus  |iri'>cnliT  (l'iiiiiie  une  simple 
hypolliè>e  ;  tant  pis  [jour  ci'ux  qui  la  preuiliuul  \«nw  antre  chose. 
Celle  lln'oi  ie  est  que  la  pensée  consciente  Joue  un  nJle  excessivement 
faible  dans  la  destinée  des  hommes.  Parmi  les  phases  primitives  c  l 
plus  simi)les  île  la  pensée,  deux  tii-unenl  uiu;  place  marquante  :  la 
Crainte  et  l'Avidité. 
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«  La  Crainte  qui,  en  stimulant  l'imagination,  crée  la  croyance  en  un 
monde  invisible,  et  en  dernière  analyse  produit  le  sacerdoce  ; 
et  l'Avidité,  qui  dissipe  l'énergie  par  le  débouché  de  la  guerre 
et  du  commerce...  Aux  périodes  primitives  de  concentration,  la 
crainte  semble  être  le  c?nal  par  lequel  l'énergie  trouve  son  débouché 
habituel  ;  à  mesure  que  la  consolidation  avance,  la  crainte  cède  à 
l'avidité,  et  l'organisme  économique  tend  <à  se  substituer  à  l'organisme 
émotionnel  et  guerrier.  »  Et,  enfui,  à  mesure  que  l'organisme  écono- 
mique se  substitueà  l'organisme  émotionnel  etguerrier,  l'argent  prend 
un  rôle  prépondérant  et  c'est  lui  qui  est  la  loi  de  la  civilisation  et  de 
la  décadence. 

La  première  proposition  de  .M.  Adams  est  très  juste,  et  la  consé- 
quence qui  en  résulte  est  que,  si  la  pensée  consciente  est  si  peu  de 
chose  dans  l'organisme  individuel,  à  plus  forte  raison  dans  l'organisme 
social  que  tant  de  gens  veulent  douer  d'une  conscience  supérieure. 

Quant  à  la  crainte  et  à  l'avidité,  il  est  certain  qu'elles  jouent  un 
rôle;  mais  ces  sentiments  ne  sont  pas  primordiaux  et  ne  remplissent 
pas  à  eux  seuls  les  fonctions  que  l'auteur  leur  attribue.  De  plus,  il  est 
faux  que  la  crainte  disparaisse  ou  seulement  diminue  à  mesure  qu'aug- 
mente l'avidité.  Le  riche,  l'avare,  ne  sont  pas  moins  craintifs  que  le 
pauvre  et  n'ont  pas  moins  sujet  do  l'être.  H  ne  faut  pas  croire  non 
plus  que  l'homme  économique  ne  puisse  pas  être  en  même  temps 
émotionnel  et  guerrier  et  que  l'argent  n'acquiert  la  prépondérance  que 
chez  les  peuples  arrivés  au  degré  de  consolidation  qui  constitue  l'orga- 
nisme économique  de  M.  Adams.  Les  émotionnels  et  les  guerriers  ne 
sont  pas  moins  avides  que  les  économiques;  on  pourrait  même  sou- 
tenir qu'ils  le  sont  plus  et  plus  mal.  La  prépondérance  de  l'argent  est 
de  tous  les  temps  et  de  toutes  les  formes  sociales,  et  cela  n'est  pas 
plus  une  cause  de  décadence  que  de  progrès;  c'est  une  condition 
essentielle  de  l'échange,  c'est-à-dire  de  la  vie  sociale. 

Comment  l'argent  devient-il  la  loi  de  la  civilisation  et  de  la  déca- 
dence? Comme  la  langue  est  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  et  de  pire  ".' 
M.  Adams  ne  s'explique  pas  très  clairement  sur  ce  point.  Je  serais,  je 
l'avoue,  assez  embarrassé  de  dire  ce  qu'il  entend  par  civilisation  et  par 
décadence  ;  j'incline  même  à  croire  que  l'auteur  est,  sinon  immoral,  du 
moins  uniornl. 

«  Si  l'ordre  de  succession  dos  événemenis,  dit-il,  semble  in- 
diquer l'existence  d'une  loi  gouvernant  le  dévelo[ipemenl  social,  une 
telle  loi  peut  être  suggérée  ;  mais  l'approuver  ou  la  désapprouver  serait 
aussi  puéril  que  de  discuter  les  hases  morales  do  la  loi  de  la  gravi- 
tation. >i  L'auteur  dit  queUpie  part  :  «  dompter  la  l'orce  physique  par 
la  ruse,  c'est  là  un  des  elTorts  suprêmes  do   l'espril  humain  »  :  mais  il 
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ne  Jit  point  que  cet  elTort  soit  moral  ou  immoral,  favorable  ou  con- 
traire à  la  civilisation,  il  dit  seulement  qu'il  est  .vcp/êmc  ! 

Puisque  M.  Adams  divise  les  hommes  en  craintifs,  émotionnels, 
guerriers,  avides,  économiques,  etc.,  on  serait  curieux  de  savoir  quel 
est  le  meilleur  de  ces  types  ;  mais  c'est  en  vain  que  l'on  cherche,  dans 
53S  pages,  le  moindre  renseignement  à  cet  égard. 

Procédant  toujours  en  métaphysicien,  M.  Adams  considère  l'écono- 
mique, la  politique,  la  religion,  etc.,  comme  des  domaines  complè- 
tement séparés  les  uns  des  autres  par  des  cloisons  étanches  ;  c'est 
ainsi  qu'il  appelle  libre  concurrence  économique  le  régime  de  l'em- 
pire romain,  tout  en  enregistrant  lui-même  que  l'aristocratie  possé- 
dait —  avec  garantie  du  gouvernement  —  presque  tout  le  sol  ;  qu'elle 
disposait  seule  du  peu  de  capital  qu'il  y  avait  en  circulation;  que  «  tous 
les  profits  supplémentaires  de  la  sociélé  étaient  annuellement  versés 
dans  les  coffres  de  rH;tat,  en  ne  laissant  aux  habitants  que  le  strict 
nécessaire  pour  perpétuer  la  race  des  contribuables  »";  comme  si  cet 
état  de  choses  n'inlluait  en  rien  sur  la  situation  économique. 

Nous  ne  discuterons  pas  plus  longuement  la  théorie  de  M.  Adams. 
Nous  devons  dire  maintenant  que,  quand  l'auteur  sort  de  son  hypothèse, 
il  dit  souvent  des  choses  très  sensées.  C'est  ainsi  qu'il  nous  montre, 
contrairement  à  l'opinion  classique,  que  ce  ne  sont  pas  les  Homains 
qui  ont  comiuis  la  Gaule,  mais  bien  les  (îaulois  qui  ont  conquis  Rome; 
question  de  fait  très  importante  par  les  conséquences  qui  en  découlent. 

Nous  voyons  aussi  que  la  centralisation  nuit  surtout  aux  pauvres — et 
ce  sont  eux  qui  sont  les  plus  empressés  à  la  demander!  —  «  L'intensité 
de  la  pression  sur  le  faible  est  en  pi-oportion  de  l'intensité  de  la  concen- 
tration. » 

La  comparaison  du  socialisme  avec  le  (■lirislianisme  primidi  ne 
manque  pas  de  justesse;  on  peut  ajouter  que  le  socialisme  fera  comme 
le  christianisme  :  quand  il  sera  arrivé  au  pouvoir,  il  reniera  ses  prin- 
cipes, cela  commence  déjà. 

M.  Brooks  Adams  ne  tire  pas  de  conséquences,  iinus  l'avdus  dit,  de 
son  hypothèse  sur  le  rôle  prépondérant  de  l'argent  ;  mais  beaucoup 
de  lecteurs  en  concluront  que  l'argent  est  la  source  de  tous  les  maux 
de  la  société  et  le  principe  de  la  décadence.  Puisque,  diiont-ils,  le 
prêteur  d'argent  <<  lue  h;  laboureur  "  fait  disparaitn'  "  la  race  des 
I)aysans-soldats  »,  il  faut  supprirnei'  l'argenl  el  lnus  les  maux  sociaux 
s'évanouiront.  Ils  auront  tori,  car  l'argent  nCsl  (|u  un  objet  el  un 
instrument  d'échange.  Supprimer  la  monnaie, c'est  supprimer  l'échange 
el  revenir  au  troc.  Ce  qui  est  mauvais,  i;e  n'est  pas  la  riche.sse,  moné- 
taire ou  autre,  c'est  l'inégalité  r.ccrsxive  de  .sa  distribution  ;  et  ce  qui 
cause  cette   excessive  inégalité,  ce   n'est  pas  l'argent,  ce  n'est  pas  le 
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capital,  cesL  le  gouvernement,  chaque  lois  qu'il  prend  aux  uns,  —  ce 
qui  les  appauvrit,  —  pour  donner  aux  autres,  —  ce  qui  les  enrichit.  — 
C'est  donc  à  l'ingérence  abusive  de  l'Etat  il.uis  los  affaires  privées  qu'il 
faut  s'attaquer,  et  non  à  l'argent,  au  capital,  ([ui  sont  liquides  et  qui, 
comme  tels,  tendent  à  l'égalisation. 

KOUXEL. 


Ol-TICE      UU     TKAVAU..    SaLAMIES     ET     DniÉE     DU      THAVA1L     DANS     l'iNDUSTRIE 

KRA.NÇAibE,  TOME    IV,    iiiisvLTATs    GÉNKiiAix,    in-8",  Paris,     Imprimerie 
Nationale  1Sy7. 

l>'Oflice  du  travail  est  une  usine  à  enquêtes.  A  ce  propos  me  revient 
en  mémoire  ce  que  disait  J.  Fazy  en  1830  dans  ses  Principes  d'orga- 
nisation industrielle.  Voici  le  morceau,  un  peu  long,  mais  plus  que 
jamais  d'actualité  : 

<i  Le  système  d'enquête  ne  saurait  découvrir  des  vérités  qui,  avant 
d'être  transmises  au  pouvoir,  devraient  avoir  été  discutées  entre  les 
intéressés,  dans  toute  l'indépendance  possible.  Aller  prendre  isolément 
toutes  les  opinions  mal  élaborées  des  producteurs,  c'est  collecter  péni- 
blement tous  les  préjugés  et  les  erreurs  individuelles,  qui  forment  la 
science  de  ceux  qui  n'ont  pu  comparer.  C'est  un  malheur  attaché  aux 
formes  absolues  de  l'administration,  qu'avec  les  meilleures  intentions, 
elle  ne  puisse  obtenir  de  renseignements  certains,  parce  que  ceux 
qu'elle  questionne  ne  les  possèdent  pas  eux-mêmes.  Un  bon  gouverne- 
ment où  les  citoyens, depuis  les  moindres  intérêts  civils  jusqu'aux  plus 
hauts  intérêts  politiques,  donnent  leurs  avis,  est  seul  progressif  parce 
qu'il  est,  en  réalité,  une  enquête  permanente. 

(I  Mais  la  nécessité  d'une  enquête  exceptionnelle  prouve  que  l'instru- 
ment pour  la  faire  convenablement  manque  tout  à  fait,  et  c'est  s'exposer 
à  s'enfoncer  de  plus  en  plus  dans  les  plus  déplorables  erreurs,  que  de 
s'obstiner  à  chercher  des  renseignements  par  des  moyens  factices.  Ce 
([ui  semble  le  plus  naturel  est,  sans  contredit,  de  laisser  s'organiser  le 
libre  développement  des  opinions  particulirres,  pour  formuler  une 
opinion  générale  ;  en  France  surtout,  on  nr.  (oiicMil,  pas  coninicnt  on 
se  refuserait  ce  moyen  de  renseignement,  ijui  ne  peut  avoir  aucun 
danger,  et  qui  même  tendrait  à  neutraliser  l'ardeur  des  discussions 
politiques  qui,  étant  les  seules  autorisées,  occupent  toute  la  nation. 
Même  (lu  sein  des  délibérations  particulières,  combien  pourraient 
sortir  de  nouvelles  lumières  qn\  abattraient  les  sophismes  des  faction?.  » 

L'Office  du  travail  a  tlonc  l'ait  une  conquête  sur  les  salaires  et  la 
durée    du    tiavail   dans  l'industrie   franraisc.    Il    a   ainsi    recueilli  des 
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données  sur  les  conditions  du  travail  du  quart  environ  des  ouvriers  de 
la  (.'rande  et  de  la  moyenne  industrie,  et  ces  données  forment  la  matière 
de  quatre  forts  volumes  auxquels  on  a  joint  un  album  rempli  de  graphi- 
ques. Tout  cela  pour  nous  révéler  des  secrets  de  Polichinelle,  tels  que 
ceci  :  «  La  progression  des  salaires  ne  paraît  pas  avoir  été  absolument 
la  même  dans  toutes  les  industries  ni  dans  toutes  les  régions,  mais,  en 
considérant  l'ensemble  des  industries,  on  peut  afiirmer  qne  les  salaires 
ont  presque  doublé  depuis  1840.  » 

Si  Ton  évalue  la  dépense  nécessaire  il  y  a  cinquante  ans  et  aujour- 
d'hui pour  le  logement  et  la  nourriture,  on  s'aperçoit  que  cette  dépense 
n'a  pas  augmenté  de  plus  de  2b  p.  100. 

Mais  si  l'on  évalue  la  somme  ordinairement  payée  par  l'ouvrier,  pour 
le  logement  et  la  nourriture,  on  constate  qu'en  cinquante  ans  celte 
somme  a  à  peu  près  doublé.  La  dépense  réelle  de  l'ouvrier  pour  se 
nourrir  et  se  loger  s'e-t  donc  accrue  dans  la  même  proportion  que 
son  salaire. 

D'où  l'on  doit  conclure  que  le  genre  de  vie  s'est  beaucoup  amélioré, 
que  le  salaire  et  les  besoins  ont  progressé  parallèlement  et  que  le 
bien-être  a  augmenté  dans  une  large  proportion. 

Voilà  des  choses  qui  seraient  bonnes  à  savoir  si  on  ne  les  avait  pas 
sues  d'avance.  Mais  ces  constatations  ne  servent  pas  à  grand'chose.  Il 
faudrait  en  tirer  des  conclusions  pratiques.  Le  bien-être  et  le  salaire 
réel  ont-ils  augmenté  en  proportion  du  progrès  qui  a  eu  lieu  dans  les 
moyens  de  production  ?  Quelle  est,  par  e.vemple,  l'influence  des  impôts 
et  desempiunts —  i[ui  on!  lii.Mi  plus  que  douMi'',  eux.dans  ce  —  idiéno- 
mène  ? 

L'Office  du  travail  ne  le  dit  pas.  Il  est  vrai  que  cela  n'étail  pas 
compris  dans  le  programme  de  son  enquête.  Il  faudra  en  l'ai[  r  une 
autre,  quatre  nouveaux  volumes  et  un  atlas,  c'est  du  travail  sur  la 
planche  pour  l'Imprimerie  nationale  et  de  l'argent  à  débourser  ii..urlr> 
bénins  contribuables. 

ROUXKL. 


Les  FiNANCKs  DE  LA  UÉi'UDLiyUK  .\iii;k.nti.ne.  (Budoet,  dépenses,  revenus  et 
DETTES  publiques),  par  Alheht  B.  Martine/.,  in-8".  Buenos-.\yres.  Com- 
|iania  Sud-Americana,  1898. 

Iiiqiuis  qu'elle  a  conquis  son  indépendance,  la  Républi(|ue  Argentine 
a  nu  li''  une  vie  très  agitée  :  guerres  extérieures,  troubles  intérieurs 
jusquc's  et  y  compris  la  guerre  civile  à  nu  grand  nombre  d'éditions, 
gas|)illages  linanciers  etc.,  etc.,  rien  ne  lui  a  été  épargné.  Pourtant,  il 
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y  a  de  la  ressource;  le  territoire  est  étendu,  fertile  et  ne  demande  qu'à 
être  mis  en  valeur; le  pays  est  un  foyer  d'immigration  des  plus  impoi- 
tants  et  il  le  serait  encore  davantage,  si  les  politiciens  n'étaient  pas  si 
pressés  de  couper  l'herbe  sous  les  talons  des  immigrateurs  à  mesure 
qu'ils  la  font  pousser. 

Il  est  donc  fort  à  désirer  cpie  l'ordre  s'y  rétablisse  en  politique,  et 
d'abord  en  finances,  puisque  les  bonnes  finances  font  la  bonne  poli- 
tique, aOn  que  les  aflaires  se  développent  et  que  la  République  Argen- 
tine devienne  l'Eldorado  qu'elle  peut  être.  L'intention  de  M.  Mailinez 
est  donc  excellente  et  nous  ne  pouvons  que  lui  savoir  gré  de  ses  efforts, 
tout  en  reconnaissant  qu'il  y  a  beaucoup  à  faire,  car  la  situation 
actuelle  n'est  pas  brillante. 

Il  Un  absorbant  socialisme  d'Etal-Providence,  dit  l'auleur,  supplante 
partout  l'initiative  individuelle,  éteint  les  stimulations  privées  et  collec- 
tives et  étend  de  plus  en  plus  ses  racines  sur  toute  la  République, 
comme  les  tentacules  d'une  pieuvre  gigantesque  ». 

Pour  entretenir  ce  socialisme  d'Etat,  il  faut  de  l'nrgent,  beaucoup 
d'argent.  Aussi  les  impôts  et  les  emprunts  suivent-ils  un  mouvement 
progressif  vertigineux.  En  1862,  le  budget  s'élevait  à  3.577.881  piastres; 
en  1864,  ce  chiffre  est  double,  arrivant  à  8.900.S62  piastres.  En  1871,  il 
double  de  nouveau.  En  1883  le  même  fait  se  reproduit;  idem  en  1890. 
Enfin,  en  7  ans,  de  1891  à  1897,  les  dépenses  autorisées  en  papier  ont 
augmenté  de  63.489.703  piastres,  tandis  que  celles  en  or  ont  diminué 
de  3.215.497  piastres;  passant  de  41.230.349  piastres  papier  en  1801,  à 
104.720.052  en  1897,  et  de  20.315.846  piastres  or  en  1891  à  17.009.949 
en  1897. 

Le  gouvernement  argentin  ne  s'arrête  lu-is  là,  il  emprunte,  —  il  y  a 
toujours  des  motifs  si  spécieux,  si  philanthropiques  pour  emprunter! 
—  si  bien  que  la  dette  nationale  consolidée  s'élève  à  la  fin  de  1897  à 
474.713.522  piastres  or  à  45.838.767  piastres  papier. 

Le  mouvement  se  propage  de  haut  en  bas  :  l'exagération  des  dépenses 
nationales  amène,  par  imitation  celle  des  dépenses  provinciales,  muni- 
cipales et  enfin  particulières,  car,  que  peuvent  faire  de  mieux  les  par- 
ticuliers si  ce  n'est  d'imiter  leurs  gouvernements?  Il  en  résulte,  dit 
M.  Martinez,  que  des  Etats,  dont  les  revenus  sont  insignifiants  ou  dont 
la  population  s'accroît  dans  une  proportion  très  réduite,  s'offrent  le 
luxe  de  s'appeler  Etats  Fédéraux,  entretiennent  trois  pouvoirs,  se  font 
représenter  au  parlement  national  par  des  députés  et  des  sénateurs,  et 
contribuent  à  augmenter  extraordinairement  les  dépenses  du  gouver- 
nement fédéral. 

M.  Martinez  recherche  avec  soin  les  causes  de  l'accroissement  des 
dépenses  gouvernementales;  il  constate  d'abord  que  les  causes  gêné- 
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raies  qui  déterminent  ce  progrès  dans  les  vieux  pays  européens, 
influent  aussi  sur  les  pays  neufs,  et  il  en  indique  plusieurs  autres  qui 
sont  particulières  à  ceux-ci.  Ces  causes  sont  : 

1°  Augmentation  des  besoins  administratifs  déterminée  par  l'accrois- 
sement rapide  de  la  population  ;  2°  augmentation  de  la  dette  publique  ; 
3°  dépréciation  Je  la  monnaie  et  enchérissement  Je  la  vie;  4°  guerres 
nationales  et  étrangères;  5°  intervention  Je  l'Etat  comme  garant  ou 
promoteur  Je  coûteux  travaux  publics  ;  6°  surcharge  produite  par  une 
machine  administrative  dispendieuse  et  imparfaite  ;  7"  défaut  Je  contrôle 
dans  la  perception  des  revenus  et  dans  l'usage  des  Jépenses  natio- 
nales; 8°  maintien  Ju  cours  forcé;  9"  Jéveloppement  des  dépenses 
militaires. 

L'auteur  examine  en  détail  chacune  de  ces  causes  et  s'efforce  Je 
montrer  leur  fâcheuse  influence.  L'intervention  de  l'Etat  eu  matière 
de  travaux  publics,  surtout  depuis  1890,  et  les  emprunts  qui  en  oui  été 
la  conséquence  sont  une  des  principales  causes  de  la  crise  actuelle; 
le  militarisme  y  a  aussi  sa  très  bonne  part;  mais  le  fouctionnarisme 
ne  lui  cède  guère. 

En  1864,  l'admiuistration  n'avait  que  12.353  employés;  en  1873, 
ir,.030;en  1882,  20.7S6;  eu  1887,  28.G6f  ;  en  1888,32.155;  en  1894, 
37.843;  en  1896,  43.9.">2.  La  rémunération  desdits  employés  exigeait  en 
1864,  2.961.436  piastres;  en  1873,4.941.666;  en  1882,9.383.628;  en 
1887,  17.175.223;  en  1888,20.099.160;  en  1891.,  31.699.792:  el  eu  1896, 
38.800.095. 

Je  ne  connais,  ajoute  .M.  Marlinez,  aui^une  investigation  législative 
ou  administrative,  tondant  à  démontrer  que  cette  augmentation  con- 
tinue de  personnel  et  de  traitements  répond  à  des  besoins  véritables. 
Au  contraire,  mon  expérience  administrative  m'a  démontré  que  tous 
les  bureaux  publics  regorgent  J'cmplnyév  (.■oni|ilrtomi'ut  inutiles  cl 
Jont  la  suppression  serait  un  (Idulile  bien  jiuur  l'illnl  cl  pnui-  les  inté- 
ressés eux-mêmes. 

M.  Martine/,  no  se  borne  pas  à  trailiT  Jes  finances  eu  elles-mêmes  : 
budget,  sa  préparation,  son  vote,  sa  perception,  son  emploi,  son  con- 
trôle, ses  recettes  ordinaires  el  extraordinaires,  les  emprunts  pu- 
blics, etc.,  etc.;  il  ajoute  un  important  cliapiti'e  sur  le  cours  forci',  — 
la  plaie  de  la  République  Argentine,  comme  de  tous  les  pays  à  finances 
avariées,  —  et  sur  les  moyens  d'arriver  à  la  conversion  du  papier- 
monnaie  ;  il  examine  les  divers  remèdes  proposés,  notamment  dans 
une  discussion  récente  à  la  Soiiélé  J'Ecnnomie  politique  de  France. 

Dans  un  dernier  chapitre  :  likliessi:  cl  producliun,  l'auteur  étudie 
les  diverses  méthodes  d'estimation  de  la  richesse  publique;  il  résume 
les  inventaires  généraux  de  la  richesse  agricole  argentine,  faits  en  1888 


144  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

et  en  189S;  les  superficies  cultivées  en  divers  produits  dans  ces  deux 
périodes,  les  chiffres  des  exportations  et  l'état  actuel  de  l'induslric 
dans  l'Argentine.  Il  y  a  donc  beaucoup  à  puiser  dans  ce  recueil. 

ROUXEL. 


ECONOMIA     UUR.iLE.  P.^RTK    PlilMA,     I.     FaTTORI    IiELLA      l'nODL'ZIONE    AGIIAHIA. 

{Economie  Rurale.  Première  partie.  Les  Facteurs  de  La  production 
agricole),  par  Oresta  Bordiga,  in-16°,  Milano  Francesco  Vallardi, 
1898. 

L'économie  rurale  est  la  première  des  économies  —  après  ou  plutôt 
avec  l'économie  domestique.  Il  semble  banal  de  répéter  cet  aphorisme; 
mais  quand  on  voit  à  chaque  instant  des  gouvernants  de  tous  pays 
mettre  la  charrue  devant  les  bœufs,  encourager  l'industrie,  le  com- 
merce, la  colonisation,  —  sans  parler  des  lettres  et  des  arts  —  pendant 
que  l'agriculture  périclite,  on  est  bien  forcé  de  reconnaître  que  ces 
docteurs  en  politique  ne  connaissent  pas  le  premier  mot  de  leur  art  et 
l'on  ne  saurait  trop  leur  répéter  que  l'agriculture  est  la  base  de  toute 
économie  solide  et  durable. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  l'agriculture  doit  être  encouragée, 
qu'elle  doit  faire  l'objet  des  sollicitudes  des  politiciens.  Non;  l'agricul- 
ture ne  peut  être  protégée,  par  les  mêmes  raisons  que  les  autres  mani- 
festations de  l'activité  humaine  et  par  une  autre  raif^n  en  plus  :  c'est 
elle  qui  fournit  la  protection  des  autres,  la  protéger,  ce  serait  lui  prendre 
d'une  main  et  lui  rendre  de  l'autre,  si  toutefois  on  n'oubliait  pas  cette 
seconde  partie  de  l'opération. 

Les  facteurs  de  la  production  agricole,  qui  font  la  matière  de  ce  vo- 
lume,sont  au  nombre  de  trois:  le  travail  et  l'intelligence  directrice  — 
qui  est  un  Travail  comme  un  autre,  il  n'est  pas  non  plus  inutile  de  le 
rappeler  —  la  Terre  et  le  Capital  technique.  Le  plus  intéressant,  puis- 
qu'il est  le  principe  et  la  fin  de  toute  l'économie,  c'est  le  Travail  et 
l'Homme  qui  l'exécute. 

M.  Ifordiga  nous  donne  sur  ce  facteur,  sur  la  condition  du  proprié- 
taire, du  fermier,  de  l'ouvrier  rural,  les  renseignements  les  plus  com- 
plets et  j'ai  envie  d'ajouter  les  plus  navrants. 

L'Italie  compte  environ  S.iiSO.Sii  individus  occupés  dans  l'industrie 
agricole;  en  y  joignant  les  propriétaires,  les  femmes,  les  enfants  et  les 
vieillards,  on  arrive  à  17  ou  t^i  millions  d'habitants  ou  60  à  66  p.  lOO 
de  la  population,  qui  vivent  à  peu  prcs  uniquement  des  fruits  de  la 
terre.  Mais  comment  viv(;iit-ils?  Quelles  sont  leurs  conditions  sani- 
taires"? Le  pain  de  ma'is,  la  bouillie  du  même  pain  et  l'orge  sont  les 
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principaux  aliments  du  peuple  dans  presque  toute  la  haute  Italie  et 
notamment  dans  la  zone  de  grande  culture  irriguée.  Le  pain  blanc  n'est 
usité  que  dans  les  régions  les  plus  riches  de  l'Italie  centrale  et  méridio- 
nale ;  mais  dans  les  régions  pauvres,  beaucoup  d'agriculteurs  sont 
réduits  à  manger  de  l'herbe  et  des  produits  spontanés  du  sol.  Et  pen- 
dant ce  temps-là,  l'Italie  «  fait  grand  »,  elle  protège  même  l'agriculture 
ainsi  que  beaucoup  d'autres  choses,  mais  comme  je  l'insinuais  tout  à 
l'heure,  la  main  qui  reçoit  de  l'Etat  ignore  complètement  où  passe  le 
produit  de  la  main  qui  donne.  Si,  du  moins,  le  maïs  était  sain  et  bien 
assaisonné,  on  pourrait  s'en  accommoder;  mais  il  est  souvent  avarié 
et  le  sel  est  si  cher  —  grâce  au  fisc,  —  qu'on  ne  peut  guère  en  mettre 
dans  les  aliments,  de  sorte  que  les  enfants  en  éprouvent  un  si  vif 
besoin,  qu'ils  préfèrent  le  sel  au  sucre  lorsqu'on  veut  leur  offrir  une 
friandise. 

II  résulte  d'un  régime  aussi  anti-hygiénique  les  deux  plaies  de 
l'Italie  :  la  pellagre  et  la  malaria.  Cela  est  si  vrai  qu'il  suffit  de  changer 
le  régime  du  pellagreux  pour  voir  la  maladie  disparaître  d'elle- 
même. 

Les  salaires  des  ouvriers  ruraux  et  les  gains  des  fermiers  et  des 
métayers  sont  des  plus  minimes.  Le  travailleur  des  champs  italien  est 
à  peine  au-dessus  de  l'Indien.  Les  émigrés  italiens,  interrogés  à  leur 
débarquement  aux  Etats-Unis,  attestent  qu'ils  gagnaient  dans  leur  pays 
0  fr.  30  par  jour  et  la  nourriture.  Avec  120  à  130  francs  par  an,  ils 
devaient  donc  se  maintenir  dans  les  cent  jours  de  repos,  se  loger,  se 
vêtir  et  entretenir  leur  famille!  Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  les 
paysans  italiens  émigrenten  nombre  toujours  croissant  et  que  les  direc- 
teurs de  la  culture,  les  fermiers  et  les  métayers  ne  soient  pas  à  la  hau- 
teur de  leur  mission,  comme  le  constate  M.  Bordiga. 

Il  est  vrai  qu'en  Italie,  comme  ailleurs,  les  politiciens  s'occupent  de 
remédier  à  ce  dernier  mal,  mais,  c'est  le  cas  de  le  dire,  ils  prennent  le 
chemin  des  écoliers.  Ils  fondent  des  écoles  théoriques  d'agriculture,  et 
ils  ne  songent  nullement  à  alléger  les  charges  des  agriculteurs,  ce  qui 
soulagerait  leur  misère.  Au  contraire,  ces  écoles,  payées  par  les  culli- 
vateurs  et  ne  leur  profitant  pas,  seront  un  nouvel  élément  de  di'- 
cadence. 

Je  me  suis  arn'li'  ini  piu  lungueinenl  à  ce  premier  facteur  de  la  pro- 
duction agricole  parci,'  que  l'Italie  n'est  pas  une  exception  dans  sa 
manière  de  traiter  les  paysans.  Je  ne  pourrai  donc  parler  des  autres 
facteurs  :  la  Terre  et  le  Ca])ital;  tout  ce  que  je  puis  assurer  c'est  que 
toutes  les  questions  y  relatives  sont  traitées  par  M.  Hordiga  avec  la  plus 
pai'liiite  impartialité.  Cet  excellent  volume  sera  suivi  d'un  second  sur 
l(!s  llii/ii>(irls  exlcrieurs  de  iaijrkiiUurc,  c'est-à-dire  sur  ses  rapports 
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avec  l'Etat,  avec  la  législation,  avec  le  Budget,  avec  les  Services 
publics,  etc.  Le  premier  volume  nous  permet  de  bien  auguroi-  du 
second. 

ROUXEL. 


NOTICES  BIBLIOGKAPHIQUES 


La  proposta  dello  Czar  e  l'inchiesta  sulla  pace  e  il  disarmo. 

(La  proposition  du  Czar  ri  renqiu'te  mir  la  paix  et  le  (lésarntemunt], 
per  Fabio  Ranzi,  br.  in-8°  Koma,  1898.  —  M.  Hanzi  interroge  la  raison,  le 
sentiment,  la  science  sur  la  possibilité  de  la  paix.  Il  soutient  que,  si  la 
paix  a  été  une  utopie  dans  le  passé,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'il 
en  soit  de  même  indéfiniment.  Beaucoup  d'autres  choses  ont  disparu, 
—  l'esclavage,  par  exemple,  —  que  l'on  considérait  comme  néces- 
saires et  éternelles.  La  force  physique  n'est  pas  la  seule,  ni  même  la 
plus  puissante  :  la  persuasion  est  une  autre  force  non  moins  efficace. 

On  peut  dire,  à  la  vérité,  que  la  persuasion  sert  aussi  bien  pour  la 
guerre  que  pour  la  paix;  mais  ce  seul  fait  que  les  guerroyeurs  invo- 
quent le  Dieu  des  armées,  en  appellent  à  la  raison,  font  des  procla- 
mations, de  longs  discours  pour  prouver  leur  droit  avant  d'employer 
la  force,  prouve  que,  d'elle-même,  la  force  se  subordonne  à  la  persua- 
sion, que  la  matière  rend  hommage  à  l'esprit. 

La  doctrine  darwinienne  paraît  favorable  à  la  perpétuité  de  la 
guerre.  M.  Hanzi,  sans  la  rejeter  absolument,  prouve  que  la  lutte  pour 
l'existence  n'est  pas  la  seule  loi  de  l'univers;  que  même  en  l'admet- 
tant, il  y  a  divers  moyens  de  lutter  et  que  l'intelligence  est  un  moyen 
plus  puissant  que  la  force  physique.  C'est  elle  qui,  dans  l'hypothèse 
darwinienne,  a  élevé  l'homme  au-dessus  des  animaux;  c'est  donc 
elle  qui  est  le  vrai  principe  de  l'évolution. 

La  paix  doit  être  considérée,  sinon  comme  immédiatement  réali- 
sable, du  moins  comme  l'idéal  vers  lequel  il  faut  tendre. 

Ajoutons  que  le  meilleur  moyen  d'accélérer  la  réalisation  de  cet 
idéal,  c'est  de  procéder  du  dedans  au  dehors.  Pour  que  la  paix  entre 
Etats  soit  possible,  il  faut  d'abord  qu'elle  existe  dans  chacun  d'eux  et 
dans  chacune  de  leurs  parties,  groupes,  familles,  individus. 

Après  avoir  traité  la  question  au  point  de  vue  théorique,  M.  Hanzi 
la  pose  sur  le  terrain  pratique  ;  il  examine  la  question  d'Alsace-Lor- 
raine, de  la  trêve,  de  l'arbitrage  international.  Puis  il  donne  les 
réponses  de  divers  personnages  politiques  et  militaires  à  l'enquête 
ouverte  par  la  Revue  :  Armi  e  Progresso,  sur  la  question  de  la  paix 
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uoiverselle  et  sur  les  moyens  de  la  préparer  et  de  la  réaliser  sans  nuire 
au  sentiment  du  patriotisme  au  maintien,  et  au  développement  de 
1  esprit  militaire.  H. 

Compendio  délie  lezioni  di  economia  rurale.  {Abrèdé.di's  lirons  d'é- 
coiinmii'  rurale),  deiriny.  XL'.Nzio  Ziixo,  in-8",  Palermo,  Uemo  Sandron, 
1898.  —  Ces  leçons  ont  été  faites  en  vue  des  conditions  économico-agraires 
de  la  Sicile,  dans  la  R.  Ecole  d'application  pour  les  ingénieurs  et  les 
architectes  de  Palerme.  Elles  sont  divisées  eu  cinq  parties  :  1"  Produc- 
tion des  richesses  agricoles  considérées  dans  leurs  trois  facteui's  ;  tra- 
vail, terre  et  capital  ;  2"  circulation  de  ces  mêmes  ricliesses,  dans  la- 
quelle est  traitée  la  question  du  protectionnisme  etdu  Ubérismeen  agri- 
culture ;  3°  distribution  des  produits  entre  les  trois  l'actews  ;  4°  con- 
sommation ;  on  y  trouve  discutées  les  questions  de  la  population,  des 
assurances,  des  crises  agraires  ;  5°  Constitution  des  exploitations  agri- 
coles, examen  des  divers  systèmes  de  culture  et  de  tenure. 

Dans  la  deuxième  partie,  qui  nous  intéresse  le  plus  directement, 
1  auteur  se  demande  s'il  est  possible  et  économique  de  protéger  l'agri- 
culture par  des  droits  protecteurs,  et  s'il  est  économique  et  juste  de 
maintenir  la  protection  pour  certaines  industries  et  d'en  priver  l'agri- 
culture, sous  prétexte  de  tenir  à  bon  marché  les  denrées  de  première 
nécessité.  Il  est  étrange,  dit-il,  de  vouloir  d'un  coté  empêcher  le  ren- 
chérissement des  denrées  de  première  nécessité,  et  de  l'autre,,  de  vou- 
loir permettre,  au  détriment  des  consommateurs,  celui  des  produits  de 
l'industrie,  qui  ne  représentent  que  la  transformation  des  matières 
premières  fournies  par  l'agriculture.  Si  l'on  tient  compte  des  liens 
étroits  qui  unissent  l'industrie  delà  terreaux  autres  industries,  on  sera 
forcé  de  reconnaître  qu'il  n'est  pas  juste  de  favoriser  l'une  plutôt  qu»' 
l'autre  de  ces  manifestations  de  l'activité  humaine. 

Et  comme  on  ne  peut  les  favoriser  toutes  les  deux  qu'à  leurs  dépens, 
tant  que  l'Etat  n'aura  pas  découvert  la  pierre  pliilosophale,  il  s'ensuit 
qu'il  ne  faut  protéger  ni  l'une  ni  l'autre.  C'est  effectivement  à  cette 
conclusion  qu'aboutit  .M.  Nunzio  Ziino,à  quelques  restrictions  près  :  Si 
la  science  économique  pure,  dit-il,  enseigne  que  la  liberté  absolue  des 
échanges  est  une  condition  générale  delà  production,  il  ne  faut  ))our- 
tant  pas  négliger  les  exigences  politiques  intérieures  et  extérieures,  qui 
imposent  aux  hommes  de  gouvernement  certains  leuipéraments  entre 
les  diverses  tendances  libéristes  et  protectionnistes.  Je  serais  curieux 
de  savoir  quelles  sont  en  réalité  ces  exigences  politiques. 

It. 
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Sommaire  :  La  loi  sur  les  accidi-nls  ilu  travail  et  ses  oit'ets.  —  Le  <lir,ciiiirs  de 
M.  Millerand  à  la  Cliambrc  de  coiiiriierce  américaine  et  les  sombres  pro. 
phéties  de  la  République  française.  —  Abaissement  du  taux  de  l'intérêt 
légal.  —  Une  victoire  du  féminisme.  —  Les  derniers  exploits  de  ranlisémi- 
tisme  en  Algérie.  —  Ce  que  vaut  le  Soudan.  —  Le  rachat  de  la  charte  de 
la  Compagnie  du  Niger  et  le  gouvernement  direct  des  colonies  anglaises. 
—  Le  renouvellement  du  compromis  austro-hongrois.  —  Une  victoire  du 
libre-échange  en  Hollande.  —  Les  progrès  du  protectionnisme  et  du  milita- 
risme en  Suède.  —  La  banque  nationale  en  Suisse.  —  Les  procédés  civili- 
sateurs des  Américains  aux  îles  Philippines.  —  Les  remèdes  officiels  aux 
maux  de  l'Espagne. 

Dans  les  industries  dangereuses  ou  insalubres,  les  salaires 
s'augmentent  d'une  prime  d'assurance  proportionnée  au  risque 
professionnel  des  ouvriers.  La  loi  sur  les  accidents  du  travail 
obligeant  le  patron  à  assurer  l'ouvrier  contre  ce  risque,  le  salaire 
doit  s'abaisser  du  montant  de  la  prime  dans  les  industries  où  cette 
obligation  est  imposée  aux  industriels.  Les  ouvriers  se  refusent  à 
accepter  cette  conséquence  désagréable  de  la  loi  qui  a  transféré 
artiticielleuient  au  patron  le  risque  qui  leur  incombe  naturellement. 
Déjà,  l'application  de  cette  loi  a  provoqué  une  série  de  grèves, moti- 
vées par  la  réduction  de  salaire  qu'elle  implique.  Il  est  possible  que 
les  ouvriers  réussissent,  pour  le  moment,  à  faire  ajourner  cette  ré- 
duction, mais  elle  n'en  est  pas  moins  inévitable.  Car  les  salaires  des 
ouvriers  des  industriessoumisesàlaloi  s'augmentant  du  montant  de 
la  prime, les  ouvriers  agricoles  et  autres  qui  continuent  à  supporter 
eux-mêmes  le  risque  professionnel  afQueront  dans  ces  industries 
privilégiées  jusqu'à  ce  que  les  salaires  y  aient  baissé  de  manière  à 
rétablir  la  proportion  des  salaires  telle  qu'elle  existait  avant  la  loi. 
Les  ouvriers  supporteront  donc,  quoi  qu'ils  fassent,  les  frais  de 
l'assurance  contre  les  accidents;  à  quoi  il  faut  ajouter  qu'ils  la 
paieront  plus  cher  que  s'ils  s'assuraient  directement  eux-mêmes, 
car  les  frais  des  intermédiaires,  patrons  et  fonctionnaires  préposés 
à  l'assurance,  viendront  s'y  ajouter. 

Cela  prouve,  pour  le  dire  en  passant,  qu'il  y  a  des  lois  écono- 


miques,  antérieures  et  supérieures  aux  lois  confectionnées  par  les 
politiciens  socialistes  et  étatistes. 


x\u  banquet  de  la  Chambre  de  commerce  américaine,  qui  a  eu 
lieu,  comme  d'habitude,  le  4  juillet,  M.  Millerand,  ministre  du 
Commerce,  a  annoncé  qu'un  accord  était  sur  le  point  de  se  con- 
clure pour  établir  entre  la  France  et  les  États-Unis  le  régime  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

«  Sans  doute,  a-t-il  dit,  de  l'un  comme  de  l'autre  côté,  des  résistances 
isolées  se  produisent,  qu'il  faudra  vaincre.  G  est  le  rôle  et  l'hoaneur 
des  négociateurs  d'apercevoir  et  de  faire  passer  au-dessus  des  intérêts 
particuliers  l'intérêt  public. 

«  Aussi  bien  l'accord  général  ([ue  nous  souhaitons  ne  sera  (|ue  la 
conséquence  et  la  conclusion  de  l'entente  par  laquelle,  le  28  mai  1898, 
les  deux  gouvernements  ont  décidé  d'appliquer  le  tarif  réduit  améri- 
cain et  le  tarif  mininum  français  à  un  certain  nombre  de  produits.  » 

Ce  discours  n'a  pas  manqué  de  causer  à  M.  Méline  le  plus  cruel 
chagrin,  et  de  faire  répandre  à  son  journal,  la  liépuOiifjw;  fran- 
çaise, des  pleurs  anticipés  sur  la  ruine  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie française  : 

Le  premier  acte  de  M.  Millerand,  son  don  de  joyeux  avènement,  va 
livrer  l'industrie  française  à  l'étranger,  et  c'est,  du  reste,  par  un  raffi- 
nement de  galanterie,  à  cet  étranger  lui-même,  qu'il  donne  la  primeur 
de  l'heureuse  nouvelle. 

Ksl-ce  que,  par  impossible,  M.  Millerand  ignorerait  qu'en  ai  rortianl. 
aux  l£tals-lJnis  la  clause  de  la  nation  la  plus  l'avori>ée,  il  va  infaillible- 
ment ruiner  un  grand  nombre  d'industries  françaises  et  de  branches  de 
nuire  production  agricole  qui,  n'ayant  même  pas  la  ressource  de  tenter 
iiiir  lulle  inégale,  ne  pourront  prendre  d'autre  parti  que  celui  d'une 
rapide  liquidation  ? 

Et  est-il  besoin  de  faire  remarquer  à  M.  Millerand  que  ce  ne  sont 
pas  seulement  des  industriels,  des  producteurs  agricoles,  —  tl'odienx 
patrons,  —  qui  seront  ainsi  ruinés  sans  miséricorde'?  Ces  industriels, 
ces  odieux  patrons  occupent...  pardoa,  expidilenl  actuelli'nienl  des 
milliers  et  des  milliers  d'ouvriers  :  eh  bien  !  le  jour  on,  i:rài',e  an  Irailé 
de  commerce  de  M.  Millerand,  ils  devronl  fermer  leurs  usines,  ces 
milliers  d'ouvriers  français  seront  sur  le  ]iavé.  Ils  ne  seront  plus 
"  exploités  »,  —  c'est-à-dire  qu'ils  n'auront  plus  de  travail  et  que  leurs 
femmes  et  leurs  enfants  n'auront  plus  de  pain  ;  mais,  de  ces  ventres 
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affamés  montera,  hélas  !  une  clameur  de  maléiliclinn  qu'il  iKms  semlile 
entendre  déjà,  et  qui  ira  peul-éire  troubler  M.  iMillerand  au  fond  de 
son  cabinet  ministériel. 

C'est  apparemment  en  vue  de  remplir  ces  ventres  atlaniés  que 
les  mélinistes  sont  allés  en  députation  chez  un  collègue  de  M.  Mil- 
lerand,  M.Jean  Dupuy,  ministre  de  l'Agriculture,  pour  lui  deman- 
der de  faire  hausser  le  prix  du  blé. 


Le  Journal  des  Dr/jdls  fait  ces  observations  judicieuses  sur  les 
conclusions  du  rapport  de  l'enquête  relative  à  rabaissement  de 
l'intérêt  légal. 

En  i 897,  la  Chambre  a  voté  une  proposition  de  loi  qui  réduisait 
à  ;i  p.  100  en  matière  civile  et  à  4  p.  100  en  matière  commerciale  le 
taux  de  Fintérèt  légal,  c'est-à-dire  de  l'intérêt  qui  court  de  plein  droit 
sans  convention,  et  de  celui  qui  est  dû  en  cas  de  retard  de  payement. 
Saisi  de  cette  proposition,  le  Sénat  a  nommé  une  commission  qui  a 
procédé  à  une  enquête,  auprès  des  Cours  et  tribunaux  et  dont  le  rap- 
port a  été  rédigé  par  M.  Emile  Labiche.  La  commission  reconnaît  que 
que  le  taux  de  5  p.  100  en  matière  civile  et  de  6  p.  100  en  matière 
commerciale,  fixé  par  la  loi  de  1807,  ne  répond  plus  à  l'état  actuel 
du  crédit.  Mais  elle  ne  va  pas  aussi  loin  que  l'avait  fait  la  Chambre,  et 
elle  soumet  au  Sénat  un  moyen  terme  :  le  chiffre  de  4  et  de  b  p.  100. 
En  outre,  elle  demande  une  réforme  que  nous  avons  réclamée  à  di- 
verses reprises,  et  que  voici.  Lorsqu'un  débiteur  est  de  mauvaise  foi, 
lorsqu'il  a  refusé  le  payement  à  l'échéance,  mis  le  créancier  dans  la 
nécessité  de  lui  intenter  un  procès  et  multiplié  les  chicanes  de  pro- 
cédure pour  retarder  le  jugement  ou  l'arrêt,  il  est  vraiment  injuste 
de  ne  lui  infliger,  pour  toute  réparation  du  dommage,  que  le  paye- 
ment de  l'intérêt  légal,  surtout  si  cet  intérêt  est  réduit  à  4  p.  100. 
L'article  tlbS  du  Code  civil  ne  permet  pourtant  pas  aux  tribunaux  de 
le  condamner  à  verser  une  indemnité  plus  élevée.  C'est  une  prime 
offerte  aux  débiteurs.  La  commission,  s'inspirant  de  quelques  déci- 
sions judiciaires,  propose  d'ajouter  un  paragraphe  nouveau  à  l'ar- 
ticle 11  53  pour  autoriser  les  tribunaux  à  accorder  aux  créanciers  des 
dommages  et  intérêts  distincts  de  l'intérêt  légal.  L'aitention  est  e.xcel- 
lente.  Mais  la  rédaction  admise  par  la  commission  a  besoin  d'être 
revue.  Pour  que  les  dommages  cl  intérêts  puissent  être  prononcés,  il 
faut,  dit-elle,  que  le  débiteur  en  retard  ait»  causé  aux  créanciers,  par 
sa  mauvaise  foi,  un  préjudice  indépendant  du  retard.   ».  Ces  derniers 
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mots  expriment,  nous  semble-t-il,  tout  le  contraire  de  ce  qu'il  faudrait 
dire,  (j'est  précisément  parce  que  le  débiteur  de  mauvaise  foi  a  causé 
par  son  retard,  un  préjudice  considérable  à  son  créancier,  c'est  pour 
cette  raison  que  l'intérêt  légal  à  4  p.  100  est  une  réparation  insuffl- 
sante,  et  qu'une  indemnité  plus  forte  est  légitime. 


Le  féminisme  vient  de  remporter  une  victoire,  d'ailleurs  assez 
modeste.  La  Chambre  des  Députés  a  voté  une  proposition  de  loi 
qui  a  pour  objet  d'ouvrir  aux  femmes  la  profession  d'avocat. 
Nous  souhaitons  que  le  Sénat  n'y  fasse  point  opposition.  Mais  le 
débouché  du  barreau  est  déjà  bien  encombré.  Espérons  que  les 
avocates  pulluleront  moins  que  les  avocats. 


Nous  empruntons  ù  la  France,  ce  récit  édifiant  des  derniers 
exploits  de  l'antisémitisme  en  Algérie. 

Dans  une  de  ses  dernières  séances,  le  conseil  municipal  d'Alger, 
après  avoir  demandé  le  déplacement  de  la  directrice  de  l'école 
maternelle  de  Hab-el-Oued,  Mlle  Richeux,  a  voté  la  suppression  de 
l'indemnité  qui  lui  était  accordée  par  la  municipalité. 

Pourquoi  '?  M.  Chevalier,  médecin  et  conseiller  municipal,  en 
expose  ainsi  les  raisons  :  «  cette  directrice,  malgré  la  défense  de  la 
municipalité,  a  distribué  des  vêtements  et  des  chaussures  aux  enfants 
Israélites  pauvres  fréquentant  son  école.  De  plus,  elle  pousse  le  cynisme 
jus((u'à  donner  de  la  soupe  aux  petits  juifs  qui  ont  faim,  et  elle  fait 
laver  la  figure,  les  mains  et  les  pieds  à  cette  pourriture  > 

(iagné  pai'  de  si  beau.v  exemples,  le  conseil  municipal  de  Constan- 
line  discute  l'exclusion  des  enfants  Israélites  de.s  écoles  de  la  ville.  — 
Un  agent  de  police  et  un  porteur  de  contraintes, juifs, sont  brutalement 
révoqués  ;  ils  avaient  vingt  ans  de  services  ;  trois  concierges 
d'écoles  subissent  le  même  sort  ;  le  gardien  du  cimetière,  un  vieillard 
de  70  ans,  se  voit  supprimer  l'indemnité  mensuelle  de  23  francs  que 
lui  allouait  la  commune.  —  On  rejette  sans  examen  la  subvention  de 
SCO  francs  accordée  depuis  cinq  ans  à  une  Association  d'Enseignement 
populaire. 

Les  jeunes  indigents  israi'lites  sont  exclus  des  fournitures 
classiiiues  et  bons  de  vêtements  délivrés  par  la  Caisse  des  Kcoles. 
L'em|)loyé  qui  délivre  les  bons  de  médicaments  a  ordre  de  ne  pas 
recevoir  les  indigents  Israélites,  ((uc  l'on  se  refuse,  du  reste,  à 
hospitaliser. 
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A  Aïn-Beida,  le  conseil  municipal  supprime  l'allocaLicju  amiui'lle 
votée  pour  les  indigents  Israélites  et  leur  refuse  tous  secours  médicaux. 
Un  garçon  de  liureau  à  la  mairie,  père  de  8  enfants,  est  révoqué,  parce 
que  juif,  après  quinze  ans  de  services.  Le  collecteur  de  marché,  égale- 
ment père  de  famille  et  juif,  qm  remplissait  ses  fonctions  depuis  six 
ans,  est  également  renvoyé,  pour  la  même  raison. 

A  Tebessa,  le  tambour  de  ville,  à  la  mairie  depuis  trente  ans,  est 
chassé  par  la  municipalité.  Deux  cantonniers  juifs  subissent  le  même 
sort  ;  une  pauvre  vieille  juive,  concierge  d'une  école  de  la  ville,  est  jetée, 
sans  explications,  sur  le  pavé. 

AOran,  faute  d'employés  juifs,  la  municipalité  s'en  prend  aux  morts; 
elle  vote  le  déplacement  du  cimetière  juif.  C'est  un  grand  danger, 
expose  M.  Peflau,  adjoint  au  maire,  que  de  transporter  les  cadavres 
juifs  à  travers  nos  rues  avec  moins  de  précautions  que  n'en  prend 
l'entrepreneur  de  l'équarrissage  pour  transporter  les  charognes  dans  un 
tombereau.  » 

Je  cite  ces  paroles  de  M.  Peffau  jiour  montrer  l'état  d'esprit  de 
l'homme  grâce  auquel  toutes  les  demandes  de  bourse  pour  le  lycée, 
faites  par  des  enfants  juifs,  furent  repoussées  implacablement,  malgré 
leurs  titres,  et  malgré  l'état  d'indigence  notoire  de  leurs  parents. 

Nous  ajouterons  ceci  :  la  plupart  des  municipalités  algéroises  ont 
décidé  que,  désormais,  les  indigents  Israélites  seraient  exclus  des  dis- 
tributions de  secours  faites  à  l'occasion  des  fêtes  du  14  juillet. 


Le  sirdar  Kitchener  a  décidé  que  le  Soudan  serait  ouvert,  au 
commerce  du  monde,  le  11  septembre  prochain,  époque  à  laquelle 
le  chemin  de  fer  sera  terminé  jusqu'à  Khartoum.  C'est  fort  bien, 
et  on  doit  féliciter  l'Angleterre  de  demeurer  fidèle  à  la  politique 
de  la  porte  ouverte,  quoique  son  exemple  ne  soit  guère  suivi,  mais 
il  ne  faudrait  pas  se  faire  d'illusion  sur  l'importance  de  ce  nou- 
veau débouché.  D'après  un  rapport  adressé  à  Lord  Cromer  par 
Sir  William  Garsten,  sous-secrétaire  d'État  aux  travaux  publics, 
le  Soudan  est  une  contrée  pauvre,  dépeuplée  et  malsaine,  qui  ne 
couvrira  pas  de  sitôt  ses  frais  de  gouvernement. 

Le  progrès  au  Soudan  doit,  ilil-il,  être  nécessairement  très  lent,  et 
il  faudra  de  longues  années  au  pays  pour  se  remettre  des  effets  de 
•mauvais  gouvernement  dont  il  a  si  longtemps  souffert.  La  pauvreté  et 
la  dépopulation  du  pays  sont  si  grandes  que,  pendant  longtemps,  son 
administration  doit  coûter  très  cher  au  Trésor  égyptien.  Avec  le 
temps,  les  dépenses  d'une  adininistralion  civile  économe  pourront  être 
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couvertes  par  le  revenu  des  provinces  jLs'ouvernées.  Les  dépenses  mili- 
taires doivent  cependant  rester  fort  lourdes,  même  si  Ton  peut  beau- 
coup diminuer  la  garnison.  Une  population  insuffisante  sera,  pendant 
des  années,  l'obstacle  principal  à  la  prospérité  du  Soudan.  Il  faudra 
une  génération  pour  lui  rendre  une  densité  médiocre,  et  peut-être 
un  demi-siècle  pour  qu'elle  redevienne  aussi  dense  qu'elle  l'était  avant 
l'invasion  de  Méhémet  Ali.  en  1820. 

Une  autre  difficulté  est  dans  le  caractère  des  habitants.  Le  mélange 
des  sangs  arabe  et  nègre  semble  produire  une  race  particulièrement 
indolente,  qui  craint  beaucoup  la  peine,  et  qui  a  toujours  répugné 
aux  travaux  agricoles. 

A  quoi  il  faut  ajouter  que  les  Européens  ne  peuvent  y  vivre,  et 
que  les  soldats  égyptiens  eux-mêmes  ont  grand'peine  à  supporter 
le  climat.  Au  mois  de  mars,  il  y  avait  à  Fachoda  280  malades  sur 
une  garnison  de  307  hommes.  Et  voilà  pourtant  un  pays  dont  la 
possession  a  été  sur  le  point  de  déchaîner  la  guerre  entre  la 
France  el  l'Angleterre  1 


Quoique  les  colonies  que  l'Angleterre  gouverne  elle-même 
soient  moins  que  les  nôtres  encombrées  de  fonctionnaires,  elles 
ne  couvrent  cependant  pas  leurs  frais.  Le  Colonial  office  dépense 
de  ce  chef  environ  67  1/2  millions  de  francs.  En  revanche,  les 
colonies  gouvernées  par  des  compagnies  ne  coûtent  rien  aux 
contribuables.  Les  politiciens  anglais,  de  plus  en  plus  convertis 
aux  saines  doctrines  de  l'élalisme  continental,  viennent  de  mettre 
bon  ordre  à  ce  fâcheux  état  de  choses,  en  votant  le  rachat  de  la 
charte  de  la  Compagnie  du  Niger  au  prix  de  2L625.0()0  francs. 
Désormais,  la  vaste  région  du  Niger  sera  gouvernée  directement 
par  des  fonctionnaires  anglais  aux  irais  des  contribuables,  non 
moins  anglais.  Ce  que  vaut  ce  gouvernemenl,  au  double  poinl  de 
vue  des  intérêts  de  la  métropole  et  de  ceux  des  colonies,  une 
voyageuse  intrépide,  mais  absolument  dépourvue  de  patriotisme 
administratif  et  colonial,  miss  Mary  Kingsley,  en  donne  un  aperçu 
dans  un  livre  (  West  Afriran  sludies)  dont  nous  empruntons  l'ana- 
lyse à  un  article  de  M.  (J.  Valbert,  pseudonyme;  de  notre  confrère 
regretté  de  la  Revue  des  Deux  Mondes,  M.  Victor  Cherbuliez  : 

«  Il  y  a  des  colonies  qu'administre  un  gouvei'neur,  assisté  d'un 
conseil,  dont  il  prend  quel(|uel'ois  les  avis  ;  mais  s'agil-il  de 
choses  importantes,  c'est  à  la  métropole  (|u'il  s'adrcssi'.  Il 
demande  des  instructions  au  minisire  qui  l'a  noiuiin'.  cl  qui,  en 
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général,  est  Irts  mal  informé  de  ce  qui  se  passe  si  loin  de  lui  el 
souvent  ne  s'y  intéresse  que  vaguement  :  il  a  tant  d'affaires  sur 
les  bras  !  Autour  du  gouverneur  se  groupent  tout  le  personnel 
d'vn  secrétariat,  d'une  chancellerie  et  de  nombreux  fonction- 
naires préposés  au  département  de  l'hygiène,  à  la  police,  aux 
douanes.  Le  plus  souvent  ces  fonctionnaires  ne  s'entendent  point; 
ils  se  surveillent,  s'épiloguent  les  uns  les  autres,  se  jouent  de 
mauvais  tours,  et  leurs  jalousies,  leurs  querelles,  dont  ils  entre- 
tiennent volontiers  leur  gouvernement,  absorbent  une  partie  de 
leur  temps.  Le  reste  est  consacré  aux  écritures  ;  ils  l'emploie- 
raient plus  utilement  à  étudier  le  pays  et  ses  habitants,  sur 
lesquels  ils  n'ont  pour  la  plupart  que  des  notions  confuses  ou 
fausses.  Mais  tout  vrai  fonctionnaire,  nous  dit  Mlle  Kingsley,  est 
fermement  convaincu  que  les  paperassiers  sont  le  soutien  de 
l'État  et  que  les  droits  de  douane  ont  été  inventés  pour  les 
nourrir. 

<i  Dans  les  colonies  dont  elle  fait  une  si  fâcheuse  peinture,  il 
n'y  a  point  d'esprit  de  suite.  Après  un  an  de  résidence,  le  gou- 
verneur éprouve  le  besoin  de  se  reposer,  de  se  refaire,  en  respi- 
rant pendant  quelques  mois  l'air  natal.  11  laisse  la  place  à  son 
secrétaire  général  qui,  goûtant  peu  la  politique,  se  croise  les  bras, 
laisse  aller  les  choses  à  la  dérive.  Le  gouverneur  revient  ;  il  a 
perdu  le  lil.  il  lui  faut  du  temps  pour  se  mettre  au  fait,  pour 
débrouiller  son  écheveau.  Il  a  profité  de  son  séjour  dans  la  mère- 
patrie  pour  solliciter  son  déplacement;  il  l'obtient.  Il  avait  son 
idée,  il  l'emporte  avec  lui  ;  son  successeur  apporte  la  sienne,  qui 
n'est  pas  la  même,  car  tout  gouverneur  a  son  système,  son  dada. 
L'un  fait  passer  avant  tout  les  questions  d'écoles  et  d'instruction 
publique  ;  un  autre  met  sa  gloire  à  bâtir  une  cathédrale,  et  c'est 
à  cela  qu'il  emploiera  les  fonds  disponibles  ;  un  autre  ne  s'inté- 
resse qu'aux  chemins  de  fer  ;  celui  qu'il  commence  ne  sera  peut- 
être  achevé  que  dans  cinquante  ans  d'ici. 

«  Qu'elles  réussissent  ou  qu'elles  avortent, toutes  ces  entreprises 
incohérentes  et  conteuses  font  le  vide  dans  les  caisses.  Les  revenus 
diminuent  ;  ce  qui  s'accroît  sans  cesse,  ce  sont  les  dépenses  et  le 
nombre  des  fonctionnaires.  Au  risque  de  compromettre  l'avenir 
du  commerce,  il  faut  augmenter  les  droits  de  douane,  après  quoi 
l'on  découvre  que  le  meilleur  moyen  de  diminuer  les  frais  d'exploi- 
tation d'une  colonie  c'est  de  n'y  rien  faire,  et  on  ne  fait  plus  rien, 
et  tout  languit  et  on  s'endort.  Mais  bientôt  arrivent  de  la  métro- 
pole des  avertissements  sévères;  on  se  réveille  en  sursaut,  on  se 
remue,  on   s'agite.   Dans  certaines   colonies,  s'il   en    faut   croire 
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Mlle  King.slcy  «  la  politique  est  un  long  coma  interrompu  par  des 
attaques  de  nerfs  ». 

«  De  qui  veut-elle  parler?  Dépenses  improductives  qui  excèdent 
les  recettes,  expédient  à  trouver  pour  accroître  les  revenus,  multi- 
plication incessante  des  fonctionnaires,  bureaucratie,  écritures, 
paperasses, instabilité  dans  le  gouvernement,  contradictions, essais 
malheureux,  entreprises  qui  restent  en  chemin...  Est-ce  à  nous 
qu'elle  en  a  ?  Rassurons-nous  ;  elle  fait  leur  procès  aux  colonies 
anglaises  de  la  couronne,  à  la  Gambie,  à  Sierra  Leone,  à  la  Côte- 
d'Or,  au  Lagos,  où  l'Angleterre,  parait-il,  suit  les  mêmes  erre- 
ments quelle  a  suivis  dans  les  Indes  occidentales,  à  la  Guyane, 
ailleurs  encore,  et  il  est  permis  d'en  conclure  que  sa  sagesse  et 
son  habileté  justement  vantées  ne  sont  point  infaillibles,  que  dans 
leurs  entreprises  coloniales  nos  voisins  ne  sont  pas  exempts  des 
maladies  dont  nous  souffrons.  » 


Le  parlement  hongrois  a  voté  le  nouveau  compromis  qui 
renouvelle  jusqu'en  1907  l'union  douanière  entre  l'Autriche  et  la 
Hongrie  et  maintient  au  chiffre  de  30  0/0  la  part  de  la  Hongrie 
dans  les  charges  communes. 


Presque  seule  sur  notre  continiMit,  la  Hollande  est  demeurée 
libre-échangiste.  Il  s'y  est  créé  cependant  à  l'exemple  de  r.\lle- 
magne,  un  parti  agrarien,  qui  a  débuté  dernièrement  en  récla- 
mant un  droit  protecteur  sur  les  farines.  Cette  réclamation,  il  l'a 
fondée  sur  la  nécessité  de  compenser  la  prime  à  l'exportation  des 
farines  françaises,  et  sur  l'intérêt  de  la  santé  publique,  menacée 
par  la  mauvaise  qualité  des  farines  étrangères.  Ces  arguments 
n'ont  pas  paru  péremploires  au  ministre  des  Finances,  M.  Picîrson, 
qui  a  été  d'avis  notamment  que  la  santé  publiqu(^  pourrait  bien 
être  plus  endomin;ig('e  par  h;  renchérissonienl  des  bonntïs  farines 
qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui  par  l'imporlation  des  mauvaises.  La 
Chambre  a  donné  raison  à  M.  Hierson.  A  une  majorité  de  12  voix 
contre  :iO,  elle  a  repoussé  le  droit  de  1  llorin  (2  fr.  11)  par  100  kil. 
que  demandaient  les  agraricMis.  Mais  le  chiffre  élevé  de  la  mino- 
rité atteste  que  les  libres-échangistes  néerlandais  feronl  bien  de 
veiller  au  grain,  sans  oublier  la  farine. 
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ÎS'oiis  sommes  Lieu  obligés  de  reconnaître  que  le  prol<M-tion- 
nisme  et  le  militarisme  sont  partout  en  hausse.  En  Suède  où  la 
fabrique  des  lois  est  entre  les  mains  des  propriétaires  fonciers 
et  des  chefs  d'industrie,  ils  la  mettent  en  œuvre  pour  se  pro- 
téger à  la  fois  contre  les  consommateurs  et  les  ouvriers.  Ils  ont 
élevé  les  droits  sur  les  denrées  de  première  nécessité,  ils  s'oc- 
cupent en  ce  moment  de  restreindre  le  droit  de  grève;  enfin,  ils 
protègent  l'armée,  dont  ils  fournissent  les  cadres,  en  augmentant 
les  dépenses  militaires.  Voici  ce  que  nous  lisons  à  ce  sujet  dans 
une  correspondance  de  ï Indépendance  belge. 

Il  s'est  produit  deux  propositions  connexes  se  rapportant  aux  rela- 
tions entre  employeurs  et  employés.  Ellesproviennentdel'initiative  par- 
lementaire et  vont  au  devant  des  vœux  du  gouvernement.  Selon  l'une, 
le  ministère  est  invité  à  présenter  un  projet  de  loi  punissant  sévère- 
ment toute  rupture  de  contrat  de  travail  sans  raison  plausible.  *)n  de- 
mande un  renforcement  de  pénalité.  Cela  vise  la  grève  en  elle-même. 
1. a  seconde  proposition,  que  le  Parlement  a  approuvée,  touche  les  pé- 
nalités plus  sévères  à  infliger  à  ceux  qui,  par  menace  ou  par  force, 
empêcheraient  les  non-grévistes  à  continuer  le  travail.  Ces  proposi- 
tions visent  les  cercles  socialistes  dontl'organisalion  est  très  forte. 

Parmi  les  dépenses  votées  par  le  Parlement,  les  crédits  d'armements 
ne  sont  pas  les  moindres.  A  l'instar  de  l'Allemagne,  la  Suède  se  forti- 
fiait au  moment  où  on  décidait  de  prendre  part  à  la  Conférence  de  la 
paix.  Les  établissements  suédois  n'étant  pas  en  mesure  de  fournir  à 
temps  voulu  les  commandes  d'armes,  on  a  adjugé  aux  fabriques  alle- 
mandes une  commande  de  40.000  fusils.  Un  canon  de  carapngne  à 
tir  plus  rapide  a  été  adopté.  Trois  nouveaux  cuirassés  de  grand  mo- 
dèle sont  décidés.  3  millions  de  couronnes  ont  été  votés  pour  les  torti- 
lications  de  villes  de  mer. 

Que  le  socialisme  gagne  du  terrain  en  Suède,  et  que  son  orga- 
nisation y  soit  très  forte,  comme  le  remarque  le  correspondant  de 
Vlndépendant,  cela  n'a  rien  qui  doive  nous  étonner.  Le  protection- 
nisme et  le  militarisme  ne  sont-ils  pas  les  pourvoyeurs  naturels 
du  socialisme  ? 


Consulté  il  y  a  deux  ans,  par  le  référendum,  le  peuple  suisse 
avait  eu  le  bon  sens  de  repousser  le  projet  d'une  banque  d'Etat. 
Mais  les  politiciens  ne  .se  sont  pas  tenus  pour  battus.  A  une  ma- 
jorité de  82  voix  contre  2:î  et  :!0  abstensions,  le  Conseil  national  a 
voté  l'institution  d'une   »  Banque  nationale   »,  laquelle    ne  serait 
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autre  chose  qu'une  banque  d'Etat  déguisée,  une  banque  dont  la 
confédération  sera  le  principal  actionnaire,  et,  en  même  temps,  le 
seul  contrôleur,  comme  remarque  justement  le  correspondant  du 
Journal  des  débats. 

Une  pareille  institution,  dit-il,  sera  fatalement,  l'iiumlile  servante  du 
pouvoir  fédéral  :  ses  directeurs  ne  pourront  être  que  des  ronclionnaires, 
dociles  et  obéissants. 

Et  c'est  bien  ce  qu'on  veut  :  la  Banque  est  destinée  à  devenir  aux 
mains  du  pouvoir  central  un  puissant  instrument  politique.  Ainsi  l'exige 
cet  esprit  d'étatisme  et  de  nationalisation  à  outrance  qui  si^vit  chez  nous 
dans  tous  les  domaines. 

Et  ce  n'est  qu'un  commencement.  L'Etat  suisse  entrepreneur  de 
chemins  de  fer  et  banquier  ne  s'arrêtera  pas  eu  si  beau  chemin. 
La  logique  le  conduira  à  étatiser  l'industrie,  et  les  touristes  auront 
un  de  ces  beaux  jours  la  satisfaction  d'apprendre  qu'il  s'est  fait 
hôtelier.  La  perspective  d'être  hébergés  et  servis  par  des  fonction- 
naires ne  manquera  pas  évidemment  de  les  encourager  à  voyager 
en  Suisse  ;  ce  sera  le  triomphe  de  l'Etatisme. 


Les  journaux  américains  publient  (|urli|ues  lettres  de  soldats, 
qui  ont  échappé  à  la  censure  militaire  établie  en  vue  d'empêcher 
des  révélations  indiscrètes  sur  les  procédés  hunumitaires  employés 
pour  annexer  les  Philippines  au  domaine  de  la  civilisation.  En 
voici  des  extraits  qui  attestent  que  les  civilisateurs  du  nouveau 
monde  ne  le  cèdent  en  rien  à  ceux  de  l'ancien  : 

Le  Standard  de  Grconsburg  (Indiana)  reproduit  une  lettre  du  soldat 
Hoines;  en  voici  un  fragment:  «  La  ville  de  Titatia  s'est  rendue  il  y  a 
quelques  jours,  et  deux  de  nos  compagnies  l'occupent.  La  nui!  der- 
nière, on  trouva  le  cadavre  d'un  de  nos  soldats,  le  ventre  ouvert. 
Immédiatement,  le  général  Wheatou  donna  l'ordre  de  brviler  la  ville, 
et  de  tuer  tout  indigèm-  (|ui'lrnui|ur  i|ii'iin  apercevrait  à  portée  de 
fusil;  ce  fut  fait  et  bien  t'ait  (lu  lua  eu\ir(ui  mille  hommes,  femmes  et 
enfants,  .le  crois  bien  que  je  m'endurcis,  car  je  me  sens  tout  joyeux 
iiuand  je  puis  presser  la  détente  de  mon  arme,  avec  une  peau  noire  au 
biiul  du  lanoii. 

Aiilri'  IVagiiieul  ib-iarlir  d'une  l.'ltic  du  srrgiuit  WdL  A.  Uni.',  des 
volontaires  du  Colorailo  :  «  Le  cariuige,  dans  le  district  de  Todo,  a  été 
((uelque  chose  d'hoi  rible.  Kigurez-vous,  si  vous  le  pouvez,  (piatre  ou 
cinq  cents  personnes  occupant  cinq  ou  six  ptltés  de  maisons,  puis 
l'ordre  d'évacuer  donné  aux  femmes  et  aux  enfants,  eulin  le  feu  mis 
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aux  maisons,  puis  enfin  la  fusillade  accueillant  de  luulc  [jart  tout 
nigger  (nègrej  cherchant  à  échapper  aux  flammes,  et  vous  uuiez  quil- 
que  idée  de  ce  qu'est  la  guerre  aux  Philippines  ». 

Dans  VOregonian,  de  Portiand,  journal  expansionniste,  le  militaire 
Fielding  Jewis  Poindexter,  du  2=  régiment  d'Orégon,  écrit  :  ■■  Le  colonel 
Summers  se  trouvant  au  quartier  général  du  général  Whealon,  un 
apporta  la  nouvelle  —  que  la  suite  prouva  être  empreinte  d'une  grande 
exagération  —  que  deux  compagnies  d'infanterie  étaient  tombées  dans 
une  embuscade  et  avaient  été  anéanties.  Après  une  courte  délibération, 
il  fut  décidé  de  tuer  ou  de  pousser  dans  le  lac  et  d'y  noyer  tout  indi- 
gène qu'on  pourrait  trouver  dans  le  territoire  eu  forme  de  croissant, 
long  d'environ  douze  milles  (  13  kilomètres),  qui  s'étend  de  l'embou- 
chure de  la  rivière  Mateo  à  l'extrémité  du  lac  ». 


Le  gouvernement  espagnol,  ayant  à  combler  le  trou  énorme  que 
la  guerre  a  creusé  dans  ses  finances,  a  jugé  que  le  moment  était 
tout  à  fait  opportun  pour  augmenter  ses  dépenses.  Il  a  élevé 
de  28.400.000  piécettes  sou  budsel  de  la  guerre  et  porté  de 
90.000  hommes  à  108.500  l'effectif  de  l'armée  régulière.  11  n'a 
pas  oublié,  non  plus,  le  budget  de  la  marine  qu'il  a  accru  de 
o. 181. 000  piécettes  et  il  n'a  pas  dissimulé  qu'il  ne  lui  faudrait  pas 
moins  de  165  millions  pour  mettre  les  côtes  et  les  frontières  en 
état  de  défense.  Cet  accroissement  de  dépenses  ajoutées  au  déficit 
ont  nécessité  naturellement  toute  une  série  d'impôts  et  de  réduc- 
tions d'intérêts,  qui  auront  non  moins  naturellement  pour  effet  de 
diminuer  les  ressources  et  le  crédit  de  l'Espagne.  La  classe  qui 
vit  du  budget  s'est  patriotiquement  résignée  à  accepter  celte  solu- 
tion des  difficultés  financières,  mais  sa  résignation  ne  paraît  pas 
être  partagée  par  la  multitude. Des  émeutes  ont  éclaté  à  Saragosse, 
à  'Valence,  à  Barcelone;  ce  qui  prouve  que  les  peuples  sont  décidé- 
ment bien  difficiles  à  contenter. 

Paris,  14  juillet  1899. 

G.  DE  M. 
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LE  TRAVAIL  KN  SOI 

ON    NE    PAIE    PAS    LE    TRAVAIL,    MAIS    SES    RÉSULTATS 


En  disant  qu'on  ne  p;iie  pas  le  travail  en  soi,  à  qui  pense-t-on  '^ 
(Jn  pense  k  la  gi-ande  majorité  des  vivants,  ù  la  foule,  au  public, 
au  peuple,  à  la  nation,  à  l'humanité.  Le  travail  en  soi  est  cepen- 
dant parfois  comblé  d'éloges  par  un  éducateur  —  un  père,  un 
instituteur,  un  professeur  —  par  un  moraliste  ou  philosophe,  par 
un  utopiste  ou  rêveur,  par  un  socialiste  ou  politicien...  mais 
jamais  par  un  homme  pratique,  saf'haiil  mettre  en  rapport  les 
causes  et  les  effets. 

Le  patron,  l'entrepreneur,  l'employeur  ne  paie  pas  le  travail, 
mais  son  résultat.  Il  ne  peut  pas  faire  autrement,  car  ce  résultat, 
il  faut  qu'il  le  vende  pour  rentrer  dans  ses  fonds,  lesquels  fonds 
serviront  à  rétribuer  d'autres  travaux,  à  satisfaire  aux  besoins 
d'autres  hommes,  ou  aux  besoins  des  mômes  hommes  à  diffé- 
rentes époques.  VA  le  simple  particulier  (jui  paie  un  travail,  n'(!St- 
ce  pas  un  service  qu'il  rétribur  .' 

Peut  être  devrions-nous  (lemainlcr  avani  tout  ce  ([u'il  faut 
entendre  par  travail?  La  plus  courte  délinition  ([u'ou  puisse  en 
donner  est  peut-être  celle-ci  :  un  effort  pour  obtenir  un  résultat  '. 
Un  effort  sans  but,  sans  la  prévision  d'un  résultat,  n'est  pas  un 
travail,  mais  un  sim])le  mouvement,  une  fatigue  matérielle  ou 
intellectuelle.  L'accomplissement  d'un  tour  de  force,  même  dans 
un  jiMi,  |)eut  viser  un  résultat  et  constituer  un  travail,  mais  pour 

1  Siii]>  ciili-iidii  ;  ulilc-.  Si  j  rmcts  eu  iiKil  c'e>l  |iiim-  ii'avuii-  [i.is  :'i  drliiiir 
utile. 
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que  ce  travail  soit   rétribué,   il  doit  produire   une  utilité  ou  un 
agrément  qui  a  de  la  valeur  pour  quelqu'un. 

Le  travail  cause  souvent  delà  fatigue  ou  de  la  peine  à  celui  qui 
fait  l'efTort,  peut-on  considérer  le  salaire  comme  une  simplr 
indemnité  pour  la  peine  que  le  travailleur  s'est  donnée  ?  Cet  élé- 
ment, la  peine,  la  fatigue  entre,  en  effet,  assez  souvent  dans  la 
rétribution  et  en  élève  un  peu  le  montant,  mais  c'est  une  affaire  d'é- 
quité plutôt  qu'un  droit.  Le  droit  exige  seulement  que  le  travailleur, 
reçoive  —  autant  que  possible  '  —  l'équivalent  de  l'utilité  pro- 
duite, du  service  rendu,  sans  que  le  degré  d'intensité  de  l'effort 
influe  nécessairement  sur  le  prix  du  produit.  Le  prix  n'est  influencé 
que  lorsque  le  travail  est  assez  difficile  ou  désagréable  pour  res- 
treindre la  concurrence.  Exceptionnellement,  cependant,  certains 
consommateurs  tiennent  bénévolement  compte  de  la  fatigue  du 
travailleur  (pourboire).  C'est  que  le  particulier  qui  n'occupe 
l'ouvrier  qu'accidentellement  ne  lui  demandera  que  des  efforts 
modérés  et  n'aura  que  de  légères  libéralités  à  lui  offrir,  il  jouit 
d'ailleurs  souvent  d'une  certaine  aisance.  L'employeur,  au  con- 
traire, met  généralement  en  mouvement  de  nombreux  bras,  et 
tout  le  long  de  l'année,  et  le  produit  de  ce  travail  ne  va  pas  tou- 
jours directement  au  consommateur  ;  le  plus  souvent,  l'ouvrier 
est  rétribué  avant  que  le  débouché  n'ait  été  trouvé  pour  la  mar- 
chandise. C'est  d'après  le  prix  que  le  fabricant  obtient  lui-même 
qu'il  peut  rétribuer  ses  collaborateurs  et  s'attribuer  un  gain. 

Encore  une  fois,  on  ne  paie  pas  l'effort,  mais  le  résultat  ;  le 
salaire  n'est  pas  une  charité,  mais  une  contre-valeur,  il  s'opère 
un  échange  de  T  contre  R,  travail  contre  rétribution,  ou  de  S  contre 
U,  salaire  contre  utilité,  soit  un  échange  entre  deux  choses  de 
même  valeur  à  un  moment  donné.  C'est  une  nécessité  sociale  de 
tendre  à  réaliser  cette  équivalence.  Elle  se  réalise  d'ailleurs  par 
la  force  des  choses,  l'expérience  a,  en  effet,  démontré  que,  sur  le 
même  marché,  toutes  les  marchandises  d'une  même  catégorie  se 
vendent  au  même  prix.  La  science  économique  tire  de  ce  fait  de 
nombreuses  déductions  qu'on  trouvera  dansles  ouvrages  spéciaux. 
Nous  n'en  signalerons  qu'une,  c'est  que  l'arbitraire  no  joue  ici 
qu'un  rôle  bien  infime,  à  peine  digne  d'être  mentionné. 

S'il  en  est  ainsi,  comment  parler  de  fixer  un  salaire  mininmm 
pour  toutes  les  industries.  Ces  fixations  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'à  quelques  cas  exceptionnels  ;  dans   tous  les  autres,  ils  auroni 

1  11  n'existe  aucun  moyen  d'établir  une  équivalence  absolument  exacte 
enti-i'  le  Iravail  cl  sa  rélribulioii,  celle-ci  est  le  plus  souvent  une  transaction 
cnirc  lieux  apprccialions. 
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uécessairemeat  pour  adversaires  déclarés,  ou  les  patrons,  ou  les 
ouvriers,  ou  les  consommai  purs.  Il  y  a  là  trois  intérêts  distincts, 
et  il  faut  que  tous  les  trois  soient  satisfaits,  sinon  Tintérèt  lésé 
réagira,  et  ce  sera  le  plus  faible  qui  pâtira.  En  général,  c'est  pro- 
bablement le  consommateur'  qui  l'emportera,  puisque  c'est  pour 
lui  qu'on  travaille  et  que  c'est  lui  qui  paie  tout. 

La  fixation  d'un  minimum  de  salaire  est  justifiée  de  la 
manière  suivante  par  ses  partisans.  Il  faut,  disent-ils,  que  l'ou- 
vrier gagne  de  quoi  vivre  d'une  manière  digne  de  l'homme 
{inenschenwurdig).  C'est  de  la  pure  déclamation  cela.  Sans  doute, 
il  est  désirable  que  chacun  gagne  le  nécessaire  et  même  peu  ou  prou 
au  delà.  Nous  souhaitons  à  tout  père  de  famille,  non  seulement  la 
poule  au  pot,  mais  encore  bien  d'autres  choses  nécessaires,  utiles 
ou  agréables.  Mais  les  souhaits  sont  des  rêves  conscients. 

Nous  avons  déjà  montré  comhien  il  serait  difficile  de  faire 
accepter  simultanément  par  les  trois  intéressés  un  pri.x  qui  aurait 
la  prétention  de  concilier  les  trois  intérêts  différents,  souvent 
opposés  :  mais  il  y  aurait  encore  une  autre  et  très  grande  difficulté 
à  vaincre.  Le  prix,  ou  plutôt  le  salaire  minimum,  puisque  c'est 
surtout  de  cela  qu'il  s'agit,  est  demandé  dans  l'intérêt  des  ouvriers, 
pour  leur  assurer  de  quoi  vivre  largement;  mais  ce  minimum 
nécessaire  ne  saurait  être  une  quantité  fixe,  il  varie  d'homme  à 
homme,  de  femme  à  femme,  de  famille  à  famille,  de  ville  à  ville, 
de  campagne  à  campagne,  de  profession  à  profession.  Et  ce 
minimum  grossit  de  période  en  période,  à  mesure  que  certains 
luxes  se  généralisent  et  deviennent  des  besoins. 

Et  croyez-vous  que  ce  soit  tout  ?  Dans  la  plupart  des  pays  la  popu- 
lation augmente  tous  les  ans,  et  dans  une  proportion  que  personne 
no  règle  ou  ne  peut  régler,  que  personne  ne  met  en  rapport  avec  les 
f[iiantitês  produites.il  arrivera  nécessairement  plus  d'une  fois  que 
le  total  des  ininima  réclamés  comme  salaire  dépassera  le  total  des 
(juantitês  produites  comme  travail.  Chose  curieuse  1  La  donnée 
l'upulaliou  domine  et  doit  dominer  toutes  les  autres  en  matière 
économique  et  cependant  on  ne  la  lait  presque  jamais  entrer  en 
ligue  de  compte  dans  les  raisonnements.  Quand  on  arme  un 
navire  pour  un  long  voyage,  on  le  nmnit  de  provisions,  selon  son 
équipage  et  selon  la  durée  du  voyage;  quand  ou  mobilise  une  ar- 
mée, on  accun)ule  la  farine  aussi  bien  que  la  poudre  à  feu,  mais 
quand  on  raisonne  sur  les  salaires,  on  oublie  le  plus  souvent  de 

'  S'il  ne  l'ciiiportc  pas  toujours,  c'est  (jue  le  cousoinnialeur  est  rarement 
armé  pour  sa  défense  et  (|a'il  a  all'aire  à  forte  i)arlic,  qui  s'étudie  à  le  trom- 
per... lieun'Msenieiil  sans  toujours  réussir. 
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cotTipler  le  nombre  variables  des  bras,  comparé  aux  exigences  va- 
riables de  la  consommation. 

Nons  pouvons  donc  affirmer  que  le  minimum  fixe  —  si  tant 
est  qu'il  ait  été  consenti  à  un  moment  donné  —  sera  bientôt 
attaqué,  et  qu'il  subira  de  fréquents  remaniements  sans  con- 
tenter personne.  Il  cessera  bienlùl  d'être  fixe  et  d'être  un  minimum. 

Le  principal  argument  en  faveur  du  salaire  minimum,  répétons- 
le,  est  :  il  faut  que  tout  le  monde  vive.  Cet  argument  a  été 
contesté  par  un  mauvais  plaisant  qui  a  dit  :  je  n'en  vois  pas  la 
nécessité,  mais  moi  je  trouve  l'argument  très  sérieux.  On  peut 
cependant  demander  :  si  quelqu'un  ne  trouve  pas  de  quoi  vivre, 
à  qui  la  faute  ?  Serait-ce  à  ceux  qui  mettent  des  enfants  au 
monde,  sans  savoir  comment  les  nourrir  ?  Serait-ce  parce  que 
la  procréation  est  un  acte  souvent  inconscient,  que  tant  de 
parents  se  croient  sans  devoirs  envers  leurs  enfants  et  croient 
pouvoir  les  mettre  sans  vergogne  à  la  charge  de  la  charité?  La 
charité  est  un  devoir  naturel',  moral,  religieux,  civique,  social, 
elle  est  donc  recommandée  par  toutes  les  autorités  possibles, 
mais  ce  devoir  n'a-l-il  donc  aucune  limite? 

Elle  en  a  une,  mais  ce  n'est  pas,  comme  d'aucuns  pourraient  le 
croire,  celle-ci  :  Charité  bien  ordonnée  commence  par  soi-même, 
car  celte  charité-là  n'est  pas  inspirée  par  l'altruisme.  C'est  plutôt 
celle-ci  :  Aime  ton  prochain  comme  toi-même.  C'est  la  Bible  qui 
l'a  formulée  ainsi,  tant  dans  l'ancien  que  dans  le  nouveau  Testa- 
ment, il  y  a  environ  deux  mille  ans  de  cela,  et  cette  formule  n'a 
pas  été  dépassée  depuis.  C'est  le  maximum  de  ce  que  la  morale 
pratique  peut  demander  aux  hommes;  vouloir  leur  en  imposer 
davantage,  c'est  se  livrer  aux  déclamations  et  susciter  l'hypo- 
crisie. 

Selon  l'antique  règle  que  nous  venons  de  rappeler,  on  ne  doit 
pas  à  autrui  plus  qu'à  soi-même.  Dans  l'interprétation  la  plus  al- 
truiste, cela  voudrait  dire  qu'il  faut  partager  avec  son  prochain. 
Mais  si  la  moitié  ne  suffit  pas  pour  vivre,  doit-on  se  sacrifier  pour 
un  autre  homme?  Aucune  charité  ne  peut  nous  imposer  un  pareil 
devoir,  elle  peut  demander  beaucoup  au  superflu,  mais  elle  ne 
doit  rien  exiger  de  celui  qui  n'a  pas  le  nécessaire.  Méfiez-vous  du 
«  moraliste  »  déclamateur  qui  entasse  des  devoirs  sur  les  épaules 
d'autrui,  sans  songer  à  accomplir  les  siens. 

Et  c'est  précisément  en  matière  de  travail  qu'il  faut  éviter  les 


'  Pour  celui  qiii  est  m';  .avec,  un  cœur  sensible.  —  Un  devoir  n'est  effoclive- 
ment  reconnu  que  pur  ceux  qui  l'accomplissent  sérieusement. 
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déclamations.  Elles  répandent  des  idées  fausses  qui  excitent  les 
esprits  à  demander  l'impossible,  on  ce  qui  est  presque  la  même 
chose,  à  exiger  des  autres  ce  qu'on  n'est  pas  disposé  à  accorder 
soi-même.  Or,  personne  n'est  disposé  à  payer  un  travail  au  delà 
de  sa  valeur. 

Hàtons-nous  de  dire  qu'il  est  un  cas  où  il  est  possible,  facile 
même,  de  faire  l'éloge  du  travail  en  soi,  sans  se  lancer  dans  de 
stériles  déclamations,  c'est  quand  on  agit  comme  éducateur.  Faire 
prendre  l'habitude  du  travail,  c'est  poursuivre  un  but  utile.  Les 
parents,  les  instituteurs  et  professeurs,  les  moralistes  et  publi- 
cistes  peuvent  louer  le  travail  et  très  sincèrement  le  proclamer  un 
devoir  ou  une  vertu.  En  effet,  le  travail,  qui  est  indispensable  à 
l'homme,  est  souvent  pénible,  répugnant.  H  faut  quelquefois  se 
faire  violence  pour  se  charger  d'un  travail  à  la  fois  nécessaire  et 
désagréable.  Tous  les  individus  n'ont  pas  la  force  de  caractère 
qu'il  faut  pour  vaincre  facilement  leurs  penchants  vicieux,  la 
paresse,  le  vagabondage,  etc.  ;  à  ceux-là  on  peut  et,  souvent,  on 
doit  parler  du  travail  en  général,  du  travail  en  soi  ;  on  les  encou- 
ragera à  faire  des  efforts,  on  insistera  sur  l'utilité  de  la  produc- 
tion, sur  les  avantages  qu'ils  en  tireront,  eux  et  les  autres. 

Encore  faudrait-il  tivoir  présent  à  l'esprit  que,  pratiquement, 
l'effort  utile  seul,  l'efl'ort  ayant  en  vue  un  résultat  bienfaisant, 
mérite  les  louanges  qu'on  prodigue  au  travail,  que  l'efTort  sans 
but  est  indifl'érent  —  qu'il  ne  paye  pas,  comme  on  dit  en  anglais, 
car  il  faut  que  le  travail  produise  le  salaire  qu'il  coûte,  qu'il  le 
produise,  soit  immédiatement,  soit  dans  l'avenir. 

Quelque.s-uns,  s'aulorisant  de  la  nécessité  d'enseigner  la  mo- 
rale, soutiennent  avec  une  ccrlaine  passion  la  valeur  en  soi,  ou 
absolue  du  travail.  Comme  conséquence,  on  a  vu  des  bienfaiteurs, 
ne  voulant  pas  encourager  la  fainéantise  et  le  vagabondage  par 
des  aumônes,  refuser  un  secours  aux  gens  valides;  ils  exigent 
que  le  mendiant  <<  travaille  >•  pour  gagner  un  salaire.  Ce  principe 
a  du  bon,  mais  on  n'a  pas  toujours  une  occupation  utile  à  donner. 
Kn  pareil  cas,  les  rigides  observateurs  du  principe  font  quelquefois 
porter  un  l;is  de  pierres  ou  île  ixiisirun  côté  de  la  cour  à  un  autre 
côté,  \>i>w  le  l'aire  i-eniellre  ensuite  a  l'ancienne  place,  sachant 
très  bien  ([ue  ce  déplacement  est  sans  la  moindre  utilité. 

Dans  00  cas,  l'homme  qui  a  déplacé  les  pierres  a  travaillé  pour 
la  forme,  afin  qu'on  puisse  donner  le  n.iui  de  salaire  à  un  simple 
secours;  au  fond,  ce  n'est  pas  là  un  lra\ail  |iour  la  science  écono- 
mique, puisqu'on  n'a  rien  produit,  ou  plutôt,  comme  on  ne  réussit 
pas  toujours  dans  ses  entreprises,  disons  i)arce  qu'on  n'a  pas  eu 
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un  bul  ulile.  Un  homme  qui  va  en  vélocipède  pour  s'an)user  ne 
travaille  pas  ;  mais,  s'il  monte  sa  machine  pour  porter  un  paquet,  il 
travaille.  Tel  inventeur,  ou  plutôt  tel  homme  qui  espère  le  devenir, 
travaille  quelquefois  des  mois,  des  années,  sans  résoudre  le  pro- 
blème qu'il  s'est  posé.  De  guerre  lasse,  il  change  d'occupation.  Il 
n'a  pas  obtenu  de  résultat,  cela  est  vrai,  il  a  néanmoins  travaillé, 
car  il  avait  un  but  utile,  il  s'efTorcait  de  produire.  Pourrait-on 
dire  que  ce  travail  sans  résultat  est  purement  subjectif  et  que  le 
travail  objectif  serait  celui  qui  aboutit  ;\  un  produit?  La  distinc- 
tion semble  bien  subtile,  n'insistons  pas  et  bornons-nous  à  con- 
stater que  les  hommes  en  général  ne  jugent  le  travail  d'autrui  que 
d'après  ses  résultats  positifs  évidents.  Ses  propres  occupations, 
on  les  apprécie  volontiers  d'après  les  bonnes  intentions  qui  les  ont 
inspirées. 

Encore  une  fois,  c'est  du  résultat  de  votre  travail,  tel  qu'il  est, 
que  l'acquéreur  se  préoccupe,  et  non  de  l'intensité  de  vos  efforts, 
car  il  ne  veut  pas  et  souvent  il  ne  peut  pas  acheter  cher.  Pour  les 
masses,  l'idéal  serait  d'obtenir  l'objet  pour  rien.  Dans  une  loterie, 
parfois  100.000  personnes  à  la  fois  font  l'effort  nécessaire  pour 
obtenir  le  résultat  —  le  gros  lot  — chacun  prend  un  billet;  le 
gagnant  n'a  rien  ajouté  pour  s'assurer  le  succès,  le  hasard  l'a 
favorisé,  c'est  tout.  Avant  le  tirage  le  plus  grand  orateur  serait 
embarrassé  pour  exulter  le  travail  du  possesseur  du  gros  lot,  mais 
le  succès  sufflt  pour  qu'on  glorifie  le  gagnant.  Dix  élèves  entrent 
dans  l'atelier  d'un  peintre  ;  ils  sont  plus  ou  moins  assidus  et  plus 
ou  moins  doués  ;  sera-ce  le  plus  assidu,  le  plus  laborieux,  qui 
deviendra  le  plus  célèbre?  Nullement,  ce  sera  le  plus  doué.  Cé- 
lèbre veut  dire  ici  admiré  et  récompensé.  C'est  donc  le  don  naturel 
et  son  résultat  qu'on  glorifie  et  non  le  labeur. 

Le  don, le  talent  l'emporte  toujours  sur  le  travail,  quoi  qu'il  n'ait 
souvent  coCdé  aucune  peine.  A  sept  ans  Mozart  était  un  virtuose  et 
donnait  des  concerts  avec  un  grand  succès.  On  pourrait  nommer 
bien  d'autres  artistes  et  même  des  savants  dont  la  célébrité  est 
due  à  des  dons  naturels. 

A-t-on  tort,  a-t-on  raison  de  n'estimer  que  le  résultat?  Question 
oiseuse,  pourrait-on  dire  ;  il  en  est  ainsi  parmi  les  hommes,  c'est 
un  fait,  comme  la  chaleur  en  été  et  le  froid  en  hiver.  On  peut  ce- 
pendant essayer  de  justifier  lofait.  Tout  en  mettant  l'esprit  au- 
dessus  de  la  matière,  il  est  incontestable  que  la  matière,  ou  cer- 
taines matières  sont  nécessaires  à  la  vie,  et  que  chacun  est  tenu 
de  se  les  procurer.  Si  vous  étiez  égaré  avec  un  compagnon  dans 
un  désert,   sans  pain   ni   eau,   la  plus  savante  dissertation  qu'il 
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VOUS  ferait  sur  l'alimentation,  les  plus  beaux  vers  qu'il  déclame- 
rait sur  le  même  sujet,  ne  vous  empêcheraient  pas  de  mourir  de 
faim  ou  de  soif...  par  conséquent  de  quoi  manger  et  boire  ferait 
bien  mieux  votre  affaire  que  les  immatériels  produits  du  plus 
sublime  des  esprits.  Nos  besoins  matériels  sont  bien  plus  impé- 
rieux que  nos  besoins  intellectuels  et  moraux.  Toutefois,  l'homme 
équilibré  saura  faire  la  juste  part  de  tous  les  genres  de  besoins. 

Rétribuer  les  services  qu'on  nous  rend  est  un  acte  de  justice, 
c'est  même  davantage,  une  nécessité.  Et  à  quel  taux  doit-on  rétri- 
buer, proportionnellement  ù  l'importance  du  service  obtenu,  ou  à 
celle  de  l'effort  que  ce  service  a  coûté  au  travailleur'?  C'est  tou- 
jours la  question  de  l'effort  ou  du  résultat.  C'est  évidemment  le 
résultat  qui  doit  l'emporter,  puisqu'il  est  la  raison  d'être  de  l'ef- 
fort. On  ne  travaille  que  pour  satisfaire  des  besoins,  la  satisfac- 
tion du  besoin  est  donc  le  premier  point  à  considérer. 

Supposez  maintenant  qu'un  homme,  en  dix  heures  de  travail, 
obtienne  un  résultat  égal  à  in,  est-il  juste  de  le  rétribuer  sur  le 
même  pied  que  cet  autre  homme  qui  dans  le  même  laps  de  temps 
produit  un  résultat  égal  à  deux?  Le  mérite  de  procurer  à  vivre  à 
UN  honmie  est -il  égal  à  celui  de  le  procurer  ù  delx'? 

Affirmer  une  pareille  chose  serait  contraire  au  bon  sens. 

Il  existe  cependant  une  doctrine  qui  prescrit  de  rétribuer  chacun 
selon  ses  besoins  ',  mais  cette  doctrine  est  contraire  à  la  nature 
des  choses,  la  réaliser  est  une  impossibilité,  puisqu'elle  supprime 
le  rapport  de  cause  à  effet.  L'homme  a  des  besoins  à  satisfaire, 
et  sauf  quelques  exceptions,  ils  ne  se  satisfont  pas  tout  seuls.  Il 
faut  travailler  en  proportion  de  ces  besoins,  et  si  quelqu'un  ne  le 
peut  pas,  la  satisfaction  en  sera  incomplète.  La  formule  :  à  chacun 
selon  ses  besoins,  esl  donc  inapplicable,  car  (|ui  ferait  (et  gratis  ?) 
le  complément  ? 

Cette  doctrine  n'est  jamais  entrée  dans  la  pratique.  On  n'au- 
rait pu  essayer  de  l'appliquer  que  sous  le  régime  du  commu- 
nisme, f[uand  les  ciioses  appartiennent  à  tous  et  à  personne,  et 
que  la  consommation  de  chaqu(!  individu  a  été  théoriquement 
rendue  indépendante  de  sa  production.  Mais  un  pareil  régime  ne 
pourrait  pas  durer.  Maigre  toutes  les  déclamations  des  rêveurs 
et  des  dupeurs,  dans  aucune  société  on  n'admellra  (iiie  IMerre 
produise  tous  les  jours  deux  pains  et  n'en  reçoive  (|ii'iiii,  lundis 
que  Paul,  (|ui  u'i'u  prodiiil  qu'un  eu  [jrcMui'  deux.  l'A  si  après 
avoir  admis  rrW.r   iri-aliouMi'llc  dislriliuiiini    in    Uicorie.    on   veut 
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la  pratiquer,  on  s'apercevra  bientôt  que  la  terre  ne  donne  tout 
son  prodnit  que  si  l'homme  lui  consacre  la  totalité  de  ses  forces 
de  travail,  el  que  l'homme  ne  persévérera  dans  son  travail  que 
s'il  en  garde  tout  le  produit.  L'homme  ne  consent  que  de  petits 
sacrifices  pour  son  prochain,  il  dit  volontiers  :  à  chacun  selon 
ses  œuvres.  N'est-ce  pas  d'ailleurs  le  cri  de  la  justice  ?  I 

La  formule  :  à  chacun  selon  ses  besoins,  produirait  l'égalité 
dans  la  misère,  car  chacun  n'offrirait  que  le  minimum  de  ses 
efi'orts.  La  formule  :  à  chacun  selon  son  mérite,  enrichira  tous  les 
gens  doués  de  talents  ou  de  vertu,  et  elle  leur  procurera  une 
abondance  dont  profiteront  même  les  moins  tùen  doués. 

Les  progrès,  sauf  ceux  que  nous  devons  au  hasard,  sont  dus 
aux  liommes  les  plus  intelligents,  les  mieux  doués;  la  masse  des 
médiocrités  reste  volontiers  attachée  aux  traditions,  car  cet  atta- 
chement dispense  de  réfléchir,  fatigue  intellectuelle  que  le  grand 
nombre  aime  éviter. 

Si,  néanmoins,  un  progrès  se  réalise,  et  que  son  utilité  soit 
évidente,  tout  le  monde  à  peu  près  se  voit  forcer  de  l'imiter.  Or, 
chaque  pas  en  avant  en  provoque  d'autres,  et  mainte  invention 
en  produit  toute  une  série  de  nouvelles,  et,  sans  qu'on  s'en  rende 
compte,  une  évolution  s'est  accomplie.  Le  peuple  auquel  la  poli- 
tique, la  religion,  la  législation  économique  interdit  tout  progrès 
reste  stationnaire  et  pauvre.  La  plus  mauvaise  des  législations 
économiques  est  celle  qui  prétend  noyer,  dissoudre  l'individu 
dans  la  masse  sociale,  en  établissant  le  collectivisme  ou  comnm- 
nisme,  dans  lequel  l'homme  figure  comme  atome  et  non  comme 
unité.  Quand  on  veut  fortifier  l'homme,  on  lui  parle  de  sa  virilité, 
de  sa  dignité,  de  son  indépendance,  de  sa  liberté,  de  l'esprit 
d'entreprise,  de  tout  ce  qui  grandit  son  intelligence,  élève  ses 
sentiments,  et  les  nations  qu'on  respecte  le  plus  sont  celles  dont 
les  individus  sont  le  plus  estimés  et  respectés. 

Par  ces  raisons  et  d'autres,  on  peut  affirmer  que  si  le  collecti- 
visme pouvait  s'établir  dans  un  clan,  une  tribu,  ou  un  petit 
groupe  de  familles  pauvres,  il  ne  serait  jamais  supporté  par  une 
nation  nombreuse  et  avancée.  Dans  une  pareille  nation,  la  plupart 
des  individus  seraient  déjà  habitués  à  de  nombreuses  jouissances 
et  aspireraient  constamment  à  en  conquérir  d'autres.  Le  collecti- 
visme ne  pourrait  d'ailleurs  s'établir  que  par  la  violence,  il  aurait 
constamment  à  lutter  contre  une  énergique  réaction,  l'Ëtat  reven- 
diquerait le  produit  des  inventions,  des  dons  naturels,  des  talents, 
mais  il  n'en  arracherait  qu'une  partie  aux  individus  doués  et  à  leurs 
soutiens  souvent  intéressés.  Encore  n'y  arriverait-il  qu'à   grands 
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frais,  en  organisant  une  hiérarchie  de  fonctionnaires  saturée  de 
contrôleurs  et  d'inspecteurs  et  de  contre-contrôleurs  et  contre- 
inspecteurs.  C'est  que  l'homme  tient  moins  à  procurer  des  jouis- 
sances à  ceux  qui  subissent  des  privations, qu'à  ramener  au  niveau 
commun  (à  abaisser)  ceux  qui  tendent  à  le  dépasser.  Générale- 
ment, on  n'approuve  que  les  privilèges  dont  on  jouit  soi  même. 
J'ai  bien  souvent  constaté  ce  fait. 

Le  régime  actuel,  qui  professe  de  laisser  à  cliacun  le  produit 
de  son  travail,  n'est  pas  le  résultat  d'une  théorie,  c'est  l'effet 
naturel  de  la  lutte  des  forces  sociales,  lutte  en  grande  partie 
inconsciente,  instinctive,  mais  nullement  déréglée,  car  la  nature 
des  choses  —  les  besoins  humains  —  sont  tout  à  fait  rationnels. 
La  preuve  en  est  que  leur  satisfaction  a  lieu  d'une  manière  géné- 
rale comme  résultat  d'une  loi  supérieure. 

On  sent  l'action  d'une  force  régulatrice,  qui  ne  peut  pas  pré- 
venir tous  les  écarts,  mais  qui  ne  tarde  pas  à  rentrer  dans  la 
règle.  Cette  force,  on  l'appelle  intérêt  personnel,  parce  qu'elle 
veille  directement  à  la  satisfaction  de  nos  besoins  —  à  la  conser- 
vation de  notre  existence;  —  elle  nous  excite  à  nous  défendre 
contre  toute  injustice  et  réussit  beaucoup  plus  souvent  qu'on  ne 
le  croit.  Les  lutteurs  n'apprécient  pas  toujours  sainement  le 
résultat  de  la  lutte.  On  n'est  pas  nécessairement  battu,  ni 
"  exploité  »  (juand  on  n'obtient  pas  la  totalité  du  résultat  désiré. 
On  a  été  le  plus  faible,  mais  peut-être  seulement  parce  qu'on  a 
été  trop  exigeant.  Aucune  des  parties  en  lutte  ne  peut  seule 
décider  de  la  justice  de  sa  cause.  Les  faits  influencés  par  la 
moyenne  des  opinions  finissent  par  constituer  un  arbitrage  qu? 
tout  le  monde  accepte.  On  évalue  ainsi  les  services  des  faibles 
assez  haut  pour  les  mettre  en  état  de  couvrir  leurs  besoins. 

Kn  résumi-,  nous  ne  saurions  assez  insister  sur  ce  poini,  que 
l'individu  piMil  avoir  un  penchant  arbitraire,  mais  (jiu'  ilaii^ 
la  vie  sociale  i^t  éconou)i(|ue  les  arbitraires  individuels  se  i-oni- 
battent  mutuellement  et  aident  la  nature  des  choses  —  les  loi> 
naturelles  —  à  triompher.  C'est  la  nature  des  choses  c|ui  nous 
amène  à  payer  \(\  travail  à  sa  valeur  courante,  selon  son  \ililili', 
c'est  le  besoin  que  nous  avons  des  produits  du  travail  ([ui  nous 
les  fait  payer  cher,  quand  ils  sont  rares.  Sans  doute,  malgréces 
lois,  tout  n'est  pas  pour  le  mieux  dans  hs  meilleur  des  mondes 
possibles,  il  y  a  des  luttes  et  des  victimes,  mais  comme  riioninir 
pense  et  qu'il  a  des  besoins,  ces  luttes  sont  nécessaires  pour  sou 
éducation  ;  les  victimes  sont  beaucoup  moins  nombreuses  (|u'oii  ne 
le  dit,  et  linalenuMit  combien  de  ces  victimes  ne  succomhent  pas 
sous  h;  poids  (le  leurs  |)i(iprrs  fautes?  Maiiui:i;   l?i.or,k. 
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LE    DROIT    DE    GRÈVE 


PERSONNEL  DES  SERVICES  PUBLICS 


Le  droit  de  grève,  en  général,  n'est  guère  plus  contesté,  au 
moins  en  théorie,  chez  les  peuples  les  plus  civilisés.  En  prati- 
que c'est  autre  chose.  Sauf  peut  être  l'Angleterre  ',  il  serait 
difficile  de  citer  un  pays  où  les  pouvoirs  publics  se  renferment 
strictement  dans  le  rôle  d'assurer  l'ordre  public  et  la  loyale  exécu- 
tion des  contrats.  Le  plus  souvent,  ils  font  pencher  la  balance  d'un 
côté  ou  d'un  autre,  suivant  la  classe  de  la  population  qui  délient 
le  pouvoir  ou  à  laquelle  veulent  plaire  les  politiciens.  En  Italie, 
c'est  la  classe  des  propriétaires  qui  est  favorisée.  Si,  à  l'époque 
des  moissons,  les  travailleurs  agricoles  demandent  des  salaires 
que  les  propriétaires  trouvent  trop  élevés,  le  gouvernement 
pourchasse  ces  travailleurs,  les  emprisonne  et  fait  faire,  si  cela 
est  nécessaire,  la  moisson  par  les  soldats.  En  d'autres  pays,  où 
prévaut  l'élément  populaire,  on  a  vu  les  ouvriers  abandonner 
impunément  leur  travail  sans  observer  les  délais  qu'ils  avaient  libre- 
ment consentis  et  qui  étaient  sanctionnés  par  la  loi  ;  on  les  a  vus 
malmener  et  même  assommer  d'autres  ouvriers  qui  voulaient  tra- 
vailler; piller  et  détruire  sous  les  yeux  de  l'autorité  publique  les 
chantiers  et  les  usines  des  patrons.  Parfois  l'autorité  publique  paraît 
accorder  sa  protection  à  ces  propriétés  ;  mais  ce  n'est  qu'à  titre 
précaire  :  elle  exerce  sur  les  patrons  une  pression  que,  par 
euphémisme,  elle  décore  du  nom  de  morale,  et  les  menace  d'aban- 


'  Niiiis  ne  parlons  ici  i|ih'  île  la  question  des  grèves. Si  l'on  porle  son  atten- 
tion sur  d'autres  sujets,  il  faut  bien  reconnaître  que  le  socialisme  d'Etat  et  le 
socialisme  municipal  s'infiltrent  actuellement  en  .\ngleterre  et,  avec  Vimpé- 
i-luliume,  menacent  la  prospérité  du  pays. 
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donner  leurs  biens  et  leur  personne  à  la  merci  des  ouvriers,  s'ils 
ne  cèdent  pas  aux  prétentions  plus  ou  moins  justifiées  de  ceux-ci. 

11  est  impossible  de  se  livrer  à  une  discussion  sérieuse  sur  le  droit 
de  grève,  si  l'on  s'obstine  à  vouloir  confondre  le  droit  des  ouvriers 
ou  des  patrons  de  vendre  ou  d'acheter,  séparément  ou  d'accord, 
le  travail  au  prix  qu'ils  jugent  convenable,  avec  le  droit  de  ne 
pas  remplir  leurs  engagements  ou  d'avoir  recours  à  la  violence. 

Un  exemple  remarquable  de  cette  confusion  a  pu  être  observé 
à  propos  de  la  loi  dite  Zuchthausvorlage  récemment  proposée  en 
Allemagne.  11  y  a  deux  choses  bien  distinctes  dans  cette  loi  : 
d'abord  des  dispositions  pour  protéger  les  ouvriers  qui  veulent 
travailler,  contre  les  violences  de  ceux  qui  veulent  les  en  empê- 
cher, ensuite  des  dispositions  d'une  nature  tellement  vague  et 
élastique  qu'en  fait  le  droit  de  coalition  et  de  grève  serait  à  peu 
près  supprimé.  Or  plusieurs  personnes  attaquaient  le  projet  de  loi, 
en  apparence  à  cause  du  second  genre  de  dispositions  et,  en  réalité, 
à  cause  du  premier  ;  vice  versa,  il  ne  manquait  pas  de  personnes 
•qui  approuvaient  le  projet  de  loi,  en  donnant  pour  raison  qu'il 
protégeait  la  liberté  du  travail,  tandis  qu'en  réalité  il  leur  agréait 
surtout  parce  qu'il  mettait  les  ouvriers  à  la  merci  des  patrons. 

Dans  tout  ce  qui  suit  nous  entendrons  donc  par  droit  de  coali- 
tion et  de  grève  le  droit  des  ouvriers  de  se  coaliser  pour  vendre 
leur  travail  au  prix  et  aux  conditions  qu'ils  jugent  convenables 
et  de  cesser  de  travailler,  après  les  délais  qui  peuvent  être  fixés 
par  leur  contrat,  si  ces  conditions  ne  sont  pas  acceptées.  Ce  droit 
n'implique  nullement  celui  de  se  soustraire  aux  obligations  con- 
tractuelles, librement  acceptées,  et  d'imposer  sa  volonté  par  la 
violence  ;  au  contraire,  il  a  pour  complément  nécessaire  le  respect 
des  droits  de  l'autre  partie  contractante  et,  par  conséquent,  des 
mesures  réellement  efficaces  pour  sauvegarder  ces  droits. 

Dans  ces  conditions,  non  seulement  le  droit  de  coalition  et  de 
grève  est  juste  et  équitable,  mais,  en  outre,  il  est  utile,  car  il  est 
le  seul  moyen  connu  de  fixer  le  prix  du  travail  de  manière  à 
obtenir  le  maximum  de  bien-être  pour  la  société.  I/idée  d'un 
«  juste  prix  »  lixé  par  le  gouvernement,  les  corporations  d'arts  et 
métiers  ou  par  d'autres  autorités  peut  bien  séduire  de  braves  gens 
chez  lesquelles  le  savoir  économique  n'est  pas  à  la  iiautcur  des 
bonnes  intentions  ;  mais,  toutes  les  fois  (]u'oii  a  voulu  appli(|uer 
cette  idée,  (hipuis  l'édit  de  maximum  de  IJioclétien  jusqu'aux  lois 
de  via.vimiiin  de  la  République  française,  on  n'a  abouti  t|u'à  des 
insuccès.  Le  «  juste  prix  »,  si  juste  prix  il  y  a,  ne  peut  être  fixé 
que  par  la  libre  concurrence.   Ij'expérience  seule  peut  décider  si 
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lo  prix  tléiuandù  pour  le  travail,  ou  pour  loul  ;iulre  niarcliandiso, 
correspond  ou  no  correspond  pas  au  prix  qui  résulte  de  l'équilibre 
économique.  Les  ministres,  les  députés,  les  juges,  les  prud'- 
hommes sont  absolument  incapables  de  résoudre  ce  problème, 
par  la  raison  bien  simple  que  les  données  nécessaires  leur  l'ont 
entièrement  défaut. 

Le  droit  de  coalition  et  de  grève  étant  admis  en  général,  ne  con- 
vient-il pas  de  faire  une  exception  pour  les  «  services  publics  »? 
Ne  donnons  pas  dans  le  travers  des  raisonnements  fjéomc- 
triqurs,  ainsi  que  les  appelle  Taine,  c'est-à-dire  des  raisonnements 
qui,  partant  de  principes  abstraits,  prétendent  établir  comment 
les  faits  doivent  se  passer,  au  lieu  d'étudier  comment  ils  se  passent 
réellement.  Les  phénomènes  sociaux  sont  extrêmement  com- 
plexes: ils  résultent  de  l'action  d'un  grand  nombre  de  causes,  et 
c'est  tantôt  l'une,  tantôt  l'autre  qui  est  prépondérante.  Pour  Ips 
«  services  publics  »  n'y  aurait-il  pas  d'autres  causes  que  celles 
que  nous  avons  considérées  tantôt, et  dont  les  effets  viendraient 
contrecarrer  ceux  de  la  cause  économique  '.' 

Examinons  la  question  ;  et  d'abord  entendons-nous  sur  les 
termes.  Qu'est-ce  qu'un  «  service  public  »  ?  Ce  terme  paraît  avoir 
deux  acceptions  différentes.  Les  uns  l'emploient  pour  désigner 
des  services  qui  dépendent  directement  d'une  autorité  publique; 
les  autres,  pour  désigner  des  services  d'un  intérêt  général.  La  pre- 
mière définition  a  au  moins  le  mérite  d'être  claire,  ce  qu'on  ne 
saurait  dire  de  la  seconde. 

Parmi  les  corps  qui  dépendent  directement  d'une  autorité 
publique,  nous  écartons  tout  d'abord  la  force  armée  sous  ses 
diverses  formes  :  armée  permanente,  milices,  police,  etc.  11  est  évi- 
dent qu'ici  les  considérations  économiques  doivent  faire  place  à 
d'autres,  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper.  Il  en  est  de  même 
pour  la  magistrature  et  autres  corps  semblables.  Sous  les  anciens 
rois  de  France,  les  parlements  eurent  recours  à  la  grève  ;  nous 
n'entreprendrons  pas  ici  de  décider  s'ils  avaient  tort  ou  raison. 
îSous  entendons  nous  renfermer  exclusivement  sur  le  terrain  écono- 
mique et  nous  ne  parlerons  que  des  services  industriels,  tels  que 
les  postes,  les  télégraphes,  les  chemins  de  fer,  les  manufactures 
des  différents  monopoles  de  l'Etal.  A  vrai  dire,  il  vaudrait  mieux 
que  la  plupart  de  ces  services  fussent  abandonnés  à  l'industrie 
privée  ;  mais  ce  n'est  pas  le  lieu  ici  de  traiter  cette  question  ;  nous 
acceptons  l'état  de  choses,  tel  qu'il  existe,  et  nous  nous  demandons 
s'il  y  a  des  motifs  pour  ju.stifier,  en  ce  cas,  une  exception  au  droil 
(lo  coalilimi  et  de  grève. 
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Plusieurs  auteurs  répondent  affirmativement.  L'État  —  disent- 
ils  —  octroie  aux  employés  des  postes  et  des  télégraphes  et  aux 
ouvriers  de  ses  manufactures  des  avantages  qu'ils  ne  trouvent 
pas  dans  l'industrie  privée  ;  il  leur  assure  une  occupation  stable, 
des  pensions  de  retraite,  etc.  ;  il  n'est  donc  que  juste  qu'il  leur 
retire,  en  échange,  le  droit  de  coalition  et  de  grève.  Ou  nous  nous 
trompons  fort,  ou  nous  sommes  encore  ici  en  présence  d'une  des 
innombrables  transformations  de  la  doctrine  du  «  juste  prix.  » 
Un  tiers  juge  et  décide  qu'un  certain  salaire, auquel  s'ajoutent  des 
avantages  variés,  est  le  juste  prix  auquel  certains  hommes  doivent 
vendre  leur  travail.  Qu'on  n'objecte  pas  que  ces  hommes  ont 
accepté  ces  conditions,  quand  ils  ont  consenti  de  se  mettre  au 
service  de  l'Etat,  car,  si  une  semblable  raison  était  valable,  nous 
serions  ramenés  à  l'époque  du  servage.  Sous  les  Mérovingiens, 
un  homme,  par  la  comminidalio  se  mettait  sous  la  puissance 
d'un  autre.  «  M'étant  livré  et  remis  en  votre  mainbour  —  disent 
Les  formulaires  de  l'époque  —  vous  devrez  m'aider  et  me  soute- 
nir, tant  de  la  nourriture  que  du  vêtement,  autant  que,  de  mon 
côté,  je  pouri'ai  vous  servir  et  bien  mériter  de  vous.  Et  tant  que 
je  vivrai,  je  devrai  vous  rendre  le  service  d'homme  libre  et  l'obéis- 
sance. Je  n'aurai  pas  la  faculté  de  me  retirer  de  votre  puissance 
et  mainbour  :  je  resterai  tous  les  jours  de  ma  vie  sous  votre  pou- 
voir et  en  votre  défense.  »  Il  est  vrai  que  maintenant,  il  pourrait 
se  retirer  isolément  de  la  mainbour  de  l'Ëtat;  mais  si,  comme  on 
vient  de  le  décréter  en  Italie,  il  lui  est  défendu  de  se  retirer  en 
même  temps  que  deux  autres  de  ses  collègues  et  d'accord  avec 
eux,  on  aboutit,  en  pratique,  au  résultat  de  le  lier  à  son  métier. 
Monetarios  in  ma  sempe.r  durare  condicione  oportet.  dit  le  Code 
.lustinien  (XI,  8,  1)  et  c'est  ce  que  répéterait  l'État  é^/i/(/«e  moderne 
aux  malheureux  qui,  une  fois  en  leur  vie,  auraient  eu  le  malheur 
de  tomber  en  ses  rets. 

Le  grand  principe  des  législations  iiiodrrnes,  c'est  que  Ihomme 
ne  peut  vendre  son  travail  que  pour  un  temps  déterminé,  il  n'y  a 
aucun  bon  motif  de  faire  une  exception  pour  l'homme  qui  travaille 
dans  les  manufactures  de  lÉlat;  il  doit  pouvoir  toujours  se  retirer, 
en  observant  bien  entendu  les  délais  fixés  par  le  contrat,  la 
coutume  ou  la  loi.  Que  l'Etat  conserve  ses  faveurs  cl  octroie  des 
avantages  aux  ouvriers  qui  demeurent  un  certain  temps  à  son 
service  ;  que  l'ouvrier  qui  fait  grève  perde  .ses  droits  à  la  pension 
de  retraite,  que  l'on  élablùs.se  d'autres  di.spositions  analogues,  si 
l'on  veut,  tout  cela  est  licite  et  peut  être  utile;  mais  c'est  à  l'ou- 
vrier seul  qu'il  appartient  de  peser  les  avantages  qu'il  retire  de 
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son  travail  vX  de  décider  s'il  lui  coiivieul,  oui  ou  non,  de  le  vendre 
à  ce  prix. 

Il  n'y  a  d'ailleurs  à  cela  aucun  danger  de  conipromeltre  les  ser- 
vices publics^.  Supposez,  par  exemple,  que  les  employés  des 
postes  doivent,  pour  abandonner  leur  travail,  donner  congé  quinze 
jours  ou  un  mois  à  l'avance.  Pendant  ce  temps,  l'Ktat  pourra 
chercher  d'autres  employés.  Si  les  conditions  qu'il  leur  ofï're  sont 
au  moins  équivalentes  à  celles  qui  se  pratiquent  sur  le  marché  du 
travail,  l'Etat  n'éprouvera  pas  la  moindre  diflicullé  à  se  procurer 
autant  d'employés  qu'il  le  désire  ;  si  elles  sont  inférieures,  il  n'a 
qu'à  en  olTrir  de  meilleures,  car  il  serait  vraiment  inique  de  pré- 
tendre les  imposer  par  la  force  à  une  classe  de  citoyens,  qui 
deviendraient  ainsi,  eu  quelque  sorte,  des  serfs  publics.  En 
réalité,  on  ne  saurait  citer  un  seul  fait  qui  indique  que  l'Etat 
éprouve  la  moindre  difficulté  à  se  procurer  le  travail  dont  il  a 
besoin  ;  au  contraire,  dans  bien  des  pays,  pour  chaque  place 
qu'il  offre,  il  y  a  des  dizaines  et  parfois  des  centaines  de  candidats. 
La  crainte  de  voir  les  services  publics  arrêtés  faute  d'employés 
est  donc  absolument  chimérique. 

Occupons-nous  de  la  seconde  définition  des  services  publics. 
Nous  la  trouvons  dans  un  projet  de  loi,  présenté  le  16  juin  1898, 
par  le  ministère  Rudini,  au  parlement  italien.  L'art,  i'"'  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  employés,  agents  et  ouvriers  occupés  aux  chemins 
de  fer,  tramways,  postes,  télégraphes,  manufactures  et  arsenaux 
du  gouvernement;  sémaphores,  entreprises  d'illuminations  élec- 
triques ou  au  gaz,  conduites  et  distributions  d'eau  potable,  ou  à 
tout  autre  service  public,  lesquels,  en  nombre  de  trois  ou  plus  et 
après  s'être  mis  d'accord,  abandonnent  leur  emploi  ou  négligent 
d'en  remplir  les  devoirs,  de  manière  à  empêcher  ou  à  troubler  le 
fonctionnement  régulier  du  service  publie,  seront  punis,  si  le 
fait  ne  constitue  pas  un  délit  plus  grave,  par  une  amende  de 
300  à  3.000  francs.  « 

Ici  les  «  services  publics  »  sont  définis  par  analogie  avec  les 
services  des  entreprises  privées  des  chemins  de  fer,  des  tramways, 
de  l'illumination  à  gaz,  etc.;  mais  jusqu'où  s'étend  celte  défini- 
tion :  c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  savoir.  En  tout  cas,  si  on  en 
juge  par  l'importance  des  services,  elle  devrait  au  moins  com- 
prendre la  plupart  des  industries  et  des  commerces  relatifs  à 
l'alimenlalion.  11  serait  vraiment  singulier  que  le  moindre 
tramway  fût  un  service  public  et  que  la  boulangerie  ne  le  fût  pas. 
Les  hommes  se  sont  passés  fort  longtemps  de  tramways,  mais  où 
a-t-on  vu  des  hommes  vivre  sans  manger  ? 
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Le  projet  de  la  loi  allemande  s'exprime  d'une  manière  tout  aussi 
peu  précise.  La  grève  est  sévèrement  punie  toutes  les  fois  qu'elle 
peut  compromettre  les  intérêts  de  l'Empire  ou  d'un  des  États  con- 
fédérés. On  a  observé,  avec  raison,  que  toute  grève  peut  tomber 
sous  les  coups  d'une  disposition  aussi  élastique  et,  qu'en  fait,  le 
droit  de  grève  serait  purement  supprimé. 

En  Allemagne,  le  Reichstag  a  repoussé  ce  projet  de  loi  ;  en 
Italie,  le  ministère  Pelloux,  ne  pouvant  faire  approuver  par  le 
Parlement  le  projet,  légèrement  modifié,  de  M.  de  Rudini,  l'a 
imposé  par  décret  royal,  en  violant  ainsi  la  constitution  du 
royaume.  Il  s'en  excuse  en  objectant  l'obstruction  faite  à  la 
Chambre  des  députés  ;  mais,  au  Sénat,  il  n'y  avait  pas  la  moindre 
trace  d'obstruction,  et  néanmoins  le  ministère  ne  s'est  nullement 
soucié  de  faire  approuver  son  projet  par  cette  assemblée,  comme 
pour  bien  marquer  le  mépris  en  lequel  il  tenait  les  dispositions 
les  plus  claires  de  la  Constitution.  La  disposition  vraiment  mons- 
trueuse, en  vertu  de  laquelle  la  loi  s'appliquait  à  des  «  services 
publics  »  indéterminés,  a  été  supprimée  dans  le  décret  royal,  dont 
l'article  4  est  ainsi  conçu  :  «  Les  employés,  agents  et  ouvriers 
occupés  aux  chemins  de  fer,  postes,  télégraphes,  illumination 
publique  au  gaz  ou  a  l'électricité,  mèoie  si  ces  services  sont  exercés 
par  une  entreprise  privée,  lesquels  en  nombre  de  trois  ou  plus, 
après  s'être  concertés,  abandonnent  leur  emploi  ou  négligent  de 
faire  ce  qui  est  utile  pour  le  fonctionnement  régulier  du  service 
public,  seront  punis,  si  le  fait  ne  constitue  pas  un  délit  plus  grave, 
par  la  prison  jusqu'à  trois  mois  et  par  l'amende  jusqu'à  mille 
francs.  » 

Il  faut  bien  observer  que  le  décret  royal,  n'assure  rien,  absolu- 
ment rien,  aux  employés  et  aux  ouvriers,  en  échange  des  nouveaux 
devoirs  qu'il  leur  impose.  I;e  serf  attaché  à  la  glèbe  ne  pouvait 
pas  au  moins  être  séparé  de  son  lopin  de  terre,  et  souvent  la  cou- 
tume le  protégeait  en  fixant  la  redevance  qu'il  devait  payer.  Dans 
la  commendalio,  l'homme  qui  se  mettait  en  puissance  d'un  autre 
n'avait  pas  que  des  devoirs,  il  avait  aussi  des  droits  et  devait  être 
«  soutenu  tant  de  la  nourriture  que  du  vêtement.  » 

La  condition  du  nouveau  servage  industriel,  qu'un  simple  ordre 
du  roi  vient  d'établir  en  Italie,  est  légalement  pire;  les  employés 
et  ouvriers  n'acquièrent  aucun  droit,  ils  sont  taillables  et 
corvéables  h  merci.  Que  demain  une  des  nombreuses  entreprises 
privées  qui  existent  en  Italie  pour  l'exercice  des  tramways 
rédui.se  le  salaire  de  ses  ouvriers  ou  augmente  le  nombre  d'heures 
de  leur  travail,  ceux-ci  doiventconlinucr  de  servir  à  ces  nouvelles 
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conditions,  ils  ne  peuvent  les  discuter,  bien  moins  les  refuser,  et 
si,  au  nombre  de  trois  au  plus,  ils  ne  veulent  plus  continuer  à 
travailler,  ils  doivent  être  punis  de  la  prison  et  de  l'amende.  On 
ne  trouve  pas  dans  le  décret  royal  une  seule  disposition  qui 
permette  de  les  excuser,  même  en  cas  de  nécessité  extrême, 
même  si  leur  patron  leur  refusait  tout  salaire, 

Naturellement  des  lois  aussi  absurdes  sont  faites  pour  ne  pas 
être  exécutées.  Mais  c'est  là  tomber  d'un  mal  en  un  autre  pire,  et 
substituer  un  régime  purement  arbitraire  à  l'empire  de  la  loi. 
Les  ouvriers  seront  taillables  et  corvéables  à  merci,  sauf  s'ils 
achètent  la  bienveillance  des  politiciens  par  des  services  électo- 
raux ou  autres.  M.  Nofri  a  communiqué  à  la  Chaml)re  des  docu- 
ments où  l'on  voit  que  les  compagnies  de  chemins  de  1er  se  plai- 
gnent de  ce  que  le  gouvernement  désorganise  leur  service  en  les 
obligeant  à  déplacer  continuellement  de  leur  personnel  pour  des 
buts  électoraux.  Le  nouveau  décret  royal  permettra  d'agir  dans 
le  même  sens  et  directement  sur  un  plus  grand  nombre  d'em- 
ployés et  d'ouvriers.  Ce  sera  là  son  résultat  le  plus  clair. 

De  telles  mesures  ne  se  peuvent  raisonnablement  justifier.  On 
peut,  à  la  rigueur,  conserver  quelques  doutes  quand  il  s'agit, 
d'employés  ou  d'ouvriers  sous  la  dépendance  directe  de  l'Etal  ; 
mais,  quand  il  s'agit  d'entreprises  privées,  c'est  une  iniquité 
d'imposer,  par  la  force,  aux  ouvriers  les  conditions  des  patrons, 
tout  aussi  bien  que  d'imposer  aux  patrons  les  conditions  des 
ouvriers. 

Actuellement,  en  Italie,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  méri- 
dionaux tâche  de  supprimer  une  partie  du  personnel  inutile  et 
d'améliorer  les  conditions  de  son  exploitation,  en  donnant  certains 
services  à  forfait.  C'est  incontestablement  son  droit;  mais  ce 
droit  doit  être  essentiellement  limité  par  celui  du  personnel  d'ac- 
cepter ou  de  refuser  les  nouvelles  conditions.  Il  est  impossible  de 
décider  a  priori,  comme  se  l'imaginent  les  partisans  de  la  doc- 
trine du  «  juste  prix  »,  si  ces  conditions  sont  convenables  ou  non. 
11  faut  les  voir  à  l'essai. 

Si  l'exploitation  marche  mieux  et  le  personnel  est  content  et 
mieux  payé,  elles  sont  évidemment  bonnes,  sinon  elles  sont  mau- 
vaises. Tous  les  progrès  du  monde  se  sont  réalisés  de  la  sorte.  Ce 
n'est  pas  par  raison  démonstrative  qu'on  a  imposé  les  machines 
à  vapeur  à  l'industrie,  c'est  parce  que  l'expérience  a  révélé  leurs 
avantages  qu'on  les  a  adoptées.  Maintenant  si  l'on  impose,  sous 
peine  de  prison  et  d'amende,  aux  employés  et  aux  ouvriers  des 
chemins  de  fer,  de  ne  pas  discuter  les  nouvelles  conditions  que 
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veut  leur  faire  leur  administration,  on  en  arrivera  fatalement,  tôt 
ou  tard,  h  empêcher  ces  changements  ou  au  moins  à  leur  mettre 
des  obstacles,  car  on  ne  pourra  pas  laisser  indéfiniment  le  person- 
nel à  la  merci  de  l'entreprise  qui  l'emploie.  On  aura  commencé 
par  des  mesures  contre  les  ouvriers,  on  finira  par  des  mesures 
contre  les  entrepreneurs.  Les  unes  et  les  autres  ne  seront  pas  seu- 
lement iniques,  elles  seront  nuisibles  au  bien-être  de  la  société,  en 
ce  qu'elles  perpétueront  la  routine  et  empêcheront  les  améliora- 
tions de  l'exploitation. 

Cela  a  déjà  commencé.  Le  gouvernement  oblige  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  à  conserver  un  personnel  superflu.  D'autre 
part,  le  personnel  des  tramways  et  des  chemins  de  fer  secon- 
daires, demande  maintenant  que,  puisque  le  décret  royal  lui 
impose  les  mêmes  devoirs  (ju'au  personnel  des  grandes  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  on  le  fasse  aussi  jouir  des  mêmes 
droits  :  pensions  de  retraite,  etc.,  11  faut  convenir  que,  étant 
donné  le  point  de  départ,  cette  demande  est  logique.  Mais  l'ex- 
ploitation des  tramways  et  des  chemins  de  fer  secondaires  n'est  le 
plus  souvent  possible  que  parce  qu'elle  est  plus  économique  que 
celle  des  grandes  lignes.  Si  on  la  rend  aussi  coûteuse,  une  partie 
des  compagnies  de  tramways  et  de  chemins  de  fer  secondaires 
fera  faillite.  Voilà  un  beau  résultat  I  Pour  éviter  une  suppression 
éventuelle  et  chimérique  du  trafic  sur  ces  lignes,  on  le  supprime 
entièrenient  et  définitivement. 

M.  Agnini,  député  socialiste,  a  proposé  un  projet  do  loi  pour 
compléter  celui  du  ministère.  Il  accepte  les  dispositions  (jue  nous 
avons  transcrites,  mais  aux  devoirs  qu'elles  imposent  au  person- 
nel, il  fait  correspondre  des  droits.  Une  Commission  de  sarveillanci' 
das  services  publics  serait  élue  par  la  Chambre  et  complétée  par 
l'adjonction  de  délégués  des  employés  et  des  ouvriers  de  ces  ser- 
vices. Llle  fixerait,  chaque  année  «  et  pour  chaque  espèce  de  service 
public,  la  limit(!  niinima  du  salaire  et  la  limite  maxima  des  heures 
de  travail.  >>  Les  entrepreneurs  qui  n'observeraient  pas  ces  dis- 
positions seraient  punis  de  la  prison  et  de  l'amenile. 

Il  faut  ici  encore!  répéter  (|ue.  le  point  de  déjjart  étani  donné, 
les  propositions  de  M.  Agnini  sont  logiques,  équitables  et  même 
fort  modérées.  Du  moment  ([ue  l'Etat  intervient  pour  obliger  les 
ouvriers  à  accepter  les  conditions  des  entrepreneurs,  il  doit  au 
moins  fixer  qu(!l(|ues  limites  à  ces  conditions. 

Nous  venons  do  voir  (|ue  les  mesures  imposées  par  le  décret 
royal  sont  iniqui's  et  nuisibles  au  bien-être  général  ;  (Iles  sont,  en 
outre,  absoluinciit  inulilcs  pauratlrindri-  le  bul  que  les  politiciens 

T.   X.VXIX.  —  Mil  T  IH'J'.I.  12 
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italiens  prétendciiiL  avoir  en  vue.  Si  les  employés  el  ouvriers  des 
chemins  de  fer,  tramways,  etc.,  devaient  donner  congé  quinze 
jours  ou  un  mois  à  l'avance  —  et  ce  dernier  délai  est  même  exces- 
sif—  il  n'y  a  nul  doute  que  les  administrations  disposées  à  payer 
le  prix  que  le  travail  a  sur  le  marché  ne  manqueraient  jamais 
de  personnel.  En  ont-elles  d'ailleurs  manqué  jusqu'à  présent  ? 
Au  contraire  elles  sont  loin  de  pouvoir  satisfaire  à  toutes  le 
demandes  d'emploi  qui  leur  sont  faites.  Que  le  gouvernement  se 
borne  à  protéger  d'une  manière  efficace  l'exécution  des  contrats, 
la  sûreté  des  biens  et  des  personnes,  ce  qui,  à  vrai  dire,  est  le 
premier  de  tous  ses  devoirs  ;  et  puis,  qu'il  laisse  faire  les  entrepre- 
neurs, qu'il  laisse  passer  les  ouvriers  qui  veulent  travailler,  et  il 
peut  bien  être  sur  que  ce  n'est  pas  faute  de  personnel  que  l'exploi- 
tation des  services  publics  sera  jamais  interrompue. 

En  Angleterre,  les  employés  et  ouvriers  de  l'Etat,  autres  que 
ceux  soumis  au  service  militaire,  ont  le  droit,  isolément  ou  d'ac- 
cord, d'abandonner  leur  travail,  en  donnant  congé  huit  jours,  ou 
un  mois  à  l'avance,  selon  leur  contrat.  11  en  est  de  même  des 
employés  et  ouvriers  des  chemins  de  fer,  tramways,  etc.  S'ils 
n'observent  pas  les  délais  portés  par  leurs  contrats,  ils  perdent 
tous  les  salaires  acquis  et  peuvent,  ainsi  qu'on  en  a  de  nombreux 
exemples,  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts.  On  ne  voit 
pas  qu'en  Angleterre  l'exploitation  des  services  publics  soit 
moins  bien  assurée  qu'ailleurs. 

Peut-être  conviendrait-il,  en  certains  cas  particulièrement 
graves  de  rupture  de  contrat,  d'ajouter  la  peine  de  la  prison  au 
payement  des  dommages-intérêts,  surtout  lorsque  ceux-ci  ne  sont 
pas  payés  parce  que  le  débiteur  est  insolvable.  Ce  sont  là  des 
questions  d'un  ordre  entièrement  différent  et  que  nous  n'avons 
pas  à  examiner  ici.  Il  nous  suffit  d'observer  qu'on  doit  faire  ce 
qui  est  indispensable,  suivant  le  temps  et  les  lieux,  pour  assurer 
une  bonne  et  loyale  exécution  des  contrats  librement  acceptés.  De 
même,  il  faut  prendre  des  mesures  réellement  efficaces  pour 
assurer  la  liberté  du  travail,  et  ces  mesures  peuvent  el  doivent 
varier  suivant  les  pays  et  les  époques.  A  cela  doit  se  borner  l'in- 
tervention de  la  loi  et  des  pouvoirs  publics,  car,  au  delà,  il  n'y  a 
qu'iniquité,  spoliation  el  diminution  du  bien-être  général. 

VlLFREDO    PaRETO. 
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(1) 


François  Veron-Duverger  de  Forbonnais  '-,  né  au  Mans  le  '■)  oc- 
tobre 1722,  était  le  fils  aîné  de  François-Louis  Veron-Duverger, 
successivement  juge,  président,  doyen  de  la  Juridiction  consulaire 
et  échevin  de  la  ville  du  Mans.  Son  bisaïeul  était  François  Louis 
Véron  qui  y  avait  fondé,  en  1640,  la  manufacture  d'étamines,dont 
les  produits,  sous  le  nom  de  verones,  ont  eu,  pendant  un  siècle  et 
demi,  un  grand  succès  et  une  véritable  célébrité  dans  les  deux 
mondes. 

La  biographie  de  Forbonnais  se  trouve  dans  tous  les  recueils, 
destinés  à  faire  connaître  les  hommes  qui  ont  occupé  un  rang  élevé 
dans  les  lettres,  les  sciences  ou  les  arts.  Toutes  ces  notices  biogra- 
phiques ont  eu  pour  source  deux  discours  prononcés  après  la 
mort  de  Forbonnais  :  l'un,  à  la  Société  libre  des  arts  du  Mans, 
dans  la  séance  du  29  Brumaire  an  IX  ;  l'autre,  par  de  l'Isle  de? 
Sales,  à  l'Institut  qui  comptait  Forbonnais  au  nombre  de  ses 
associés. 

L'auteur  du  premier  était  son  neveu  ^  par  alliance,  Leprince 
d'Ardenay.  11  est  très  simplement  écrit  et  a  pour  titre  :  Eloge  Itis- 
torique.  L'autre  est  intitulé:  Vie  Hlléraire,  de  Forbonnais;  il 
appartient,  par  son  style  em])hati(|U(!,  à  l'école  de  certains  écrit 
vains  du  xviii"  siècle. 

Après  avoir  dit  que  ■■  le  mérite  de  i''orhonnais,  fruit  de  soixante 


'  Cette  notice  est  empninlct!  à  un  travail  que  notre  collaborateur,  M.  Vé- 
ron Uuverger,  petit-neveu  de  l'orbonnais,  se  propose  de  publier  sur  le  sa- 
vant auteur  des  Èlcmenls  du  commerce  et  des  l'nncipes  économiques.  Ca  der- 
nier ouvra«c  a  été  reproduit  dans  les  Mclanf/es  d'économie  polUique  de  la 
collection  des  principaux  économistes  de  la  maison  Guillaumiu  et  Cie,  avec 
une  notice  d'Eugène  Daire.  T.  I",  [i.  1G7. 

2  Forbonnais  est  le  nom  d'une  terre  qu'il  avait  acquise  dans  la  commune 
de  Cliampaissant,  arrondissement  de  .Mamers. 

■^  Le  prince  d'Ardeuuy  avait  épousé  la  lille  de  .Mme  Godard  d'Assé,  .swur  do 
Forbonnais. 
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ans  d'une  vie  active  et  laborieuse,  consacrée  à  régénérer  le  com- 
merce de  l'Europe  et  de  ses  linances  »,  l'engagea  à  tenter  d'ac- 
quitter la  dette  que  la  patrie  semble  avoir  contraclée  envers  sa 
mémoire,  de  Sales  ajoute  «  que  Forbonnais  était  d'imr  ramillf 
de  négociants  qui,  depuis  trois  cents  ans,  jouissait  <l:iiis  la  pro- 
vince d'une  réputation  intacte  d'intelligence  et  de  probité...,  trois 
siècles  de  noblesse  héréditaire  con.sacrant  l'hérédité  du  talent,  de 
la  vertu.  " 

F^lus  simple  et  plus  modeste  eût  été  Forbonnais,  s'il  eût  écrit 
lui-même  sa  vie. 

Comme  l'auteur  de  V l'Jlogf  lihtoiique,  il  eût  rappelé  qu'après 
avoir  fait  avec  succès  ses  premières  études  au  collège  de  Beauvais, 
à  Paris,  il  fut  envoyé  par  son  père,  pour  les  affaires  de  son  com- 
merce, eu  Italie  et  en  Espagne. 

Revenu  au  Mans,  en  1743,  et  devenu  indépendant  par  la  mort  de 
sa  mère,  il  ne  voulut  pas  se  livrer  à  la  même  industrie  que  son 
père,  qui  s'était  remarié  ;  mais,  par  une  inclination  naturelle,  que 
ses  voyages  avaient  développée,  il  vint  à  Nantes  chez  son  oncle 
maternel,  l'un  des  principau.v  armateurs  de  ce  grand  port,  pour 
étudier  sous  ses  auspices  le  commerce  maritime. 

C'est  après  avoir  consacré  cinq  années  à  cette  étude  et  à  toutes 
celles  qui  s'y  rattachent  :  linances,  marine,  colonies,  impôts;  c'est 
après  avoir  acquis  par  la  pratique  un  ensemble  important  de  con- 
naissances économiques  qu'il  arriva  à  Paris.  11  avait, à  ce  moment, 
30  ans  et  certainement  quelque  conliance  dans  ses  lumières. 
L'anecdote  suivante  que  rapportent  ses  biographies  semble  l'in- 
diquer. 

Ayant  d'abord  vécu  fort  retiré,  il  se  lia  avec  quelques  personnes 
de  mérite  qui  ne  tardèrent  pas  à  apprécier  son  instruction  et  sa 
valeur.  L'occasion  s'étant  présentée  pour  lui  d'écrire  quelques 
mémoires  pour  l'administration,  il  les  vil  accueillir  avec  une 
extrême  froideur  par  les  personnes  haut  placées  auxquelles  ils 
furiMil,  communiqués.  Une  d'entre  elles,  des  plus  considérables, 
lui  dit  :  <>  Vous  avez  de  l'esprit,  des  connaissances,  on  dit  du  bien 
de  votre  morale;  mais  je  suis  de  bonne  foi,  je  vous  préviens  que 
je  ne  ferai  jamais  rien  pour  vous.  »  l-'orbonnais  répondit  :  «  ,1e 
vous  remercie,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous.  J'ai  cru  que,  chargé  par 
votre  ministère  de  faire  le  bicm,  je  pouvais  ne  pas  vous  être  inu- 
tile. Je  me  suis  trompé,  je  ne  passerai  pas  mon  temps  davantage 
à  vous  visiter  '  ». 

1  E/oi/r  /listoriijiic,  p.  5. 
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De  Sales  lui  l'ait  ajouter  :  "  Le  public,  du  moins,  lira  mon 
ouvrage  et  nous  jugera.  » 

C'est,  en  effet,  au  publi<;  que  s'adressa  Forbonnais. 

A  27  ans,  il  avait  composé  une  tragédie  en  5  actes  intitulée 
Coriolan.  Reçue  par  les  comédiens,  il  la  retira  avant  qu'elle  fût 
jouée.  Plus  tard,  il  la  réduisit  en  trois  actes  snr  la  demande  de 
Fréron  ;  elle  fut  envoyée  à  un  prince  d'Allemagne. 

Forbonnais  est  l'auteur  de  diverses  pièces  de  poésie  légère  dont 
quelques-unes  ont  été  imprimées,  notamment  des  stances  sur  la 
paix  de  174S.  Il  cultiva  pendant  quelque  temps  la  musique  et  la 
peinture  et  avait  formé  une  collection  intéressante  de  tableaux. 
Mais  ce  qu'il  avait  rapporté  de  ses  voyages  et  les  études  qu'il 
avait  faites  à  Nantes  l'avaient  préparé  pour  une  autre  voie. 

Déjà,  il  avait  publié  une  analyse  de  ï Esprit  des  lois  «  avec  des 
notes  qui,  quoique  froides  et  souvent  diffuses,  annonçaient,  dit  de 
Salles,  qu'il  aurait  pu  faire  quelques  chapitres  du  chef-d'ri'uvre  de 
Montesquieu.  » 

Il  avait  confié  vers  le  même  temps  à  des  libraires  de  Paris  et  de 
Marseille  divers  mémoires,  dont  les  principaux  sont  :  Questions 
sur  le  commerce  français  nu  Levant  ;  Essais  sur  l'admission  des 
navires  neutres  dans  les  colonies;  et  divers  traités  sur  la  prohibi- 
tion des  toiles  peintes,  sur  les  bijoux  d'or  et  d'argent  et  sur  le  pri- 
vilège exclusif  de  la  manufacture  de  glaces. 

En  175;5,  parut  une  traduction  libre  de  l'ieuvre  de  l'Espagnol 
don  Geronymo  de  Ustarilz  intitulée  :  Théorie  et  pratique  du  com- 
merce et  de  la  marine.  Elle  est  dédiée  au  célèbre  Machault. 

Forbonnais  traduisit  ensuite  et  publia  sous  le  titre  du  Négociant 
anglais,  en  l'abrégeant,  le  lirilish  muséum,  recueil  de  pamphlets 
imprimés  en  Angleterre  relatifs  au  traité  d'Ulrecht.  L'ouvrage  est 
précédé  d'un  discour.s  préliminaire  sur  le  commerce  île  l'Angle- 
Icrre  avec  la  France,  le  Portugal  et  l'Espagne. 

De  la  même  époque  datent  les  «  Considérations  sur  les  li minces 
de  l'Espagne  relativement  à  celles  de  France.  » 

Celles-ci  frappèrent  tellement  h'  gouvernement  espagnol  en 
dévoilant  les  longues  erreurs  de  la  monarchie,  que  le  ministr(; 
d'alors,  l'jisenada,  demanda  à  la  cour  de  Versailles  que  lM)rbon- 
nais  fiU  nommé  consul  général  en  Espagne.  «  Le;  maréchal  de 
Nouilles  s'y  opposa  en  conseil,  sous  prétc^xti;  que  les  honunt's  de 
génie  étaient  trop  rares  en  France  pour  les  laisser  s'expatrier  ».  Il 
ajouta  "  que  la  vraie  j)lace  du  protég(''  iFlùisenada  était  dans  la 
(li[i|iiiriali>'  Iraiicaisc  '.  •>  Mais  Forbiiiinais  ne  fiil  noiiiinc  ni  cdiisul. 


182  JOUKNAL    DES  ÉCONOMISTES 

111   diplomate.  Dans  l'intervalle,  le  iiiinistère  espagnol  avait   été 
renversé. 

A  ces  ouvrages  succédèrent,  en  1754,  Les  élémenls  du  commerça, 
dont  il  fut  fait  deux  éditions  dans  l'espace  de  trois  semaines.  Les 
éléments  du  commerce  furent  traduits  dans  les  principales  langues 
de  l'Europe.  Une  troisième  édition  parut  en  ITtJO  '. 

De  Salles  dit,  au  sujet  de  cet  ouvrage,  «  que  Forbonnais  est  le 
premier  qui^ait  osé  réduire  en  art  les  pratiques  minutieuses  des 
négociants  et  des  armateurs.  Son  ouvrage  renferme  en  14  cha- 
pitres tout  ce  que  l'homme  doit  savoir  sur  l'agriculture,  sur  les 
travaux  de  l'industrie,  sur  la  navigation,  la  circulation  des  mon 
naies,  le  rapport  de  l'argent  avec  le  prix  des  denrées,  le  crédit  qui 
développe  la  force  d'un  Etat...,  etc.  C'est  une  encyclopédie  en  ce 
genre  sans  laquelle  la  grande  n'aurait  pas  eu  de  plan  primitif.  » 

Indépendamment  d'un  éloge  qui  peut  paraître  aujourd'hui  très 
exagéré,  il  y  a  là  une  erreur  chronologique.  L'Encyclopédie  de 
Diderot  est  antérieure  aux  éléments  du  commerce.  Forbonnais 
y  avait  précisément  inséré  dans  deux  articles  intitulés  :  Change, 
commerce,  les  idées  et  les  considérations  qu'il  a  réunies  et  reédi- 
tées en  1754. 

Les  éléments  du  commerce.  —  L'année  où  celui-ci  publia  les  élé- 
ments du  commerce  est  celle  où  parurent  dans  l'Encyclopédie  les 
articles  de  Quesnay  et  l'introduction  de  Gournay  sur  la  liberté  du 
travail.  «  Une  lutte  s'engagea  presqu'aussitût  entre  Forbonnais  et 
la  nouvelle  école  -.  » 

Quand  on  lit  aujourd'hui  les  Eléments  du  commerce,  on  a  peine 
à  comprendre  comment  cet  ouvrage  a  pu  la  provoquer. 

Forbonnais  proclame  «  que  l'agriculture  est  la  base  nécessaire 
du  commerce  »  ;  et  il  dit  «  que  le  commerce  consiste  à  mettre  en 
circulation  toutes  les  choses  dont  l'homme  a  besoin.  >> 

Loin  de  se  déclarer  l'ennemi  de  la  liberté  du  commerce,  il  con- 
sacre tout  un  chapitre  à  la  concurrence  "  qui  est  pour  lui  la  base 
de  cette  liberté.  »  Il  la  veut  pleine  et  entière  pour  le  commerce 
intérieur.  Ouant  au  commerce  extérieur,  il  veut  que  son  succès 
soit  dû  h  aux  efforts  que  fait  l'industrie  pour  suivre  le  goût  du 
consommateur,  le  prévenir  et  même  l'exciter.  » 

Forbonnais  attribue  «  à  l'idée  de  conservation  la  préférence  de 


1  Kii  r.ui  IV  (le  la  lîùpublique,  cette  dernière  édition  se  trouva  épuisée;  il 
en  tut  l'ait  un'  rninvclle  avec  l'aveu  de  l'auteur.  Les  éditeurs  en  firent  liom- 
mage  au  Corps  législatif,  (Eloge,  historique). 

-  Nouveau  dictionnaive  d'économie  poliliijiir.  I-'orhounais,  p.  1011. 
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riiomnif  en  faveur  de  ragricuUiire  qui  assure  sa  subsistance  ». 
Mais  il  oppose  aux  peuples,  qui  ont  toujours  vécu  dans  la  crainte 
de  disettes  et  de  famine  l'exemple  de  ceux  qui  ont  fait  des  pro- 
duits de  la  culture  la  base  de  leur  commerce.  Il  cite  la  révolution 
qui  se  produisit  en  Angleterre,  en  168fl,  quand  le  gouvernement 
crut  devoir  encourager  par  des  primes  l'exportation  des  grains, en 
même  temps  qu'il  accordait  à  l'importation  une  liberté  limitée.  A 
partir  de  ce  moment  les  craintes  de  disette  disparurent,  bien  que 
l'exportation  des  grains  fut  devenue  considérable. 

C'est  en  vue  d'obtenir  un  pareil  résultat  pour  la  France  que 
Forbonnais  demande  la  libre  circulation  du  blé  entre  les  pro- 
vinces, la  création  de  magasins  destinés  à  le  conserver,  et  à 
favoriser  la  spéculation,  la  liberté  d'entrée  et  de  sortie  dans  des 
conditions  analogues  à  celles  de  l'Angleterre,  enfin  le  meilleur 
entretien  possible  des  voies  de  transport  par  eau  et  par  terre. 

Les  matières  premières  étant  l'élément  essentiel  de  l'industrie, 
comme  le  grain  est  l'élément  de  la  nourriture  de  l'bomme,  c'est 
une  législation  semblable  à  celle  des  grains  que  réclame  pour  elle 
l'auteur  des  éléments  du  commerce:  «  chaque  pays  est  libre  de 
créer  des  manufactures  comme  ill'entend».  Libre  également  à  lui 
d'établir  des  droits  de  prohibition  pour  les  défendre,  mais  il  doit 
s'attendre  à  une  réciprocité  delà  part  de  l'étranger.  Ce  qui  peut 
lui  donner  l'avantage,  c'est  de  produire  à  meilleur  marché  «  de 
séduire  le  consommateur  en  tenant  compte  du  climat,  des  usages, 
de  la  richesse  ». 

La  concurrence  des  négociants,  des  artistes,  comme  celle  des 
cultivateurs,  voilà  ce  que  demande  encore  Forbonnais.  Et,  pour 
le  succès  des  artistes,  il  indique  les  conditions  que  doit  remplir 
l'apprentissage,  dont  il  doinaiidi'  h'.  di''V('l(ipp('iM('iil  cl  la  régle- 
mentation. 

De  la  nécessité  de  niainleiiir  la  subsistance,  et,  par  suite,  la 
main-d'œuvre  à  bon  marché,  il  conclut  que  les  manufactures  ne 
doivent  jamais  être  établies  dans  les  grands  centres  de  popula- 
tion. Toujours,  da.is  le  même  but,  il  réclame  des  récompenses 
destinées  <\  encourager  tout  ce  qui  tend  à  abréger,  à  faciliter  le 
travail  des  hommes.  Aussi,  s'élève-t-il  contre  le  préjugé  qui  con- 
damnait les  machines,  mais  il  n'admet  pas  (|u'on  i>uisse  les  em- 
ployer en  agriculture. 

Former  une  marine  est,  aux  yeux  de  Forbonnais,  une  des  prin- 
cipales obligations  d'une  nation  maritime.  La,  marine  marchande 
est,  dans  son  opinion,  la  meilk^ure  école  pour  la  marine  militaire.  Il 
estime  que  le   peuple,  qui  lait  faire  par  un  autre   la  navigation 
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qu'il  pourrait  faire  Uii-nièine,  diminue  d'autant  ia  force  qu'il 
devrait  avoir.  «  C'està  leur  acie  de  navigation,  dil-il,  que  les  Anglais 
doivent  la  grande  extension  de  leur  commerce  ».  Mais  il  pense 
que  le  classement  des  gens  de  mer,  lel  qu'il  se  pratique  en  France, 
est  plus  avantageux  pour  le  pays,  que  le  mode  de  recrutement  qui 
existe  en  Angleterre,  la  Presse. 

C'est  la  navigation  qui  a  permis  aux  Anglais  de  fonder  des  colo- 
nies, dans  le  double  intérêt  de  leur  agriculture  et  de  leur  com- 
merce. «  Les  colonies,  dit  Forbonnais,  procurent  à  la  métropole  : 
1"  une  plus  grande  ctinsommation  des  produits  de  la  terre  ;  2"  de 
l'occupation  pour  un  plus  grand  nombre  de  ses  manufacturiers, 
artisans,  pêcheurs,  matelots;  3"  une  plus  grande  quantité  des 
denrées  nécessaires  à  ses  besoins;  4"  un  plus  grand  superflu  à 
fournir  aux  autres  peuples. 

"  La  reconnaissance  des  colons  vis-à-vis  de  la  métropole  et  la 
continuation  du  droit  conservé  sur  eux,  leur  impose  l'obligation 
d'une  dépendance  immédiate  et  d'un  intérêt  subordonné  au 
sien  ». 

A  moins  que  la  métropole  ne  se  dépeuple  inqjrudemment,  les 
colons  ne  sont  généralement  pas  assez  nombreux  pour  suffire  aux 
besoins  de  l'agriculture  et  de  l'industrie;  de  là,  l'obligation  d'y 
employer  des  nègres,  et,  pour  le  gouvernement,  de  favoriser  la 
traite. 

Après  avoir  passé  en  revue  successivement  le  commerce,  l'agri- 
culture, les  travaux  industriels,  la  navigation,  les  colonies,  For- 
bonnais consacre  un  chapitre  à  chacun  des  objets  ci-après  :  les 
nssiirances,  le  change^  la  circidiition  de  l'argent,  le  crédit,  le  luxe, 
la  balance  du  commerce.  Comme  dans  la  première  partie  de  son 
ouvrage,  on  n'y  trouve  rien  qui  ait  pu  soulever  une  tempête  dans 
le  monde  économique.  Ce  sont  des  notions  générales  qui  ont  été, 
sans  doute,  accueillies  par  le  public  avec  une  satisfaction  d'autant 
plus  grande  qu'elles  étaient  moins  répandues. 

L'auteur  délinil  successivement  chacun  des  objets  compris  dans 
sa  deuxième  partie. 

Les  assurances.  —  ><  Assurer,  ou  faire  le  commerce  des  assu- 
rances, c'est,  dit  Forbonnais,  se  l'endre  propre  le  risque  d'autrui 
sur  lel  ou  lel  objet  à  des  conditions  réciproques  ».  Ces  conditions 
font  l'objet  d'un  contrat  que  l'on  désigne  du  nom  de  police  d'assu- 
rance, et  qui  stipule  une  prime  au  profit  de  l'assureur. 

Le  chanr/e.  —  Le  rlianr/e,  quand  il  ne  s'agit  pas  du  change  des 
monnaies,  est  le  pv'w  autiuel  s'efl'eclue  le  transport  d'une  somme 
à  payer  d'un  pays  dans  un  autre,  au  moyen  de  ce  qiu;  l'on  appelle 
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une  lellre  de  chunçje.  Ce  prix  dépend  de  la  valeur  relative  de  la 
monnaie  dans  les  deux  pays  et  des  frais  que  le  préteur  est  oijligé 
de  faire  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires. 

«  La  /élire  de  citanr/e,  dit  Forbonnais,  en  remplaçant  le  trans- 
port effectif  de  l'argent,  constitue  un  progrès  analogue  à  celui  qui 
a  été  réalisé  par  l'invention  de  la  monnaie  pour  l'achat  des 
denrées  ». 

L'auteur  insiste  sur  les  facilités  de  toutes  sortes  qui  en  sont 
résultées  pour  la  circulation  de  l'argent,  par  suite,  pour  le  dévelop- 
pement du  commerce  et  de  l'industrie.  Il  fait  voir  que  la  question 
du  change  se  lie  à  celle  de  l'établissement  du  prêt  à  intérêt.  «  Cet 
intérêt,  dit-il,  est  le  prolit  que  l'argent  peut  procurer  à  ceux  qui  le 
détiennent,  en  le  prêtant  pour  un  temps  déterminé  à  ceux  qui  en 
ont  besoin  et  qui  peuvent  l'employer  utilement  ". 

L'importance  du  prêt  dépend  du  crédit  de  l'emprunteur. 

Le  crédit. —  Forbonnais  a  défini  le  crédit  :  <■  La  faculté  d'emprunter 
sur  l'opinion  conçue  de  l'assurance  du  paiement  ».  Cette  conliance 
est  fondée  sur  les  sûretés  réelles  ou  personnelles  de  l'emprunteur. 
Les  sûretés  réelles  consistent  dans  les  capitaux  et  les  revenus 
qu'il  possède.  Les  sûretés  personnelles  sont  basées,  d'une  part,  sur 
le  degré  d'utilité  qu'on  peut  retirer  de  l'emprunt,  d'autre  part  sur 
la  prudence,  l'économie,  l'exaclilude  de  l'emprunteur. 

Crédit  général.  —  On  peut  eiiq)runter  de  deux  manières,  dit 
l'auteur. 

«  Ou  bien,  le  capital  pr('tc  est  aliéné  en  faveur  du  débiteur  avec 
certaines  formalités. 

«  Ou  bien  le  capital  n'est  pas  aliéné,  r(  li-  prélciu-  n'a  d'autre 
tre  de  son  prêt  f[u'une  simple  reconnaissance. 

«  Celle-ci  constitue  une  dette  chirographaire,  c'est  la  plus  usitée 
par  ceux  qui  font  profession  de  commerce  ou  de  finances. 

a  Par  cette  reconnaissance,  l'emprunteur  s'engage  à  opcnT  K; 
paiement  d(;  la  somme  i|ii'i'll('  l'cpri'sentc  !\\i  Icrrni'  fixé  dans  un 
lieu  désigné. 

«  La  nature  et  la  commodité  de  ces  sortes  d'obligations  miUlent 
les  denrées  en  mouvement  à  des  distances  infinies  ». 

Crédit  public.  —  Passant  au  crédit  public,  l*'orbonnais  dil  i|n'il 
se  divise  en  deux  branches  :  le  crédit  des  compagnies,  \r  i  rcdii 
de  l'Etat. 

I^e  crédit  di's  comija^nics  a  la  même  soiu'ci'  (|iii'  le  crcdil  des 
particuliers.  <■  Leur  capil.il  se  Idiome  par  petites  portions  perniel- 
lant  à  tons  les  memhi-es  (II'  l,i  iiiini)agnie  d'y  prendre  commodé- 
ment un  inléri''t  ». 
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«  Le  gouvernement,  qui  veille  à  la  sûreté  intérieure  et  exté- 
rieure de  la  société,  a  un  double  motif  de  soutenir,  soit  par  des  lois, 
soit  par  des  mesures  promptes  et  efficaces,  le  crédit  des  compa- 
gnies ». 

Il  en  résulte  deux  sortes  d'engagements  :  les  uns  permanents, 
les  autres  momentanés- 

«  Ce  sont  :  les  reconnaissances  d'un  intérêt  dans  leur  capital, 
les  reconnaissances  de  dettes  contractées  à  raison  des  besoins. 

«  Ces  engagements  ont  cours  comme  signes  de  l'argent  ». 

La  compagnie  est  représentée  par  ceux  qui  en  dirigent  les  opé- 
rations et  les  portions  de  l'intérêt  le  sont  par  une  reconnaissance 
transportable  au  gré  du  porteur. 

«  Cette  espèce  de  commerce  comporte  de  grands  risques,  de 
grandes  dépenses. 

Crédit  de  l'Etat.  —  Le  crédit  de  l'Etat  a  pour  sûretés  réelles  la 
somme  des  tributs  que  l'Etat  peut  lever  sur  le  peuple  sans  nuire  à 
l'agriculture  et  au  commerce. 

Pour  que  cette  sûreté  soit  suffisante,  il  faut,  dit  Forbonnais  : 
«  qu'elle  puisse  payer  les  intérêts  des  obligations,  satisfaire  aux 
dépenses  courantes,  soit  intérieures,  soit  extérieures,  amortir 
chaque  année  une  partie  considérable  des  dettes  ». 

Il  fait  remarquer  qu'un  Etat  ne  peut,  comme  un  particulier,  limi- 
ter absolument  sa  dépense  ;  que  des  besoins  nouveaux  l'obligent  à 
emprunter  et,  il  faut  que  ces  emprunts  ne  puissent  nuire  à  son 
crédit. 

Les  lianquex.  —  Des  établissements  ont  été  institués  pour  aider 
au  développement  du  crédit  public  et  en  faciliter  l'usage,  ce  sont 
les  banques. 

Forbonnais  les  définit  ainsi  :  «  Des  dépi'its  ouverts  à  toutes  les 
valeurs  mercantiles  du  pays. 

«  Les  reconnaissances  du  dép<jt  de  ces  valeurs  les  représentent 
dans  le  public  et  se  transportent  d'un  particulier  à  un  autre.  Leur 
efl'et  est  de  doubler  dans  le  commerce  les  valeurs  déposées. 

L'auteur  n'a  pas  rangé  les  banques  dans  la  classe  des  compa- 
gnies de  commerce  «  parce  qu'elles  ne  méritent  pas  proprement  ce 
nom,  n'étant  destinées  qu'à  escompter  les  obligations  des  com- 
merçants et  à  donner  plus  de  facilité  à  leur  crédit  ». 

«  La  loi  exige  que  les  banques  aient  toujours  un  capital  en  nu- 
méraire ».  Les  portions  de  ce  capital  sont  représentées  par  des- 
reconnaissances appelées  actions,  qui  circulent  dans  le  public,  et 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  billets  que  la  banque  émet,  à 
nu'surc  que  les  négociants  lui  apportent  «  des  gages  ou  du  papier 
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solides  dont  elle  avanco  la  valeur  »,  sauf  une  petite  portion  qu'elle 
se  réserve  à  litre  d'intérêt.  » 

«  Les  billets  de  banque,  en  représentant  dans  le  public  les  va- 
leurs déposées,  deviennent  une  monnaie  véritable,  que  l'on  peut 
conserver  ou  passer  dans  le  commerce  à  volonté  ». 

La  sûreté  réelle  qu'ils  présentent  ne  peut  être  plus  entière  «parce 
qu'il  n'y  a  pas  une  seule  obligation  de  la  Banque  qui  ne  soit  l)alan- 
cée  par  un  gage  certain   >. 

«  Lorsqu'en  certains  moments  de  crise  »  les  denrées  manquent 
de  leurs  signes  ordinaires,  l'argent,  «  une  banque  peut  porter  la 
vie  dans  un  corps  politique  en  offrant  un  crédit  nouveau,  une 
sûreté  réelle,  toujours  existante  des  opérations  simples,  lucratives 
en  somme.  Ces  opérations  feront  sortir  de  leur  prison  l'argent  où 
la  défiance  le  retenait.  » 

L'inverse  peut  avoir  lieu  par  l'abus  qui  a  pu  être  fait  du  crédit 
de  la  Banque.  Aussi,  Forbonnais,  tout  en  insistant  sur  la  nécessité 
d'employer  «  tous  les  moyens  naturels,  artificiels  ou  politiques  » 
qui  peuvent  favoriser  le  mouvement  du  commerce,  estime  que, 
«  partout  où  la  circulation  et  le  crédit  ont  une  certaine  activité,  les 
banques  sont  inutiles  et  même  dangereuses  ». 

Le  luxe.  —  Forbonnais  a  consacré  un  chapitre  au  luxe.  Il  le 
définit  ainsi  :  «  L'usage  que  font  les  hommes  de  la  faculté  d'exis- 
ter agréablement  par  le  travail  d'autrui.  »  Il  considère  le  luxe 
comme  un  stimulant  nécessaire  pour  l'activité  et  la  prospérité  de 
la  société.  Le  projet  d'Henri  IV,  d'introduire,  sinon  le  luxe,  du 
moins  l'abondance  dans  les  campagnes,  appartient,  dit-il  «  à  la 
plus  profonde  politique  (st  lui  paraît  renfermer  une  grande  ins- 
truction ». 

«  Le  luxe  humanise  les  hoiiirnos,  polit  leurs  manières,  adoucit 
leurs  humeurs,  aiguise  hmr  imagination,  perfectionne  leurs 
connaissances.  Les  progrès  du  luxe  résultant  des  produits  du 
commerce  sont  lents,  mais  continus. 

«  Le  luxe  qui  n'a  pas  la  même  origine,  ne  peut  avoir  qu'une 
durée  passagère.  Kffet  d'une  cause  vicicmse,  il  sera  vic'ieux  ;  ell'et 
d'une  cause  utile,  il  sera  uiile. 

11  Le  plus  grand  de  tous  les  abus  serait  que  les  riches  ne  dépen- 
sassent [)as.  Tout  serait  pauvre  autour  d'eux,  l'Etat  serait  pauvre, 
sans  chah'ur  et  sans  vie  ». 

Im  hiil/ince  f/éii('ra(n  du  commerce.  —  La  halance  générale  du 
commerce  est,  dit  Forbonnais,  pour  une  nation,  la  difl'érence  du 
nioiilanl  de  ses  a(^liats  l'I  du  iiioiil.uit  de  ses  ventes  au-deliors. 
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C'est  à  obtenir  le  l)énéfice  de  cette  diflérence  que  tendent  tous 
les  Etats  commerçiints.  Ce  bénéfice  seul  peut  donner  au  commerce 
l'activité  qui  répartit  l'aisance  entre  toutes  les  classes  de  la  popu- 
lation. Mais  l'auteur  n'ignore  pas  qu'il  est  très  difficile  de  connaître 
exactement  son  importance,  eu  égard  aux  dettes  actives  et  passives 
du  commerce  avec  l'étranger.  Pour  savoir  comment  se  soldent 
réellement  ses  opérations,  il  faudrait  pouvoir  tenir  compte  en 
outre  des  dépenses  que  font  les  citoyens  en  voyageant  les  uns  clie/. 
les  autres,  et  de  l'intérêt  des  sommes  placées,  soit  chez  les  particu- 
liers, soit  dans  les  dépôts  publics. 

Les  h'irnifiiis  du  comiiicrci'  se  terminent  par  des  indications 
générales  qui  l'ont  connaître  qu'elles  ont  été  les  idées  de  l'auteur 
à  son  début  dans  le  monde,  sur  le  but  et  l'organisation  de  la 
société.  Le  sentiment  qui  le  domine,  c'est  que  le  commerce  est 
l'intérêt  principal  d'une  nation  :  ses  efforts  doivent  tendre  à  aug- 
menter le  nombre  des  travailleurs,  son  capital  en  denrées.  Elle 
doit  faire  en  sorte  qu'il  soit  de  l'intérêt  des  étrangers  de  commer- 
cer avec  elle. 

Il  insiste  sur  la  nécessité  de  développer  tout  ce  qui  peut  les 
attirer  chez  elle,  et  les  engager  à  y  prolonger  leur  séjour  par 
l'attrait  et  la  variété  des  distractions  qu'elle  peut  leur  offrir. 

Il  veut  qu'en  transportant  leur  industrie  en  France,  les  ouvriers 
étrangers  y  jouissent  de  toutes  les  prérogatives  des  citoyens,  à  la 
<'ondilion  de  se  soumettre  aux  lois  ;  à  cet  effet,  que  la  naturalisation 
soit  facilement  accordée,  et  aussi  peu  coûteuse  que  possible. 

11  demande  la  création  de  maisons  de  travail,  f[ui  seraient  en 
même  temps  des  maisons  de  correction. 

Il  s'élève  contre  cette  nmltitude  ell'rayante  de  gens  de  livrée, 
choisis  dans  les  campagnes  parmi  les  travailleurs  les  plus  robus- 
tes et  les  mieux  faits.  Leur  consommation  no  peut  dédommager 
la  terre  de  la  meilleure  culture  qu'elle  attendait  de  leurs  bras.  Il 
regrette  la  perte  de  salaire  qui  résulte  de  la  multiplicité  des  fêtes 
religieuses,  et  déplore  le  préjugé  qui  fait  croire  qu'un  homme 
s'avilit  quand  il  descend  de  la  classe  dont  son  aïeul  est  sorti. 

Mais  il  se  plaint  de  ce  que  le  fermage  des  terres,  les  arts,  le 
commerce  ne  soient  pas  suffisamment  honorés.  11  y  voudrait  un 
remède,  ses  idées  à  cet  égard  sont  confuses.  Ce  qu'il  désire 
avant  tout,  c'est  la  disparition  des  privilèges.  Il  considère  cepen- 
dant i|iic  la  sup])ression  de  la  noblesse  sérail  uiu'  opération  plus 
(■rlalanli'  qn'nlilç. 

'■   On  ne  voit  pas  (|U(^  les    pairs  d'AnglcIcrre   aient   dégi''néré   en 
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payant  les  mêmes  impijts  et  dans  la  même  proportion  qne  le  reste 
du  peuple  ■•. 

U  se  prononce  plus  nettement  au  sujet  d'un  autre  genre  d'abus 
qu'enfante  la  vanité  par  l'obstacle  qu'elle  oppose  au  meilleur 
emploi  de  l'esprit.  Il  s'adresse  ainsi  «  aux  poètes  médiocres,  aux 
romanciers  insipides,  enfin  à  toutle  peuple  si  nombreux  d'auteurs 
frivoles,  de  beaux  esprits  par  excellence  qui  se  ressemblent  par 
leur  pétulance  et  par  l'inutilité  parfaite  dont  ils  sont  à  la  Répu- 
blique ». 

«  Le  ridicule  et  la  critique  armés  d'un  regard  sévère  peuvent 
venger  la  société  de  tous  les  maux  qu'ils  leur  causent  ». 


Après  le  succès  des  Eléments  du  commerce  les  libraires  se 
déterminèrent  à  publier  les  brochures  ([ue  Forbonnais  avait  mises 
chez  eux  en  dépôt,  dont  nous  avons  donné  la  liste  plus  haut,  et 
quelques  autres  encore,  notamment  :  Essai  sur  rAdmissiun  d'- 
navires  neutres  dans  les,  colonies.  —  Examen  des  prétendus  incon- 
vénients du  commerce  en  r/rand,  sans  déroger  à  la  noblesse. 

L'étude  approfondie  que  Forbonnais  avait  faite  des  monnaies, 
les  connaissances  très  étendues  qu'il  y  avait  acquises,  l'avaient  fait 
charger,  dès  1735,  de  sonder  le  désordre  affreux  de  leur  adminis- 
tration '.  Pour  le  récompenser  de  ses  premiers  travaux  et  lui 
donner  l'autorité  nécessaire,  on  créa  pour  lui,  en  1"5(;,  ia  place 
d'Inspecteur  général  des  monnaies  de  France;  mais  le  plan  de 
refonte  qu'il  proposa  h  cotte  époque  ne  fut  réalisé  qu'en  1771 -. 

N'r.Hiix   |)r\  i.iiiiKu. 


'  lilor/p  /lis/ori/jne,  p.  5. 

i  II  avait  rédigo  152  méinuircs   sur  les  iiioiinaifs.  l/c  lilhhai 
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LE  M0UVE3IENT  AGRICOLE 


Encore  la  question  sucrière.  —  La  consommation  du  sucre  en  Angleterre  de 
1848  à  1899.  —  Influence  de  l'impôt  sur  la  consommation.  —  L'éclairage  à 
l'alcool.  —  Expériences  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France.  — 
L'alcool  et  le  pétrole.  —  Concurrence  impossible.  —  La  réforme  fiscale  est 
la  voie  de  salut  de  la  culture  betteravière. 

A  deux  reprises  déjà  j'ai  abordé,  dans  ses  grandes  lignes,  la 
question  sucrière  qui  préoccupe  à  si  juste  titre  les  agriculteurs 
et  les  économistes  '. 

Je  me  suis  attaché  dans  celte  étude  à  montrer  que  des  remèdes 
à  opposer  aux  crises  qui  menacent  l'industrie  sucrière  en  France 
et  dans  les  pays  où  la  culture  de  la  betterave  occupe  une  place 
importante,  le  plus  efficace  — pour  ne  pas  dire  le  seul  — ,  réside 
dans  Taccroissement  de  la  consommation  indigène  du  sucre.  C'est 
de  ce  côté  qu'il  faut  tourner  tous  les  efforts  :  augmenter  la  consom- 
mation humaine  de  ce  précieux  aliment,  introduire  de  plus  en 
plus  la  betterave  sucrière  et  les  sous-produils  de  sucrerie  dans 
le  rationnement  du  bétail.  Les  primes  de  sortie  et  les  autres  pal- 
liatifs fiscaux  dont,  en  définitive,  le  consommateur  supporte  tou- 
jours les  charges,  ne  résoudront  pas  la  question.  La  surproduction 
du  sucre  continental  ou,  pour  mieux  dire,  l'absence  d'équilibre 
entre  la  production  et  la  consommation,  continuera  à  peser  lour- 
dement sur  l'agriculture  et  sur  l'industrie,  tant  qu'une  diminution 
considérable  du  droit  exorbitant  de  00  francs  pour  100  kilogram- 
mes, c'est-à-dire  égal  à  deux  fois  environ  la  valeur  du  produit 
qu'il  frappe  s'opposera  à  une  augmentation  très  notable  de  la 
consommation  par  le  citoyen  français. 

L'an  dernier,  dressant  le  bilan  de  la  campagne  sucrière,  nous 
constations  que  la  sucrerie  indigène  avait  produit  070.000  tonnes 
de  raffiné,  chiffre  auquel  était  venu  s'ajouter  une  importation  de 
158.000  tonnes  de  sucre  colonial,  ce  qui  portait  à  828.000  tonnes 
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la  quantité  de  sucre  disponible.  La  consommation  de  la  France  ne 
s'élevant  quiV440.000  tonnes  environ,  il  restait  390.000  tonnes  de 
sucre  dont  l'industrie  française  devait  chercher  les  débouchés 
par  l'exportation. 

La  campagne  de  1898-99  a  produit  790.000  tonnes  ;  la  pro- 
duction de  nos  colonies  est  évaluée  k  110.000  tonnes,  soit  au 
total,  81(5.000  tonnes  contre  une  consommation  qui  ne  dépassera 
pas  450.000  tonnes.  Il  n'est  pas  surprenant,  en  présence  de  ces 
chiffres,  de  voir  l'industrie  sucrière  et  la  culture  betteravière  se 
préoccuper  vivement  d'une  situation  menaçante  pour  toutes  deux. 

Notre  pays  n'est  point  d'ailleurs  le  seul  où  la  surproduction  indi- 
gène se  fasse  sentir,  pinsi  qu'on  en  peut  juger  d'après  les  quelques 
chiffres  dont  j'emprunte  les  éléments  à  la  statistique  générale  de 
M.  Liclit,  qui  fait  autorité  dans  les  questions  sucrières. 

Excédenis  de  l;i 


l'roduclioll 

indigène. 

tm. 

(^ousonimaLiou 

indigène. 

tm. 

producliun  sur 

la  consommation. 

tm. 

Consommât 
par  lôte. 
kilogr. 

Allemagne . . . 

i.TlO.OtXJ 

742.000 

gcis.ioo 

13.71 

Autriche 

1.040.000 

:?67.OO0 

67:',  000 

8.09 

Russie 

745.000 

607.000 

i:îs.ooo 

5.72 

L'Angleterre  qui  ne  produit  pas  de  sucre  en  a  consommé  à  elle 
seule,  en  1898,  1.065.000  tonnes,  ce  qui  correspond  à  41  kil.  420 
par  tête  d'habitant.  La  consommation  ne  s'est  élevée  en  France, 
pendant  la  mémo  année,  qu'à  14  kilogrammes  par  tête.  La  consom- 
mation de  laGrande-IJretagne  atteint,  à  elle  seule,  les  trois  quarts 
des  consommations  réunies  d(!  la  France;,  de  l'Allemagne,  do 
l'Autriche  et  do  la  Russie.  L'Anglais  mange  trois  fois  plus  de 
sucre  que  le  Français  et  l'Allemand,  cinq  fois  plus  que  l'Autrichien, 
et  huit  fois  plus  que  le  Russe.  Ainsi  s'explique  le  mouvement  de 
l'opinion  qui,  en  Angleterre,  s'accentue  de  jour  en  jour  en  faveur 
de  la  suppression  des  primes.  1.,'Angletcrre  est  sur  le  point  de 
provoquer  la  réunion  de  la  Conférence  de  Bruxelles  en  vue  d'ar- 
river à  la  suppression  des  primes  sur  les  sucres.  Si  tous  les  pays 
producteurs  lombaient  d'accord  pour  la  ri'alisiition  de  ce  progrès 
économique,  la  sucrerie  continentale  n'en  soud'rirait  pas  et  les 
primes  de  fabrication  résultant  de  la  loi  de  ISS 4  pourraient  elles- 
mêm(iS  disparaître,  si  l'impôt  était  supprimé  ou  lout  au  moins 
réduit  dans  une  très  noiable  proportion 

Quelle  est,  en  effet,  la  cause  réelle  de  l'énorme  écart  dans  la 
consommation  du  sucre  en  .Vnglelerre  et  dans  notre  pays'?  F]lle 
réside  tout  entière  dans  les  impôts  exorbitants  ([ui, chez  nous, frap- 
pent le  sucre  d'une  part,  et  de  l'autre  certaines  denrées  coloniales, 
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telles  que  le  café  notamment.  Il  est  aisé  de  l'établir  en  coiDparant 
le  régime  fiscal  du  sucre  en  Angleterre  et  la  consommation  cor- 
respondante, depuis  cinquante  années,  chez  nos  voisins  d'Outre- 
Manche.  Les  résultats  de  cette  comparaison  méritent  d'attirer 
l'attention  du  législateur  français  :  ils  sont  de  nature  à  l'encou- 
rager dans  la  poursuite  d'un  large  dégrèvement  du  sucre,  en 
attendant  qu'il  soit  possible  de  détaxercomplèlement  cette  denrée 
de  première  nécessité,  le  sucre  étant,  pliysiologiquement  parlant, 
un  aliment  tout  aussi  important  que  le  pain  et  la  viande.  Exami- 
nons donc  de  pi-ès  ce  qui  s'est  passé  dans  la  Grande-Hretagne  de 
l'année  1848  à  ce  jour. 

En  1848,  le  sucre  était  grevé,  en  Angleterre,  d'un  impcit  uu  peu 
supérieur  à  celui  qui  le  frappe  chez  nous  depuis  1800;  il  payait 
au  fisc  60  fr.  13  par  100  kilogrammes.  A  cette  époque,  le  citoyen 
anglais  consommait  par  tête  et  par  an  11  kil.  28  de  sucre,  poids  à 
peu  près  double  de  la  consommation  du  citoyen  français  au  même 
moment.  De  1848  à  187;!,  le  droit  a  été  successivement  abaissé 
jusqu'à  7  fr.  44  par  quintal.  En  1874,  la  franchise  complète  a  été 
accordée.  Le  tableau  ci-dessus  qui  met  en  parallèle  les  droits  de 
consommation,  la  consommation  totale  en  tonnes  et  la  consom- 
mation moyenne  annuelle,  par  tète  d'habitant  du  Royaume-Uni 
est  des  plus  suggestif  : 

Droils  i;oii-,0]iiinalioii         Consoinnialioii 

Anm-ps  en  cuiisonimalioii.  i^ii   loiuics.  par  Iclc. 

Ir.  kil. 

181S Cie.i;!  'Sii.n%  n.->x 

1851 51.2.-)  3:i3.85S  12.1:'. 

1850 l'.).f,0  .381.000  13.47 

1857-Û3 45.17  503.000  IG.9.1 

1804-03 31.83  568.116  18. '.)0 

18S7-0? 29.76  592.738  19.13 

1870-72 11. SS  72ô.f=89  22.89 

1873 7.11  798.657  24.9'i 

1874 franchisr  i!67.5D8  26.91 

1875 -  918.108  27.65 

1880 —  963.104  27.32 

1885 —  1.1G8.762  32.88 

1890 —  1.208.020  35.98 

1895 —  1.416.567  .38.79 

1898 —  1.605.000  11.12 

Il  est  impossible,  en  présence  de  ces  chiffres,  de  ne  pas  voir 
dans  rallcgement  considérable  de  l'impôt  et  dans  sa  suppression, 
le  jour  où  cela  se  pourra,  la  solution  vraie  de  la  question  sucrière. 
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Il  faut  qu'un  mouvement  de  l'opinion  publique  incite  le  légis- 
lateur à  accomplir  une  réforme  fiscale  dont  profiteront  à  la  fois  le 
régime  alimentaire  du  citoyen  français,  l'agriculture  et  l'industrie. 
Cette  réforme,  accomplie  progressivement,  ne  porterait  au  budget 
qu'une  atteinte  passagère  si,  comme  il  est  permis  de  le  penser, 
un  accroissement  considérable  dans  la  consommation  suivait 
promptement  le  dégrèvement.  L'impôt  sur  le  sucre  produit,  en 
chiffres  ronds,  200  millions  au  Trésor.  Supposons  un  instant 
l'impôt  réduit  à  20  francs  par  100  kilogrammes,  ce  qui  corres- 
pondrait encore  à  00  p.  100  de  la  valeur  commerciale  du  sucre. 
La  consommation  actuelle  étant  de  1-3  kilogrammes  environ  par 
tête  d'habitant,  il  en  résulterait  pour  le  trésor  un  déficit  de 
133  millions.  Mais  suivant  toute  probabilité,  à  en  juger  sur  ce  qui 
s'est  passé  en  Angleterre,  ce  déficit  s'atténuerait  promptement 
par  l'accroissement  de  consommation  pro\oqué  par  la  réduction 
de  l'impôt. 

Admettons  que  cet  accroissement  porte  en  quelques  années  à 
25  kilogrammes  seulement,  par  tète,  la  consommation  (au  lieu  de 
41  kil.  .">  comme  dans  le  Royaume-Uni),  la  France  avec  ses 
:î8..")90.000  d'iiabitants  consommerait  962.500  tonnes  de  sucre, 
chiffre  supérieur  à  la  production  en  sucre  de  betteraves  du  sol 
français  jointe  à  l'importation  de  nos  colonies  en  sucre  de  canne. 
L'impôt  étant  réduit  à  20  francs,  les  droits  perçus  par  l'Étal  sur 
les  002.500  tonnes  serait  de  102  millions  de  francs,  chiffre  voisin 
du  produit  actuel  de  l'impôt.  Ajoutons  tout  de  suite  que  si  l'on 
dégrevait  le  café  qui  supporte  un  droit  exorbitant  de  150  francs 
par  100  kilogranmies  et  si  l'on  admettait  en  francliise  le  café 
récolté  dans  nos  colonies,  il  y  a  lieu  de  penser  que  la  consom- 
mation du  sucre  se  rapprocherait  d'année  en  année  du  chiffre 
atteint  en  Angleterre. 

On  invoque,  ajuste  titre  prol)ablement,  l'usage  si  répanilu  du 
Ihé  de  l'autre  côté  de  la  Manchi;  jjour  expliquer  la  consommation 
de  plus  de  40  kilogrammes  de  sucre  par  tète;  mais,  en  France, 
l'usage  du  café  qui  se  répand  de  plus  en  plus  prendrait  une 
extension  d'autant  plus  grande  que  son  prix  et  celui  du  sucre 
s'abaisseraient  davantage,  par  suite  de  la  diminution  des  droits. 
On  peut  en  effet  admcittre  que  la  consommation  d'un  kilogramme 
de  café  entraine  celle  de  '■)  à  t  kilogramiiies  de  sucre. 

Il  faut  donc  que  le  législateur  se  pn'ioccupe  sans  retard  d'une 
iiHorinr  fiscale  qui  aurait  le  double  résultat  de  permettre  à  la 
inass(!  des  citoyens  d'élever  très  notablement  sa  consommation 
en  une  denrée  de  première  nécessité  et  d'a.ssurer  la  situation  de 
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la  culture  et  de  l'industrie  betteravières.  C'est  à  juste  raison  que 
le  Journal  des  fabricants  de  sucre  s'exprime  comme  suit  à  ce 
sujet  :  «  Il  serait  puéril  de  se  le  dissimuler,  si  l'on  ne  s'efforce  pas 
dès  maintenant  de  développer  la  consommation  du  sucre  en 
France  par  tous  les  moyens  possibles,  l'industrie  sucrière,  indi- 
gène et  coloniale,  subira,  d'ici  peu  d'années,  du  fait  de  la  sur- 
production universelle  et  des  difficultés  croissantes  de  l'expor- 
tation, une  crise  d'une  gravité  sans  exemple.  »  C'est  avec  non 
moins  de  raison  que  la  Sucrerie  indigène  écrit  dans  l'un  de  ses 
derniers  numéros  :  «  L'avenir  inéluctable  de  la  sucrerie  est  dans 
l'exonération  partielle  ou  absolue  des  entraves  fiscales  et  le 
seul  remède  à  la  crise  que  l'agriculture  et  l'industrie  traversent 
est  dans  cette  solution  économique  du  problème.  Mais  le  déficit 
qui  s'est  produit,  il  y  a  quinze  ans,  lorsque  l'impôt  fut  abaissé 
à  40  francs  ne  se  reproduirait  plus  actuellement,  si  ce  droit 
était  de  nouveau  choisi  pour  une  période  de  transition,  caria 
consommation  a  suffisamment  augmenté,  pour  qu'il  n'y  ait 
aucune  surprise  désagréable  pour  le  budget.  »  Il  faut  qu'un 
mouvement  de  l'opinion  publique,  appuyé  sur  les  faits  les  mieux 
établis  par  la  physiologie  et  par  l'hygiène,  amène  le  Parlement, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  modifier  le  régime  fiscal  actuel 
pour  donner  à  la  consommation  du  sucre  l'essor  qui  mettrait  fin 
à  la  crise  betteravière. 

L'alcool  et  réclairage. 

En  attendant  cette  réforme  si  désirable  n'y  a-t-il  pas  moyen  de 
créer  à  la  produi;tion  sucrière  des  débouchés  autres  que  la 
consommation  du  sucre  en  nature?  Depuis  trois  ans  environ, 
l'attention  s'est  portée  en  France  comme  à  l'étranger  sur  la  pos- 
sibilité d'utiliser  l'alcool  pour  l'éclairage  et,  comme  source  de 
force  motrice  dans  les  moteurs  mécaniques. 

Il  est  évident  que  si  ces  applications  étaient  économiquement 
réalisables,  c'est-à-dire  si  l'on  pouvait,  à  dépense  égale,  substituer 
l'alcool  au  pétrole  pour  l'alimentation  des  lampes  et  des  machines 
motrices,  la  culture  betteravière  trouverait,  dans  cette  double 
direction,  un  débouché  énorme.  La  distillerie  transformerait  en  al- 
cool une  grande  partie  de  la  matière  sucrée  dont  la  surproduction 
encombre  le  marché.  Peiit-on  espérer  qu'il  en  soit  ainsi  dans  les 
conditions  actuelles  du  prix  de  revient  de  l'alcool  industriel  ?  En 
ce  qui  concerne  l'éclairage,  les  exhibitions  de  lampes  merveil- 
leuses, permettant,  au  dire  de  leurs  inventeurs,  la  production  de 
lumière  ù  des  prix  inférieurs  à  ceux  que  fournit  le  pétrole,  ont 
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pu  faire  croire  à  cette  application  les  personnes  qui  se  conten- 
taient d'admirer  l'éclat  de  cette  lumière  sans  pouvoir  se  rensei- 
gner sur  son  prix  de  revient.  De  bruyantes  réclames  sont  de 
nature  à  induire  le  public  en  erreur.  Elles  ont,  de  plus,  l'inconvé- 
nient de  leurrer  les  cultivateurs  et  les  sucriers  d'une  espérance 
absolument  vaine  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  de  tous,  de  ne  pas 
laisser  s'accréditer  dans  le  monde  agricole. 

La  Société  nationale  d'agriculture  de  France,  dans  les  obliga- 
tions de  laquelle  rentrent,  d'après  ses  statuts,  «  l'examen,  l'appré- 
ciation et  l'expérimentation,  s'il  y  a  lieu,  des  découvertes  et  des 
procédés  nouveaux  concernant  les  diverses  branches  de  l'agricul- 
ture »  a  décidé  dans  sa  séance  du  7  décembre  1898  qu'elle  étudie- 
rait l'emploi  économique  de  Talcool  à  l'éclairage.  Avant  d'aborder 
l'examen  du  travail  considérable  de  la  commission  instituée  le 
14  décembre  dernier,  parla  société  nationale',  il  est  utile  à 
l'intelligence  des  conclusions  auxqueOes  elle  est  arrivée,  de 
rappeler  les  notions  depuis  longtemps  acquises,  sur  lesquelles 
reposent  les  applications  qu'on  peut  faire  d'un  liquide  combus- 
tible à  l'éclairage  et  à  la  production  de  la  force  motrice. 

Les  quantités  de  lumière,  de  clialeur  et  de  force  motrice,  que 
peut  produire  une  substance  combustible, — alcool,  pétrole,  gaz  ou 
essences  carburées,  etc..  dépendra,  avant  tout,  des  quantités  de 
carbone  (cliarbon  pur)  et  d'hydrogène  que  renferme  un  même 
poids  de  ces  corps  combustibles.  Comparons,  sous  ce  rapport,  le 
pétrole  lampant,  l'essence  minérah;  et  l'alcool. 

lOu  grammes  do  Keiirurmciit 

Carbone    llyarogùnu       Oxygcne 

Pétrole 81.2  15.1  Ncant 

Essence  minérale SI.:!  15.7  Néant 

Alcool  dénaturé  - 11.5  lll.d  15.5 

La  composition  chimique  diî  ces  trois  liquides  indiciiic  déjà,  à 
elle  seule,  que  les  quantités  de  chaleur  et  de  lumière  qu'ils  pro- 
duisent en  bri'ilanl  seront  très  difVérentes,  atteignant  pour  l'alcool 
la  moitié  à  peine  de  celles  que  préconisent  le  pétrole  et  l'essence. 

I^es   physiciens    ont   déterminé    rigoureusement  les    quantités 


'  Cette  commission  est  composée  fie  .MVl.  Mascarl,  président,  .Sclilœsing, 
MUnl/.,  Linder,  Liébaut.  J.  Uénard,  St.  Têtard,  L.  Graiideau,  Dufaure  et  Rin- 
geliuann,  rapporteur. 

-  Le  seul  applicable  ù.  l'éciakagc. 


196  JOURNAL    OES    ECONOMISTES 

de  chaleur  dégagée  par  l'unité  de  poids  des  divers  combustibles 
[l  kilog)  et  ils  les  expriment  en  calories,  c'est-à-dire  en  unités  de 
chaleur  nécessaires  pour  élever  de  1  degré  centigrade  la  tempéra- 
ture d'un  kilogramme  d'eati.  Les  liquides  qui  nous  occupent  pro- 
duisent, en  brûlant,  les  nombres  de  calories  suivants  : 

Pétrole  lampant ll.CKJO      calories 

Alcool  absolu 7  OCHJ        — 

Alcool  dénaturé S.f-'OO        — 

L'alcool  pur  en  brûlant  dégage  donc  moins  des  deux  tiers  de  la 
quantité  de  chaleur  produite  par  la  combustion  d'un  même  poids 
de  pétrole.  On  pourrait  se  demander  si  d'ingénieuses  dispositions 
ne  modifieront  pas  les  quantités  de  lumière  qu'on  peut  obtenir 
et  si  dans  la  pratique,  les  choses  se  passeront  exactement  comme 
l'indique  la  théorie  :  en  d'autres  termes,  si  le  mode  de  transfor- 
mation de  la  chaleur  en  lumière  n'atténuera  pas,  dans  une  certaine 
limite,  l'écart  si  considérable  que  nous  venons  de  rappeler  entre 
la  composition  et  la  puissance  calorifique  de  l'alcool  et  du  pétrole. 
De  là,  les  nombreux  essais  de  construction  de  lampe  à  alcool  faits 
dans  ces  dernières  années,  principalement  en  Allemagne. 

La  flamme  de  l'alcool  est,  comme  on  le  sait,  dépourvue  de 
pouvoir  éclairant,  car  elle  ne  renferme  aucun  élément  solide  : 
pour  l'utiliser  à  l'éclairage,  on  a  eu  recours  à  deux  procédés  dif- 
férents :  l'un  consiste  à  construire  des  lampes  à  incandescence 
(manchon  Auer  par  exemple)  où  réchauffement  du  manchon 
rend  la  flamme  lumineuse  ;  le  second  procédé  est  basé  sur  l'ad- 
dition à  l'alcool,  d'un  produit  plus  riche  que  lui  en  carbone, 
mettant  en  suspension  dans  la  flamme  des  particules  de  charbon 
qui  deviennent  lumineuses. 

J'arrive,  après  ce  préambule  qui  m'a  paru  nécessaire,  aux  ques- 
tions essentielles  qu'on  peut  formuler  en  ces  termes  :  quel  est  le 
prix  de  revient  de  quantités  égales  de  lumière  produites  par  la 
combustion  du  pétrole  et  par  l'alcool  (lampes  à  incandescence 
et  lampes  à  alcool  carburé)  ?  La  substitution  de  l'alcool  au 
pétrole  est-elle  possible,  économiquement  parlant,  dans  les  con- 
ditions actuelles  de  prix  de  lalcool  et  du  pétrole?  Enfin,  le 
pétrole  .se  montrant  beaucoup  plus  économique  que  l'alcool,  ainsi 
qu'on  peut  le  conclure  à  priori  de  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut,  y  a-t-il  lieu  d'espérer  un  abaissement  dans  le  prix  de  l'al- 
cool qui  permette  à  ce  liquide  de  remplacer  le  pétrole  dans  l'éclai- 
rage public  ou  privé? 

Une  solution  favurahli!  à  l'enqiloi  de  l'alcool  aurait  pour  l'agri 
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culture  et  pour  l'industrie  sucrière  une  importance  capitale;  niais 
la  réponse  aux  questions  que  nous  venons  de  poser  ne  saurait 
résulter  d'affirnialions  sans  preuve  scientifique,  pas  plus  qu'elle 
ne  peut  être  donnée  par  des  exhibitions  de  lampes  dont  le  spec- 
tateur constate  le  grand  pouvoir  éclairant,  mais  sur  lesquelles  il 
n'a  obtenu  jusqu'ici  des  démonstrateurs  aucun  renseignement 
basé  sur  des  expériences  concernant  le  prix  de  revient  de  lu  lu- 
mière produite.  C'est  pour  arriver  à  donner  une  réponse  précise  à 
ces  diverses  questions  que  la  Société  nationale  d'agriculture  a 
nommé  une  commission  chargée  de  faire  des  re';lierches  aussi 
complètes  que  possible,  «  aux  points  de  vue  scientilique,  pratique 
et  économique  ■>  sur  l'application  de  l'alcool  à  l'éclairage.  Le 
jour  de  sa  première  réunion  la  Commission  rédigeait  la  circulaire 
suivante  à  laquelle  la  Société  a  donné  la  plus  grande  publicité  : 

La  Société  nationale  d'agriculture  de  France  vient  de  constituer  une 
commission  sp(5ciale  chargée  d'étudier  l'utilisation  pour  l'éclairage  de 
l'alcool  additionné  ou  non  de  substances  étrangères.  La  Société  fait 
appel  aux  inventeurs  ou  constructeurs  et  les  prie  d'envoyer  les  com- 
munications et  renseignements  intéressant  cette  question  au  siège  de 
la  Société,  18,  rue  de  Bellechasse. 

La  Commission  décidait,  en  outre,  l'acquisition  des  appareils  que 
les  inventeurs  français  ne  croiraient  pas  devoir  ou  ne  pourraient 
pas  mettre  à  sa  disposition  pour  les  expériences,  et  l'achat  des 
meilleurs  lampes  employées  en  Allemagne.  La  circulaire  a  été 
adressée  le  0  janvier  ISO*.)  aux  inventeurs,  aux  constructeurs  et  à 
leurs  représentants,  aux  sociétés  agricoles  et  à  la  presse.  Elle  a, 
de  plus,  été  envoyée  (in  févricîr  à  la  Société  nationale  d'encoura- 
gement à  l'agriculture  et  au  Congrès  des  constructeurs  de  machi- 
nes agricoles,  à  l'occasion  des  réunions  de  ces  associations  où 
ont  été  faites  des  communications  sur  l'éclairage  à  l'alcool  et  des 
exhibitions  de  lampes.  Malgré  toutes  ses  tentatives,  la  commission 
n'a  pu  se  procurer  certains  appareils,  autour  descjuels  on  a  fait 
dans  ces  derniers  mois  b(!aucoup  de  bruit  en  France. 

J'insiste  sur  ces  détails  pour  montrer  que  la  Société  nationale 
d'agriculture  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  |)rovoquer 
et  réunir,  au  début  des  éludes  de  sa  commission,  les  éléments  les 
plus  complets  de.  discussion  et  d'expérimentation  :  modèles  de 
lampes  et  d'appareils,  résultats  d'expérii^nces,  communications 
d(!  documents,  lîtc... 

La  Commission  a  pu  se  procurer  en  France  et  en  Alieniagnr 
dix-huit  lampes  ditTérentes,  les  unes  à   incandescence,  les  autres 
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à  flamme  libre  et  elle  a  décidé  que  les  expériences  relatives  à 
la  consommation  et  à  Tintensité  lumineuse  seraient  faites,  sous  son 
contrôle,  au  laboratoire  central  d'électricité,  par  les  soins  de 
M.  Lapurte,  chef  des  travaux  du  laboratoire,  assisté  de  M.  Martin, 
ingénieur  agronome.  Ces  essais  ont  été  répétés  pour  chaque 
lampe  et  pour  chacun  des  liquides  expérimentés,  au  moins 
cinquante  fois,  avec  tout  le  soin  et  la  rigueur  que  comportent  ces 
délicates  expériences.  Les  résultats  numéricjues  consignés  dans 
le  rapport  de  la  Commission  ne  laissent  donc  absolument  rien  à 
désirer,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  et  l'exactitude  des  essais. 
Une  étude  attentive  du  rapport  le  montrera  aux  critiques  les  plus 
exigeants,  à  la  condition  qu'ils  aient  la  compétence  pour  l'appré- 
cier. 

Ne  pouvant  entrer  ici  dans  le  détail  des  expériences,  je  me 
bornerai  à  donner  textuellement  les  conclusions  du  rapport  de  la 
Commission,  renvoyant  nos  lecteurs  pour  tous  les  détails  numé- 
riques et  pour  l'examen  du  dispositif  des  lampes  au  rapport  lui- 
même  '. 

Voici  ces  conclusions  : 

«  En  résumé,  en  laissant  de  côté  le  fonctionnement  souvent 
«  délicat  de  certains  systèmes  qui  sont  d'ailleurs  susceptibles  de 
«  perfectionnements  et  en  comparant  les  lampes  analogues  (soit 

«  à  manchon,  soit  à  tiamme  libre),  on  peut  dire  que  pour  qu'il  y 

«  ait  équivalence  de  dépense  : 

«  Avec  les  lampes  à  manchon,  le  prix  (au  poids)  de  l'alcool  rec- 

«  titlé  à  90°  doit  être,  au  plus,  les  six-dixièmes   G  10)  de  celui  du 

«  pétrole  lampant  : 

«  Avec  les   lampes  à  flamme  libre,  le  prix  de  l'alcool  carburé 

«  (au  poids)   doit    être,   au  plus,  les   0  10   du  prix    du   pétrole 

«  lampant.  Cela  revient  à  dire,   d'une  façon  générale,  qu'il  faut 

«  dépenser  au  moins  10  kilogrammes  d'alcool  rectifié  à  00°  pour 

«  obtenir  le   même  résultat   qu'avec  6  kilogrammes  de   pétrole 

«  lampant  -.  » 

«  Ce  rapport  est  d'ailleurs  correspondant  au  pouvoir  caloritiquc 

<(  des  combustibles  : 

'  Le  rapport  de  M.  Ringelmann  sera  publié  très  prooliaiiiement  par  la 
Société  nationale  d'agriculture  de  France,  au  siège  de  laquelle  on  pourra  se 
le  procurer. 

*  Remarc|Uons  rpu',  d'après  les  expériences  de  la  commission,  10  kilos 
d'alcool  rertifié  à  90"  sont  équivalents  à  ô  kil.  3  et  h  kjl.  1  de  pélrole  ;  en 
adoptant  le  rapport  de  10  à  (i,  la  commission  a  eu  l'intention  d'escompter  les 
perfectionnements  possibles  des  lampes  à  alcool  carburé  ou  non. 
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Rapport 

Pétrole  lampant  ll.OM  calories 10    » 

Alcool  à  90°  5.900  calories 5  36 

«  Le  pouvoir  éclairant  de  Talcool  carburé  ou  non  est  notable- 
«  ment  inférieur  à  celui  du  pétrole  lampant. 

«  Afin  que  les  frais  d'éclairage  soient  sensiblement  les  mêmes, 
«  on  peut  calculer  les  prix  au  cours  du  gros,  tous  frais  de  dénatu- 
«  ration  et  de  droits  payés,  de  l'alcool  rectifié  à  90"  et  de  l'alcool 
«  carburé,  en  supposant,  pour  le  pétrole,  les  prix  maxima  (cours 
«  du  gros)  de  40  francs  l'hectolitre,  pour  le  pétrole  blanc  supé- 
"  rieur,  et  de  55  francs  l'hectolitre,  pour  le  pétrole  de  luxe  '. 

«  Le  cours  du  pétrole  étant,  par  hectolitre,  de  40  francs,  le 
«  prix  de  l'alcool  à  90°  devrait  être  de  i;5  fr.  64. 

«  Comme  conclusion,  il  résulte  de  l'ensemble  des  expériences 
«  portant  sur  tous  les  systèmes  de  lampe  que  la  commission  a  pu 
«  se  procurer,  que  les  conditions  économiques  actuelles  ne  sont 
«  pas  favorables  h  l'emploi  de  l'alcool  pour  l'éclairage.  » 

On  a  beaucoup  parlé  dans  ces  derniers  temps  du  développement 
que  l'éclairage  à  l'alcool  aurait  pris  en  Allemagne  où  l'on  a,  en 
effet,  fait  de  nombreuses  tentatives  depuis  quelques  années  pour 
introduire  dans  l'éclairage  l'alcool  de  pommes  de  terre,  dont  la 
production,  de  l'autre  côté  du  lUiin,  s'élève  annuellement  à  3  mil- 
lions 1/2  d'hectolitres.  Il  était  d'aulantplus  intéressant  de  connaître 
l'état  de  la  question  en  Allemagne  que,  de  divers  côtés,  on  invo- 
quait che/.  nous  l'exemple  de  ce  pays,  pour  proclamer  résolue  la 
question  du  nouveau  mode  d'éclairage. 

La  Commission  de  la  Société  nationale  a  tenu  à  se  renseigner 
à,  ce  sujet  et  l'on  trouvera  dans  les  annexes  de  son  rapport  l'extrait 
suivant  d'une  communication  présentée  le  9  janvier  1899  a 
l'Kcole  polytechnique  de  Cliarloltenburg  par  le  professinu- 
Wedding  : 

<(  On  a  également  employé  le  grand  pouvoir  éclairant  d'un 
«  tissu  incandescent  (manchon  Auer)  dans  les  lampes  à  incandes- 
«  cencc  ;'i  alcool.  Mais  aujourd'hui  on  n'entend  déjà  plus  parler 
«  de  ces  dernières.  La  pratique  a  montré,  en  effet,  qu'à  tous  les 
«  points  de  vue  ces  lampes  ne  pouvaient  supporter  la  concurrence 
«  des  autres  systèmes,  étant  donne  le  prix  trop  élevé  do  l'alcool. 
«  Aussi  ce  mode  d'éclairage  tend-il  à  disparaître  de  jour  en  jour. 


<  Le  prix    (Je    l'alcool  dénaturé  (l'alcool  au  cours   <(iùl,-iiil     lo  fr.),  csl    île 
56  fr.  21,  correspondant  au  prix  de  75  ccntiuics  le  litre  pour  hi  viiitc  an  dclail. 
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<i  De  même,  la  production  de  luiiiièro  dans  les  lampes  dites 
«  Lucines,  qui  emploient  un  mélange  d'alcool  et  d'un  carbure 
«  d'hydrogène,  a  été  abandonnée  en  partie  à  cause  du  prix  trop 
;<  élevé  du  combustible,  en  partie  à  cause  de  la  difficulté  de  car- 
«  buration  du  mélange  qui  se  fait  dans  la  mèche  elle-même. 

"  L'ennemi  le  plus  puissant  de  ces  différents  modes  d'éclairage, 
«  à  part  l'incandescence,  est  encore  l'éclairage  nu  jiétrole.  Nous 
«  nous  débarrasserions  volontiers  de  ce  produit  étranger  qu'il 
«  nous  faut  employer,  mai.s  jusqu'à  présent  la  luUe  n'a  pu  se 
«  soutenir.  » 

On  peut  juger  par  cette  citation  que  le  'problème  de  l'éclairage 
à  l'alcool,  contrairement  à  des  assertions  réitérées  pour  le.s 
besoins  de  la  cause,  est  loin  d'être  résolu  en  Allemagne.  Le 
17  juin  dernier  M.  Delbriick,  directeur  de  !a  station  de  fermen- 
tation de  Berlin,  dont  la  haute  compétence  est  connue  de  tous, 
m'écrivait  :  «  Les  lampes  à  incandescence  à  alcool  peuvent  faire 
concurrence  aux  lampes  à  pétrole  à  flamme  libre  si  le  pétrole 
coiltanl  25  francs  l'hectolitre,  l'alcool  à  f)0"  coûtait  seulement 
o2  fr.  50.  L'alcool  ne  peut  pas  concurrencer  le  pétrole  dans  les 
lampes  à  incandescence  à  pétrole.  Ces  indications  sont  tout  à  fait 
en  accord  avec  les  expériences  de  la  Commission  qui  a  constaté 
que  les  lampes  ù  incandescence  à  alcool  ne  sont  économiquement 
applicables  que  pour  des  lumières  égales  à  40  bougies  au  moins. 
Le  véritable  obstacle  à  l'emploi  de  l'alcool  pour  l'éclairage  privé, 
tout  au  moins,  réside  donc  en  Allemagne,  comme  en  France, 
non  dans  la  difficulté  de  construire  une  lampe  convenable, 
—  plusieurs  de  celles  que  la  Commission  a  expérimentées  fonc- 
tionnent bien  —  mais  dans  le  prix  élevé  de  l'alcool. 

Comme  il  n'est  au  pouvoir  de  personne  de  modifier  la  relation 
existant  entre  l'alcool  et  le  pétrole  au  point  de  vue  des  quantités 
de  chaleur  et  de  lumière  que  ces  corps  peuvent  produire  en  brû- 
lant, il  me  semble  évident  que  la  question  de  l'éclairage  à  l'alcool 
ne  présente  que  deux  alternatives  possibles.  Il  faut,  soit  pouvoir 
livrer  au  consommateur  de  l'alcool  pour  l'éclairage  à  25  centimes 
le  litre  au  maximum,  soit  découvrir  le  moyen  de  rendre  l'alcool 
aussi  éclairant  que  le  pétrole,  sans  que  le  prix  de  revient  de  cet 
alcool  carburé  dépasse  ce  même  chiffre  de  25  francs  l'hectolitre. 
Mais  je  dois  ajouter  qu'une  troisième  condition  serait  nécessaire 
pour  qu'on  puisse  recommander  la  substitution  de  l'alcool  au  pé- 
trole. Je  veux  parler  des  dangers  considérables  d'incendie  que  ne 
manquerait  pas  d'occasionner  l'introduction  de  l'alcool  dans 
l'éclairage  domestique. 
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La  Commission  de  la  Société  nationale  a  dil  appeler  l'atlenlion 
sur  les  dangers  d'inllainmabilité  et  d'explosion  qui,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  sont  beaucoup  plus  à  redouter  qu'avec  le  pétrole 
lampant.  Les  températures  auxquelles  s'entlamment  ces  deux 
liquides  sont,  en  efTet,  essentiellement  différentes.  L'alcool  s'en- 
flamme à  toute  température,  même  à  zéro  degré,  au  contact  d'un 
corps  en  ignilion;  les  pétroles  lampants  ne  sont  inflammables 
qu'entre  40  et  05  degrés.  L'alcool  bout,  suivant  son  état  de  con- 
centration, entre  78", 4  et  H'.i"  ;  les  pétroles  américains  n'entrent 
en  ébullilion  qu'entre  170"  et  245",  suivant  leur  nature.  L'arrêté 
du  ministre  du  Commerce  du  5  septembre  1873,  réglementant  le 
pétrole  lampant,  a  fixé  à  35°  le  point  minimum  d'éclair  '. 

On  n'entrevoit  pas,  quant  à  présent,  les  moyens  techniques  qui 
permettront  de  produire  l'alcool  de  betterave  à  un  prix  de  revient 
inférieur  à  25  francs  l'hectolitre, étant  donnée  iasuppression  com- 
plète des  droits  sur  l'alcool.  On  ne  voit  guère  mieux  à  quels  pro- 
cédés on  pourrait  recourir  pour  communiquer  assez  économique- 
ment à  l'alcool  le  pouvoir  éclairant  du  pétrole  :  quanta  la  suppression 
des  dangers  de  brûlure  et  d'incendie,  elle  ne  semble  pas  facile 
à  obtenir. 

En  attendant  que  ces  difficiles  problèmes  soient  résolus,  nous 
revenons  à  noire  point  de  départ,  à  savoir  que  la  solution  de  la 
question  sucrière  doit  être  cherchée  dans  l'accroissement  très 
notable  de  la  consommation  du  sucre  par  l'homme  ;  de  la  betterave 
et  des  produits  secondaires  de  sucreries  par  le  bétail.  La  condition 
sine  (jua  non  de  ce  progrès  nous  parait,  de  plus  en  plus,  résider 
dans  la  réduction  des  droits  exorbitants  qui  pèsent  sur  le  sucre. 
C'est  aux  pouvoirs  publics  qu'il  appartient  d'assurer  le  salut  de  la 
culture  et  de  l'industrie  betleravière,  en  réalisant,  le  plus  tût  el 
dans  la  plus  large  mesure  possible,  la  réforme  fiscale  dont  la 
nation  tout  (mtière  profitera. 

L.  (illAMil.AU. 


'  Le  point  iVrclair  ou  fliis/ihir/  puinl  est  la  tempéralui'e  ;'i  hunR-Ilo  un 
<li)it  porter  le  pétrole  pour  qu'en  le  mettant  en  contact  avec  nn  corps  incan- 
descent il  y  ait  production  d'une  petite  explosion  accompafinéc  d'une  llamnic 
1(111  s'éteint  aussitôt.  Le  llurniiii/  /lolnl  est  la  température  à  laquelle  on  doit 
porter  le  pétrole  au  contact  de  l'air  ])Onr  qu'ayant  été  rillumé  il  continue  à 
briiler.  Le  lliiinini/  /ininl  est  f,'ciiér.ilriiiciil  pins  élevé  de  20"  à  25"  que  le 
point  d'éclair. 
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Adler.  Militarisme  et  bourgeoisisme.  Le  désarmement.  —  Questions  diplo- 
matiques et  coloniales  :  La  colonisation  à  la  Nouvelle-Calédonie  et  à  Mada- 
gascar. —  Le  Rentier  :  Impôts  hygiéniques.  Les  recettes  des  chemins  de 
fer.  —  La  Réforme  économique  :  La  protection  des  ouvriers.  La  protection 
de  l'enseignement.  —  La  Coopération  des  idées  :  Les  Universités  popu- 
laires. La  loi  morale.  Les  Temps  nouveaux  :  Capitalisme  et  légisme. 
—  L'komme  libre  :  La  justice  et  le  cuuimercc.  L'agonie  du  militarisme. 
Pourquoi  le  commerce  anglais  décline.  —  Lu  C/iine  nouvelle  :  Programme 
de  cette  revue. 

Nous  dépensons  près  d'un  milliard  de  francs  par  an  pour  noire 
chauffage  :  540  millions  pour  18  millions  de  tonnes  de  houille  ; 
300  millions  pour  33  millions  de  stères  de  bois;  le  surplus  con- 
siste en  pétrole,  en  alcool  el  en  gaz.  La  consommation  de  bois  va 
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diminuanl  à.  Paris.  En  1852,  avec  une  population  moitié  moindre, 
on  brûlait  100.000  stères  de  plus  qu'aujourd'hui.  Le  bois  est 
remplacé  par  la  houille,  ce  qui  n'est  peut-être  pas  de  nature  à 
rendre  l'air  plus  pur  et  à  nous  préserver  des  maladies;  mais  on 
ne  peut  pas  avoir  tous  les  avantages  à  la  fois. 

M.  D'Avenel,  qui  nous  fournit  ces  renseignements  dans  la  Revue 
des  Deux  Mondes  du  15  avril,  nous  renseigne  aussi  sur  la  produc- 
tion de  la  houille,  sur  la  part  cjui  revient  dans  cette  industrie  aux 
ouvriers  et  aux  patrons,  sur  les  perfectionnements  introduits 
dans  l'art  de  la  fumisterie,  sur  les  emplois  autres  que  le  chauffage, 
auxquels  est  appliqué  le  bois. 

Le  profit  annuel  de  l'industrie  houillère  est  de  300  francs  par 
ouvrier;  de  sorte  que,  si  l'on  dépouillait  les  actionnaires  sans 
indemnité  pour  distribuer  les  dividendes  aux  mineurs,  ceux-ci 
recevraient  un  supplément  de  salaires  de  360  francs,  à  la  condi- 
tion que  la  gestion  fût  aussi  prudente  et  la  discipline  aussi 
régulière. 

Les  maîtres  fumistes  ont  jadis  n-alisé  de  beaux  bénéfices;  mais 
ces  bénéfices  vont  diminuant.  Ils  étaient  de  16  à  20  p.  100  il  y  a 
trente  ans  ;  il  ne  sont  plus  que  de  8  à  10.  M.  d'Avenel  estime  que 
le  mode  de  chaull'age  <le  l'avenir  sera  le  calorifère  à  air  chaud  ou 
à  vapeur. 

Il  se  fait  aussi  une  grande  consommation  de  bois  :  en  poteaux 
télégraphiques  et  en  traverses  de  chemins  de  fer,  4  millions  par 
an;  en  pavés,  20  à  30  millions  de  blocs  par  an;  et  surtout  en 
papeterie.  Plus  de  1.500.000  tonnes  de  bois  sont  transformées  en 
papier  annuellement.  Un  sapin  de  40  ans  fournit  150  kilos  de 
pâte  ;  le  PeiiL  Journal  consonnnc  à  lui  seul  170  arbres  par  numéro. 
Malgré  cette  grande  consommation,  le  prix  du  bois  a  baissé  de 
25  à  35  p.  100  depuis  vingt  ans. 

—  L'Lglise  catholique  manifeste  une  grande  frayeur  de  la 
Franc- Maçonnerie.  Si  elle  est  sincère,  elle  a  bien  tort,  car  la 
Maçonnerie  n'est  guère  à  redouter.  D'après  la  R^vuc  des  Deux 
Mondes  du  l''"'  mai,  ils  sont  là  17.000  frères  et  amis  qui  font  du 
bruit  comme  quatre,  et  c'est  tout.  Ils  se  vantent  d'être  sectaires, 
autant  ou  plus  qu(!  les  catholiques,  et  nullement  libertaires.  Ils 
avouent  n'avoir  à  leurs  tenues  i|u'(c  un  nombre  inlime  de  mem- 
bres. " 

,l(!  dis  plus  ;  les  catholiques  n'ont  pas  de  meilleurs  amis  i\w 
les  Franc-Maçons.  Ce  sont  eux.  les  francs-maçons,  qui  ont  l'ail 
passer  dans  la  législation  de  la  troisième  li('|>ulili(|ue  les  lois 
militaires  et  scolaires,  et  ce  sonl  ces  lois  qui  (nil   ranimé  le  f(^u 
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sacré  du  cléricalisnie,  qui  menaçail  de  s'éteindre  faule  d'aliment. 
Avant  ces  lois  le  clergé  ne  pouvait  même  plus  se  recruter,  tous 
les  évêques  se  plaignaient  de  la  disetle  des  «  vocations.  »  Depuis 
les  lois  et  décrets  leurs  établissements  d'instruction  se  sont 
remplis  et  les  cléricaux  ont  envahi,  dit-on,  toutes  les  fonctions 
publiques,  civiles  et  militaires. 

—  La  Révolution  a  supprimé  d'un  même  coup  le  droit  d'asso- 
ciation et  le  droit  de  corporation.  On  le  lui  a  imputé  à  tort  et  l'on 
a  eu  raison  dans  une  certaine  mesure  :  mais  elle  n'est  pas  seule 
coupable  et  la  monarchie  a  enchéri  sur  elle  sans  avoir  les  mêmes 
excuses.  C'est  ce  que  nous  montre  M.  Ch.  Benoist  dans  la  Iteinic 
des  deux  Mondes  du  l''"'  juin. 

Louis  XVIII  et  Charles  X  ont  passé  sans  rendre  la  liberté  d'as- 
sociation. Louis-Philippe  l'a  restreinte  encore  plus  (juelle  ne 
l'était.  Le  Code  pénal  disait  :  «  Nulle  association  de  plus  de 
20  personnes.  »  La  loi  du  10  avril  18.S4  ajouta  :  «  Même  si  ces 
associations  sont  partagées  en  sections  d'un  moindre  nombre.  » 
Le  Code  pénal  n'atteignait  que  les  réunions  quotidiennes  ou  d'une 
périodicité  régulière.  La  loi  de  1834  corrige  :  «  Alors  même  que 
les  associations  ne  se  réuniraient  pas  tous  les  jours  ou  à  des  jours 
marqués.  » 

M.  Ch.  Benoist  demande  avec  raison  qu'il  soit  permis  d'associer 
les  bras  comme  il  est  permis  d'associer  les  capitaux.  Il  montre  que 
la  liberté  d'association  existe  dans  des  pays  qui  ne  sont  pas  en 
troisième  République  :  La  Constitution  belge  de  1831  dit  :  «  Les 
Belges  ont  le  droit  de  s'associer;  ce  droit,  ne  peut  être  soumis  à 
aucune  mesure  préventive.  »  La  Constitution  néerlandaise  de  1848: 
■<  Les  habitants  ont  le  droit  de  s'associer  et  de  s'assembler.  »  La 
Constitution  suisse  :  «  Les  citoyens  ont  le  droit  de  former  des 
associations,  pourvu  qu'il  n'y  ait  dans  l'objet  de  ces  associations 
ou  dans  les  moyens  qu'elles  emploient  rien  d'illicite  ou  de 
dangereux  pour  l'État.  »  La  Constitution  allemande  de  1840:  «  Les 
Allemands  ont  le  droit  de  s'associer.  Ce  droit  ne  peut  être  restreint 
par  aucune  mesure  préventive.  »  La  Constitution  prussienne 
de  1850  :  «  Tous  les  Prussiens  ont  le  droit  de  former  des  asso- 
ciations... » 

Et  l'on  ne  voit  pas  que  le  péril  clérical  soit  plus  grand  dans  ces 
pays  ([n'en  France.  L'Espagne  même  est  en  avance  sur  nous  : 
"  Tout  Espagnol  a  le  droit  de  s'associer  pour  les  fins  de  la  vie  hu- 
maine. »  Inutile  d'ajouter  qu'en  Angleterre  et  en  Amérique,  la  loi 
ne  s'occupe  même  pas  du  droit  d'association,  c'est  un  simple  droit 
privé  dans  lequel  l'Etat  n'a  rien  à  voir. 
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—  En  Chine,  les  associations  corporatives  et  autres  sont  aussi 
libres  que  chez  les  Anglo-Saxons.  M.  Maurice  Courantdonne,  dans 
la  Revue  des  Deux  Mondes  du  15  juin,  d'utiles  rensignements  sur 
les  corporations  chinoises,  formées  par  les  intéressés  seuls,  sans 
que  rp]tat  ait  eu  ni  à  leur  donner  des  régies,  ni  à  les  autoriser. 

«  La  corporation  assure  le  fonctionnement  de  plusieurs  services 
relatifs  au  commerce  et  qui, en  Europe  —  sont  confiés  à  l'Etat  ou  sur- 
veillés par  lui  ;  les  dépenses  qui  lui  incombent  de  ce  chef  sont 
payées  par  les  cotisations  des  membres...  Le  fait  commercial,  en 
tant  que  commercial,  est  ignoré  par  la  loi,  et  du  ressort  du  seul 
droit  coutumier.    » 

—  M.  Fouillée  aussi  reproche  à  la  Révolution  d'avoir  détruit  le 
principe  d'association  ;  mais  je  crois  qu'il  va  trop  loin  lorsqu'il 
croit  que  les  concentrations,  les  syndicats  capitalistes,  tels  qu'ils 
existent  aux  Etats-Unis,  sont  un  élément  et  un  facteur  de  progrès 
social.  D'abord,  les  associations,  quelles  qu'elles  soient,  ne  sont 
essentiellement  ni  bonnes,  ni  mauvaises  ;  elles  valent  ce  que 
valent  les  hommes  qui  les  composent.  Ensuite,  les  trusts  améri- 
cains ne  sont  pas,  en  règle  générale,  des  associations  naturelles. 
Ils  sont  des  produits  de  la  protection  de  l'Etat  sous  diverses 
formes,  et  ils  tomberont,  du  moins  en  ce  qu'ils  ont  de  mauvais, 
avec  la  protection  qui  les  élève  et  les  soutient. 

M.  Fouillée  s'imagine  que  l'Angleterre  est  en  retard  sur  les  Etats- 
Unis,  parce  qu'elle  n'est  pas  envahie  par  le  Irustisme.  C'est,  au 
contraire,  une  preuve  d'un  plus  grand  progrès.  Introduisez  le 
protectionnisme  eu  Angleterre,  les  monopoles  y  pousseront  comnui 
les  champignons  sur  le  fumier. 

Les  idées  économiques  et  socialesdeM.  Fouillée  sonltoutce  qu'il 
y  a  de  plus  ondoyant.  Tantôt  il  convient  ([u'à  mesure  que  la  rému- 
nération du  travail  augmente,  sa  durée  diminue,  d'où  il  suit  que 
la  condition  de  l'ouvrier  s'améliore.  A  la  page  suivante,  il  donne 
raison  à  Lassalle,  qui  soutient  le  contraire.  Puis,  au  lias  de  la 
même  page,  il  nous  dit  que,  pour  l'Angleterre,  le  revenu  moyen 
dc^s  classes  ouvrières  s'est  augmenté,  de  1851  à  1881,  de  59  p.  100, 
tandis  que  celui  des  classes  moyennes  ne  s'est  élevé  que  de  ."îîp.  100 
et  que  celui  des  classes  aisées  s'est  abaissé  de  .'îO  p.  101.  Pour  la 
Belgique,  dans  l'espace  de  IrcnlH-qualre  ans,  la  part  proportion- 
nelle de  l'exploitant  par  rapjiort  à  l'ouvrier  est  tombée  de  18, .'^  à 
7,30  p.  100. 

M.  Fouillée  deiiianile  une  ni'gaiiisation  ralioiiiicllc  du  lra\Mil. 
Le  travail  s'organise  de  lui-mèmt;  rationncllciin'iil.  Le  uivellctncnl 
tend  manifestement  à  se  produire.  Tout  ce  i|u'iiii  |Hiit  l'aire,   c'est 
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de  ne  pas  le  retarder  en  voulant  l'accélérer.  M.  Fouillée  approuve 
toutes  les  lois,  dites  sociales,  même  la  loi  sur  les  accidents.  Il  croit 
que  les  lois  et  les  inspections  du  travail  des  manufactures  ont  amé- 
lioré la  condition  des  enfants,  des  femmes  et  des  hommes,  alors 
qu'elles  n'ont  fait  qu'organiser  la  persécution  ou  le  favoritisme  et 
qu'elles  ne  peuA'ent  même  pas  faire  autre  chose  dans  l'état  actuel 
des  idées  politiques  et  religieuses. 


Nous  disions  tout  à  l'heure  que  la  franc-maçonnerie  française 
n'était  guère  k  craindre  pour  les  cléricaux.  Elle  l'est  d'autant 
moins  qu'elle  estréduite  à  ses  propres  forces  et  quelle  s'est  sépa- 
rée de  la  maçonnerie  générale.  Si  l'on  en  croit  M.  Nourrisson,  dans 
le  Correspondant  du  25  mai,  le  Grand-Orient  de  France  a  expulsé 
de  ses  Loges  le  Grand  Areliitecle  de  l'Univers,  et  à  la  suite  de  cette 
mesure,  il  a  été  lui-même  expulsé  des  loges  étrangères,  notam- 
ment de  celles  d'Angleterre  et  d'Amérique.  C'est  de  l'Angleterre, 
disent  les  Anglais,  que  la  France  a  reçu  la  franc-maçonnerie  ;  de- 
puis son  origine,  la  foi  au  grand  Architecte  a  été  la  base  de  l'ins- 
titution et  la  France,  en  rejetant  ce  principe,  a  fait  preuve  d'hé- 
résie maçonnique  et  est,  par  cela,  sortie  du  giron  maçonnique 
universel. 

L'Angleterre  a  raison.  Que  peut-on  reprocher  au  catholicisme? 
D'avoir  renié  ses  principes,  de  mettre  constamment  sa  conduite 
en  contradiction  avec  sa  théorie.  Ce  n'est  pas  la  théorie  catho- 
lique qui  est  mauvaise,  notamment  la  croyance  en  Dieu  et  en  l'im- 
mortalité de  l'àme,  — admises  par  l'ancienne  maçonnerie — ,  c'est 
la  pratique  de  l'Eglise  qui  est  en  opposition  avec  la  théorie.  Le 
protestantisme  était  logique  en  rejetant  les  pratiques  catholiques 
de  la  vente  des  indulgences  et  des  sacrements,  etc.  etc.,  et  en 
conservant  les  principes  évangéliques.  Le  Grand-Orient,  lui,  re- 
jette la  théorie  catholique,  qui  n'est  pas  mauvaise,  et  adopte  les 
pratiques,  qui  se  réduisent  à  l'exploitation  de  l'espèce  humaine 
par  lepoliticisme.  Il  perd  ainsi  toute  bonne  raison  d'être. 

—  .\ propos  de  la  grève  du  Creusot,  M.  H.  Joly  donne,  dans  le 
Correspondant  du  10  juin,  des  renseignements  sur  la  situation  ac- 
tuelle des  ouvriers  de  cette  usine.  Nous  y  relevons  que  les  salaires, 
de  1890  à  1897,  présentent  sur  l'année  1837  des  augmentations  qui 
se  chiffrent  successivement  à  70,  77,  79  et  finalement  à  81  p.  100. 
Un  tiers  du  personnel  a  plus  de  vingt  ans  de  service,  un  quart 
plus  de  vingt-cinq  ans  et  un  huitième  plus  de  trente  ans.  L'usine 
n'emploie  que  très  peu  de  femmes  et  ce  sont  des  filles  ou  des 
veuves.  Le  Creusot  est  le  paradis  des  femmes. 
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Les  travaux  de  l'Exposition  font  réaliser  aux  patrons  de  beaux 
bénéfices  ;  les  ouvriers  ont  voulu  en  avoir  leur  part,  c'est  leur  droit 
et  ils  l'ont  obtenu.  Mais,  après  l'Exposition,  lorsqu'il  n'y  aura  plus 
de  commandes,  ce  sera  aussi  le  droit  des  patrons  de  réduire  les 
salaires  ou  de  congédier  les  ouvriers  surabondants.  Pour  être 
justes  et  logiques,  les  courtiers  en  grèves  devront  reconnaître  ce 
droit  des  patrons. 

—  On  a  cru  supprimer  l'esclavage  dans  nos  colonies  Antillaises 
en  donnant  la  liberté  civile  et  politique  aux  nègres.  11  parait  qu'on 
n'a  fait  qu'intervertir  l'ordre  des  facteurs,  substituer  l'esclavage 
des  blancs  à  celui  des  noirs.  M.  Francis  Mury  nous  expose,  dans 
le  Correspondant  du  10  juin,  les  beautés  de  ce  système.  Grâce  au 
suffrage  universel,  ce  sont  les  noirs,  —  la  majorité  — ,  qui  gou- 
vernent et  administrent  et  ils  ne  s'en  tirent  d'ailleurs  pas  plus  mal 
que  les  politiciens  de  la  métropole  dont  ils  suivent  les  exemples. 
Les  gouvernants  de  la  Martinique,  comme  ceux  de  la  France, 
fondent  des  lycées  et  collèges,  créent  des  bourses,  etc.,  «  Ils  entre- 
tiennent dans  un  pensionnat  colonial  plus  de  120  boursiers,  dont 
la  moitié  au  moins  sont  filles  de  femmes  publiques.  11  n'est  pas  de 
sinécure  qu'ils  ne  créent  pour  tout  ce  qui  à  la  clievelure  plus  ou 
moins  crépue  ;  mais  l'Européen,  raca  !  c'est  un  étranger,  et  eux, 
ces  enfants  du  Congo,  s'appellent  enfants  du  pays.  » 

Il  va  sans  dire  que  là,  comme  en  France,  les  jeunes  gens,  filles 
et  gardons,  en  sortant  des  classes,  deviennent  des  déclassés  :  des 
fonctionnaires  si  possible,  sinon,  dos  malfaiteurs.  M.  Mury  de- 
mande qu'on  relire  à  ces  derniers  leurs  droits  politiques.  «  Une 
pareille  mesure  aurait  pour  résultat  de  réduire  de  moitié,  en  quel- 
ques années,  le  nombre  des  électeurs.  »  Nous  avons  pourtant  fait 
tout  notre  possible,  en  paroles,  pour  évangéliser  et  civiliser  les 
nègres.  Est-ce  leur  faute  ou  la  nôtre  si  nous  avons  échoué  '? 

—  Jusqu'ici,  dit  le  Correspondant  (25  juin),  en  rendant  compte 
des  fêtes,  soirées  et  amusements  publics  ou  privés,  la  presse  s'é- 
tait bornée  à  mentionner  les  noms  des  fenmies  du  monde  les  plus 
brillantes  ;  dans  les  dernières  fêtes  données  par  la  Ville  de  Paris 
à  ses  bons  contribuables,  après  les  noms  aristocratiques  ou  clas- 
sés dans  le  dictionnaire  du  Higli  Life,  la  presse  a  cité  les  noms 
fantaisistes  des  «  mondaines  >>  qui  font  parade  de  leur  luxe  et  com- 
merce de  leur  beauté  :  M°""  Alalantc  de  Crôveco^ur,  Rosine  de 
Moutretout,  la  baronne  de  Folmèche.  La  presse  n'a  peut-être  pas 
tort.  N'y  aurait-il  pas  lieu  de  détcTminer  où  finit  le  cabotinage  et 
où  commence  le  libertinage'.' 

Le  Corrrupondanl  se  demande  si  l'Ecole  de  .liuiiiialistes,  (jue  l'on 
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nous  promet,  va  moraliser  la  presse.  «  Je  crains  fort,  dit-il ,  qu'on 
ne  parvienne  simplement  à  augmenter  le  nombre,  déjà  suffisam- 
ment gros,  des  déclassés,  qui  se  croiront  d'autant  plus  aptes  aux 
grandes  destinées  politiques  qu'ils  auront  passé  par  l'Ecole  !...  Au 
fond,  c'est  moins  de  talent  et  de  savoir-faire  qu'a  besoin  la  presse 
que  de  tenue  et  de  moralité,  et  m'est  avis  qu'en  ce  domaine, 
comme  en  beaucoup  d'autres,  c'est  par  l'exemple  que  les  profes- 
seurs devraient  commencer  leurs  leçons.  » 


La  réforme  scolaire  est  toujours  à  l'ordre  du  jour  et  y  restera 
longtemps  suivant  toute  apparence.  C'est  la  faute  au  latin  et  au 
grec,  dit-on,  si  nos  jeunes  gens  manquent  de  volonté,  d'initiative, 
n'entreprennent  rien,  ne  colonisent  pas.  M.  Pierre  de  Coubertin 
soutient,  dans  la  Nouvelle  Itevue  du  1"  avril,  que  le  «  fort  en  mathé- 
matiques» n'aura  pas  plus  de  caractère  et  de  volonté  que  le  «  fort  en 
thème  ».  Il  faut  remonter  plus  haut  pour  trouver  la  vraie  cause 
du  mal. 

Cette  cause,  d'après  l'auteur,  consiste  en  ce  que  le  champ  de 
bataille  éducatif  en  France  est  occupé  par  deux  armées  rivales 
entre  lesquelles  il  n'y  a  point  de  place  pour  faire  manoeuvrer  une 
troupe  indépendante.  L'une  de  ces  armées  se  réclame  de  la  science 
et  vit  du  budget  ;  l'autre  de  la  religion  et  vit  des  offrandes  des 
fidèles.  Comment  voulez-vous  que  l'enseignement  libre,  aban- 
donné à  ses  seules  ressources,  trouve  des  élèves?  Supposé  qu'il 
en  trouvât,  les  professeurs  lui  manqueraient,  car  il  ne  pourrait  pas 
les  rétribuer  aussi  bien  que  l'Etat  et  l'Eglise,  qui  puisent  à  même 
dans  la  poche  de  leur  prochain. 

Et  pourtant,  seule  l'éducation  libre  peut  réformer  l'école, 
peut  développer  les  volontés,  les  caractères,  les  initiatives.  «  On 
n'obtiendra  jamais,  dit  M.  de  Coubertin,  que  des  élèves  soient  effi- 
cacement formés  à  la  liberté  sous  des  maîtres  qui  ne  sont  point 
libres,  et  d'autre  part,  les  maîtres  ne  sauraient  être  libres  sous  un 
chef  qui  n'a  ni  indépendance,  ni  autorité,  ni  stabilité  :  tel  est  le  pro- 
viseur. ...  L'autonomie  du  lycée  est  la  condition  expresse  et  préa- 
lable de  toute  réforme  salutaire  et  durable.  » 

Le  projet  d'établir,  à  côté  des  enseignements  clérical  et  statal, 
un  enseignement  libre  n'est  pas  nouveau,  mais  il  est  utopique  et 
dangereux.  Il  n'est  pas  nouveau  :  beaucoup  d'écoles  libres  ont 
existé  et  elles  sont  tombées  ;  il  est  utopique,  parce  que  cet  ensei- 
gnement ne  peut  convenir  qu'à  un  très  petit  nombre  de  jeunes 
gens,  et  il  ne  peut  réussir  que  par  une  grande  publicité  qui  absor- 
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berait  les  fonds  avec  les  revenus.  Il  est  dangereux,  parce  que 
«  tout  échec  accroît  la  force  de  l'adversaire  et  sa  confiance  en  lui- 
même.  "  On  peut  ajouter  que  cet  échec  accroîtra  aussi  la  confiance 
du  gros  public  dans  le  système  en  vigueur. 

L'urgente  réforme,  c'est  donc  la  liberté.  C'est  ce  que  nous  ne 
cessons  de  dire  depuis  longtemps.  Espérons  que  M.  de  Coubertin 
sera  mieux  écouté  que  nous.  En  tout  cas,  nous  engageons  les 
demi-réformateurs,  les  imitateurs  des  Anglais  ou  des  Allemands, 
à  lire  elà  méditer  l'article  de  M.  de  Couberlin  avant  de  mettre  leurs 
projets  à  exécution. 

—  On  revient  peu  à  peu  des  fausses  idées  que  1  Eglise  et  l'Ecole 
nous  ont  infusées  au  sujet  du  haut  moyen  âge.  Dans  la  Nouvelle 
Revue  du  15  avril,  M.  Favre  réhabilite  la  loi  salique,  qui  constitue 
au  gouvernemant  républicain  un  droit  historique  très  réel.  La  loi 
salique  n'institue  pas  l'hérédité  royale,  la  question  n'y  est  même 
pas  posée.  Le  roi  est  électif.  Il  n'est  même  que  duc,  ce  qui  signifie 
conducteur  et  doux.  «  Nous  savons  parfaitement,  disait  Hincmar, 
que  la  noblesse  paternelle  ne  suffit  pas  pour  assurer  les  suffrages 
aux  enfants  des  princes.  «  Et  Adalberon  :  «  Le  royaume  ne  s'ac- 
quiert point  par  droit  héréditaire.  » 

Le  sacre  n'a  imprimé  d'abord  qu'un  caractère  viager.  L'hérédité 
ne  s'établit,  comme  loi  du  trône,  qu'en  1316,  et  encore...  Elle  est 
l'œuvre  des  théologiens  et  des  légistes  devenus  tout  puissants. 
L'ancien  régime  n'a  fait  qu'enchérir  sur  les  principes  anti-républi- 
cains des  légistes.  La  Révolution  même  n'est  point  revenue  aux 
idées  libérales  de  la  loi  salique.  «  Ce  qui  est  à  faire  à  l'heure 
actuelle,  conclut  M.  Faure,  c'est  de  renouer  la  cliaine  de  nos  tra- 
ditions républicaines,  mieux  que  ne  l'a  fait  la  révolution.  » 

11  va  sans  dire  que  M.  Favre  donne  des  preuves  ;\  l'appui  de  ses 
assertions.  Il  aurait  même  pu  en  donner  un  plus  grand  nombre, 
car  elles  ne  manquent  pas  et  nous  ne  sommes  qu'au  débul  d'un 
mouvement  qui  s'accentuera  sans  doute. 

—  «  Jamais  i\  aucune  époque,  le  régime  des  bourses  n'avait  pris 
un  développement  aussi  considérable  qu'en  ces  dernières  années  : 
bourses  communales,  bourses  départementales,  bourses  de  l'Etat, 
bourses  de  voyage,  de  licence,  d'agrégation,  etc.  C'est  h  faire 
croire  que  les  enfants  prodiges  iioussent  chez  nous  comme  des 
champignons.  » 

C'est  un  vieux  petit  professeur  (|ui  signale;  ce  fait  dans  la  ISou- 
velle  Revue  et  qui  constate  aussi  que  les  plaintes  de  l'agriculture, 
de  i'iiiiliistiii;  cl  du  commerce  sont  h\  pour  témoigner  des  bons 
cllcis  lie   systè L'école    même   ne   s'en  trouve   pas   mieux. 

T,  xx.\i.\.  —  AOiT  1899.  14 
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«  Jamais  l'Université  de  France  n'a  été  si  malade.  »  Quant  anx 
génies  enfouis  que  les  Bourses  doivent  faire  émerger,  ils  restent 
dans  les  limbes,  et  l'auteur  montre  fort  bien  qu'il  ne  peut  pas  en 
être  autrement. 

Les  bouTses  sont  des  instruments  de  politique.  Elles  sont  don- 
nées à  la  faveur  et  à  l'intrigue.  L'expérience  quotidienne  prouve 
que  les  boursiers  sont  de  tous  les  élèves  les  plus  paresseux,  les 
moins  respectueux  de  leurs  maîtres,  souvent  même,  les  moins 
intelligents  et  les  moins  pauvres.  «  Comment,  en  eÉfet,  les  bour- 
siers apprécieraient-ils  les  bienfaits  d'une  éducation  qui  ne  leur 
coûte  rien  ?  Pourquoi  seraient-ils  reconnaissants  des  soins  qu'ils 
reçoivent,  puisqu'on  est  obligé  par  leur  bourse  à  les  leur  donner? 
Et  pourquoi  se  gèneraient-ils,  dans  leur  dissipation  et  leur 
paresse  ?  » 

On  peut  ajouter  que  les  boursiers  sont  aussi  les  élèves  les  plus 
turbulents.  C'est  dans  les  écoles  spéciales  remplies  de  boursiers 
que  régne  l'indiscipline  et  qu'éclatent  les  révoltes  devenues  si 
fréquentes,  qu'on  en  arrive  à  se  demander  s'il  ne  vaudrait  pas 
mieux  fermer  ces  écoles,  au  moins  pour  un  temps  et  qu'en  atten- 
dant, on  punit  les  jeunes  gens  dans  leurs  parents  en  leur  retirant 
les  bourses  qu'on  leur  avait  données. 

Quant  aux  établissements  où  les  boursiers  sont  mêlés  aux  élèves 
payants,  on  ne  peut  même  pas  s'y  débarrasser  de  ces  perturba- 
teurs :  le  proviseur  dépend  de  l'administration  qui  dépend  des 
politiciens,  qui  sont  les  dispensateurs  des  bourses.  Et  l'on  s'étonne 
que  les  écoles  de  l'Etat  se  vident  et  que  celles  de  l'Eglise  se  rem- 
plissent! Et  l'on  s'étonne  aussi  du  manque  d'initiative  des  jeunes 
gens  et  de  leur  tendance  au  fonctionnarisme,  comme  s'il  n'était 
pas  logique  que  cenx  qui  ont  été  élevés  en  parasites,  aux  dépens 
du  public,  veuillent  continuer  le  même  genre  de  vie* 

—  Les  professeurs  ne  se  trouvent  pas  mieux  du  système  de  l'en- 
seignement officiel  que  les  contribuables.  Le  même  vieux  petit 
pro fessnir  nous  les  montre  mécontents  de  leur  sort,  faisant  des 
pétitions  et  des  revendications,  d'ailleurs  assez  justes  ;  mais  les 
maux  dont  ils  se  plaignent  sont  aussi  inhérents  au  système  que 
la  robe  de  Déjanire  le  fut  au  corps  de  Nessus. 

L'avancement  —  pourtant  réformé  —  ne  se  pratique  pas  équi- 
tablemcnt.  Les  professeurs  de  Paris  sont  favorisés  au  détriment 
de  ceux  de  province.  Dans  les  promotions  de  1890  et  années  sui- 
vantes, la  part  affectée  aux  lycées  de  province  a  été  en  compa- 
raison de  la  part  afifectée  aux  lycées  de  Paris,  en  tenant  compte 
du  nombre  des  professeurs,  dans  la  proportion  de  1  à  6. 
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Pour  1'.)  professeurs  promus  d'une  classe  à  la  suivante  dans  les 
lycées  de  Paris  en  1890,  93  seulement  ont  eu  le  même  avancement 
dans  tous  les  autres  lycées  de  France.  Le  chiffre  des  promotions 
faites  parmi  les  professeurs  de  province  rend  illusoire  toute  chance 
d'avancement  soit  au  choix,  soit  à  l'ancienneté.  On  calcule  môme 
■qu'ils  ne  peuvent  guère  arriver  qu'à  la  3°  classe  avant  l'âge  de  la 
retraite. 

Tout  cela  est  triste,  mais  il  n'y  a  qu'un  remède  possible;  comme 
dit  la  chanson,  il  n'est  dans  cette  vie  qu'un  bien  digne  d'envie  : 
La  liberté  ! 


A  ceux  ([ui  croient  que  l'ancien  régime  valait  mieux  que  le 
-nouveau,  et  que  la  religion  catholique  préserve  les  hommes  des 
vices  et  des  crimes,  nous  conseillons  de  lire  le  Drame  des  Poisons 
par  M.  Funck-Hrentano,  dans  la  Revue  de  Paris.  Peu  de  temps 
après  le  procès  de  la  marquise  de  Brinvilliers,  les  pénitenciers 
de  Noire-Dame  donnaient  avis  que  «  la  plupart  de  ceux  qui  se 
confessaient  ù  eux  s'accusaient  d'avoir  empoisonné  quelqu'un.  » 

Les  empoisonneurs  croyaient  fermement  à  Dieu  et  au  diable 
et  ils  pratiquaient  avec  ferveur.  La  Voisin  commençait  toujours 
par  envoyer  les  femmes  qui  venaient  lui  conter  leurs  chagrins 
et  lui  en  demander  les  remèdes,  faire  une  neuvaine  à  Sainte- 
tlrsule  de  Montmartre.  Les  magiciens  et  les  sorcières  qui  sacri- 
fiaient des  enfants  nouveau-nés,  tenaient  beaucoup  à  ce  qu'ils 
fussent  baptisés  avant  de  mourir.  L'abbé  (iuibourg  égorgeait 
même,  après  baptême,  les  propres  enfants  qu'il  avait  eus  de  sa 
maîtresse,  la  Chanirain. 

Les  prêtres  jouaient  un  rôle  assez  important  dans  ces  supers- 
titions, f/abbé  Mariette,  prêtre  de  Saint-Séverin,  pronon(;ait  des 
incantations,  lisait  un  évangile  sur  la  tête  de  Mme  de  Montespan, 
disait  la  messe  noire  sur  le  ventre  de  la  même  dame,  p(!ndant 
que  le  magicien  Lesage  chantait  le  Veni  Creator.  Une  autre  fois, 
dans  l'église  Saint-Séverin,  en  présence  de  Mme  de  Montc'span, 
l'abbé  Mariette  lit  des  conjurations  sur  deux  cœurs  de  pigeons, 
qui  avaient  été  bénits  aux  noms  de  Louis  XIV  et  de  Louise  de 
la  Vallière,  durant  le  sacrifice  de  la  messe. 

«  Toutes  les  fois,  dit  Marguerite  Voisin,  qu'il  arrivait  quelque 
chose  de  nouveau  à  Mme  de  Monlespan  et  qu'elle  craignait 
quelque  diminution  aux  bonnes  gr.iccs  du  Roi,  elle  donnait  avis 
à  ma  mère,  alin  fiu'ellc  y  apportât  remède,  et  ma  mère  avait 
aussitAt  recours  h  des  prêtres,  par  qui  elle  faisait  dire  des  messes 
et  donnait  des  poudres  pour  les  faire  prendre  au  roi.  » 
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Les  confesseurs  accordaienl  l'absolution  avec  la  plus  grande 
légèreté  qu'on  puisse  imaginer.  Un  jour,  la  Voisin,  saisie  de 
remords,  courut  aux  Augustins  se  «  réconcilier  »,  c'est-à-dire  se 
confesser  et  obtenir  une  absolution  générale.  Elle  l'obtint,  elle 
communia  et...,  elle  continua  d'empoisonner. 

On  voit  que  les  peuples  sont  fort  heureux  d'avoir  des  prêtres  et 
des  gouvernants  pour  leur  enseigner  la  morale  par  leurs  conseils 
et...  par  leurs  exemples. 

L'affaire  des  poisons  sous  Louis  XIV  présente  une  grande 
analogie  avec  l'affaire  de  trahison  sous  la  troisième  République. 
Lune  et  l'autre  tendent  à  prouver  que  les  lois  sont  des  toiles 
d'araignées  où  les  mouches  sont  prises,  mais  non  les  frelons. 
Sa  Majesté,  pour  des  considérations  importantes  à  son  service, 
empêche  de  poursuivre  des  gens  de  cour,  —  les  plus  coupables, 
—  «  De  semblables  malheurs,  dit  La  Reynie,  ont  paru  en  d'autres 
siècles,  et,  soit  par  raison  ou  par  faiblesse  des  temps,  dès  qu'il 
s'est  trouvé  des  personnes  considérables  engagées  dans  ces  misé- 
rables pratiques,  le  cours  de  la  justice  en  a  presque  toujours  été 
interrompu.  » 

L'affaire  des  poisons  se  termina  par  des  lettres  de  cachet  en 
faveur  des  pauvres  diables  qui  n'étaient  que  peu  ou  point  cou- 
pables et...  par  un  édit  contre  les  dtjvins  et  les  empoisonneurs. 
Le  bon  billet  ! 

—  Il  parait  que,  dans  notre  dernier  quart  de  siècle,  l'industrie 
et  le  commerce  de  l'Angleterre  ont  décliné.  Ce  sont  les  Anglais 
et  les  chiffres  qui  le  disent.  Quelles  sont  les  causes  de  cette  déca- 
dence? Les  uns  en  accusent  le  canal  de  Suez.  D'autres,  les  primes 
à  la  marine  marchande  en  France,  en  Allemagne  et  en  Italie.  On 
ne  voit  pourtant  pas  que  la  France  et  l'Italie  soient  devenues 
plus  redoutables  à  l'Angleterre,  et  si  l'Allemagne  progresse,  il  y 
a  sans  doute  d'autres  causes  plus  efficaces. 

Quelques-uns  soutiennent  que  c'est  la  faute  au  libre-échange 
et  qu'il  faut  revenir  au  protectionnisme  plus  ou  moins  mitigé,  au 
fair  tradc  ouaxx  freer  trade.  M.  Victor  Bérard,  qui  expose  la  situa- 
tion et  les  projets  de  réforme,  dans  la  Revue  de  Paris,  pense, 
avec  la  grande  majorité  des  Anglais,  que  c'est  malgré,  et  non  par 
le  protectionnisme,  que  l'Allemagne  a  grandi.  Ce  qu'il  faut  à 
l'Angleterre  comme  à  quelques  autres  pays,  c'est  une  réforme 
interne,  réforme  de  la  politique  et  surtout  des  mœurs,  réforme 
des  idées  et  surtout  des  habitudes.  » 

—  La  tendance  se  manifeste  de  plus  en  plus  à  soustraire  la 
femme  et  l'enfant  à  l'autorité  de  l'homme  pour  les  soumettre   à 
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celle  de  l'Etat  appelé  Société  pour  la  circonstance.  Je  laisse  ;ï  la 
femme  le  soin  de  se  défendre  de  ses  deux  prétendants,  elle  s'en 
est  toujours  bien  acquittée  et  elle  continuera;  mais  l'enfant? 
Y-a-t-il  avantage  pour  lui  à  changer  de  patron? 

Si  l'on  en  croit  M.  Paul  Strauss,  dans  la  Rpvue  de  Paris,  l'auto- 
rité de  rtiomme  est  abominable.  «  Les  abus  monstrueux  de  la 
puissance  paternelle  et  conjugale  sont  un  déshonneur  pour  la 
merveilleuse  civilisation  grecque  et  romaine...  Le  meurtre  des 
filles  nouveau-nées  ouvre  dans  les  sociétés  barbares  la  répu- 
gnante série  des  crimes  contre  l'enfance.  » 

Il  ne  vient  pas  à  l'idée  de  M.  Strauss,  que  la  puissance  pater- 
nelle et  conjugale  est  la  plus  naturelle  de  toutes,  et  que  la  nature 
a  su  pourvoir  à  ce  qu'elle  fût  moins  sujette  à  abus  que  les  puis- 
sances artificielles.  Qu'elle  ait  donné  lieu  à  des  abus,  à  certaines 
époques  —  et  non  pas  toujours,  comme  on  le  suppose  —  c'est  ce 
qu'on  peut  admettre  ;  mais  il  est  encore  plus  certain  qu'elle  n'a 
pas  gagné  à  changer  de  mains.  M.  Strauss  lui-même  va  nous  en 
donner  une  preuve:  «  De  1846  à  1848,  dit  il,  le  tour  de  Blois 
accusait  une  mortalité  de  80  p.  100.  En  1858,  le  tour  de  Rouen 
payait  une  dîme  mortuaire  de  97  p.  100.  » 

La  puissance  paternelle,  abandonnée  à  elle-même  aurait-elle 
consommé  plus  de  sacrifices  enfantins  que  ne  l'a  fait  la  puissance 
publique  ?  C'est  dommage  que  les  Chinois,  —  qui  exposent  encore 
quelques  enfants,  au  grand  profit  des  missionnaires,  —  ne  fassent 
pas  de  statistiques,  on  aurait  pu  comparer. 

M.  Strauss  va  nous  dire  que  les  services  d'assistance  se  sont 
perfectionnés  et  qu'il  meurt  moins  d'enfants  dans  les  établisse- 
ments publics.  Mais  je  demanderai:  Combien  coûtent-ils  à  con- 
server et  combien  en  empéchent-ils  de  naître  ? 


Ou  se  blase  des  milliards  comme  de  tout  l'n  ce  monde.  «  Qu'ap- 
pelle-t-on  réussir?  dit  le  Roi  du  Pétrole.  Gagner  de  l'argent?  .Mais 
est-ce  bien  là  un  succès?  L'homme  le  plus  pauvre  que  je  con- 
naisse est  celui  qui  n'a  que  de  l'argent.  Si  j'avais  à  choisir  aujour- 
d'hui, je  préférerais  ne  rien  posséder  ou  peu  de  chose  et  avoir  un 
but  dans  la  vie.  » 

Ces  sentiments  ne  sont  pas  feints.  M.  de  Norvins  nous  appi-rnd, 
dans  la  licvue  des  Revues,  que  M.  Rockefeller  cherche  un  succes- 
seur ;  mais  les  qualités  requises  pour  une  telle  fonction  ne  sont 
pas  communes  :  tous  les  dipli'jines  de  nos  universités  n'y  sul'li- 
raient  pas. 
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M.  de  Norvins  nous  montre,  avec  exemples  à  l'appui,  comment 
on  acquiert  les  milliards.  Les  parvenus  sont  les  plus  impitoyables 
dans  cette  chasse  ;  exemple  :  le  Roi  du  Coton.  La  plus-value  des 
terres  a  pu  procurer  des  milliards  qui  sont  venus  en  dormant, 
exemple:  Astor;  mais  ce  cas  provient  plus  de  l'imprévoyance  des 
concurrents  que  de  l'intelligence  de  l'accapareur.  Les  mines 
d'argent  même  peuvent  enrichir  leur  exploiteur,  ou  plutôt  leur 
exploiteuse,  témoin  :  Mme  Suzanne  Emery  ;  ce  qui  prouve  que  la 
dépréciation  de  l'argent  n'est  pas  si  ruineuse  qu'on  le  dit. 

Mais  de  tous  les  moyens  de  s'enrichir,  le  protectionnisme  (et  sa 
conséquence  le  t-rust)  est  le  plus  efficace  et  le  plus  rapide  :  d'où  il 
suit  que  le  remède  au  miUiardarisme,  si  c'est  un  mal,  serait  le 
libre  échange.  Mais  on  s'exagère  beaucoup  la  gravité  de  ce  mal. 
«  Imagine-t-on,  dit  M.  de  Norvins,  quelle  puissance  une  pareille 
agglomération  de  capitaux  peut  mettre  entre  les  mains  d'un 
homme  ?  »  Cette  puissance  ne  dépend  que  du  degré  de  servilité 
des  autres  hommes. 

(I  Est-il  au  moins  permis  d'espérer  que  le  danger  social  résul- 
tant de  l'accaparement  des  milliards  entre  les  mains  de  quelques- 
uns,  est  un  danger  temporaire,  destiné  à  disparaître  dans  un 
temps  donné?...  Ceux  qui  ont  réussi  à  accumuler  ces  tas  de 
dollars  ont  voulu  en  garantir  la  conservation.  Les  précautions  ont 
été  prises  pour  que  les  enfants,  au  cas  bien  improbable  où  ils  le 
souhaiteraient,  ne  puissent  pas  dissiper  les  millions  paternels  » 
Ces  précautions  n'empêcheront  pas  les  enfants  des  milliardaires 
de  devenir  gâteux  ou  même  de  ne  pas  naître. 

—  Les  beaux-arts  sont  devenus  tellement  raffinés  dans  les  pays 
civilisés,  que  le  public  n'y  comprend  plus  rien.  Nos  artistes,  dit 
M.  Eug.  Muntz,  dans  la  Revue  des  Revues,  parlent  une  langue 
inintelligible  aux  masses.  La  France,  en  pleine  démocratie,  est  de 
tous  les  pays  celui  qui  a  le  moins  fait  pour  rendre  l'art  accessible 
à  tous. 

Les  arts  sont  pourtant  entourés  de  toute  la  sollicitude  de 
l'Etat.  L'argent  nécessaire  à  ces  encouragements  vient  du  peuple, 
dont  une  grande  partie  est  obligée  de  se  priver  du  nécessaire  pour 
payer  l'impôt,  sans  d'ailleurs  être  jamais  admise  aux  jouissances 
de  l'art.  En  France,  l'art  coûte  à  l'Etat  20  millions  de  francs  ;  il 
coôte  au  moins  autant  en  Allemagne  et  en  .Vngleterre  ;  on  dépense 
des  millions  de  roubles  en  Russie,  etc 

Et  pendant  ce  temps-là  l'art  populaire,  l'imagerie  môme  tombe 
en  décadence  ;  on  se  demande  pourquoi  «  ce  qui  fut  le  musée  du 
pauvre,  sa  bihlioliièque,  sa  poésie,    pour(|U()i   Ei)inal  est  devenu 
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une  fabrique  d'art  corrompu,  quand  jadis  elle  donnait  naissance 
à  des  produits  un  peu  barbares,  mais  naïfs.  »  Au  lieu  de  se  dire 
cette  cliose  bien  simple  :  le  pauvre  ne  peut  pas  payer  des  deux 
côtés  à  la  fois,  ce  sont  donc  les  encouragements  au  prétendu 
grand  art  qui  tuent  le  petit,  M.  Muntz  demande  «à  nos  peintres 
de  faire  parfois  l'aumône  aux  déshérités  de  la  fortune.  »  Faire 
l'aumône  aux  déshérités  après  les  avoir  déshérités  ! 

—  Si  les  disarmaleurs  sont  sincères,  rien  ne  leur  est  plus  facile 
que  de  réaliser  leur  désir.  Il  résulte  d'un  article  publié  par 
M.  Jean  de  Bloch,  dans  la  Revue  des  Revues  du  15  mai,  qu'avec 
les  armes  modernes,  les  armées  d'attaque  doivent  être  G  à  8  fois 
plus  fortes  que  celles  qui  se  tiennent  sur  la  défensive.  11  s'ensuit 
que  les  nations,  qui  ne  veulent  que  conserver  leur  indépendance 
sans  empiéter  sur  celle  des  autres,  peuvent  sans  danger  réduire 
leurs  contingents  dans  une  proportion  très  considérable.  Elles 
pourront  ainsi  réaliser  d'importantes  économies  en  hommes  et  en 
capitaux  et,  comme  en  définitive,  les  hommes  et  l'argent  sont 
autant  que  jamais  le  nerf  de  la  guerre,  elles  se  trouveront  plus 
fortes  sous  tous  les  rapports. 

L'article  de  M.  de  Bloch  est  très  suggestif  à  plusieurs  autres 
égards.  On  sait  que  le  même  auteur  a  publié  sur  la  guerre  un 
ouvrage  en  G  volumes,  qui  vient  d'être  traduit  en  français  '.  Ceux 
qui  ne  pourront  se  procurer  l'ouvrage  complet,  devront  du  moins 
lire  l'article  de  la  Revue  des  Revues  qui  le  résume  très  bien. 

—  Dans  la  livraison  du  1"  juin,  M.  P.  Gabillard  nous  apprend 
ce  que  coiltent  les  mariages  et  les  enterrements  suivant  les 
diverses  classes  et  avec  quelle  habileté  l'Eglise,  qui  s'attribue  le 
rôle  de  corriger  les  défauts  et  les  vices  des  humains,  spécule  au 
contraire  sur  leur  vanité.  On  y  voit  aussi  que  presque  la  moilié 
des  convois  doivent  réclamer  la  gratuité  complète  à  l'Aduiinis- 
tration  des  Pompes  funèbres  ;  ce  qui  prouve  que  le  luxe  des  uns 
est  fait  de  la  misère  des  autres,  et  vice  versa. 

—  L'Eglise  d'Angleterre  subit  une  crise  dont  la  Revue  des 
Revues  fait  un  court  historique.  Les  cérémonies  que  le  callioli- 
cisme  a  empruntées  au  paganisme  s'introduisent  dans  l'Eglise 
anglicime.  De  là  des  prolestalions  de  la  part  des  fidèles,  et  même 
des  procès.  M.  Berger  incline  à  croire  que  le  différend  se  termi- 
nera par  la  séparation  do  ri';glise  et  de  l'Etat  (;t  que,  si  l'Eglise 
romaine  y  gagne  un  peu,  la  libre  pensée  gagnera  encore  ])lus. 
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—  M.  G.  Moch  demande,  dans  la  mi'me  Revue,  la  réforme  de  la 
justice  militaire.  «  Il  est  pénible,  dit-il,  d'avoir  à  constater  que, 
de  tous  les  pays  d'Europe,  c'est  la  République  française  qui  est  le 
plus  en  retard  à  ce  point  de  vue.  »  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'il  est  utopique  de  demander  à  des  officiers  qui  ne  peuvent 
même  pas  conduire  leurs  chevaux  sans  éperons,  —  des  bêtes  qui 
ne  demandent  qu'à  marcher  et  que  les  enfants  et  les  barbares 
arabes  conduisent  même  sans  bride  —  de  conduire  leurs  hommes 
sans  prisons,  cellules,  conseils  de  discipline  et  de  guerre,  etc., 
pour  les  moindres  incartades. 


La  Revue  Britannique  d'avril  renferme  une  conférence  du  pro- 
fesseur Seeley  sur  les  causes  de  la  grandeur  et  de  la  chute  de 
l'empire  romain.  Le  conférencier  croit  que  les  Romains  ont  con- 
quis la  Gaule.  C'est  là  une  erreur  dont  il  serait  temps  de  revenir. 
La  vérité  est  que  César  a  conquis  Rome  avec  le  secours  d'une 
armée  gauloise,  comme  l'a  démontré,  entre  autres,  iM.  Brocks 
Adams,  dans  la  loi  de  lu  civilisation  et  de  la  décadence  '. 

«  Quelles  que  soient  les  causes  secondaires,  la  cause  immédiate 
de  la  chute  de  l'empire  est  toute  physique  et  nullement  morale... 
C'est  le  manque  d'hommes  qui  a  tué  l'empire.  >>  II  est  vrai  que 
c'est  le  manque  d'hommes  qui  a  tué  l'empire  ;  mais  la  cause  de  la 
dépopulation  est  morale  et  non  physique.  Au  point  de  vue  physi- 
que, la  population  peut  croître  en  progression  géométrique,  mais 
au  point  de  vue  moral  —  ou  immoral,  en  tout  cas  non  physique  — 
elle  peut  décroître  en  progression  arithmétique  ou  autre. 

La  peste  n'a  pas  été  non  plus  la  cause  de  la  dépopulation  ;  les 
ravages  des  fléaux  de  ce  genre  sont  vite  réparés  quand  d'autres 
causes  ne  s'y  opposent  pas.  M.  Seeley  est  mieux  inspiré  lorsqu'il 
dit  que  le  gouvernement  coûtait  trop,  que  les  impôts  étaient  trop 
lourds,  que  «  la  civilisation  romaine  n'était  point  productive  ». 
Voilà  la  vraie  cause  de  la  décadence.  Les  Romains  ont  toujours 
été  des  citadins,  improductifs  et  pillards,  des  déprédateurs.  Ils 
n'ont  vécu  que  par  les  autres  et  quand  ils  ont  eu  tout  absorbé,  il 
a  fallu  mourir. 


La  réclame  progresse  à  vue  d'œil.  S'il  y  avait  là  un  signe  de 
respect  de  soi  et  de  ses  semblables,  on  pourrait  dire  que  le  sens 

'  ln-8  Paris,  KOlix  Altan,  1899,  p.    15  et  117. 
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moral  fait  des  progrès  parallèles  ;  mais...  M.  Paul  Stapfer  traite 
cette  question  dans  la  Bibliothèque  Universelle  et  Revue  Suisse  de 
juin,    dans  un  sens  qui  nous  paraît  trop  pessimiste. 

«  Dieu  lui-même  a  besoin  qu'on  le  sonne.  »  Cela  n'est  pas  silr 
et  ne  prouverait  pas  en  sa  faveur. 

La  réclame,  ajoute  M.  Stapfer,  peut  faire  obtenir  du  succès  à 
une  œuvre  médiocre.  Il  est  vrai  que  la  chute  ne  se  fait  pas  long- 
temps attendre,  mais  cette  vie  d'un  jour  suffît  à  certaines  ambi- 
tions. «  Et  puis,  je  me  demande  si  demain,  si  après-demain,  un 
bon  livre  qui,  pour  réussir,  ne  s'appuie  que  sur  son  mérite 
propre,  sera  dans  une  meilleure  situation  qu'un  médiocre  ou 
qu'un  mauvais  qu'on  a  bien  lancé.  » 

Goethe  l'a  déclaré  sans  détour  :  «  Il  n'y  a  que  les  gueux  qui 
soient  modestes.  »  Cela  n'est  pas  sur  et  il  serait  plus  exact  de 
dire  :  «  11  n'y  a  que  les  modestes  qui  soient  gueux.  »  Mais  d'où 
vient  que  la  modestie,  quand  elle  est  réelle,  soit  si  peu  prisée  et 
que  les  bons  livres  sans  réclame  restent  inconnus,  ne  trouvent 
même  plus  d'éditeurs?  M.  Stapfer  ne  cherche  pas  à  remonter  aux 
causes  de  ce  phénomène,  qui  est  antagonique  avec  l'idée  de  pro- 
grès ;  mais  son  étude  n'est  pas  achevée,  peut-être  le  fera-t-il  dans 
la  prochaine  livraison. 


On  serait  tenté  de  croire  qu'en  ce  temps  de  grands  travaux  tous 
les  ouvriers  sont  occupés.  11  n'en  est  rien.  Les  asiles  de  nuit  et 
les  ateliers  d'assistance  par  le  travail  sont  encore  peuplés. 
M.  Rivière  donne,  dans  la  /lé forme  sociale,  les  résultats  de  ces 
institutions  du  11  janvier  au  15  mars  et  remarque  qu'un  certain 
nombre  de  ces  hommes  étaient  à  Paris  depuis  dix  à  quinze  jours 
seulement  et  que  trois  sortaient  du  régiment,  sans  emploi  ni 
ressources. 

On  pourrai!  doubler  encore  la  quantité  des  travaux  parisiens 
que  les  ouvriers  sans  travail  et  sans  asile  n'en  seraient  que  plus 
nombreux.  On  comprend  en  etiet  que  les  ruraux,  sur  qui  retom- 
bent en  plus  grande  partie  les  frais  de  ces  travaux,  soient  d'autant 
plus  poussés  à  fuir  la  campagne  pour  se  soustraire  à  ce  fardeau 
et  à  se  réfugier  dans  les  villes  pour  y  iiarliciper  et,  en  tout  cas, 
trouver  des  asiles  de  nuit. 

—  Dans  la  /{/'forme  sociale,  M.  de  Kerallain  critique  la  démocratie. 
11  montre  que  l'ancien  régime  n'était  pas  nuiins  démocralifiuc 
que  le  moderne.  La  monari;hio  préférait  la  classe  bourgeoise  à  la 
classe  noble  ;  «  c'est  dans  la  bourgeoisie  qu'elle  recrutait  volon- 
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tiers  ses  légistes,  qui  ue  songeaient  qu'à  sacrifier  au  pouvoir 
royal  les  libertés  IradiLionnelles. 

La  souveraineté  du  peuple,  dont  on  semble  faire  tant  de  cas, 
est  dédaignée  par  le  pauvre  et  aussi  parle  riclie.  Le  paysan  italien 
n'a  rien  de  plus  pressé  que  d'abdiquer  sa  souveraineté  atomique 
et  famélique,  pour  se  t-éfugier  en  des  contrées  où  la  fortune  lui 
sera  plus  accueillante,  encore  qu'il  n'y  exerce  aucun  contrôle  sur 
le  gouvernement.  De  leur  côté,  les  grands  industriels  milliardaires 
des  Etats-Unis  ne  se  mettent  point  sur  les  rangs  pour  devenir 
présidents  de  la  République  ou  tout  au  moins  députés. 

La  démoratie  est  d'ailleurs  une  fausse  bonne  femme.  C'est 
sous  son  règne  «  que  l'on  évite  la  consultation  précise  des  élec- 
teurs ;  quo  l'on  s'efforce  de  les  placer  en  face  du  fait  accompli  ; 
que  le  refei endura  est  tenu  le  plus  en  suspicion,  quoiqu'il  dût  être, 
par  sa  logique,  la  première  institution  de  la  démocratie.  » 

C'est  aussi  en  démocratie  que  la  liberté  reçoit  le  plus  d'en- 
torses. «  Lorsque  les  démocrates,  pris  en  flagrant  délit  de  ma- 
ladresse illibérale,  invoquent  pour  circonstance  atténuante  qu'ils 
imitent  simplement  les  gouvernements  d'autrefois  et  qu'ils  n'ont 
point  la  prétention  de  faire  mieux  que  leurs  prédécesseurs,  on 
doit  leur  répondre  ;  Pas  n'était  besoin  de  les  renverser.  »  Et  l'on 
peut  ajouter  que  les  socialistes  et  les  anarchistes  sont  aussi  bien 
fondés  à  vouloir  renverser  les  démocrates,  que  ceux-ci  l'ont  été  à 
renverser  les  monocrates. 


Si  le  gouvernement  démocratique  n'a  pas  la  prétention  de  faire 
mieux  que  ses  prédécesseurs,  il  a  du  moins  celle  de  faire  plus;  il 
ne  recule  devant  aucune  entreprise.  Mais  pour  entreprendre  il 
faut  des  capitaux,  de  là  les  progrès  constants  des  impôts  et  des 
emprunts,  au  point  qu'on  ne  peut  plus  s'y  reconnaître.  La  Cour 
des  comptes  se  plaint  de  ne  pouvoir  plus  exercer  aucun  contrôle 
sur  la  gestion  financière.  Les  commissions  du  budget  font  leurs 
calculs  à  vue  de  nez. 

«  Les  rapporteurs  des  budgets  de  1893  et  de  1899,  dit  M.  Poin- 
sard,  dans  la  Science  sociale,  ont  essayé  de  supputer  l'état  de  nos 
receltes  et  de  nos  dépenses  effectives  de  1881  à  1897,  ils  ont 
trouvé,  sans  pouvoir  afllrmer  l'exactitude  absolue  des  chiffres, 
que  nous  avions  dû  payer  près  de  00  milliards,  tandis  que  les  res- 
sources ordinaires  du  budget  n'avaient  fourni  que  53.700  millions, 
soit  un  déficit  total  de  plus  de  0  milliards,  formé  en  pleine  paix. 
Or,   les  comptes  ofliciels  n'avouaient  que  834  millions  d'insuffi- 
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sance!  »  On  voil  que  les  comples  parlementaires  ne  manquent 
pas  d'analogie  avec  les  comptes  d'apothicaires. 

Le  chifTre  des  dettes  n'est  pas  plus  exactement  connu  que  le 
chiffre  des  déficits,  «  car  l'Administration  n'a  jamais  pris  soin  de 
publier  l'exposé  clair  et  complet  des  dettes  de  l'État.  >>  Tout  ce 
qu'on  sait,  c'est  qu'aucun  pays  au  monde  n'est  aussi  imposé  et 
aussi  endetté  que  le  n^'Are. 

Si  une  guerre  éclatait,  dit  M.  Poinsard,  il  nous  faudrait  dépen- 
ser plus  de  30  millions  par  jour,  à  peu  près  1  milliard  par  mois, 
rien  que  pour  les  frais  de  campagne  sur  terre,  sans  compter  la 
marine  ni  les  indemnités,  pertes,  réfections  qui  viendraient  en- 
suite. Un  conflit  durant  six  moix  augmenterait  notre  dette,  — 
supposé  que  nous  trouvions  crédit,  —  de  près  de  10  milliards. 

Ces  charges  budgétaires  pèsent  lourdement  sur  les  contribua- 
bles, sur  les  patrons  et  capitalistes  aussi  bien  que  sur  les  ouvriers, 
elles  mettent  l'industrie  française  dans  l'impossibilité  de  soutenir 
la  concurrence  étrangère.  «  Une  forte  partie  de  nos  ressources 
est  absorbée  par  des  besoins  artificiels  qui  ne  servent  en  rien 
l'intérêt  national  vrai  :  fonctions  inutiles,  gaspillage,  organisation 
militaire  mal  combinée,  entreprises  intérieures  ou  extérieures 
exagérées  ou  sans  motifs  sérieux.  » 

M.  Foinsard  voudrait  réagir  contre  le  liscalismc,  non  pas  en 
changeant  de  constitution,  de  gouvernement,  ni  même  de  minis- 
tère, mais  en  organisant  dos  couiités  de  bons  citoyens  qui  impo- 
seraient aux  chambres  et  au  gouvernement  des  pratiques  finan- 
cières plus  économiques.  II  est  fort  à  craindre,  par  le  temps  qui 
court,  que  les  citoyens  qui  fonderaient  des  comités  de  ce  genre 
ne  passent,  au  contraire,  pour  do  mauvais  citoyens,  des  sams- 
palrie 

Quel  est  le  droit  de  l'inventeur  sur  son  œuvre?M.riounnard,  qui 
traite  cette  question  dans  la  Revue  ({Economie  politique,  obsen'C 
q\ie,  dans  tonte  invention,  il  y  a  collaboration  de  l'homme  et  de 
la  masse,  et  qu'au  droit  de  l'inventeur  sur  l'idée  qu'il  a  pu  s'ima- 
giner créée  par  lui,  vient  s'opposer  le  droit  de  la  société  qui  le 
limite.  «  En  admettant  que  l'inventeur  puisse  s'assurer  la  pro- 
priété de  son  invention,  on  arrivera  à  faire  de  l'industrie  tout  en- 
tière une  collection  d'entreprises  monopolisées,  sans  concurrence 
possible,  au  grand  détriment  des  consommateurs;  les  perfection- 
nements méTues  seront  entravés,  du  moins  tous  ceux  qui  ne  pour- 
ront pas  être  considérés  connue  faisant  l'objel  d'uni;  ai)pru[)riatioa 
nouvelle...  " 
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M.  Govinnard  soutient  que  la  société  doit  récompenser  Finven- 
teur,  mais  par  la  concession  d'un  monopole  temporaire  seulement. 
Le  difficile  sera  de  déterminer  la  durée  de  ce  monopole,  de  ma- 
nière à  ne  nuire,  ni  au  public  ni  aux  autres  inventeurs. 

D'autre  part,  la  même  invention  est  faite  —  non  pas  souvent, 
comme  le  dit  M.Gounnard, — mais  quelquefois  par  plusieurs  inven- 
teurs en  même  temps  ou  à  peu  d'intervalle.  Le  monopole  tempo- 
raire ne  sera-t-il  pas  dommageable  aux  moins  pressés  à  «  prendre 
date  »,  qui  ne  sont  pas  toujours  les  moins  méritants? 

La  meilleure  solution  du  problème  serait  peut-être  la  liberté  de 
la  propriété  industrielle.  Sans  brevet,  ni  monopole,  si  l'inventeur 
est  riche,  il  jouit  d'un  monopole  de  fait  ;  il  a  le  temps  de  prendre 
l'avance  sur  les  imitateurs  et  les  contrefacteurs  qui  pourront  sur- 
gir plus  tard  et  avant  que  ceux-ci  se  soient  fait  une  clientèle,  il 
aura  assez  gagné  pour  rentrer  largement  dans  ses  frais  d'inven- 
tion ;  et  la  société  aussi  rentrera  dans  les  siens. 

Si  l'inventeur  est  pauvre,  l'expiration  de  son  brevet  —  supposé 
qu'il  puisse  le  prendre  —  est  arrivée  avant  qu'il  ait  trouvé  des 
capitaux  pour  l'exploiter  en  grand.  S'il  l'exploite  en  petit,  les 
concurrents  s'en  emparent  impunément,  car  l'inventeur,  qui  n'a 
pas  les  moyens  d'exploiter  son  invention,  les  a  encore  bien  moins 
pour  poursuivre  les  contrefacteurs  devant  la  justice.  La  morale  de 
ceci,  c'est  que  le  métier  d'inventeur  n'est  pas  à  la  portée  des 
pauvres  gens;  mais  il  y  a  bien  d'autres  métiers  dans  le  même 
cas. 


Jusqu'à  ce  jour,  perdus  dans  les  nuages  de  leurs  utopies,  les 
socialistes  ne  se  sont  pas  occupés  de  la  colonisation.  Le  Congrès 
de  Londres  avait  inscrit  cette  question  sur  la  liste  de  ses  travaux, 
mais  il  ne  fut  fait  aucune  communication.  Les  socialistes  veulent 
regagner  le  temps  perdu,  et  voici  que  M.  Paul  Louis  publie,  dans 
la  Revue  socialiste  de  mai,  une  étude  sur  le  socialisme  et  l'expan- 
sion coloniale.  A  part  la  manie  traditionnelle  des  socialistes  de 
faire  du  capitalisme  —  un  mot  —  le  bouc  émissaire  de  tous  les 
péchés  d'Israël,  cette  étude  ne  serait  pas  mauvaise  si  M.  Paul 
Louis  avait  cité  les  auteurs  qu'il  paraphrase  ou  résume,  mais  ce 
sont  des  économistes,  des  soutiens  du  capitalisme  ! 

M.  Paul  Louis  conclut  contre  la  politique  coloniale,  parce  que 
«  la  colonisation  heurte  l'humanité,  ruine  les  peuples,  ne  profite 
qu'à  quelques-uns...  Nous  lutterons  sans  trêve  contre  la  colonisa- 
tion parce  qu'elle  est  de  l'essence  même  du  régime  capitaliste, 
qu'elle  en  est  le  prolongement  et  le  recours  suprême.  » 
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Quel  dommage  qu'un  si  beau  zèle  ne  se  soit  pas  emparé  plus 
tût  des  socialistes  !  Avec  leur  secours  nous  aurions  peut-être  em- 
pêché les  expéditions  contre  les  Kroumirs.  les  Tonkinois,  les 
Dahoméens,  les  Malgaches,  etc.  Mais  non,  ils  ont  laissé  faire  les 
capitalistes,  et  il  n'y  a  eu  que  les  économistes,  qu'ils  disent  vendus 
au  capitalisme,  qui  aient  combattu  cette  politique! 

—  Le  socialisme  est  malade.  11  porte  en  son  sein  des  germes  de 
dissolution  :  des  critiques  qui  le  sapent  dans  ses  fondements. 

M.  Arturo  Labriola  constate,  dans  la  Revue  socialiste  de  juin, 
que  «  les  critiques  ne  font  que  retourner  par  des  voies  plus  ou 
moins  tortueuses  aux  doctrines  et  aux  enseignements  de  ce  qui  a 
toujours  été  appelé,  par  opposition  aux  théories  du  parti  révolu- 
tionnaire, la  science  officielle.  » 

M.  Labriola  critique  les  critiques  :  Sorel,  Merlino,  Bernstein, 
Heyne,  Graziadei;  mais  je  me  demande  s'il  ne  donne  pas  lui- 
même  de  plus  terribles  coups.  Il  reproche  à  Marx  ses  injures  sans 
cause  contre  Stuart  Mil!,  la  campagne  sans  pitié,  sans  mesure  et 
sans  égards  contre  Bakounine.  Il  aurait  pu  ajouter  :  et  contre 
Proudhon. 

Les  disciples  ne  sont  pas  plus  ménagés  que  le  maître.  «  Depuis 
1807,  date  de  lu  publication  du  premier  volume  du  Capital,  l'éco- 
nomie politique  a  fait  des  progrès  énormes  dans  la  forme  et  dans 
le  fond.  Pendant  que  nous,  marxistes,  nous  suions  à  rapiécer,  pour 
l'endosser,  le  manteau  du  maître,  l'économie  politique  faisait  des 
progrès  quotidiens.  Qu'on  compare  chapitre  à  chapitre  le  Capital 
de  Marx  et  les  Principe  d'économie  de  Marshall,  on  verra  que  les 
problèmes  exigeant  au  moins  des  centaines  de  pages  dans  le 
Capital,  sont  résolus  en  quel([ues  lignes  par  Marshall.  » 

Il  convient  d'ajouter,  puisque  M.  Labriola  ne  s'en  doute  pas,  que, 
longtemps  avant  18G7,  les  erreurs  de  Marx  étaient  réfutées  par 
anticipation  dans  les  livres  des  économistes. 

.M.  Labriola  demande  à  Bernstein  pourquoi,  «  convaincu  que 
non  seulement  le  marxisme,  mais  le  socialisme  même  est  vaincu, 
il  ne  fait  pas  une  franche  conversion  à  l'économie  officielle.  » 
C'est  qu'il  est  dur  de  brûler  les  dieux  qu'on  a  adorés;  nuiis  cela 
viendra. 

Kl  M.  Labriola  ne  Si  converlira-t-il  pas  aussi?  Non,  et  voici 
pourquoi  :  «  Le  socialisme  répond  à  un  besoin  sentimental  de 
noire  âme  :  le  besoin  d'espérer  en  un  progrès  absolu  et  incondi- 
tionnel. Pour  beaucoup  de  gens,  il  s'est  substitué  à  la  foi  reli- 
gieuse... Le  placer,  comme  le  voudraient  Sorel  et  Bernstein,  sur  le 
terrain  de  la  société  actuelle,  c'est  le  priver  de  ce  nimbe  d'illusion 
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et  de  mystère  qui  fait  son  extraordinaire  force  passionnelle  à 
notre  époque.  » 

Sentiment,  illusion,  mystère,  passion;  voilà  le  socialisme  scien- 
tifique, de  l'aveu  de  ses  pontifes  ! 

—  Le  même  numéro  de  la  Revue  sockdhte  contient  des  recher- 
ches sur  l'origine  des  idées  abstraites  par  Paul  Lafargue.  La  place 
nous  manque  pour  analyser  et  discuter  cette  étude,  qui  est  d'ail- 
leurs plutôt  philosophique  qu'économique. 


L'Humanité  nouvelle  d'avril  contient  l'introduction  d'un  cours 
d'histoire  professé  à  l'Université  nouvelle  de  Bruxelles  par 
M.Borchardt.Le  professeur  attache  avec  raison  plus  d'importance 
au  rôle  joué  par  le  peuple  qu'à  celui  des  grands  personnages  : 
princes,  prêtres,  généraux,  etc.  Pour  parvenir  à  la  connaissance 
des  règles  et  des  forces  qui  président  à  l'évolution  des  sociétés, 
dit-il,  il  faut  observer  les  transformations  sociales  telles  qu'elles 
ont  eu  lieu  en  réalité;  et  cette  observation,  c'est  la  tâche  de 
l'histoire. 

Il  faut  cela,  mais  il  faut  encore  autre  chose.  L'histoire  nous 
présente  des  matériaux  bons  et  mauvais  :  il  faut  savoir  les  discerner 
les  uns  des  autres  et  les  utiliser.  L'étude  de  la  Société  ne  suffit  pas 
pour  cela  :  il  faut  aussi,  et  surtout,  connaître  les  éléments  qui  la 
composent. 

M.  Borchardt  est  marxiste,  et  je  crains  bien  que  cette  opinion 
préconçue  ne  l'égaré.  C'est  même  ce  qui  lui  arrive  déjà  dans  cette 
introduction,  lorsqu'il  fait  remonter  la  genèse  du  capitalisme  au 
moyen-âge  seulement. 

—  Le  socialisme  persécuté  a  fait,  comme  on  sait  de  rapides 
progrès  en  Allemagne;  laissé  tranquille  depuis  quelques  années, 
le  mouvement  se  ralentit.  Les  dernières  élections,  dit  M.  Domela 
Nieuwenhuis  dans  V Humanité  nouvelle,  ont  été  une  cruelle  décep- 
tion. Leur  résultat  désastreux  est  avoué  piteusement  par  les  chefs. 
Chaque  congrès  est  un  recul.  «  Lorsqu'on  suit  les  discussions  de 
celui  de  Stuttgart,  on  reste  stupéfait  des  réticences,  des  accommo- 
dements, des  doutes,  des  revirements,  de  l'absence  de  doctrine 
dont  ce  congrès  fut  le  théâtre.  » 

Le  socialisme  ne  devient  pas  seulement  de  moins  en  moins 
révolutionnaire,  mais  de  plus  en  plus  sectaire.  «  Aucun  parti  ne 
se  montre  si  borné,  si  mesquin,  si  rébarbatif  vis-à-vis  de  toute 
idée  nouvelle  que  le  parti  social-démocrate,  lequel  est  aujourd'hui 
aussi  sectaire  qu'une  église  prolestante.  >>  Et  M.  Nieuwenhuis 
cite  des  exemples  à  l'appui. 
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Bref,  le  socialisme  aatoritaire  sera,  d'après  l'auteup,  beaucoup 
pins  autoritaire  que  toute  autre  forme  de  gouvernement.  Les 
socialistes  étatistes  créent  un  nouvel  esclavage.»  Nous  qui  aimons 
la  liberté,  nous  ne  pouvons  pas  tolérer  qu'on  change  seulement 
de  joug,  qu'on  ne  forme  pas  une  société  libre,  composée  de 
citoyens  libres.  «  Patience,  cela  viendra  en  son  temps,  après 
qu'on  aura  traversé,  en  se  bouchant  le  nez,  les  marécages  infects 
du  socialisme  autoritaire...  à  moins  qu'on  oe  soit  asphyxié  avant 
d'avoir  accompli  l'exode. 

—  Dans  y Iluniamié  nouvelle  de  juin,  M.  Sorel  présente  quelques 
objections  au  matérialisme  économique.  D'accord  avec  M.  P.  La- 
combe,  l'auteur  soutient  que  les  besoins  corporels  jouent  un  rùle 
considérable;  mais  que  les  groupes  génésiques,  sympathi- 
ques, etc,,  viennent  s'ajouter  pour  engendrer  les  diverses  insti- 
tution humaines.  En  conséquence,  M.  Sorel  approuve  M.  de  Moli- 
nari  d'avoir  dit,  il  y  a  longtemps,  que  le  progrès  matériel  n'a 
pas  seul  déterminé  l'évolution  sociale,  mais  «  que  son  action  a  été 
infiniment  plus  puissante  qu'on  ne  le  suppose  généralement  ». 


La  défection  de  Bernstein  fait  grand  bruit  dans  le  monde  socia- 
lisant. La  jeune  revue  :  Le  Mouvement  socialiste  présente  avec 
impartialité  le  pour  et  le  contre.  Nous  y  trouvons  un  article  de 
Bernstein  tendant  à  établir  que  les  institutions  libérales  de  la  so- 
ciété moderne  se  distinguent  des  institutions  féodales  en  ce 
qu'elles  sont  Bcxibles,  qu'on  peut  les  transformer  et  les  dévelop- 
per et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  de  les  briser. 

—  Kautsky  répond  que  le  despotisme  est  partout.  «  Le  seul 
parti  qui  fasse  une  opposition  vigoureuse  à  l'absolutisme  des  gou- 
vernements est  la  démocratie  prolétarienne  ».  Nous  venons  de 
voir  qu'elle  n'a  rien  fait  contre  la  politique  coloniale  ;  nous  savons 
qu'elle  n'a  pas  soufflé  mut  contre  la  polilique  protectionni.stc. 
Quelle  opposition  vigoureose  et  effective  a-t-elle  donc  fait? 

Si  nous  suivons  Bernstein,  conclut  M.  Kautsky,  «  nous  jetterons 
par  dessus  bord,  non  seulement  la  théorie  qui  nous  a  guidés  jus- 
qu'ici, mais  encore  la  pratique,  notre  programme  et  notre  tac- 
tique, notre  but  final  et  notre  mouvcîment  ».  L.i  théorie  des  senti- 
ments, des  illusions,  des  mystères,  des  passions,  où  serait  le  mal 
si  vous  la  rej('tie7.  ? 

—  Après  Kautsky,  Labriola  Antonio  (ne  pas  confondre  avec 
Arturo),  qui  conserve  l'optimisme  et  l'espérance.  «  Certains  sV« 
vont  et  d'autres  s'nffaissenl  en  route.  Souhaitons  aux  premiers 
bon  voyage,  et  donnons  à  ceux-ci  un  bon  cordial  ». 
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—  Toujours  sur  le  même  sujet,  AdlerconvienL  que  la  révolution 
ne  peut  se  faire  tout  à  coup  ni  tout  d'un  coup  ;  il  faut  préparer  les 
travailleurs  au  rôle  qui  leur  est  réservé. 

Préparons  ;  mais  puisqu'ils  ne  sont  pas  préparés,  nous  avons 
bien  fait  de  ne  pas  suivre  leurs  porte-paroles  dans  le  courant 
révolutionnaire  où  ils  voulaient  nous  entraîner. 

—  Nous  trouvons  encore  dans  le  Mouvement  socialiste  un  article 
de  M.  Bebel,  où  les  progrès  du  militarisme  sont  attribués  à  la 
bourgeoisie.  La  vérité  est  que  la  démocratie  sociale  n'a  pas  plus 
réclamé  contre  l'extension  des  armements,  des  écoles  militaires, 
des  contingents,  que  contre  le  protectionnisme  ou  le  colonialisme. 
Si  môme  ce  n'est  pas  elle  qui  a  réclamé  le  service  militaire  obliga- 
toire pour  tous,  il  est  du  moins  certain  qu'elle  l'a  accueilli  avec 
joie,  ne  fût-ce  que  pour  faire  une  niche  aux  curés,  et  qu'elle  n'a 
point  combattu  les  exemptions,  quelque  iniques  et  absurdes 
qu'elles  fussent.  Ce  sont  encore  les  seuls  économistes,  vendus  au 
capitalisme,  qui  ont  pris  l'initiative  du  combat  contre  le  mili- 
tarisme. 

—  Je  ne  dirai  rien  de  l'article  :  Le  Désarmement  par  Paul 
Brousse,  dans  la  même  Revue,  car  il  faudrait  le  copier  entière- 
ment. Il  serait  à  désirer  qu'il  fût  distribué  à  flots  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes. 


Les  premiers  programmes  de  colonisation  calédonienne  qui 
ont  été  lancés,  portaient  qu'avec  5.000  francs  de  capital,  on  pou- 
vait y  obtenir  7,500  francs  de  revenu  au  bout  de  cinq  ans.  Un 
colon  calédonien,  M.  André  Jouannin  écrit,  dans  les  Questions  di- 
plomatiques et  coloniales  du  1"'  mai,  qu'il  faut  dépenser  4.000  fr. 
par  an  pendant  cinq  ans,  soit  20.000  francs  au  total,  avant  de 
récolter  le  premier  grain  de  café  qui  sera  le  point  de  départ  des 
7.500  francs  de  rente. 

Les  résultats  obtenus  par  ces  réclames  colonisatrices  sont  la 
ruine  des  naïfs  français  qui  s'y  laissent  prendre  et  l'enrichisse- 
ment de  leurs  créanciers.  L'auteur  cite  tout  une  série  d'exemples 
à  l'appui  ;  et  il  conseille  aux  bons  paysans  qui  disposent  de 
20.000  francs,  ou  seulement  de  5.000,  de  coloniser  en  France, 
avec  cette  somme  ils  pourront  tenir  une  bonne  ferme  qui  ne  les 
enrichira  pas,  mais  qui  les  fera  vivre  dans  l'aisance,  ce  qui  est  le 
premier  but  de  la  vie. 

—  La  colonisation  ne  va  pas  mieux  à  Madagascar  qu'à  la  Nou- 
velle, si  l'on  en  croit  les  Questions  diplomatiques  et  coloniales  du 
l"' juin.  Les  avocats  et  les  usuriers,  en  fait  de  colons,  y  pullulent. 
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«  Certains  Kuropéens  ne  se  font  pas  scrupule  de  prêter  à  des  taux 
fantastiques  de  6  à  12  p.  100  par  mois,  généralennent  sur  gages 
fonciers;  avant  longtemps,  une  bonne  partie  de  Tananarive  leur 
appartiendra  ». 

C  était  bien  la  peine  d'envoyer  tant  de  canonnières  et  decanon- 
niers  et  de  faire  massacrer  tant  de  gens  de  part  et  d'autre  pour 
arriver  à  un  pareil  résultat.  Quant  aux  mines  d'or  qui  devaient 
être  aussi  abondantes  à  Madagascar  qu'au  Toiikin,  "  il  paraît 
qu'il  faut  en  rabattre  aujourd'liui  ».  Cela  dit  tout.  Encore  un  bon 
placement  de  père  de  famille  que  nous  avons  fait  là  1  Les  cher- 
cheurs d'or  peuvent  gagner  Jusqu'à  8  centimes  par  jour  I  Coloni- 
sons, mes  amis,  colonisons  1 


La  belle  chose  que  les  changements  d'impôts  quand  on  ne  ré- 
duit pas  les  dépenses  de  l'Etat  et  dessous-Etats  I  Nous  lisons  dans 
Le  /{entier  du  27  mai  :  ■<  Les  Parisiens  qui  attendaient  pour 
étrennes  le  dégrèvement  complet  des  droits  d'octroi  sur  h-s  bois- 
son.s  hygiéniques,  ont  dû  se  contenter  du  dégrèvement  de  '.i  fr.  62 
par  hectolitre  sur  les  vins  et  de  l'augmentation  de  85  fr.  2ri  par 
hectolitre  dont  l'alcool  a  été  en  même  temps  l'objet  ». 

Toujours  un  (i'uf  pour  un  bœuf.  La  réforme  a  été  ajournée  au 
1"  janvier  1000.  «  Cet  ajournement,  dit  M.  Neymarck,  devra  être 
suivi  d'un  autre,  car  ce  serait  un  mauvais  cadeau  à  faire  à  la  Ville 
de  Paris  que  de  supprimer  l'octroi  à  la  veille  de  l'Exposition.  Deux 
ans  d  études  ne  seront  d'ailleurs  pas  de  trop  pour  étudier  mûre- 
ment une  réforme  qui  touche  à  tant  d'intérêts  ». 

C'est  donc  après  avoir  voté  que  l'on  étudie.  Pourvu  qu'au  boul 
de  ces  deux  ans  on  ne  découvre  pas  que  le  vin  est  une  boisson 
anli-liygiéniquc,  ce  qui  conduirait  à  le  surimposer  comuR^ 
l'alcool. 

—  Les  recettes  des  chemins  de  fer  français  augmentent,  mai^ 
lentement.  L'augmentation  pour  1898  approche  de  49  millions  sur 
les  recett(!s  brutes.  Les  chemins  de  fer  anglais  présentent  une 
augmentation  do  02  millions  sur  18U7  et  les  allemands  112  mil- 
lions. Celte  supériorité  de  nos  concurrents  tient,  dit  M.  .Neymarck. 
à  l'accroissement  industriel  et  conmiercial  plus  rapide  de  ces  deux 
pays.  La  prospérité  des  chemins  de  fer  français  ne;  .saurait  dimi- 
nuer, conclu!  M.  Neymarck  "  (lue  si  l'on  alourdit  encore  leurs 
charges  ».  .\j()ut<jns  :  uu  cellfs  du  public. 


La  Itèfonne  i-ioihhh'kiuc  combat   ferme  la  nouvelle   loi  sur  les 
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accidents.  Nous  ue  saurions  trop  approuver  son  zèle,  loul  en  no- 
tant qu'il  n'y  a  pas  plus  de  raison  de  protéger  les  patrons  que  les 
ouvriers.  La  Réforme  nous  objectera  sans  doute  que  la  loi  sur  les 
accidents  ne  profilera  pas  aux  travailleurs,  tandis  que  les  droits  de 
douane  se  répandent  en  pluie  bienfaisante  des  patrons  sur  les 
ouvriers. 

La  première  assertion,  je  l'accorde;  la  seconde,  je  la  nie.  La 
protection  douanière  ne  profite  même  pas  aux  patrons,  à  fortiori 
aux  ouvriers.  Cette  protection  a  pour  effet  de  fomenter  la  con- 
currence intérieure,  de  provoquer  la  surproduction,  la  baisse  de 
prix  et  tout  ce  qui  s'en  suit  :  je  m'en  rapporte  sur  ce  point  à  ce 
que  dit  M.  Jules  Fleury  dans  la  Réforme  économique  du  23  avril, 
p.  470,  au  sujet  de  l'industrie  cotonnière. 

—  La  Réforme  économique, 'pa.r  l'organe  de  M.Jules  Fleurey, 
se  déclare  favorable  à  la  liberté  de  l'enseignement.  On  est  très 
heureux  d'apprendre  cette  nouvelle,  car  on  ne  s'en  doutait  pas. 
On  ne  se  souvient  pas  d'avoir  jamais  vu  la  Réforme  combattre 
l'enseignement  agricole  officiel.  Nous  espérons  donc  que  cela  va 
venir.  Car,  ici  comme  dans  beaucoup  d'autres  cas,  c'est  la  protec- 
tion de  l'Etat  et  non  la  persécution,  qui  nuit  à  la  liberté. 


La  Coopération  des  idées  entreprend  de  fonder  des  Universités 
populaires.  De  grandes  sociétés  d'instruction  existent,  dit-elle, 
mais  elles  poursuivent  un  autre  but,  et  par  des  voies  différentes. 
En  général,  elles  ne  se  soucient  pas  de  l'éducation,  et  c'est  l'édu- 
cation du  peuple  qui  sera  le  principal  souci  des  Universités 
populaires.  Dans  le  fascicule  de  juin,  M.  Deherme  répond  aux 
objections  qui  ont  été  opposées  à  son  projet.  «  Nous  ne  faisons 
pas,  dit-il,  du  patronage,  ni  du  prosélytisme  ;  nous  ne  nous  pro- 
posons pas  de  mettre  au  front  du  travailleur  des  œillères  de  telle 
couleur  :  nous  voulons  arracher  toutes  lesceillères,  décou^Ti^  tout 
l'horizon,  faire  œuvre  de  libération  intellectuelle  et  morale.  » 

—  La  loi  morale  par  P.  Péquignat,  dans  la  même  Revue,  dé- 
note une  insuffisante  analyse  de  la  nature  des  hommes  et  des 
choses.  «  L'individu  est  naturellement  égoïste,  et  la  société  natu- 
rellement altruiste.  »  On  voit  que  l'auteur  n'est  pas  partisan  de 
l'homme  double  ni  a  fortiori,  triple.  Quant  à  la  société,  envers  qui 
est-elle  altruiste? 


M.  Jean  (jlrave  expose,  dans  les  Temps  Nouveaux,  n"  8,  sa  pro- 
fession de  foi  relativement  aux  gouvernements.  Lorsque  j'affirme, 
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dit-il,  que  tous  les  gouvernements  se  valent,  n'ayant  qu'une  fonc- 
tion, défendre  une  certaine  catégorie  de  privilèges,  fonction, 
qu'ils  sont  forcés  d'accomplir,  quels  que  soient  ceux  qui  sont  au 
pouvoir;  que  par  conséquent,  nous,  anarchistes,  n'avons  rien  à 
faire  avec  eux,  qu'à  les  combattre,  comme  des  ennemis,  puisque 
nous  voulons  la  disparition  de  tous  les  privilèges;  ce  n'est  pas 
une  simple  boutade  que  j'émels,  ni  un  paradoxe  en  vue  d'épater 
ie  bourgeois. 

11  nous  semble  ressortir  de  là  que  le  principe  du  mal  social  est 
le  privilège  et  non  le  privilégié;  donc  le  légiste  et  non  le  capita- 
liste. Le  capitaliste  sans  privilège  peut  faire  beaucoup  de  bien  et 
aucun  mal.  S'il  a  l'argent,  le  travail  a  le  nombre,  qui  compense. 
Les  anarchistes  font  donc  fausse  route  quand  ils  ameutent  les  tra- 
vailleurs contre  le  capitaliste  laissant  parfaitement  tranquille  le 
légiste,  véritable  auteur  du  mal  social. 

«  Une  conviction,  dit  encore  M.  Grave,  est  que  les  gouverne- 
ments ne  sont  que  ce  qu'on  les  laisse  être,  qu'ils  ne  perpètrent 
que  les  empiétements  qu'on  leur  laisse  oser,  ne  rognent  que  les 
libertés  que  l'on  ne  sait  pas  défendre;  n'interdisent  que  celles 
que  l'on  ne  sait  pas  prendre.  » 

Voilà  qui  est  bien;  mais,  si  l'on  prend  le  change,  si  au  lieu  de 
tenir  tète  au  gouvernement,  on  s'acharne  contre  les  capitalistes, 
pendant  ce  temps  les  légistes  accomplissent  leur  œuvre  anti- 
libérale  d'autant  plus  facilement  qu'on  ne  leur  oppose  aucune 
résistance. 


h'Huiiimi:  lihrr  est  un  nouveau  Journal  hebdomadaire,  révo- 
lutionnaire, sociologique,  artistique,  scientilique.  Il  est  aussi 
anarchiste  ou  libertaire.  — Je  ne  sais  pas  lequel  de  ces  deux  mots 
est  à  la  mode  en  ce  moment.  —  Dans  le  1"  .N",  M.  Dagan  nous 
assure  que  «  la  justice  est  impossible  dans  la'  société  marchande 
et  capitaliste.  >»  Pourtant,  le  marchand  a  des  balances,  connue  la 
justice;  et  l'on  ne  conçoit  guère  une  société  d'où  tout  commerce 
serait  banni,  no  l'ftt-ce  que  celui  des  idées. 

M.  Devaldès  publie  dans  YUumnic  libre  un  article  :  V Agonie  du 
Militarisme,  où  il  dit  :  «  Nous  ne  demanderons  pas  de  poursuites 
contre  les  généraux  et  autres  officiers  coupables  de  traliison,  de 
faux,  usage  de  faux,  etc.  «  Individualiste,  nous  savons  que  la 
société  est  seule  responsable  de  leurs  crimes.  » 

M.  Devaldès  à  raison  dans  une  très  large  mesure  :  les  militaires 
de  VA//'ain;  ne  sont  pas  plus  coupables  ([ue  les  civils  du  Panama. 
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Les  uns  et  les  autres  n'ont  fait,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Grave, 
que  ce  qu'on  les  a  laissés  faire  ;  on  pourrai!  ajouter  :  ce  qu'on  les 
a  poussés  à  faire.  Les  vrais  coupables  sont  donc  ceux  qui  ont 
laissé  faire,  trop  occupés  qu'ils  étaient  à  aboyer  contre  le  mot 
capitalisme. 

—  M.  Dagan  nous  demande  (même  Revue)  ;  «  Pourquoi  le  com- 
merce anglais  entre-t-il  maintenant  en  décadence  ?  Et  pourquoi 
les  libre-écliangistes  ne  donnent-ils  pas  une  explication  de  ce 
phénomène.  »  Les  libre-écliangisles  ont  donné  très  souvent  l'ex- 
plication de  ce  phénomène,  dans  la  mesure  oii  il  est  réel  :  le  com- 
merce, comme  toute  chose  en  ce  monde,  a  ses  limites  et  son  pro- 
grès est  subordonné  aux  débouchés. 

—  La  Chine  nouvelle  est  une  nouvelle  revue  «  essentiellement 
favorable  au  peuple  chinois  et  destinée  à  préconiser  en  Chine 
les  idées  do  progrès  industriel  et  commercial,  mais  par  la  paix 
réformatrice  et  non  pas  la  conquête  brutale  et  l'annexion.  »  L'in- 
tention est  bonne  et  celte  Hevue  est  tout  à  fait  d'actualité.  Nous 
lui  souhaitons  bonne  chance  et  longue  vie. 

Hoixi.i.. 


LA    OUESTION    MO.NETAlliE    AUX    INDES 


\A    QUESTION  MONÉTAIRE  AUX  INDES 

Conclusions  du    rapport  de  la  Commission   d'enquête. 


La  quoslion  monétaire  aux  Iiules  a  formé  l'objet  île  plusieurs 
grandes  eiKiuètes,  de  la  i)art  du  gouvernement  anglais.  La  baisse  de 
rargent-mélal,  alors  que  la  frappe  de  la  roupie  restait  libre,  a  eu  un 
contre-coup  sur  les  dépenses  de  la  grande  dépendance  britannique, 
respon.sable,  en  monnaie  anglaise,  des  frais  d'occupation  militaire,  des 
intérêts  sur  les  emprunts  contractés  en  or;  l'incertitude  et  les  fluc- 
tuations du  change  ont  été  considérées  comme  funestes.  On  se  rappelle 
l'attitude  des  représentants  de  l'Inde  à  la  Conférence  monétaire  de 
Bruxelles  ;  ils  ont  bataillé  en  vue  de  l'entente  internationale  et  de 
rétablissement  d'un  rappoit  fixe, tout  en  réservant  leur  liberté  d'action 
si  la  conférence  échouait,  et  leur  gouvernement  fit  usage  de  celte 
liberté  pour  suspendre  la  frappe  libre,  pour  fermer  les  ateliers  monétai- 
res à  l'argent  apporté  par  les  particuliers  et  pour  établir  le  divorce  de 
la  roupie  et  du  métal  blanc.  On  créa  un  étal  provisoire,  intérimaire  : 
afin  de  s'éclairer  et  d'arrêter  la  politique  qu'il  lonvenait  d'adopter,  le 
gouvernement  anglais  fit  procéder  à  une  entjuéte  sous  la  présidence  de 
Sir  H.  l'owler,  par  une  commission  nommée  en  1898.  Cette  Commission 
qui  a  entendu  un  grand  nombre  d'experts,  a  déjiosé  son  lapiiort.  Il 
nous  semble  utile  d'en  résumer  les  conclusions. 

La  Commission  devait  recherchei'  les  effi'ts  que  pourrai!  avoir  la 
réforme  du  système  monétaire  sur  la  taxation,  surle  commerce  intérieur. 
Klle  fait  ressortir  que  l'or  n'est  pas  lerjdl  Icnde.r  dans  l'Iiidi',  qu'il  n'a 
pas  force  libératoire,  bien  que  le  gouvernement  bî  reçoive  en  paiement 
des  taxes  publiques;  la  roui)ie  demeure,  légalement,  la  seule  monnaie 
pouvniil  scivir  à  faire  îles  paiements  de  quelque  impoitance  ;  il  n'y  a 
pas  ili'  rap|iorl  ji-gal  entre  la  roupie  el  l'or;  le  gouvernement  indii'U  a 
fixé-  cependant  jusqu'à  nouvel  oi-dre  le  taux  auquel  des  roupies  peu- 
vent être  ai'betées  contre  de  l'or  en  lingots  ou  monnayé,  ce  taux  ser- 
rant de  limite  maximum  à  la  hausse  ilu  change.  Quant  à  l'étalon 
d'urgent,  la  Commission  s'est  déclaiér;  hors  d'état  de  trouver  dans  les 
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événements  survenus  depuis  la  fermeture  des  iiteliers  monétaires,  rien 
qui  puisse  faire  douter  de  la  sagesse  de  vues  exprimées  par  le  gouver- 
nement indien  en  1892.  On  connaît  l'argument  qu'un  change  bas 
stimule  l'exportation  et  décourage  l'importation  :  un  raisonnement 
analogue  devrait  amener  à  dire  qu'un  change  plus  bas  encore  aurait 
des  effets  encore  plus  heureux.  La  Commission  d'enquête  a  été  inca- 
pable de  se  faire  indiquer  le  point  précis  auquel  les  avantages  de  la 
baisse  du  change  s'arrêtent.  La  réouverture  des  ateliers  monétaires  de 
l'Inde  à  la  frappe  libre,  en  dehors  d'une  entente  internationale,  aurait 
pour  conséquence  le  retour  des  fluctuations  et  de  l'inslabilité  du 
change  entre  l'Inde  et  les  pays  à  étalon  d'or,  "n  reconnaît  en  général 
que  les  fluctuations  du  change  sont  un  obstacle  au  commerce  interna- 
tional, dont  les  véritables  intérêts  sont  servis  par  la  stabilité.  Les 
quatre  cinquièmes  du  commerce  maritime  de  l'Inde  se  font  avec  des 
pays  à  étalon  d'or;  la  proportion  des  avantages  est  donc  en  faveur  de 
la  stabilité  du  change  avec  les  pays  à  monnaie  d'or;  l'instabilité,  qui 
suivait  la  reprise  de  la  frappe  libre,  est  un  argument  puissant  contre 
cette  mesure.  Il  ne  faut  pas  que  le  commerce  étranger  de  l'Inde,  dont 
les  4/S  sont  avec  des  pays  à  monnaie  d'or,  puisse  souffrir  du  rétablis- 
sement du  monométallisme^argent. 

Cette  politique  se  défend  encore  au  point  de  vue  partiiulier  du  gou- 
vernement. Le  gouvernement  de  l'Inde  doit  payer  annuellement  à  la 
métropole  17  à  18  millions  de  livres  sterling,  l'importance  de  la  somme 
en  roupies  dépend  du  change  sur  Londres;  la  contre-valeur  des  sommes 
remises  en  Angleterre  est  payée  en  roupies  par  les  contribuables 
indiens,  et  c'est  là  une  considération  qui  milite  contre  la  reprise  de  la 
frappe  du  métal  blanc.  Si  la  roupie  tombait  à  1  schilling,  il  en  résul- 
terait une  augmentation  de  charges  de  100,000.000  roupies  pour  le 
Trésor,  qui  pourrait  trouver  quelques  compensations  dans  desaugmen- 
tulions  de  recettes  ne  dépassant  pas  30  millions;  ce  serait  en  tout  cas 
un  fardeau  nouveau  de  70  millions  de  roupies.  Cette  somme  csl  quatre 
fuis  supérieure  au  produit  de  l'income-tax  dans  l'Inde.  Une  augmenta- 
tion de  dépenses  de  ce  chef  serait  peu  politique,  elle  serait  néfaste  pour 
le  commerce,  pour  le  bien-être  des  populations  et  dangereuse  pour  la 
sécurité  de  l'Empire.  «  Le  gouvernement  de  l'Inde,  dit  la  Commission 
d'enquête,  ne  serait  pas  justifié  de  supposer  qu'avec  la  réouverture  des 
ateliers  de  la  monnaie,  la  baisse  de  ki  roupie  à.l  schilling  soit  la  limite 
extrême  de  la  dépréciation  immédiate  ou  future.  ■>  Quant  au  danger 
d'une  fausse  fabrication  des  pièces  au  poids  et  au  titre  légal,  les 
experts  ont  été  d'avis  qu'il  avait  été  fort  exagéré  ;  en  cinq  ans  et  demi, 
le  gouvernement  indien  n'a  pas  eu  à  constater  cette  fabrication  sur  une 
échelle  appréciable. 
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Après  avoir  bien  examiné  les  faits,  la  Commission  s'est  rangée  à 
l'avis  du  gouvernement  indien  de  ne  pas  revenir  à  l'étalon  d'argent. 
Il  lui  semble  important  de  ne  pas  laisser  de  doute  à  cet  égard. 

Le  gouvernement  de  l'Inde,  afin  de  maintenir  à  16  pence,  la  valeur 
d'échange  de  la  roupie,  avait  demandé  la  diminution  de  la  circulation, 
de  manière  à  supprimer  l'excès  des  pièces;  le  total  à  retirer  ne  pou- 
vant être  déterminé  avec  exactitude,  disait-il,  vraisemblablement  il 
serait  inférieur  à  240,000.000  R.  Jusqu'à  concurrence  de  ce  chiffre,  on 
refondrait  des  roupies,  après  avoir  constitué  d'abord  une  réserve  d'or, 
afin  de  prendre  la  place  de  la  monnaie  d'argent  etaussi  afin  de  donner 
confiance  au  public  dans  les  mesures  à  prendre.  Le  gouvernement  du 
vice-roi  suggérait  qu'on  lui  permît  d'emprunter  20,000.000  livres  et  de 
faire  venir  immédiatement  dans  l'Inde  3,000.000  en  sovereigns.  Si  le 
change  demeurait  <à  16  pence  ou  au-dessus,  il  n'y  aurait  rien  d'autre  à 
faire,  mais,  dans  le  cas  contraire,  aussi  longtemps  que  le  change  reste- 
rait au-dessous  de  16  pence,  le  gouvernement  retirerait  des  roupies, 
les  ferait  fondre,  vendrait  le  métal  blanc  contre  d'autres  roupies  dan-- 
l'Inde  (avec  une  perte  présumée  de  40  0/0),  verserait  ces  roupies  au 
Trésor  et  comblerait  cette  perte  de  40  0/0  (écart  entre  la  valeur  nomi- 
nale et  la  valeur  réelle)  avec  une  partie  de  l'or  emprunté.  Un  emprunt 
de  5,000.000  livres  semblait  suffisant,  il  couvrirait  la  perte  de 
80.000.000  roupies  qu'entraînerait  la  refonte  de  200,000.000  de  roupies. 
On  présumait  que,  grâce  aux  opérations  automatiques  du  commerce, 
l'or  entrerait  dans  le  pays  et  demeurerait  en  circulation.  Mais  le  gou- 
vernement n'avait  pas  l'intention  de  donner  l'or,  jusqu'à  ce  que  la 
valeur  de  la  roupie  sn  fût  consolidée  à  16  pence  et  que  la  livre  sterling 
fût  devenue  une  portion  permanente  de  la  circulation.  Il  ne  serait 
point  donné  force  libératoire  à  l'or  pendant  tout  ce  temps,  bien  que 
l'étalon  d'or  parût  le  but  futur  à  atteindre.  Ce  sont  là  les  propositions 
([ue  fit  le  gouvernement  do  l'Inde. 

La  Commission  d'enquête  les  critique,  elle  rappelle  qu'elles  n'ont 
pas  été  défendues  par  les  représentants  du  commerce  et  de  la  finance. 
Les  négociants  ont  craint  l'aggravation  de  la  tension  monétaire,  qui 
résulterait  du  retrait  des  roupies  ;  la  baisse  du  métal  blanc,  ;\  la  suite 
des  ventes  gouvernementales,  troublerait  le  (;hange  de  l'Inde  avec  la 
Chine  et  les  autres  pays  à  étalon  d'or.  La  Commission  ne  recommande 
[)as  l'adoption  des  projets  formulés  parle  vice-roi  dans  cet  ordre  d'idées. 
Elle  est  plus  favorable  à  l'introduction  de  l'étalon  d'or,  que  le  gouver- 
nement dn  l'Inde  entrevoyait  comme  but  de  ses  efforts. 

On  sait  que  diverses  propositions,  tendant  à  l'établissement  d'un 
étalon  d'or  sans  circulation  d'or,  ont  été  faites  par  M.  Lesley  l'robyn, 
par  M.  Lindsay.  Le  premier,  se  fondant  sur  les  habitudes  de  thésauri- 
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sation  Je  la  jiopulation,  craignait  quo  l'or  mis  on  circulalioii  ne  dis- 
parût; il  suggérait  l'émission  de  grosses  coupures,  libellées  en  or,  con- 
tre de  l'or,   et  remboursaliles   au  choix  du  porteur  en  roupies  ou  eu 
or  ;  le  département  de  rémission,  si  l'or  était  demandé,  pourrait  payei 
soit  en  souverains  soil   en  lingots  de  07  livres   au  moins;  l'or  sérail 
attiré  vers  l'Inde,  une  réserve  s'accumulerait  et  un  jour  le  gouverne- 
raent  pourrait  décréter  le  remboursement  de  toutes  les  roupies  et  de 
tous  les  billets,  à  condition  qu'il   s'agit  de   10.000  roupies  au   moins. 
M.  Probyn  comptait  sur  l'établissement  automatique  en  quelque  sorte 
de  l'étalon  d'or.  La  Commission  fait   ressortir  très   nettement  tout   ce 
(},ue  le  procédé  aurait  d'artiliciel  et  elle  ne  partage  point  les  craintes 
de  M.  Probyn  relativement  aux  habitudes  de  thésaurisation  ;  elle  rap- 
pelle que  l'étalon  d'or  a  existé  au  commencement  du  siècle.  Quant  au 
plan    de  M.   Lyndsay,   il   consistait  à   créer  un  fond  de    change  de 
10,000.000  livres  sterling  à  Londres, au  moyen  d'un  emprunt;  à  vendie 
aux  Indes  des  traites   sur  l'Angleterre  à  un  change  fixe,  à  Londres 
des  effets  sur  l'Inde.  La  roupie  continuerait  ù  être  la  monnaie  légale, 
)"or  n'aurait  pas  le  caractère  de  Icgal  tendnr.  On  a  appelé  ce  projet  un 
étalon  de  change.   Les  experts  comme  Lord  Rothschild,  Sir  John  Lub- 
bock.   Sir  Samuel  Montagu  ont  fait  observer  qu'un  système,  sans  cir- 
culation visible  d'or  n'inspirerait  pas  confiance.  L'adoption  du  plan 
ingénieux  de  M.  Lindsay  risquait  d'arrêter  l'afllux  des   capitaux  dont 
la  grande  dépendance  anglaise  a  besoin  pour  son    développement  éco- 
nomique. Le  fondement  était  d'ailleurs  fort  étroit,   puisqu'il  compre- 
nait quelques  millions  déposés  à  Londres.  La  Commission   écarte    ces 
diverses  propositions  aussi  bien  que  celles  de  feu  M.  Raphaël   et  du 
major  Darwin.  Elle  se  déclare  en  favèurde  l'établissement  du  "  Sovereign, 
comme  monnaie  légale  et  courante  dans  l'Inde,  en  faveur  de  l'ouver- 
ture des  ateliers  monétaires  de  l'Inde  à  la  frappe  libre  de  l'or,  dans  des 
conditions  analogues   à  celles  qui  existent  pour  les  trois  hôtels  des 
monnaies  australiens. 

Les  roupies,  dans  un  système  monétaire  fondé  sur  l'or,  deviendraient 
des  monnaies  subsidiaires.  Mais  les  conditions  actuelles  ne  justifie- 
raient pas  la  limitation  du  montant  pour  lequel  les  roupies  seraient 
reçues  en  paiement  et  sans  doute  celte  limitation  ne  pourra,  être 
imposée  de  quelque  temps.  En  Angleterre,  la  monnaie  d'argent  n'a 
force  libératoire  (|ue  jusqu'à  40  shellings  ;  cela  n'a  pas  toujours  été  le 
cas.  Jusqu'en  1774,  la  frappe  de  l'argent  a  été  libre  en  Angleterre  ;  à 
cette  époipie,  le  montant  payable  en  argent  fut  limité  à  25  livres,  pour 
les  paiements  où  l'on  compte  les  |)ièces.  Eu  1708,  la  frappe  libre  de 
l'argent  fut  suspendue.  En  1810,  lors  de  la  reprise  des  paiements  en 
or,  la  monnaie  d'argent  devint  subsidiaire  et  le  montant  à  recevoir  fut 
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fixé  à  40  shellings.  Actuellement,  en  An^letlT^l^  le  droit  Je  fia|iper  de 
l'argent  a[)partient  au  gouvernement,  qui  doit  veiller  ù  oe  qu'il  n'y  ail 
pas  excès  dans  l'émission  ;  le  gouvernement  ne  fait  frapper  qu'au  fur 
et  à  mesure  des  besoins  réels,  à  la  demande  expres>e  des  banques' 
d'Angleterre.  d'Ecosse  ou  d'Irlande.  Comme  les  ban(|ues  doivent  payer 
la  monnaie  blanclie  avec  de  l'or,  il  n'y  a  pas  lenlalion  pour  elles  de 
faire  grossir  la  ciiculalion  de  l'argent;  le  bénélicc  de  l'émission  ne 
leur  appartient  pas,  mais  à  l'Ktat.  A  condition  que  l'émission  de 
monnaies  d'argent  soit  limitée,  il  n'est  pas  indispensable  de  limiter 
la  force  libératoire  de  la  monnaie  divisionnaire  à  un  montant  donné. 
C'est  grâce  à  la  limitation  du  montant  tolal  de  pièces  divisionnaiies, 
qu'on  est  redevable  du  maintien  de  la  valeur  nominale  des  pièces 
blanches,  20  shellings  valant  en  réalité  seulement  8  sh.  6  pence.  En 
dehors  de  l'.^ngleterie,  deux  pays,  la  France  et  les  Etats-L'nis,  possé- 
dant tous  deux  la  monnaie  d'or,  n'ont  pas  limité  la  lorce  libératoire 
de  l'argent  pour  la  pièce  de  .">  francs  et  pour  le  dollar  qui,  dans  la 
circulation  intérieure,  sont  équivalents  à  la  monnaie  d'or,  mais  dont 
le  nombre  ne  s'accroît  pas  actuellement  (en  France  depuis  1874-1878, 
aux  Etats-Uni-^  depuis  l'abrogation  du  Sherman  Act  en  18'J3).  Poui'  les 
paiements  internationaux,  la  France  et  les  Etats-Unis  doivent  en  der- 
nière analyse  les  elTectuer  en  oi',  c'est-à-dire  dans  le  métal  ([ui  est 
l'instrument  international  de  paiement  par  excellence.  C'est  là  ce  (|ai 
maintient  à  leur  valeur  nominale  les  monnaies  françaises  et  améii- 
caines.  La  (Commission  d'enquête  est  d'avis  qu'en  théorie,  tnul  ;iii 
moins,  il  serait  possible  d'arriver  au  même  résultat  pour  l'Inde  quf 
pour  les  doux  autres  pays,  en  limitant  la  (jnantité  de  roupies  en  circu- 
lation. I.a  principale  difliciilté  pour  l'Inde  est  une  dilliculti'  de  c|pgi(', 
non  de  principe. 

I.a  demande  auginenle  tous  les  ans;  la  population  ne  paraît  pasavoii- 
jusqu'ici  extiait  beauconj)  de  roupies  de  ses  cachettes,  le  change  s'esl 
ralTermi  et  amélioré  dejmis  IKOV-Oo,  si  bien  que  la  roupie  vaut  actuel- 
lement II!  pence  en  or.  Les  besoins  de  nnninaie  ont  élé  considérables, 
puisque  le  Trésor  a  reçu  2.370.000  livres  en  or  contre  des  roupies  d'ar- 
gent. i<  Les  forces  qui  agissent  sur  la'  valeur  en  or  de  la  roupie  sont 
"  complexes  et  obscures  dans  leurs  opérations  ;  il  est  impossible  de 
"  dire  positivement  que  la  seule  fermeture  des  ateliers  monétaires  à 
>i  la  frappe  de  l'argent  puisse  créer  un  état  de  <'hosos  tel  que  la  roupie 
«  suit  maintenue  indélininienl  à  un  change  fixe  ;  l'expérience  sembh' 
"  indiquer  toutefois  que  ce  résullat  peut  être  alleint,  s'il  n'est  même 
"  pas  déjà  atteint.  »  La  Commission,  dans  ces  conditions,  ne  croit  pas 
devoir  recommandcir  une  |)oliti(iue  diil'ércnlc-  de  cille  (|ul  a  élé 
reconnue  suffisante  en  France  et  aux  Élats-lnis;   rllr  ne  cunscillr  pas 
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de  mettre  à  la  charge  du  gouvernement  indien  Tobligalion  do  donner 
de  l'or  pour  des  roupies  ;  elle  se  contente  de  l'étalon  boiteux.  La 
réserve  d'or  que  le  gouvernement  possédera,  doit  servir  pour  les 
remises  à  l'étranger,  lorsque  le  change  fléchira  au-dessous  d'une  cer- 
taine limite,  au-dessous  du  gold  point.  Le  droit  de  frapper  des  roupies 
en  argent  doit  rester  entre  les  mains  de  l'Ktat  seul;  celui-ci  devrait 
continuer  à  échanger  des  roupies  contre  de  l'or,  mais  ne  pas  en  fabri- 
quer de  nouvelles,  tant  que  la  proportion  de  l'or  en  circulation  ne 
dépassera  pas  les  besoins  du  public.  Les  bénéfices  résultant  de  la 
fabrication  des  roupies  ne  doivent  pas  être  portés  au  budget  annuel, 
mais  être  transformés  en  or  et  conservés  comme  une  réserve  spéciale. 

En  1892,  le  gouvernement  indien  proposa  de  fermer  les  ateliers 
monétaires  et  de  prendre  l'étalon  d'or,  au  taux  de  18  pence;  il  ne 
voulait  pas  y  arriver  d'un  coup,  mais  graduellement.  La  Commission, 
présidée  par  Lord  Herschell,  approuva  en  général  les  dispositions  qui 
lui  étaient  soumises,  en  ajoutant  toutefois  une  clause  qui  devait  empê- 
cher le  change  de  monter  beaucoup  au-dessous  de  16  pence.  Le  plan 
primitif,  avec  cette  modification,  fut  accepté.  On  se  trouve  donc  libre 
d'accepter  la  relation  actuelle,  sans  être  lié  par  des  promesses  anté- 
rieures. 

Le  taux  moyen  auquel  on  a  vendu  en  Angleterre  des  traites  gouver- 
nementales sur  rinde  depuis  la  démonétisation  de  l'argent  en  Alle- 
magne a  été  : 


1872-3 

23.754 

22.351 

18W)-7 

17.411 

1873-1 

1887-8 , 

1S.S8-9 

10.898 

1S71-5 

....      22.150 

....       16.379 

1875-6 

....      21.620 

1889-90 

....       16.566 

1876-7 

. ...      20.5OS 

1890-1 

1891-2 

1812-3  

....      18.089 

1877-8 

20.791 

....      16.733 

1878-"^ 

....       19.794 
19.901 

. .   .      14  985 

1879-80 , 

1893-4 

1894-5 

....       11.547 

1880-1 

....      19.956 

....       13.101 

1881-2 

. ...       19.?95 

1895-6 

1S90-7 

....       13.(3.38 

1882-3 

....       19.525 

....       14.151 

1883-4 

....       19.5.30 

1897-8  

....       15.854 

1881-5 

19.. 380 

1898-9 

15.978 

1885-6 

...      18.254 

Après  une  chute  de  3  pence  dans  les  six  premières  années,  le  change 
s'est  maintenu  relativement  stable  au-dessus  de  19  pence,  de  1878  à 
1884-5;  à  l'exception  de  la  reprise  passagère  en  1890,  au  moment  du 
Sherman  Act,  le  taux  moyen  a  été  de  16  12  en  1887-8,  1888-9,  1889- 
90,  1891-2;  en    1892-3,  il   est  lombé  au-dessous  de    15.   C'est  dans  ces 
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circonstances  que  la  Commission  Herschell,  en  conseillant  la  feime- 
ture  des  ateliers  monétaires,  conseilla  l'ailoplion  d'un  taux  voisin  de 
16  pence  contre  de  l'or;  ce  taux  était  inférieur  de  2  pence  à  celui  pro- 
posé par  le  gouvernement. 

Après  un  intervalle  de  six  années,  le  taux  de  10  pence  a  été  obtenu 
de  nouveau  au  début  de  1898  et  il  s'est  maintenu  entre  llj  11/iC  et 
16  1/8  pence.  En  1898-9,  le  total  de  Texportation  a  dépassé 
1.200.000.000  roupies  avec  un  solde  de  300.000.000  en  faveur  des  expor- 
tations; ce  résultat  a  été  obtenu,  sans  resserrement  monétaire  ;  en 
1898-9,  le  gouvernement  a  réussi  à  accumuler  une  réserve  d'or  de 
2.378.000,  qui  lui  sera  fort  utile.  Le  maintien  des  arrangements  exis- 
tants tendra  à  stabiliser  de  plus  en  plus  la  valeur  de  la  roupie  et  assu- 
rera l'entrée  de  l'or  par  les  opérations  du  commerce.  Le  taux  de 
16  pence  peut  être  regardé  comme  permanent. 

La  Commission  d'enquête  n'a  pas  été  unanime  à  l'égard  du  taux  de 
16  pence,  mais  elle  recommande  de  n'opérer  aucun  changement  dans 
la  relation  actuelle  de  la  roupie  et  du  souverain.  «  Eu  concluant,  dit- 
elle,  nous  désirons  enregistrer  notre  opinion  que  l'établissement 
effectif  de  l'étalon  d'or  aux  Indes  est  de  la  plus  grande  importance  pour 
les  intérêts  matériels  du  pays.  Non  seulement  la  stabilité  du  change 
avec  les  grandes  nations  commerçantes  favorisera  le  commerce  indien; 
mais,  en  outre,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'avec  une  plus  grande  con- 
fiance dans  la  stabilité  du  change,  lis  capital  sera  encouragé  à  afduer 
librement,  en  vue  de  développer  les  immenses  ressources  naturelles 
du  pays.  Il  est  désirable  que  le  gouvernement  de  l'Inde,  qui  aura  à 
décider  les  mesures  successives,  se  montre  résolument  économe  et 
limite  strictement  l'accroissement  de  ses  obligations  en  or.  » 

La  lecture  de  ces  conclusions  montre  rdToiidrement  d'un  des  der- 
niers espoirs  qu'avaient  pu  conserver  les  partisans  de  l'argent. 

Les  ateliers  monétaires  resteront  définitivement  fermés  à  la  frapiic 
pour  compte  des  particuliers,  et  progressivement  l'cHalon  d'or  prendra 
possession  de  l'Inde,  dans  des  conditions  analogues  à  celles  qui  exis- 
li-nt  pour  lu  Krance  et  les  ICtats-liiis. 

AllTHIIR    RaFFALOVICM. 

I.ii  Haye,  is  jiiillul  18'J9. 


236  .lOUr.NAL  DES   ÉCONOMISTES 


LA  MISSION  LYONNAISE  EN  CHINE 


Le  Iraitr  île  Siinoiiosaki  conclu  après  ht  guerre  sino-Japonaise,  le 
17  avril  18iio,  faisait  prévoir  clans  les  affaires  de  la  Chine  des  modilica- 
lions  assez  importantes  pour  que  l'Europe  s'en  préoccupât.  Lune  des 
principales  exportations  chinoises,  la  soie,  trouve  en  France  l'un  de 
ses  meilleurs  débouchés  :  36.802  balles  de  soies  grèges  exportées, 
en  1897,  de  Chang-hai  —  sur  un  total  de  70.690  balles  —  étaient  à  des- 
tination de  Lyon.  Les  relations  de  cette  ville  avec  l'Extrême-Orient 
sont  d'ancienne  date.  11  n'est  donc  pas  surprenant  que  la  Chambre  de 
commerce  de  Lyon  ait  été  une  des  premières  à  comprendre  le  parti 
iju'il  y  avait  à  tirer  des  nouvelles  circonstances  et  qu'elle  ait  eu  1  idée 
d'organiser  une  mission  d'exploration  commerciale  en  Chine.  Douze 
des  principales  Chambres  de  commerce  de  France  furent  sollicitées  de 
participer  à  ren(iuète  projetée  par  l'envoi  de  délégués  spécialistes;  cinq 
seulement  —  celles  de  .Marseille,  Bordeaux,  Lille,  Houbaix  et  Hoanne 
—  s'y  décidèrent.  La  direction  de  la  mission  fut  confiée  à  M.  le  consul 
Hocher  que  tiente  ans  de  résidence  en  Chine  et  de  nombreux  voyages 
à  l'intérieur  du  pays  désignaient  tout  particulièrement  à  ce  choix.  Ua 
2;j  septembre  1895  au  3  mai  1890,  il  la  dirigea  elVectivement.  Des  cir- 
constances particulières  l'obligèrent  ensuite  à  remettre  le  sort  de  la 
mission  entre  les  mains  de  M.  H.  Brenierqui  s'en  chargea  du  3raai  1896 
au  28  novembre  1897.  Les  membres  de  la  mission  étaient  :  M.  le  D''  Dr- 
blenne,  médecin  do  la  marine,  qui  s'occupa  des  études  sur  les  races 
autochtones  des  provinces  parcourues  ;  M.Vl.  C.  Métrai  et  U.  Antoine, 
délégués  de  la  Oiambre  de  commerce  de  Lyon,  pour  les  soies  et  soie- 
ries ;  MM.  P.  Duclos,  ingénieur  civil  des  mines  et  L.  Sculfort,  pour  h; 
commerce  général  et  la  banque,  délégués  par  la  même  Chambre.  Mar- 
seille envoya  M.  .\.  Grosjean,  pour  étudier  le  commerce  général;  Bor- 
deaux lit  de  même  avec  ,M.  L.  Kabaud.  Lille  chargea  plus  spécialement 
M.  A.  Vial  do  la  filature  de  lin  et  des  constructions  mécaniques  ;  liou-  • 
baix,  envoya  M.  A.  Waelos  pour  les  laines  et  les  lainages  et  lloanne, 
M.  J.  Hiaull  pour  les  cotonados.  \  la  .Mission  furent  encore  attachés, 
MM.  .\.  Porre,  ijigénionr  hydiographe  cl  I".  Granié  comme  secrétaire. 
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I.a  mission  parlit  nvi^c  un  proiiianiiïir  liieii  di-lerniim''  ;  eili^  avait  ]ioiu 
olijt't  de  se  iiMulrc  compte,  en  vue  de  leur  développement  dans  l'inté- 
rêt général  ininrais,  des  ressources  économiques  et  commerciales  des 
provinces  cliinoises  avoisinant  le  Tonkin  et  de  celles  de  la  province  du 
Se-lchouan.  Ceux  ([ui  en  faisaient  partie  s'étaient  engagés  à  n'entre- 
prendre pendant  la  période  de  ses  travaux,  aucune  opération  commer- 
ciale pour  leur  pro[)re  compte  ou  pour  celui  de  commettants. 

Ce  n'est  pas  en  dix-huit  mois,  dit  le  rédacteur  des  opérations  de  la 
mission,. M.  H.  Urenier,  ([ue  l'on  peut  avoir  la  prétention  de  réunirions 
les  éléments  d'une  opinion  complète  et  définitive  sur  un  pays  aussi 
vaste  que  la  Chine.  Au  point  de  vue  pratique,  la  Chambre  de  commerce 
de  Lyon  n'a  pas  à  regretter  l'initiative  qu'elle  a  prise  et  les  lourds  sacri- 
fices qu'elle  s'est  imposés  et  qu'ont  partagés  les  cinq  Chambres  qui  se 
sont  associées  à  elle  :  cinq  des  spécialistes  attachés  à  la  Mission,  sur 
dix,  sont  déjà  repartis  et  installés  en  Extrême-Orient. 

Depuis  le  retour  de  la  mission,  les  conditions  du  conmerce  sont  en- 
core devenues  plus  l'avorables  puisque  12  nouveaux  ports  ou  villes  ont 
été  ouverts  en  Chine  au  commerce  européen,  ce  qui  porte  leur  nombre 
à  34  ;  la  construction  des  chemins  de  fer  a  été  définitivement  com- 
mencée ;  l'ouverture  de  toutes  les  rivières  navigables  à  la  navigation  à 
vapeur,  dans  les  provinces  ayant  des  ports  à  traités,  a  été  décrétée  ; 
enfin  l'établissement  des  filatures  à  vapeur  de  soie  et  de  coton  à  Chang- 
hai,  de  hauts  fourneaux  à  Han-yang,  de  manufactures  de  thé  à  lAïu- 
tchéou,  etc.,  font  croire  à  la  naissance  d'une  Chine  industrielle. 

Après  une  rapide  tournée  de  huit  Jours  dans  le  delta  et  sur  la  fron- 
tière du  Kouang-si,  au  delà  de  l.ang-son,  et  un  séjour  à  Hanoï,  la 
mission  aborde  la  Chine  parle  Vun-nan.  I.a  première  grande  ville  qu'elle 
atteint  est  Moung-tsé.  D'après  M.  liocher,  avant  la  rébellion  musul- 
mane on  comptait  une  population  de  80.000  âmes  dans  la  plaine  do 
Moung-tsé  ;  actuellement  la  ville  n'en  contient  guère  que  10.000  au 
maximum  et  les  villages  sont  peu  nombreux  aux  alentours. 

Yun-nan-fou,la  capitale  du  Yun-nan,où  elle  se  rend  ensuite, jieut  avoir 
de  80  à  100.000  habitants;  les  maisons  sont  bâties  en  partie  sur  une  petite 
colline,  dernier  et  faible  contrefort  des  montagnes  qui  se  dressent  pres- 
que imrrii'diatenient  au  nord  el  au  nord-est  de  la  cité.  On  accèd<^  à  la 
vilir  elle-même  à  travers  une  interminable  rue,  dirigée  d'est  en  ouest, 
où  est  concentré  le  très  important  commerce  du  sel.  Au  pied  des  mu- 
railles proprement  dites,  près  de  la  portes  du  sud  se  tient  le  marché 
aux  vivres.  Les  paysans  y  apportent  tous  les  jours  le  ri/,  de  varié- 
tés moins  nombreuses  i|ue  dans  le  sud  do  la  province,  mais  don! 
les  qualités  difièrent  beaucoup,  le  blé,  le  mais,  le  millet  et  le  sorgho  ; 
d'innombrables  légumes  :  choux,  salades,  persil,  grosses  raves,  carottes 
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d'uue  longueur  démesurée,  ignames,  patates,  aracliides  dont  on  lait 
avec  du  sucre  brûlé  une  espèce  de  nougat,  etc.  Des  bouchers  en  plein 
vent  débitent  de  la  viande  de  porc,  véritable  luxe  gastronomique  qui 
ue  figure  sur  les  tables,  même  riches,  qu'une  ou  deux  fois  la  semaine, 
avec,  par  hasard,  un  pouletou  un  canard.  (Les  Chinois  n'apprécient  pas 
plus  la  viande  de  bœuf  que  celle  de  mouton.)  Plus  loin,  ce  sont  des  pâtis- 
siers qui,  au  moyen  de  bâtonnets  en  bois  plus  longs  que  ceu.\  qui  servent 
à  manger  le  riz,  malaxent  avec  une  célérité  étonnante  delafarine  de  riz 
ou  de  blé.  Ailleurs,  de  solides  Lotos,  hommes  et  femmes,  montent  la  garde 
auprès  du  bois  à  brûler  ou  du  charbon  qu'ils  ont  apporté  de  la  montagne 
et  dont  ils  encombrent  la  chaussée.  Sous  un  gigantesque  parapluie  en 
papier  huilé,  àTarmature  en  bambou,  des  colporteurs  cantonnais,  qu'on 
rencontre  dans  tout  le  Yun-nau,  ont  étalé  sur  des  tables  leur  pacotille: 
bimbeloterie,  lampesàopium, colifichets  pourlesfemmes:  nœuds,  petites 
glaces,  colliers  et  bracelets  en  verre  imitant  le  jade,  etc.  Un  peu  en  retrait 
de  ce  fouillis  de  petites  boutiques  basses,  au  toit  légèrement  proémi- 
nent, font  des  trousd'ombre.  A  l'entrée  des  villes  (cette  description  s'ap- 
plique à  toutes  les  grandes  villes  du  Yun-nan,  et,  avec  quelques  modifica- 
tions, des  autres  provinces)  les  a  restaurants  n  dominent  ;  restaurants 
populaires  fréquentés  par  les  porteurs  de  chaises,  les  coolies,  etc.,  où 
l'on  ne  sert  guère  que  le  riz  agrémenté  de  légumes  salés  et  de  piments 
violents,  arrosé  de  thé  de  qualité  très  inférieure  et  d'alcool  de  riz  ou  de 
sorgho  les  jours  de  grande  bombance.  Les  femmes  de  la  petite  bour- 
geoisie viennent  faire  leur  marché  et  circulent,  malgré  leurs  pieds  mu- 
tilés, au  milieu  de  cet  encombrement  cl  des  bousculades  des  porteurs, 
des  passants,  des  chaises,  des  caravanes,  des  chariots  à  bœufs  et  à 
buffles,  des  hautes  mules  ou  trône  quelque  lettré  en  capuchon  rouge 
et  des  petits  chevaux,  tout  bruyants  de  sonnettes,  des  ><  mandarines  » 
militaires. 

Tong-tchouan-fou  est  une  ville  de  20  COU  habitants  au  centre  d'uue 
région  minière  fort  riche,  mais  aujourd'hui  peu  exploitée.  Non  loin  de 
là  se  trouve  la  plus  riche,  mine  de  cuivre  du  Yun-nan  et  une  autre  de 
plomb  argentifère.  Toutes  ces  mines,  qui  avant  la  rébellion  musulmane 
étaient  très  activement  exploitées,  sont  actuellement  presque  abandon- 
nées. Tout  Chinois  a  le  droit  de  faire  des  recherches,  mais  vient-il  à 
trouver  quelque  bon  filon,  un  mandarin  est  détaché  du  bureau  des 
mines  pour  surveiller  très  étroitement  l'exploitation  et  acheter  la  pro- 
duction totale  à  un  prix  qu'il  lixe  lui-même.  Après  avoir  soldé  les 
diverses  contributions,  il  vend  le  surplus  avec  un  bénéfice  consi- 
dérable. 

On  trouve  au  Yun-nan  à  peu  près  tous  les  minerais  connus  :  cuivre 
et  plomb  argentifère  en  très  grande  abondance,  fer,  étaiil,  zinc,  mer- 
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cure,  probablemeut  le  nickel,  la  houille  aussi  en  quantité.  La  popula- 
tion, quoique  connaissant  l'existence  de  riches  gisements  de  cuivre,  se 
désintéresse  de  leur  exploitation  à  cause  de  la  main-mise  du  gouverne- 
ment sur  tout  le  minerai  extrait.  Le  gouvernement  de  son  côté,  au  sou- 
venir de  la  terrible  rébellion  musulmane  qui  avait  pris  naissance  dans 
les  districts  miniers,  craignant  de  nouvelles  séditions,  ne  fait  rien  pour 
encourager  l'exploitation  du  sous-sol.  Pour  les  autres  minéraux  les 
extracteurs  entreprendraient  volontiers  le  travail,  mais  ils  ne  le  peuvent 
généralement  faute  de  fonds.  Autrefois,  au  moment  où  l'industrie  mi- 
nière étaiten  pleine  prospérité  dans  cette  province,  le  mandarin  faisait, 
en  certains  endroits,  une  sorte  d'avance  de  fonds  aux  mineurs  en 
payant  leur  production  avant  l'extraction.  Actuellement  le  mandarin  ne 
paie  que  le  produit  extrait.  La  population  pauvre  de  ce  pays  est  inca- 
pable de  fournir  la  première  mise  de  fonds  nécessaire  à  l'ouverture 
d'une  exploitation,  et,  bien  contre  son  gré,  doit  laisser  improductif  ce 
riche  sous-sol.  Un  des  notables  disait  que,  si  l'ancien  système  était 
remis  en  vigueur,  une  foule  de  mines  seraient  avant  peu  ouvertes  et  la 
production  décuplerait  en  moins  d'un  an. 

Depuis  une  trentaine  d'années,  l'opium  a  remplacé  les  mines  comme 
principale  production  et  source  de  richesse  du  Yun-nan.  11  païaît  y 
rencontrer  des  conditions  de  sol  et  de  climat  particulièrement  favora- 
bles ;  l'opium  de  cette  province  est  le  plus  estimé  de  Chine.  Dans  la 
plaine  très  fertile  d'I-léang-hien,  à  deux  jours  à  l'est  de  Yun-nanfou, 
une  même  surface  de  terre  d'excellente  qualité  peut  produire  dans  les 
bonnes  années  5  t'éou  (mesure  de  capacité  variable  >  mais  qui  repré- 


'  Notons  ici  que  rien  n'est  plus  variable  que  le  système  des  poids  et  me 
sures  en  Chine,  de  même  d'ailleurs  qu'en  France  avant  la  Révolution.  Non 
seulement  chaque  locaUté,inais  chaque  commerce  asonunitÉ  de  poids;  enlin 
il  arrive  souvent,  dans  le  commerce  de  détail,  que  le  Chinois  a  deux  balances 
dillérentes,  suivant  qu'il  achète  ou  qu'il  vend.  Il  y  a  d'ailleurs  des  balances 
ùfflcielles  et  aussi  de  corporations.  Au  reste  il  ue  faut  pas  s'exaf,'«rcr  les 
inconvénients  pratiques  de  ces  divergences,  en  dehors  des  matières  pré- 
cieuses, puisqu'elles  portent  sur  des  (|uantités  minimes. 

■     Les  mesures  chinoises  varient  avec  les  lieux  elles  usages  auxijuelles  eUes 
sont  allectées. 

Quant  à  la  monnaie,  le  laiil  d'argent  change  de  titre  et  de  poids  s(dvaut 
les  villes;  c'est  en  somme  un  poids  d'environ  37  gramuics.  Les  lingots  sous 
leur  forme  courante  varient  d  une  province  à.  l'autre.  Au  Yun-uan,  par 
exemple,  le  lingot  est  d'un  poids  moyen  d'environ  4  taëls  (1  kilogr.  48U)  et 
atl'ecte  la  foruie  n'uii  bateau  plat  très  hirge  et  comme  ;,'onllé  au  milieu. 
Au  Se-tchouau,  ce  sont  des  globules  pesant  jusqu'à  lU  lafjls  (3  kilogr.  7).  A 
llan-k'éuu  et  sur  la  côte,  c'est  la  foruie  du  soulier  qui  ilominu.  On  est  obligé 
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sente  ici  un  [loids  de  48  kili>f,'rammes)  de  fèves  et  200  onees  (l'once  clii- 
noise  vaut  37  grauiiiies)  d'opium.  Or  les  '.'>  l't'-ou  de  fèves  se  vendent,  en 
année  moyenne,  de  2,S0  à  H  tai'Is  tandis  que  les  200  onces  d'opium  brut 
se  vendent,  aussi  en  année  moyenne,  14  à  10  taels  les  200  onces.  Mais 
il  est  rare  que  l'on  puisse  récolter  200  onces  sur  l'unité  de  superficie 
choisie,  l"iO  est  un  cliifl're  plus  commun;  les  terres  inférieures  donnent 
80  et  moins;  quoiqu'il  en  soil,  le  bénélice  donné  parla  culture  de 
l'opium  est  toujours  bien  plus  considérable.  Les  murchan<ls  en  gros  — 
même  sans  la  série  de  manipulations  qu'ils  font  subir  à  l'opiium  brut, 
soi-disant  pour  le  mettre  en  état  d'être  livré  à  la  consommation,  mais 
en  réalilé  pour  l'augmenter  de  poids  —  font  des  bénéfices  énormes.  A 
la  capitale,  le  prix  de  100  onces  (3  kilogr.  7i  de  ro|)ium  revendu  pour 
l'eNportation  se  maintient  depuis  (|uelques  années  aux  environs  de 
14  taëls  (taël  de  Yun-nan-fou).  11  varie'dans  le  reste  de  la  province  sui- 
vant les  récoltes  et  la  qualité  entre  12  et  18  taéls  les  ICO  onces,  pri.x  de 
revente  des  marchands. 

On  cultive  aussi  largement,  au  Vun-nan,  b-s  diverses  plantes  médici- 
nales nécessaires  à  la  forte  consommation  chinoises 

Le  thé  de  Pou-eurl  est  encore  l'une  des  principales  productions  de  la 
province.  Son  prix  varie,  suivant  les  qualités  de  20  à  27  taëls  le  picul 
de  Yun-nanfou.  Cette  ville  est  le  marché  centralisateur  du  thé  de  Pou- 
eurl  et  deux  maisons  seulement  ont  le  droit  de  faire  ce  commerce  en 
gros;  elles  paient  une  patente  d'environ  I.OOO  taëls  par  an. 

Le  musc  du  Tun-nan,  qui  déjà  au  xvi"  siècle  était  très  recherché  sur 
les  marchés  du  littoral  par  les  négociants  chinois  et  même  parles  Por- 
tugais et  les  autres  étrangers  faisant  le  commerce  avec  l'Europe,  est 


de  couper  ces  lingots  pour  avoir  de  la  monnaie  divisionnaire,  que  l'on  pèse 
avec  une  petite  romaine  comme  le  res-te.  En  fait,  la  véritable  monnaie  de 
l'inlérienr  est  lii  sapèquc  ;  c'est  le  cuivre  qui  est  l'étalon.  L'énoncé  du  prix  des 
marchandises  se  lait  en  sapèques,  l'ouvrier  se  paie  en  sapèques,  etc.  . 

Xu  reste,  l'organisation  générale  actuelle  du  commerce  chinois  n'exige  pas 
une  très  grande  quantité  de  numéraire  dans  lintérienr.  Bien  peu  de  négo- 
ciants chinois  se  sont  spécialisés  et  l'on  voit  un  marchand  de  fdés  de  coton 
installé  an  Se-tchouan  payer  à  Chang-hai  ses  achats  en  musc  du  Tibet,  lequel 
vient  d'être  échangé  contre  un  chargement  de  thé  du  Se-lchouan.  Toutes  les 
opérations  sont  souvent  faites  à  crédit  et  les  règlements  s'cU'ectuent  au 
compte  de  banque  des  négociants  traitant  ensemble.  On  oublie  trop  que  la 
Chine  a  devancé  de  plusieurs  siècles  les  premiers  progrès  des  sociétés  euro- 
péennes et  a  depuis  longtemps  brisé  les  entraves  du  comptant  dont  la  matière 
d'échange  est  la  monnaie  métal.  Entin  l'argent  n'est  pas  l'unique  marchan- 
dise susceptible  de  jouer  le  rôle  de  la  monnaie  en  Chine  :  à  part  le  cuivre, 
l'opimii  est  un  très  grand  concurrent  du  nièl.il  hl.inc. 
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encore  robjel  d'un  assez  grand  trafic.  Le  daim  poile-musc  vil  dans  les 
montagnes  du  Haut  et  Central  Yun-nan  ;  les  bêtes  de  cinq  à  six  ans 
donnent  le  meilleur  musc.  La  production  totale  du  Yun-nan  est  évaluée 
à  5  inillions  de  francs.  Le  musc  de  clioix  valant  230  taëls  le  catty  ù 
Yun-nanfou  vaut  à  Cliang-liai  2."i0  taëls.  Le  musc  marchand  se  divise  en 
trois  qualités  qui  valent  en  temps  ordinaire  de  150  à  190  taëls  le  catty. 
Les  qualités  inférieures  n'ont  pas  de  cours  ;  mais  les  Chinois  étant  en 
tout  de  très  habiles  fraudeurs,  les  qualités  inférieures  sont  utilisées 
pour  la  falsificalion  des  bonnes  poches.  C'est  à  Tchoung-king,  le  centre 
de  cet  important  commerce,  que  s'opère  la  fi'aude. 

Les  transports  se  font  dans  l'intérieur  soit  par  jonques,  soit  par  che- 
vaux ou  mulets,  soit  à  dos  d'homme.  Lorsque,  sur  le  parcours,  le 
système  de  portage  en  «  balance  »  est  impraticable,  les  coolies  sont 
munis  d'un  cadre  de  bois  qui  est  appuyé  sur  les  épaules  à  l'aide  de  bre- 
telles, comme  une  hotte.  Souvent  des  coolies  portent  jusqu'à  4  ballots 
de  cotonnades  pesant  ensemble  240  livres  chinoises  ou  144  kilogrammes, 
alors  qu'un  cheval  n'en  porte  que  deux  ou  trois  au  plus.  Il  est  vrai  que 
les  bêtes  font  30  et  3o  kilomètres  par  jour,  tandis  qu'un  porteur  n'eu 
fait  que  15  à  20  avec  de  pareils  fardeaux.  Ainsi  chargés  les  coolies  vont 
par  escouades  afin  de  s'aider  eu  cas  de  nécessité  et  s'arrêtent  tous  les 
100  ou  200  mètres.  Comme  il  leur  serait  impossible  de  recharger  1rs 
ballots  s'ils  les  déposaient  à  terre,  ils  sont  munis  d'une  canne  à  plateau 
(|u'ils  placent  derrière  leur  dos  et  sur  laquelle  ils  appuient  leur  fardeau 
sans  le  quitter  des  épaules.  Ce  pénible  métier  est  surtout  monopolisé 
par  les  gens  du  Se-tckouan,  oii  l'exubérance  de  la  population  rend  par- 
ticulièrement dure  la  lutte  pour  la  vie.  Comme  ils  sont  obligeas  de  faire 
concurrence  aux  chevaux  pour  s'assurer  du  travail,  les  salaires  sonl  îles 
plus  bas.  Pour  une  distance  d'environ  lOo  kilomètres,  ils  reçoivent 
600  sapèqués  par  100  livres  chinoises  (60  kilogr.),  soit  10sapèt|ues  par 
kilogramme  (au  change  de  1896,  lii  sapèqués  équivalaient  à  o  centimes'. 
Il  n'y  a  pas  de  pays  au  monde  où  des  charges  aussi  lourdes  soient  por- 
tées par  des  hommes,  à  travers  de  si  hautes  montagnes,  par  des  routes 
souvent  étroites  et  difficiles. 

Car  les  giandes  routes  au  Yun-nan  sont  en  [■l'alih'  drs  pisics  dallées, 
I)lus  ou  moins  larges,  et  surtout  plus  ou  moins  bien  entretenues.  Aux 
environs  des  grandes  villes,  elles  peuvent  atteindre  3  à  4  mèlres  d^^  lar- 
geur, mais  elles  sont  alors  absolument  défoncées  par  une  circulation 
plus  active.  La  laigour  moyenne  ne  dépass(!  jias  2  mètres.  Les  dalles 
sont  irrégulières,  r.n  saillie  les  unes  sur  les  autres.  Il  y  a  parfois  de 
grands  vides,  ou  hitni  elles  disparaissent  coiniilètement  pour  reprendre 
<|uelques  dizaines  de  kilomètres  plus  loin.  Les  caravanes  ou  les  chars 
à  bœufs  se  creusent  souvent  aussi,  dans  les  hauts  plateaux  sanscul- 
T.  xxxix.  —  Auui  1809.  16 
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tures,  des  pistes  à  côté  de  la  route.  Eu  principe,  une  portion  des  droits 
de  li-lvin  est  perçue  pour  Tentretien  des  routes,  et  il  y  a  dans  chaque 
sous-préfecture,  comme  àPéliin,  un  bureau  dans  les  attributions  duquel 
rentre  cet  entretien.  En  fait,  les  autorités  s'en  désintéressent  complè- 
tement et  n'y  consacrent  pas  une  sapèque.  Cela  est  laissé  aux  soins  des 
particuliers.  Parfois  sur  la  route  on  rencontre  quelques  individus  eU' 
train  de  réparer  les  endroits  où  elle  était  devenue  impraticable  :  les 
caravanes  qui  passent  les  rémunèrent  de  leurs  peines  par  l'aumône  de- 
quel(|ues  sapèques.  Plus  fréquemment  les  négociants  d'une  localité 
s'associent  pour  faire  réparer  les  voies  de  communication  du  voisinage, 
lorsque  cela  est  devenu  tout  à  fait  urgent.  Enfin,  et  ce  cas  est  des  plus 
rares,  un  riche  Chinois  prend  à  sa  charge  les  frais  de  réparation  d'une 
portion  de  route;  cette  générosité  lui  donne  le  droit  de  placer,  sur  le 
côté  du  chemin,  une  pierre  avec  inscription  commémoralive  rappelant 
aux  passants  le  nom  de  ce  bienfaiteur  des  voyageurs.  Les  réparations, 
du  reste,  ne  sont  entreprises  que  lorsque  la  circulation  est  dangereuse 
et  sur  le  point  de  devenir  impossible.  Le  caractère  chinois  se  révèle  ici 
comme  dans  nombre  d'autres  circonstances  :  le  Chinois  construit,  mais 
ne  sait  pas  entretenir.  Lus  routes  chinoises  suivent  en  général  ce  prin- 
cipe :  la  ligne  droite  est  le  plus  court  chemin  d'un  point  à  un  autre; 
elles  vont  di'oit,  sans  dévier  d'une  hgue,  grimpant  sur  des  chaînes  avec 
des  pentes  atteignant  parlois  30  et  même  40  p.  100  ;  passant  sur  les 
points  culminants  sans  souci  des  cols  qui  se  trouvent  parfois  dans  le 
voisinage  presque  immédiat.  Le  régime  des  pluies  explique  en  partie 
ces  hardiesses. 

Pour  le  transport  des  hommes  et  des  bagages,  on  utilise  aussi  au 
Yun-nan  les  mulets.  Les  muletiers  employés  par  la  mission  lyonnaise 
provenaient  du  sud  de  la  province.  Ce  sont  des  hommes  solides,  qui 
l'ont  tous  les  jours  une  moyenne  de  25  à  30  kilomètres  derrière  leurs 
mulets.  La  région  parcourue  était  fort  accidentée,  en  de  certaines 
parties,  dénudée  et  à  peu  près  stérile  ;  puis,  parfois,  assez  boisée.  On 
y  trouve  des  rizières  jusqu'à  2.000  mètres  d'altitude,  mais  à  ces  hau- 
teurs on  voit  plus  généralement  le  maïs.  Les  essences  d'arbres  les  plus 
communes  sont  le  pin  d'abord,  et  ensuite  une  espèce  de  poirier  ;  il  y  a 
aussi  quelques  noyers  et  châtaigniers,  des  aunes,  des  chênes  de  petite 
taille.  On  est  surpris  d'y  rencontrer  une  sorte  de  palmier,  dont  le  port 
rappelle  un  peu  l'aréquier,  qui  fournit  une  espèce  de  ci'in  végétal' 
utilisé  pour  les  harnachements  de  mulets.  Les  arbres  fruitiers  abon- 
dent :  pruniers,  amandiers,  pommiers,  pêchers,  poiriers  sauvages.  Les 
plaines  sont  très  fertiles  et  contiennent  de  grands  champs  de  cannes  à 
sucre  entremêlés  do  beaux  arbres  et  de  bouquets  de  bambous. 
A  mesuie  que  l'on  se  rappiuche  de  Yun-nanfou,  les  cultures  se  modi- 
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fient  un  peu  ;  les  champs  de  fèves,  de  beaucoup  les  plus  nombreux, 
alternent  avec  des  champs  d'opium  et  quelques  champs  de  blé.  Les 
villages  dans  les  plaines  sont  nombreux  et  bien  peuplés.  On  sent  que 
la  province  se  relève  peu  à  peu  de  la  terrible  guerre  civile  qui  dura  de 
185;;  à  1873. 

L'accueil  de  la  population  et  des  autorités  à  la  mission  lyonnaise 
fut  excellent  au  Yun-nan.  (Il  en  fut  différemment  au  Koui-tchéou). 
Est-ce  parce  que  le  pays  est  surtout  peuplé  de  races  non  chinoises, 
plus  tranquilles  que  cette  dernière  "?  Est-ce  parce  que  depuis  quelques 
années  les  étrangers,  surtout  des  Français,  ont  commencé  à  circuler 
dans  la  province  ?  Est-ce  parce  que  les  mandarins  avaient  pris  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  troubles  ?  Les  forces  dont 
dispose  un  mandarin  pour  la  répression  sont  partout  notoirement 
insuffisantes,  mais  il  a  une  police  tellement  bien  laite  qu'il  peut  tou- 
jours employer  des  moyens  préventifs,  si  énergiques  qu'ils  soient, 
grâce  à  son  pouvoir  absolu. 

Les  mandarins  considèrent  les  «  Yaraens  «  comme  des  lieux  de  pas- 
sage et  ce  n'est  que  dans  la  maison  d'origine  de  leur  famille,  parait-il, 
qu'ils  accumulent  leurs  richesses.  Mais  tous  les  mandarins  n'acquièrent 
pas  de  grandes  fortunes,  car  ils  sont  toujours  obligés  d'acheter  leurs 
charges,  même  lorsqu'ils  ont  tous  leurs  degrés  littéraires.  Us  paient 
pour  être  maintenus  dans  leurs  fonctions  au-delà  des  cinq  années 
réglementaires,  s'ils  sont  titulaires,  et  pour  rester  en  place  pendant 
une  nouvelle  année,  s'ils  ne  sont  qu'intérimaires.  L'avancement  se  paie 
aussi  et  malgré  des  sources   de  revenus  considérables  '  il    est  rare 

'  Ces  prolits  du  mandarin,  lisons-nous  dans  une  des  notes  de  la  mission 
lyonnaise,  sont  en  somme  moindres  qu'on  ne  pourrait  l'imaginer;  mais  il 
ne  s'agit  là  que  du  bénéfice  net  restant  entre  ses  mains  une  fois  les  frais  de 
premier  établissement  payés;  comme  ses  frais  se  renouvellent  à  chaque 
instant,  qu'ils  sont  très  lourds  et  doivent  être  payes  à  une  foule  d'intermé- 
diaires, on  comprend  que  le  résultat  final  ne  soit  pas  brillant,  quoique  les 
sommes  manipulées  soient  souvent  considérables  et  les  revenus  de  certaines 
charges  énormes.  Voici  quelques  renseignements  authentiques  et  exacts  — 
dans  la  mesure  où  un  fonctionnaire  chinois  sait  quels  sont  ses  revenus  — 
sur  le  budget  d'un  sous-préfet  du  Se-tchouan.  La  sous-prélecture  en  ques- 
tion compte  275.000  habitants  pour  une  superficie  de  l.âOO  kilomètres  carrés. 
Ce  sous-préfct  reçoit,  en  théorie,  200  taëls  (1.000  francs  environ)  de  paie 
impériale  et  doit  garder,  toujours  théoriquement,  5.279  taéls,  soit  environ 
25.(J00  francs,  sur  les  17..'5UO  taéls  d'inqjôts  réguliers  pour  lesquels  la  sous- 
préfecture  est  iuscrile  au.\  registres  du  trésor  provincial  de  Tchen-tou.  Ces 
impôts  réguliers  et  jjour  ainsi  dire  impériaux  sont  au  nombre  de  quatre  : 
impôt  foncier  avec  ses  deux  superposilions,  sortes  de  centimes  additionnels, 
et  impôt  sur  le  thé.  Mais  ce  fonctionnaire  perçoit  en  outre  :  un  impôt  sur 
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qu'un  mandarin  fasse  fortune,  sauf  quand  il  arrive  à  se  maintenir 
pendant  de  longues  années  dans  les  très  hauts  grades,  et  encore 
faut-il,  dans  ce  cas,  qu'il  se  rappelle  assez  fréquemment  au  bon  sou- 
venir de  la  Cour  et  des  ministères  à  Pékin.  Un  missionnaire,  de 
grande  expérience,  disait  que  d'après  son  estimation  10  p.  100  à  peine 
des  mandarins  faisaient  fortune;  20  p.  100  vivotaient  el  le  reste  perdait 
de  l'argent. 

Le  Chinois,  sauf  quelques  rares  exceptions,  est  un  peuple  pauvre.  Les 
fortunes,  à  cause  de  la  division  égale  entre  les  fils,  ne  tardent  pas  à 
s'éparpiller.   Au  Se-tchouan,  quelques  propriétaires  de  la  plaine  de 

les  contrats  de  terrains  enregistrés  au  Yamen,  la  plus  grosse  source  de 
revenus  après  les  impôts  réguliers;  un  droit  annuel  sur  les  entrepôts  de  sel 
et  sur  les  monts  de  piété  et  un  droit  spécial  très  élevé  lors  de  leur  ouver- 
ture ;  un  droit  sur  les  mines  de  charbon  (il  y  en  a  cinq  dans  la  sous- 
préfecture);  des  frais  pour  chaque  procès  qu'il  juge;  des  droits  lors  des 
examens;  enfin  il  vend,  à  son  arrivée,  une  infinité  de  charges  dans  les  six 
bureaux  dont  se  compose  son  Yamen.  Avec  quelques  autres  menues  res- 
sources, tout  bien  compté  et  sans  êlre  considéré  comme  un  prévaricateur,  il 
peut  percevoir  de  40  à  45.000  ligatures  de  sapèques  par  an. environ  :iU.0CiO  taëls 
(150.000  francs),  soit  six  fois  plus  que  l'impôt  provinci^d. 

Il  est  juste  d'ajouter  que  ces  mandarins  ont  à  leur  charge  tout  le  personnel 
inférieur  de  leurs  Y'amens.  Mais  les  profits  suivants  sont  des  bénéfices  nets 
pour  les  mandarins  du  Se-tchouan  :  depuis  une  quinzaine  d'années,  les 
mandarins  se  sont  réservé  le  monopole  de  la  vente  du  sel  en  gros  blocs 
par  opposition  au  sel  en  grains.  Ce  sel  se  vend  à  l'usine  630  ligatures 
le  tsay  (un  tsay  égale  45.000  livres).  La  livre  revient  donc  à  11  sapèques. 
C'est  le  prix  auquel  l'achètent  les  mandarins,  qui  gagnent  encore  sur  1 1 
balance,  car  ils  achètent  à  celle  de  22  onces  à  la  livre  et  revendent  à  celle 
de  16.  Ce  sel  de  monopole  mandarinat  est  en  outre  exempt  de  tout  droit  de 
douauf  intérieur  ou  li-kin.  Pour  faire  le  commerce  du  sel  de  monopole,  il 
faut  verser  au  mandarin  préposé  au  sel  une  sorte  de  cautionnement  fixé  à 
10.000  taëls.  Ceci  est  le  droit  théorique;  en  fait,  il  est  certainement  supérieur. 
Les  commerçants  ainsi  patentés  pour  le  sel  doivent  l'acheter  au  prix  fixé 
par  le  mandarin  et  le  prix  de  revente  est  également  réglementé;  le  bénéfice 
ne  peut  être  que  de  2  sapèques  par  livre.  Enfin,  ces  mêmes  commerçants 
doivent  payer  un  droit  spécial  au  profit  de  l'Empereur  qui  est  de  6  taëls  par 
Ichanr/  (un  tchang  égale  7.500  livres".  On  aura  une  idée  des  bénéfices  que 
peuvent  faire  les  mandarins  quand  on  saura  que  ce  sel  acheté  14  sapèques 
la  livre  de  22  onces  à  Tse-liou-tsin  se  vend  plus  de  48  sapèques  la  livre  de 
16  onces  à  Yu-lin.  Le  prix  du  transport  par  eau,  d'un  point  à  l'autre,  monte 
au  maximum  à  S  sapèques  par  livre.  D'autre  part  le  bénéfice  du  commerçait 
est  liruité  à  2  sapèques  par  livre.  Toute  la  différence  va  dans  la  poche  du 
mandarin,  et  il  passe  tous  les  ans  jiar  Yu-lin  seul  de  20  à  25  millions  de 
li\rcs  chinoises  (15.000  tonnes)  de  sel. 
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Tchon-toii, particulièrement  fertile,peuvent  posséder  jusqu'à3. 000  mon^ 
de  terrain  rendant  chacun  2  tan  de  riz  (les  meilleures  terres  3  tan). 
Ceux  qui  ont  t. 000  mong  sont  considérés  comme  des  millionnaires  et 
ceux  qui  possèdent  SOO  mong,  rapportant  net  environ  30.000  francs 
de  riz,  sont  très  à  leur  aise.  D'une  façon  générale,  l'homme  qui  a  jOOtan 
de  revenu  de  riz,  net,  est  considéré  comme  riche  dans  foute  la  pro- 
vince. Le  tan  renferme  10  teou  dont  le  poids  varie  entre  30  et  40  livres 
chinoises{d8  et  24  kilogr.)  suivant  les  localités.  Son  prix  moyen  à  Tchen- 
tou  (où  il  pèse  32  livres  chinoises)  est,  depuis  dix  ans,  d'environ 
.jOO  sapéques.  L'homme  le  plus  riche  de  la  province  est  un  monopoliste 
du  sel  dont  les  revenus  sont  évalués  à  37  ouan  (I  ouan  =  10.000  taëls) 
d'argent  par  an  (environ  130.000  francs). 

Le  Se-tchouan  est  une  mer  de  collines;  c'est  le  pays  des  mûriers. 
La  plaine  merveilleusement  irriguée  de  Tchen-tou,  couverte  de  cultures 
et  habitée  par  une  population  d'une  densité  invraisemblable,  montre 
une  incroyable  prospérité.  Tchen-tou,  capitale  de  la  province  du  Se- 
tchouan  est  la  plus  belle  ville  de  Chine;  elle  est,  par  excellence,  une 
ville  de  mandarins  ;  c'est  par  centaines  que  l'on  compte  ceux  qui  vien- 
nent y  solliciter  des  places;  tous  sont  porteurs  de  cadeaux,  car  leur 
situation  dépend  de  la  somme  qu'ils  pourront  offrir.  Le  Céleste  place 
au-dessus  de  tout,  dit-on,  l'honneur  de  pouvoir  porter  un  bouton  sur 
son  chapeau  et  derevétir  le  costume  officiel. Quen'est-il  leseul  sur  terre! 

Ce  qui  frappe  à  Tchen-tou,  c'est  la  largeur  des  rues  ;  plusieurs  peu- 
vent avoir  de  12  ;i  i'>  mètres  de  large,  alors  que  les  a»tres  villes  n'ont 
que  des  ruelles  étroites.  Les  dallages  sont  généralement  bien  entrete- 
nus. Le  quartier  marchand  est  animé;  les  boutiques, surtout  celles  des 
marchands  de  soieries,  sont  élégantes  et  prospères.  Les  yamens  sont 
innombrables  et  entourés,  comme  dans  toutes  les  capitales  du  reste,  de 
beaux  arbres.  Le  mélange  de  vie  commerciale,  industrielle  (on  estime 
qu'il  peut  y  avoir  7.000  métiers  à  tisser  dans  la  villei  et  administrative 
intense  donne  à  Tchen-tou  son  animation  et  fait  sa  richesse.  L'attitude 
hostile  envers  la  Mission  lyonnaise  ù  la  fin  de  son  séjour  fut  une 
exception,  et  les  voyageurs  n'ont  pas  eu  à  se  plaindredesSe-tihciunnais 
de  l'intérieur  de  la  province. 

Tchnung-king,  ville  do  400  à  500.000  habitants  et  métropole  com- 
merciale du  Se-tchouan  est  bAtie  sur  un  promontoire  rocheux.  Le 
transport  de  l'eau  pour  l'usage  domestique  s'y  fait  par  des  coolies  nus 
jusqu'à  la  ceinture,  |iauvres  diables  ayant  perdu  au  jeu  les  quelques 
ligatures)  la  ligature  est  de  1.000  sapéques  et  l'i  sapéques  égalent  un 
sou)  qui  formaient  leur  forlune.  Ils  vont  déposer  leur  chemise  en  guise 
de  gage  à  queliiue<< auberge  à  sceaux  d'eau».  L'aubergiste  leur  prôte  les 
seaux  moyennant  deux  sapéques  par  jour  et  les  porteurs  doivent  man- 
ger chez  lui.  Le  prix  |iour  di"'ux  seaux  d'une  contenani;e  de  00  à  70  livres 
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chinoises(la  livre  vaut  600'grammes  environ) vaiie  entre4et6  sapèques 
suivant  l'éloignement  de  la  rivière.  Aux  époques  où  le  travail  est  plus 
actif  dans  les  champs  (récolte  du  riz,  de  l'opium,  etc.)  le  nombre  des 
porteurs  diminuant,  le  prix  atteint  jusqu'à  10  sapèques.  Le  métier  est 
très  pénible. 

En  général,  on  peut  dire  qu'un  ouvrier  chinois  ne  gagne  guère  que 
30  à  33  centimes  par  jour,  plus  la  nourriture,  dans  la  plupart  des 
métiers. 

Tse-liou-tsin  est  le  centre  des  salines  du  Se-tchouan.  Sur  la  vallée 
au  bord  de  laquelle  est  bâtie  la  ville,  on  a  l'impression  d'un  pays  nou- 
veau à  cause  des  pâturages  aménagés  pour  la  nourriture  des  innom- 
brables buflles  employés  aux  travaux.  Mais  la  caractérisque  de  ce  point 
réside  dans  les  milliers  d'échafaudages  en  bambou  s'élevant  parfois  à 
plus  de  40  mètres  du  sol,  qui  sont  destinés  à  supporter  les  longs  tubes, 
formés  de  bambous  emboîtés  les  uns  dans  les  autres,  dans  lesquels  on 
puise  l'eau  salée  à  une  profondeur  variant  entre  300  et  600  mètres, 
quelquefois  davantage.  L'activité  qui  règne  là  pendant  la  journée  est 
incroyable.  Dans  les  rues  de  la  ville  ce  ne  sont  que  troupeaux  de  buflles 
que  l'on  conduit  au  manège,  que  caravanes  de  porteurs  et  d'animaux  de 
bât  chargés  de  sel,  de  fourrage  pour  les  buffles  ou  de  charbon  pour  les 
usines  d'évaporation  (là  où  les  gaz  naturels  qui  se  dégagent  en  quantité 
chaque  jour  plus  faible  ne  sont  pas  utilisés  comme  combustible).  La 
rivière  qui  traverse  Tse-liou-tsin  est  noire  de  jonques  de  toutes  formes 
et  de  toutes  dimensions  :  bateaux-citernes  servant  à  amener  l'eau  salée 
des  puits  de  production  aux  usines  d'évaporation;  jonques  où  s'entasse 
le  charbon  provenant  de  mines  situées  un  peu  en  amont;  barques  pour 
le  transport  du  sel.  Des  couduiles,  en  bambou,  sontjetées  d'un  versant 
des  collines  à  l'autre  pour  distribuer  l'eau  salée  aux  usines.  On  estime 
qu'il  y  a,  sur  un  espace  de  160  kilomètres  carrés  environ  occupé  par 
les  salines,  de  3  à  4.000  chevalements  dont  un  millier  pour  des  puits 
en  activité  fournissant  plus  de  cent  charges  d'eau  salée  par  jour.  La 
charge  pèse  de  ■120  à  144  kilogr.  suivant  que  l'eau  est  «  jaune  »  ou 
«  noire  ».  D'après  le  rendement  moyen  de  l'eau  jaune  en  sel,  et  en 
supposant  3(10  jours  de  travail  dans  l'année,  cela  donnerait  pour  ces 
mille  puits  150  millions  de  kilogr.  de  sel  par  an.  En  réalité  la  produc- 
tion de  la  région  est  notablement  supérieure  à  cause  des  innombrables 
petits  puits  qui  fournissent  moins  de  100  livres  d'eau  salée  par  jour,  et 
aussi  parce  que  l'eau  noire  est  beaucoup  plus  riche  en  sel  que  l'eau 
jaune.  La  population  des  deux  centres  de  Tse-liou-tsin  et  de  Kong-tsin 
où  presque  tous  les  puits  se  trouvent,  atteint  dit-on,  près  d'un  million 
d'âmes  (plus  do  6.000  habitants  au  kilomètre  carré). 

liien  ne  seniitplus  indispensable  à  cette  riche  province,  soil  au 
point  de  vue  de  l'exportation  soit  à    celui    de    la  consommation,  que 
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l'amélioration  des  voies  de  lommunications  avec  l'extérieur.  Le  Se- 
tchouan  parait  renfermer  tous  les  éléments  naturels  d'un  grand  dé- 
veloppement manufacturier:  les  combuslihles  etles  matières  premières 
des  diverses  industries  y  abondent;  la  main-d'œuvre,  par  suite  de 
l'excès  de  population,  y  est  à  un  taux  très  bas,  (sauf  dans  les  industries 
delà  soie)  un  ouvrier  ordinaire  gagne  de  tOO  à  120  sapèques  (3")  à 
40  centimes)  ;  les  ouvriers  agricoles,  en  dehors  du  temps  des  récoltes, 
n'ont  que  de  30  à  40  sapèques  par  jour. 

La  grande  production  du  Se-tchouan  est  la  soie;  cette  province  est 
même  l'un  des  centres  soyeux  les  plus  importants  du  Céleste  empire. 
L'élevage  du  ver  à  soie  s'y  pratique  dans  tous  les  districts  du  Se-tchouan 
central  et  toutes  les  variétés  du  miirier  s'y  rencontrent.  La  production 
moyenne  annuelle  s'élève  à  2.400.000  kilogr.  environ  ;  elle  se  répartit 
également  en  soies  jaunes  et  blanches.  La  consommation  locale  ab- 
sorbe 1.500.000  kilogr.  environ.  Le  reste  est  exporté  vers  le  Yun-nan, 
le  Chen-si  et  surtout  sur  le  bas  Yang-tsé  et  Cliang-haï. 

L'éducation  des  versa  soie  au  Se-tchouan,  comme  dans  tout  le  reste 
■de  la  Chine,  est  uniquement  familiale.  Il  n'est  point  de  famille,  de  la 
plus  riche  à  la  plus  pauvre,  jusque  dans  les  Yamens  des  grands  man- 
darins, où  l'on  ne  s'adonne  à  l'élevage  des  vers  à  soie.  La  province  pro- 
duit 22.000.000  de  cocons  dont  la  qualité  est  loin  d'être  ce  qu'elle 
devrait. 

Le  rendement  est  certainement  de  20  p.  100  au-dessous  de  ce 
qu'il  faudrait.  Il  varie  entre  10  et  11  kilogr.  de  cocons  pour  1  kilogr. 
de  soie.  Le  (ileur  indigène  produit  en  moyenne  2  kilog.  à  2  kilogr.  800 
de  soie  par  jour.  Il  reçoit  un  salaire  de  6  sapèques  par  leang  de  soie 
ûlée  (le  leang  =  .17  grammes)  ;  s'il  fournit  l'eau  pour  les  bassines  et 
le  charbon  pour  le  feu,  il  touche  12sapèfiues  par  leang  de  soie  filée. 
L'employeur  le  nourrit  toujours.  Ces  prix  metti-nt  la  façon  ;'i  environ 
ifr.  0:i  par  kilogr.de  soie  filée. 

L'industrie  du  lissage  de  la  soie  est  très  développée  au  Se-lcheouan; 
du  reste,  on  peut  dire  que  les  diverses  transformations  de  la  soie  ali- 
mentent tout  le  commerce  de  la  contrée.  La  moitié  de  la  population 
s'y  livre  au  tissage.  Les  tisseurs  du  Se-tchouan  sont  organisés  en  cor- 
porations, de  même,  du  reste,  que  la  plupart  des  autres  métiers.  Les 
salaires  des  tisseurs  de  Tchen-loufou  sont  excessifs,  si  on  les  compare 
à  ceux  des  autres  corps  d'état.  Cette  cherté  île  la  main-d'a-uvre  est 
dui- à  la  réglementation  que  la  corporation  a  imposée  ù  sa  clientèle 
et  surtout  aux  monopoles  qu'elle  s'est  arrogés.  Les  ouvriers  tisseurs 
sont  nourris  h  l'atelier.  Ils  uni  droit  à  trois  repas  par  jour(ri7.  et  pois- 
son). Dans  l'intervalle  d'une  lune  à  l'autre  on  doit  leur  fournir  deux 
re[)as  de  viande. Tous  les  soirs  ils  reçoivent  une  ration  d'eau- de-vie  de 
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riz,  et  ils  ont  le  tabac  à  discrétion.  Leur  nourriture  représente  par  jour 
environ  18  centimes.  Le  tisseur  travaille  à  façon;  on  lui  paie  iO  centimes 
par  mètre  de  surah  uni  en  77  centimètres  de  large;  sur  ces  40  centimes 
l'aide  tisseur  a  la  moitié,  soit  20  centimes.  Un  bon  ouvrier  peut  fabri- 
quer de  2  à  3  mètres  par  jour  suivant  la  grosseur  de  la  soie  qui  varie 
beaucoup.  Pour  les  façonnés  le  tisseur  touche  48  centimes  par  mètre, 
l'aide  tisseur  et  le  tireur  de  lacs,  chacun  42  centimes. 

Les  procédés  de  fabrication  sont  des  plus  routiniei's,  mais  c'est  une 
industrie  familiale  pour  laquelle  on  n'emploiera  de  meilleures  mé- 
thodes que  lorsque  des  Européens  s'établiront  dans  l'intérieur,  ce  qui, 
en  ce  moment,  paraît  assez  difficile. 

L'un  des  marchés  du  Se-tchouan,  Ta-tsien-lou,  présente  pour  les 
transactions  des  particularités  vraiment  originales  :  les  caravanes  ou 
les  voyageurs,  tant  isolés  qu'en  groupe,  qui  y  apportent  surtout  le 
musc  et  les  peaux  sont  tenus  de  descendre  dans  les  auberges  tibétaines 
qui  leur  sont  désignées.  Ta-tsien-lou  en  compte  28  qui,  correspondant 
à  autant  de  régions  définies  de  l'intérieur,  assurent  le  logement  à 
ceux  qui  en  viennent.  Voyageurs  et  bêtes  de  somme  n'ont  pas  à  payer 
pour  leur  gite,  mais  l'hôtelier  effectue  toutes  les  transactions  des  cara- 
vanes et  des  particuliers,  se  réservant  sur  le  montant  brut  des  achats 
et  ventes  une  commission  de  8  p.  100,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas 
traité  les  affaires.  L'hôtelier  ainsi  investi  d'un  véritable  monopole  ne 
pense  qu'à  se  débarrasser  au  plus  tôt  du  client  qui  ne  s'en  va  que  quand 
.tout  est  terminé,  les  règlements  ne  s'effectuant  qu'un  mois  après  la 
prise  de  livraison. 

Ce  ne  sont  pas  les  particularités  intéressantes  qui  manquent  en 
Chine,  soit  qu'il  s'agisse  des  habitudes  commerciales  de  certains  grands 
;;entres  :  telle  l'institution  du  comprndore  (caissier,  courtier,  etc.) 
l'homme  indispensable  au  négoce  et  à  la  banque  de  Chang-haï  ;  soit 
qu'il  s'agisse  des  productions  du  pays  :  arbre  à  laque,  arbre  à  suif, 
arbre  à  vernis,  cire  blanche  d'insectes,  etc.  Il  y  a  là  un  vaste  champ 
d'études  à  peine  exploré.  La  population  chinoise  n'est  pas  très  accueil- 
lante, dit-on,  aux  étrangers.  Mais  le  Chinois  a  prouvé  qu'il  n'était  pas 
rebelle  au  progrès  et  que  tout  dépend  de  la  façon  dont  on  le  lui  pré- 
sente. La  mission  lyonnaise  d'exploration  commerciale  eu  traçant 
les  voies  dans  des  provinces  frontières  du  Tonkin  permettra  sans  doute 
à  d'autres  groupes  de  pousser  leurs  investigations  plus  avant  dans 
l'intérieur  du  pays.  Tous  les  peuples  sont  routiniers  et  craignent  les 
nouvelles  méthodes  de  travail,  mais  peu  à  peu  leur  résistance  aux  amé- 
liorations s'affaiblit.  Il  en  sera  en  Chine  comme  partout,  peut-être 
môme  plus  tôt  qu'ailleurs.  Quand  les  grandes  niasses  s'ébranlent,  leur 

vitesse  croit  en  raison  de  leur  poids. 

M.  LR. 
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SCIENCE  ÉCONOMIQUE 


A    PROPOS    DUNE    ÉTUDE  RÉCENTE 


II  est  toujours  utile  qu'un  esprit  cultivé  dont  l'éducation  intellec- 
tuelle s'est  faite  surtout  dans  les  sciences  exactes  ou,  mieux  encore, 
au  contact  des  sciences  d'observation,  étudie  l'e'conomie  politique. 
Il  en  résulte,  le  plus  souvent,  des  critiques  originales  auxquelles  se 
trouvent  môle'es,  il  est  vrai,  et  presque  forcément,  quelques  inexpé- 
riences. Lorsque,  d'ailleurs,  les  travaux  de  cet  ordre  sont  bien 
ordonnés,  ils  rendent  ce  service  d'appeler  la  discussion  réfléchie  et 
précise  et  de  mettre  plus  de  clarté  pour  le  public  dans  les  idées  pre- 
mières d'une  science  la  plus  discutée  de  toutes.  On  l'a  souvent  fait 
remarquer,  la  science  économique,  par  son  objt-t,  par  la  nature  des 
probW^mes  dont  elle  cherche  la  solution  présente  des  obstacles  beau- 
coup plus  nombreux  que  ceux  inhérents  aux  autres  sciences.  Tout  le 
cortège  des  passions  nées  de  l'intérêt  et,  qui  plus  est,  des  intyn'ts 
égoïstes,  compliquent  les  investigations  et  tendent  à  embrouiller  les 
principes  les  mieux  établis  et  les  plus  simples. 

En  dehors  des  économistes  proprement  dits,  dos  hommes  d'origines 
intellectuelles  bien  différentes  ont  abordé  ces  études  avec  dos  méthodes 
dissemblables  et  des  intentions  excellentes  de  clarté.  Quelques-uns  y 
ont  apporté  toutes  les  ressources  d'une  critique  aiguisée  par  le  désir 
de  renouveler  la  science.  Et  tous,  placés  au  pied  du  mur,  ont  trouvé 
devant  eux  les  mêmes  difficultés,  des  résistances  et  des  complexités 
de  nature  à  rendre  plus  modestes  leurs  ambitions  premières. 

Ce  n'ost  pas  précisément  pour  excuser  certains  d'entre  ceux  qui 
n'ont  pu  rendre  simple  une  scit^nce  difikile    (juo    nous  signalons    — 
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après  beaucoup  d'autres  —  les  obstacles  dont  sont  hérissés  les  chemins 
de  l'économie  polilique.  Il  nous  semble  d'ailleurs  regrettable  ot  dan- 
gereux de  voir  bien  des  gens  peupréparésà  ces  études  y  entrer  <.  comme 
dans  un  moulin  »  et,  sans  avoir  pris  la  peine  d'habituer  peu  à  peu  leur 
esprit  à  la  compréhension  de  phénomènes  aussi  complexes,  se  mettre 
à  trancher  les  questions  avec  la  désinvolture  de  l'inconscience.  Il  suffit 
en  effet  que  les  actes  de  la  vie  journalière,  les  faits  d'échange  et  de 
production  auxquels  tout  le  monde  coopère  plus  ou  moins,  soient 
mis  en  discussion  pour  que,  sans  plus  tarder,  chacun  apporte  sa 
•critique  et  présente  son  système. 

Ces  prétentions  n'ont  pas  été  étrangères  à  l'opinion  que  l'on  s'est 
faite  de  la  science  économique  dans  les  milieux  littéraires  et  scienti- 
fiques. On  s'est  plu  à  voir  seulement  les  contradictions  —  souvent 
apparentes  —  qui  naissaient  de  cet  état  de  choses.  On  ne  s'est  pas 
avisé  de  considérer  certaines  autres  sciences  comme  la  physiologie,  la 
chimie,  etc.,  où  les  théories,  les  hypothèses  se  sont  succédées,  contra- 
dictoires, opposées,  sans  que  ces  variations,  si  nombreuses  dans  l'his- 
toire de  toutes  les  sciences,  leur  aient  enlevé  le  moindre  prestige.  La 
science  économique  n'a  pas  eu  le  bénéfice  de  la  distinction,  établie  et 
acceptée  dans  les  autres  sciences,  entre  la  science  et  l'art,  entre  le 
principe  idéal  et  la  relativité  de  l'application.  D'où  les  reproches  nom- 
breux et  immérités  dont  elle  est  l'objet. 

Ces  griefs  et  quelques  autres  de  même  natui'e  ont  été  exposés  sous 
une  forme  très  scientifique,  par  conséquent  fort  modérée,  daas  un 
livre'  que  vient  de  publier  un  ingénieur,  M. Ch.  Arendt.  L'auteur  ne  laisse 
pas  de  dire  de  très  utiles  vérités  à  l'endroit  des  politiciens  pour  lesquels 
les  questions  économiques  sont  matières  à  réclame,  et  servent  aussi 
à  exciter  les  passions  et  cà  entraîner  les  foules.  Mais  ce  ne  sont  pas 
les  économistes  proprement  dits  qu'il  faut  accuser  à  cet  égard.  Ils 
n'ont  pas  précisément  la  faveur  du  public,  et  la  cause  en  est  qu'ils 
proclament  des  vérités  peu  agréables  à  entendre  pour  tous  ceux  —  et 
ils  sontlpgion  —  qu'attirent  les  privilèges,  les  monopoles,  la  diminu- 
tion de  la  responsabilité  et  surtout  la  suppression  des  risques  résultant 
de  la  concurrence.  M.  Arendt  dit  avec  raison  qu'il  n'existe  qu'une 
écolo,  celle  de  la  vérité.  Encore  faut-il,  en  ces  matières  où  les  intéressés 
sont  nombreux,  distinguer  ceux  qui  poursuivent  la  satisfaction  de  leurs 
intérêts  privés  en  se  prévalant,  sous  le  nom  de  science,  de  sophism.es 
utiles  pour  légitimer  ces  intérêts  et  ceux,   qui  s'efforcent  de  chercher 
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scientiDquement,  sans  pensée  d'intéxêt  personnel,  cette  vérité  si  diffi- 
cile parfois  à  rendre  évidente  en  ces  problèmes  ardus.  Ceux-ci  peuvent 
évidemment  se  tromper,  mais,  de  quelque  nom  qu'ils  se  désif^nent, 
ils  doivent  être  nettement  séparés  des  politiciens  cherchant  à  flatter  les 
passions  des  foules  et  des  habiles  dont  toute  la  science  consiste  à  pour- 
suiv^re  l'obtention  d'avantages  personnels.  Comme  exemple,  l'on  peut 
citer  l'école  dite  bi-méta!liste  aux  Etats-Unis,  laquelle  n'est  qu'un 
syndicat  d'intérêts  privés. 

Xous  ne  nous  dissimulons  pas  du  reste  —  et  nous  l'avons  dit  ail- 
leurs —  que  les  économistes  eu  prenant  part  aux  discussions  poli- 
tiques, en  se  jetant  dans  la  mêlée  pour  y  défendre  des  principes  qu'ils 
croyaient  utiles  à  la  bonne  marche  des  sociétés,  n'aient  été  obligés 
de  prendre  des  étiquettes  pour  se  reconnaître  dans  la  bataille.  La 
science  a  souffert  de  ces  luttes  ;  elle  a  souffert  aussi  des  difficultés 
qu'elle  présentait  dans  son  étude  et  dans  les  multiples  manifestations 
des  phénomènes  qui  ont, au  début  surtout,  dérouté  les  meilleurs  esprits 
Cependant.à  mesure  que  se  sont  développées  les  analysesetlescritiques, 
la  science  s'est  débarrassée  d'une  foule  de  propositions  d'ordre  secon- 
daire, de  cas  particuliers  qu'une  observation  trop  locale,  ou  trop  super- 
ficielle avait  fait  admettre  comme  des  phénomènes  généraux.  Il  ne 
faut  donc  pas  s'attacher  trop  étroitement  aux  définitions  de  «  mots  » 
et  aux  différences  qu'elles  peuvent  présenter  chez  certains  auteurs, 
mais  àla  définition  de  choses.  La  définition  du  capital  a  servi  d'exemple 
àM.  Arendt.  Or  la  définition  qu'il  offre  après  analyse....  aété  déjà  donnée 
assez  clairement;  le  mot  capital  indique  une  fonction  des  richesses  ou 
des bicQS  économiques  déterminés  dans  la  production.  Et  non  seulement 
l'idée  est  maintenant  nettement  établie  chez  la  plupart  des  économistes 
actuels,  mais  les  mots  eux-mêmes  employés  par  l'auteur  ont  déjà  été 
utilisés  pour  désigner  le  rôle  des  richesses,  affectées  à  la  produc- 
tion. Il  en  est  ainsi  pour  les  définitions  du  Iravail,  définitions  que 
M.  Arendt  montre  (non  sans  raison  à  beaucoup  d'égards)  différentes 
de  la  définition  abstraite  du  travail,  en  mécaniciue.  CependanI,  s'il 
avait  plus  fouillé  le  côté  physiologique  de  la  question,  il  aurait  peut- 
être  trouvé  un  éloignement  moins  accentué  entre  les  définitions 
données  dans  les  deux  sciences.  Il  y  a  en  outre  sur  cette  question  dos 
distinctions  à  établir  relatives  aU  travail  total  utile,  et  perdu,  ces  dis- 
tinctions expliquant  précisément  ce  que  l'on  entend  par  travail  on 
économie  politique. 

lien  est  de  même  de  la  méthode.  Il  nous  paraît  (|Uo,  qu'elle  que 
que  puisse  être  l'autorité  de  M.  Schmoller,  ses  publications  ne  sont 
pas  les  seules  sur  ce  sujet.  Bien  que  l'on  ait  peut-être  trop  jiris  l'ha- 
bitude de  ne  pas  tenir  compte  des  travaux  économiiiues  accomplis  eu 


252  JOURNAL   I)F,S    ECONOMISTES 

France  pendant  ces  dernières  années,  il  serait  nécessaire,  à  qui  fait 
une  sorte  de  revue  critique  des  éludes  économiques,  de  ne  pas  se 
désintéresser  de  celles  ovi  l'on  a  tenté  d'analyser  ces  difficiles  ques- 
tions. 

Assurément  l'auteur  a  tenu  à  êlre  peu  étendu  pour  être  clair,  et  il 
ne  pouvait  guf>re  entrer  dans  un  examen  approfondi  des  problèmes 
ou  des  critiques  qu'il  a  soulevées.  Ainsi,  il  reproche  aux  économistes 
d'avoir  «  une  nomenclature,  c'est  à-dire  une  collection  de  termes 
techniques  empruntés  au  langage  usuel  ».  Certes  il  amis  le  doigt  sur 
l'une  des  difficultés  les  plus  grandes,  non  de  la  science  en  soi,  mais 
de  sa  vulgarisation.  Or  des  tentatives  ont  été  faites  pour  substituer 
des  mots  —  tirés  du  grec  comme  en  physiologie  ou  en  botanique  — 
aux  mots  usuels;  à  notre  connaissance  ces  tentatives  n'ont  pas  eu  le 
succès  que  l'on  pouvait  en  attendre.  L'essai  d'une  réforme  serait 
original  et  rendrait  service  à  la  science,  cependant,  si  l'on  réussissait 
—  besogne  passablement  ardue  —  à  la  mener  à  bien. 

Toutefois  ces  critiques  faites  avec  un  réel  souci  de  clarté  sont  utiles 
à  méditer  pour  tous  ceux  qui  arrivent  à  l'étude  de  l'économie  poli- 
tic|ue  sans  une  préparation  scientifique  ou  sans  l'habitude  de  l'obser- 
vation des  phénomènes  de  cet  ordre.  Il  serait  à  désirer  même  que 
les  personnes  formées  par  une  éducation  S'ùentifique  de  même  nature 
que  celle  de  l'auteur  prissent  la  peine  de  penser,  de  chercher  à  com- 
prendre les  principes  et  le  mécanisme  si  complexe  des  sociétés.  Ils 
rendraient  de  réels  services  à  cette  science  difficile  et  pas  assez  connue 
qu'est  la  science  économique. 

.\ndré  Liesse. 
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!«■■.  —  Loi  concernant  les  accidents  causés  dans  les  exploitations 
agricoles  par  l'emploi  de  machines  mues  par  des  moteurs  inanimés 
(page  4344). 

—  portant  :  1°  ouverture  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  télégraplies,  sur  l'exercice  1899,  d'un  crédit  de  oO.OOO  fr. 
pour  l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898  relative  aux  accidents  du 
travail;  2"  inscription  au  budget  des  recettes  du  même  exercice  d'une 
somme  égale  (page  4344). 

—  Décret  relatif  à  l'exécution  des  articles  il  et  12  de  la  loi  du 
9  avril  1898  concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  (page  4344). 

—  Texte  de  la  déclaration  franco-anglaise  signée  à  Londres  h' 
21  mars  1899,  additionnelle  à  la  convention  conclue  à  Paris  le  14  juin 
1898  (page  4348). 

2.  —  Loi  modifiant  les  articles  01  et  03  de  la  loi  du  10  août  IS7I  sur 
les  conseils  généraux  (page  4379j. 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  appiouvanl  les  pi'iialités  prévues  à 
l'arrêté  du  gouverneur  général  de  Madagascar,  en  date  du  31  décem- 
bre 1898,  qui  fixe  l'impôt  des  patentes  à  percevoir  à  Madagascar  et 
dépendances  (page  4383). 

—  accordant  à  MM.  Ernest  Siegfried,  Itavcrat,  .Mellicr  et  l)('ssorl 
une  concession  au  Congo  français.  —  Arrêté  autorisant  la  substitution 
à  MM.  Ernest  Siegfried,  Fiaverat,  Meiller  et  Dessort,  do  la  société  dite 
«  Ibenga  «  (pag(!  4383). 

—  accordant  à  MM.  Nicol  et  Ifrrnain  une  concession  au  Congo  fran- 
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çais.  —  Arrêté  autorisant  la  substitution  à  MM.  Nicol  et  Bernain  de  la 
«  Société  de  l'Afrique  équatoriale  »  (page  4388). 

—  accordant  à  M.  Gazengel  une  concession  au  Congo  français.  — 
Arrêté  autorisant  la  substitution  à  M.  Gazengel  de  la  société  dite 
«  compagnie  de  la  Kadéi-Sangha  »  (page  4392). 

—  accordant  à  M.  Gazengel  une  concession  territoriale  au  Congo 
français.  —  Arrêté  autorisant  la  substitution  à  M.  Gazengel  de  la 
société  dite  «  Ogooué  iS'Gounié  »  (page  4397). 

4.  —  sur  les  opérations  de  l'établissement  de  la  réunion  des  musées 
nationaux  pendant  l'année  1898  (page  4467). 

G.  —  Décret  complétant  le  tableau  A  annexé  au  décret  du  7  juillet 
1897,  relatif  aux  sels  destinés  à  l'industrie  (page  4500). 

—  complétant  la  nomenclature  des  industries  admises  à  bénélicier 
des  toléi'auces  prévues  par  la  loi  du  2  novembre  1892,  en  ce  qui  con- 
cerne le  repos  hebdomadaire  et  la  durée  du  travail  (page  4300). 

—  accordant  à  MM.  Cauvez,  Motte-Bossut  et  Cordonnier  une  conces- 
sion au  Congo  français.  —  Arrêté  autorisant  la  substitution  à 
MM.  Cauvez,  Motte-Bossut  et  Cordonnier  de  la  compagnie  des  caout- 
choucs et  produits  de  la  Lobay  (page  4505). 

—  accordant  à  M.  Paul  Durand  une  concession  au  Congo  français. 
—  Arrêté  autorisant  la  substitution  à  M.  Paul  Durand  de  la  société  de 
la  Haute- Sangha  (page  4509). 

—  accordant  à  M.  Guynet  une  concession  au  Congo  frajiçais.  — 
Arrêté  autorisant  la  substitution  à  M.  Guynet  de  la  compagnie  de 
l'Ekéla-Sangha  (page  43141. 

8.  —  portant  réduction  du  capital  de  la  Banque  de  la  Réunion  (page 
4333). 

11.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  proroger  le  privilège  de  la  Banque 
d'Algérie  (page  4593). 

13.  —  modifiant  l'article  71  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils 
généraux  (page  4683). 

—  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y  assimilées  de 
l'exercice  1900  (page  4684). 

—  portant  répartition  du  fonds  de  subvention  alloué  aux  départe- 
ments pour  l'exercice  1900  (page  4689). 

14.  —  portant  fixation  définitive  des  taux  des  primes  d'exportation 
des  sucres  pour  la  campagne  1898-1899  (page  4723). 

15.  —  Décret  déclarant  exécutoires  en  Algérie  la  loi  du  7  août  1850 
et  l'ailicle  27  de  la  loi  du  22  janvier  1831  concernant  le  timbre  e,t 
l'enregistrement  des  actes  de  la  juridiction  des  prud'hommes  (page 
4804). 

—  portant  conqjlénient  au   tableau  A   annexé  au  décret  du  7  juillet 
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1897  relatif  aux  industries  autorisées  à  recevoir  des  sels  neufs  en  fran- 
chise de  la  taxe  de  consommation  (page  4804). 

17.  —  modifiant  l'organisation  centrale  du  ministère  des  Finances 
(page  4819^. 

19.  —  modifiant  le  recrutement  de  l'école  française  d'Athènes  (page 
4836). 

—  Arrêté  créant  une  école  pratique  de  commerce  de  Narbonne 
(page  4889;. 

—  créant  une  école  pratique  Je  commerce  et  d'industrie  à  Cette 
(page  4889). 

20.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  approbation  d'une  délibé- 
ration du  conseil  général  de  la  Guadeloupe  soumettant  à  la  patente  les 
armateurs  au  long  cours  (page  4891). 

—  suivi  d'un  décret  instituant  un  impôt  des  routes  dans  les  établis- 
sements français  de  Tlnde  (page  4891). 

21.  —  Décret  créant  une  chambre  de  commerce  à  Gap  (Hautes- 
Alpes  (page  4924). 

—  créant  une  chambre  de  commerce  à  Tarbes  (Hautes-Pyrénées) 
(page  4924). 

—  fixant  la  redevance  pour  le  service  téléphonique  à  établir  dans 
l'enceinte  de  l'Exposition  universelle  de  1900  (page  4924). 

—  accordant  une  concession  de  terrains  au  Congo  français  à 
M.  Ritaine-Descamps.  —  Cahier  des  charges  y  annexé.  —  Arrêté  auto- 
risant la  substitution  à  M.  Ritaine-Descamps  de  la  société  dite  «  Société 
de  l'Afrique  française  »  (page  4927). 

—  accordant  une  concession  de  terrains  au  Congo  français  à  M.  Mes- 
layer.  —  Cahier  des  charges  y  annexé.  —  Arrêté  autorisant  la  substi- 
tution à  M.  Mestaycr  de  la  société  anonyme  dite  v  Compagnie  des  pro- 
duits de  la  «  Sanga- Lipa-Ouesso  »  (page  4931). 

—  accordant  une  concession  de  terrains  au  Congo  IVamais  à 
M.  Delineau.  —  Cahier  des  charges  y  annexé.  —  Arrêté  autorisant  la 
substitution  à  M.  Delineau  de  la  société  anonyme  dite  «  Compagnie 
franco-congolaise  »  (page  4930). 

—  accordant  une  concession  de  terrains  au  Congo  français  à  .M.  Ro- 
maire.  —  Cahier  des  charges  y  annexé.  —  Arrêté  autorisant  la  substi- 
tution à  M.  Roraaire  de  la  société  anonyme  dite  «  Société  de  la  N'Kémé 
N'Kéni  »  (page  4940j. 

22. —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  modification  au  décret  du 
31  mars  1897  sur  la  police  sanitaire  maritime  dans  les  culdnies  et  pays 
de  protectorat  (page  4900). 

23.  — ■  Relevé  officiel  des  valeurs  étrangères  pour  lesquelles  un 
correspondant  responsable  des  droits  de  timbre,  do  trausmissiou  et  de 
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l'impôt  sur  le  revenu  a  été  agréé  ou  un  cautionnement  versé  et  qui 

acquittent  ces  taxes  annuelles  (page  49'/9). 

2b.  —  Loi  sur  la  responsabilité  civile  des  meinlues  de  l'enseignement 
public  (page  a019). 

27.  —  Décret  fixant  le  type  des  pièces  d'or  de  10  francs  (page  bOSii. 

—  Rapport  suivi  de  décrets  fixant  le  minimum  des  frais  du  per- 
sonnel des  travaux  publics  inscrit  aux  dépenses  obligatoires  des  colo- 
nies (page  8087). 

28.  —  au  ministre  des  Colonies,  au  nom  de  la  commission  des  bud- 
gets locaux,  par  M.  Picqué,  ins]iecleur  général  des  colonies  (page  5101). 

29.—  sur  l'administiation  de  la  justice  civile  et  commerciale  en 
France  et  en  Algérie  pendant  l'année  1896  (page  5123). 

—  suivi  d'un  décret  portant  réglementation  sur  la  recherche  et 
l'exploitation  des  mines  dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat  de 
l'Afrique  continentale  autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie  (page  5126). 
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NÉcnoLOGiE.  —  M.  Persin. 

Discussion.  —  Bastiat  écrivait,  le  25  sept.  1848  :  «  L'État,  c'est  la  grande 
fiction  à  travers  laquelle  tout  le  monde  s'efforce  de  vivre  aux  dépens  de 
tout  le  monde.  »  —  En  est-il  toujours  ainsi,  et  qu'en  adviendra-t-il ? 

OlVRAOES  PRÉSENTÉS. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Yves  Guyol,  ancien  minisire  des 
Travaux  publics. 

M.  E.  Levasseur,  de  l'Institut,  président  de  la  Société,  n'a  pu 
assister  à  la  séance;  l'état  de  sa  santé  le  retient  pendant  quelques 
jours  loin  de  Paris. 

M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  a  dû,  lui  aussi,  faire 
e.vcuser  son  absence,  causée  par  des  obligations  professionnelles 
auxquelles  il  n'a  pu  se  soustraire. 

M.  Daniel  Bellel,  questeur  trésorier,  remplaçant  le  secrétaire 
perpétuel,  fait  connaître  le  décès  d'un  de  nos  plus  sympathiques 
confrères,  M.  Persin,  qui  était  receveur  des  finances  à  Paris. 
M.  Persin  venait  souvent  à  nos  séances,  où  sa  compétence,  en 
matière  de  finances  en  général  et  eu  particulier  de  législation 
hypothécaire,  était  fort  appréciée.  Il  laisse  parmi  nous  de  nom- 
breux amis, qui  garderont  certainement  de  lui  un  pieux  souvenir. 

M.  Bellel  présente  ensuite  les  ouvrages  reçus  par  la  Sociélr,  — 
ouvrages  dont  la  liste  est  ci-après,  —  et  il  demande  la  parole  au 
Président  pour  exposer  la  (|ui'stion   formulée  ainsi  à   l'ordre  du 
jour  : 
Bastiat  échivait,  le  2.j  sept.  1848  :  «  L'État,  c'est  la  c:rande  inc- 

TION  A  TRAVERS  LAQUELLE  TOUT  LE  MONDE  s'EFFORCE  DE  VIVRE  AUX 
DÉPENS  DE  TOLT  LE  MO.NDE.  »  —  Kn  EST-IL  TOU.IOURS  AINSI,  ET 
qu'en    ADVIENDIIA-T-IL'? 

M.  Daniel  Bellet  commence  par  repousser  l'épithète  d'ortlio- 
doxes  qui'  certaines  personnes  aU'ectent  de   nous  infliger  pour 
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nous  désigner.  Nous  n'avoas  pas  la  prétention  d'être  des  «  ortiio- 
doxes  »  pas  plus  que  d'avoir  des  «  dogmes.  «  Nous  prétendons 
rester  des  esprits  libres,  indépendants,  amis  de  la  libre  discus- 
sion. 

Néanmoins,  nous  pourrions  dire,  en  quelque  sorte,  que  nous 
avons  notre  bréviaire,  —  les  écrits  de  Basliat.  En  ce  qui  regarde 
notre  science,  tout,  en  effet,  est  dans  Bastiat.  Et,  en  particulier,  la 
phrase  citée  plus  haut,  qui  semble  une  simple  boutade,  est  une 
profonde  vérité. 

L'État  a  un  rôle  légitime,  sur  la  nature  et  l'étendue  duquel  nous 
nous  entendons  presque;  tous  ici,  à  la  Société  d'Économie  poli- 
tique. La  police,  par  exemple,  la  défense  nationale,  les  grands  tra- 
vaiixpublics  d'intérêt  général  et  quelques  autres  services  analogues 
rentrent  naturellement  dans  les  attributions  de  l'État.  Seulement, 
ces  attributions  subissent  de  continuelles  extensions,  même  depuis 
Bastiat;  la  question  se  pose  de  savoir  qui  pousse  à  ces  exten- 
sions. Sans  doute  il  faut  compter  avec  ce  sentiment  singulier  de 
confiance  en  l'État  qui  s'impose  à  tous  les  citoyens.  «  État  »,  mol 
prodigieux,  qui  semble  déterminer  une  sorte  de  Providence!  Or, 
cette  Providence,  —  c'est  ici  que  Bastiat  a  vu  si  juste,  —  chacun, 
dans  la  nation,  en  attend  quelque  chose,  s'applique  à  en  tirer  parti 
pour  en  recevoir  quelque  bien.  Or,  l'Etat  ne  dispose  que  de  ce  qui 
est  à  tous  ;  donc  tout  citoyen  espère  obtenir  quelque  fraction  de 
la  richesse  commune,  et  comme  le  nombre  des  participants  s'ac- 
croît toujours,  il  doit  advenir  que  tous  vivront  aux  frais  de  tous. 

En  somme,  chaque  individu  s'efforce  de  voler  (le  mot  n'est  pas 
trop  fort)  la  communauté.  Chacun  trouve  ce  métier  plus  facile  que 
celui  qui  consisterait  à  travailler  pour  son  propre  compte.  Si  l'on 
veut  être  fonctionnaire,  c'est  pour  gagner  sa  vie  le  plus  aisément 
possible  ;  et,  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  sociale,  nous 
voj'ons  ce  phénomène  se  produire  sous  les  formes  les  plus 
diverses.  Ici,  c'est  l'Etat  qui  crée  ou  développe  des  Facultés  ou  des 
Universités  pour  céder  au  désir  bien  ou  mal  justifié  des  grandes 
villes.  Là,  ce  sont  des  chemins  de  fer  électoraux,  construits  direc- 
tement ou  indirectement  sur  les  fonds  du  budget,  c'est-à-dire  au 
prolit  de  telle  ou  telle  région,  mais  aux  dépens  de  toutes  les 
autres.  Partout  on  voit  l'Etat  se  faire  entrepreneur  de  services  qui 
vivent  chacun  sur  la  collectivité.  Le  grand  programme  Freycinet, 
qui  devait  doter  la  France  d'un  grandiose  outillage  au  point  de 
vue  de  la  navigation  nuiritime,  de  la  navigation  intérieure,  des 
voies  ferrées,  a  été  en  quelque  sorte  émietlé  pour  satisfaire  des 
intérêts  locaux.  11  suffit  de  rappeler  la  quantité  considérable  de 
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petits  ports  qui  ont  été  dotés,  sans  utilité  véritable,  de  sommes 
souvent  importantes,  tandis  que  de  grands  ports,  il  suffit  de  citer 
le  Havre,  attendent  encore  les  travaux  nécessaires  pour  les  mettre 
à  même  de  recevoir  les  navires  des  flottes  marchandes  modernes. 

N'a-t-on  pas  vu  installer,  sur  la  demande  de  municipalités 
remuantes,  des  garnisons  dans  des  villes  où  elles  étaient  très  mal 
placées  ? 

Faut-il  rappeler  toutes  les  formes  de  monopoles  ?  Celui  des 
agents  de  change  récemment  encore  renforcé.  Celui  des  ouvriers 
nationaux,  protégé  contre  les  ouvriers  étrangers.  Partout  apparaît 
la  vérité  de  la  formule  de  Bastiat  :  on  fait  de  l'Etat  un  moyen  pour 
vivre  chacun  aux  dépens  des  autres. 

L'organisation  des  haras,  les  primes  à  la  navigation,  les  primes 
à  la  culture  du  lin  et  du  chanvre,  l'exploitation  des  schistes,  tout 
cela  rentre  dans  le  même  ordre  d'idées.  Ainsi  l'on  va  au  socia- 
lisme complet,  où  tout  le  monde  sera  subventionné. 

Si  encore  les  subventions  étaient  réparties  d'une  façon  équi- 
table. Mais  le  système  lui-même  pousse  à  l'augmentation  du 
nombre  des  fonctionnaires,  les  frais  d'administration  s'accroissent 
sans  cesse,  et  il  reste  en  route  une  portion  de  plus  en  plus  forte 
des  ressources  réclamées  par  l'Etat  au  contribuable.  Voilà  ce 
qu'avait  prévu  Bastiat,  il  serait  effrayé  lui-même  aujourd'hui  des 
progrès  du  mal  qu'il  avait  prédit. 

IJn  membre.  —  Ce  n'est  pas  le  fonctionnarisme  par  lui-même 
qui  (!st  un  danger  !  C'est  une  question  de  proportion.  Si  l'Etat 
avait  des  idées  correctes  sur  son  devoir,  le  danger  n'existerait 
pas.  Il  faut  amener  les  citoyens  à  se  diriger  de  moins  en  moins 
vers  les  fonctions  publiques,  et  persuader  aux  fonctionnaires  de 
lutter  eux-mêmes  contre  l'augmentation  de  leur  propre  nombre. 

Pendant  le  cours  de  la  discussion  est  arrivée  la  lettre  suivante, 
adressée  au  Secrétaire  perpétuel  par  notre  confrère,  M.  Vilfredo 
Pareto,  qui,  regrettant  vivement  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance, 
avait  tenu  à  formuler  son  opinion  sur  la  (|uestion  posée.  Nous 
ins(';rons  volontiers  ces  intéressantes  observations  : 

Certainement,  dit  M.  "V.  Pareto,  il  en  est  toujours  ainsi  que 
l'avait  renuin|ué  Bastiat,  il  y  a  plus  d'un  demi-siècle.  Un  grand 
nombre  d'hommes  trouvent  qu'il  est  plus  commode,  au  lieu  Je 
produire  directement  la  richesse,  d'en  dépouiller  ceux  qui  l'ont 
produite.  Autrefois,  on  dépouillait  les  voyageurs  sur  les  grands 
chemins;  maintenant  que  la  densité  d(!  la  population,  la  facilité 
des  communications  et  d'autres  circonstances   ont  rendu  celte 
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iDdusti'i(3  par  trop  dangereuse  et  peu  productive,  on  l'a  à  peu  près 
abandonnée  et  on  l'a  avantageusement  remplacée  par  des  prélève- 
ments, obtenus  au  moyen  de  l'impôt,  sur  les  biens  d'aulrui.  Le 
bulletin  de  vote  a  remplacé  l'escopette  et,  par  un  trait  de  génie, 
les  spoliateurs  ont  obtenu  que  le  gendarme,  au  lieu  d'être  leur 
adversaire,  fût  leur  allié. 

Cela  peut  paraître  exagéré,  mais  c'est  la  simple  expression  des 
faits.  Voici  une  commune  en  Angleterre...  ou  ailleurs,  où  des 
personnes  votent  des  impôts  qu'elles  ne  payeront  pas  et  qui  ser- 
viront à  leur  procurer  des  logements  à  bon  marctié,  des  divertis- 
sements variés,  des  salaires  élevés  ou  d'autres  avantages.  Là  où. 
fleurit  le  protectionnisme,  des  producteurs  se  font  des  rentes  aux 
dépens  des  consommateurs.  J'ignore  comment  on  pourrait  carac- 
tériser ces  faits  et  bien  d'autres  semblables,  si  ce  n'est  en  disant 
que  ces  personnes,  grâce  à  leur  bulletin  de  vote,  se  sont  appro- 
prié une  somme  de  richesse  à  laquelle  elles  n'avaient  aucun 
droit. 

Il  importe  peu  qu'on  déguise  ces  gains  sous  des  euphémismes 
variés.  Maintenant,  il  est  de  mode  d'invoquer  la  solidarité,  mais 
observez  qu'on  n'est  jamais  solidaire  qu'avec  ceux  qui  sont  plus 
riches  que  soi  :  on  est  solidaire  pour  demander,  on  ne  l'est  guère 
pour  donner. 

Ce  qu'il  en  adviendra  ?  Il  en  adviendra  que,  si  la  destruction  de 
la  richesse  finit  par  aller  plus  vite  que  la  production,  la  civilisation 
périclitera  et  le  peuple  mourra  de  faim. 

A  notre  époque,  le  progrès  technique  et  économique  a  été  telle- 
ment considérable,  qu'il  a  pu  fournir  aux  dépenses  du  protection- 
nisme, du  militarisme  et  du  socialisme  d'Etat,  et  il  est  même 
resté  un  boni,  qui  a  servi  à  améliorer  le  sort  des  populations. 
Grâce  à  ce  progrès  et  à  un  vieux  fonds  d'individualisme  de  nos 
races,  nous  avons  pu  jusqu'à  présent  nourrir  tous  ces  parasites  ; 
mais  si  leur  nombre  et  leurs  exigences  ne  cessent  d'augmenter, 
ils  pourraient  bien  finir,  un  jour,  par  nous  dévorer.  Alors,  ils 
périront  à  leur  tour,  car  ils  n'auront  plus  personne  à  spolier. 

Espérons  donc,  pour  le  bien  de  tous,  que  les  peuples  finiront 
par  se  persuader  qu'il  vaut  mieux,  en  définitive,  produire  direc- 
tement l;i  richesse  que  de  l'enlever  à  autrui. 

M.  Yves  Guyot  fait  une  légère  réserve  sur  la  communication 
très  inléressanle  de  M.  Daniel  Bellet.  Ce  n'est  pas  d'hier,  ce  n'est 
pas  d'aujourd'hui  que  l'Etat  est  la  grande  fiction  à  travers 
laquelle  tout  le  monde  veut  vivre  aux  dépens  de  tout  le  monde. 

Remontons  aux  civilisations  primitives.  L'homme  a  toujours 
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compté  que  ses  efforts  seraient  secondés  par  des  manitous,  par 
des  fétiches  qui  feraient  des  miracles  en  sa  faveur.  Dans  les 
civilisations  grecque  et  romaine,  les  dieux  lares  deviennent  les 
dieux  de  la  cité.  On  trouve  partout  ces  même  illusions,  et  on 
peut  dire  que  les  êtres  humains  se  partagent  en  deux  sortes  :  les 
uns,  tout  en  implorant  leurs  dieux,  comptent  encore  plus  sur 
leurs  efforts  que  sur  le  miracle  qu'ils  invoquent  ;les  autres  comp- 
tent plus  sur  leurs  dieux  que  sur  eux-mêmes.  Les  premiers  sont 
les  peuples  progressistes  ;  les  seconds  sont  les  peuples  fatalistes, 
condamnés  à  la  stagnation  et  au  recul  relatif.  Chez  les  uns  et  chez 
les  autres,  chaque  individu  demande  à  ses  dieux,  avec  plus  ou 
moins  d'intensité,  de  le  faire  vivre  aux  dépens  de  ses  conci- 
toyens ou  aux  dépens  de  peuples  voisins.  Le  pouvoir  politique 
est  le  grand  instrument  de  la  fortune,  et  ce  n'est  pas  une  fiction. 
En  passant  sur  toutes  les  phases  intermédiaires  de  cette  con- 
ception, arrivons  à  la  forme  politique  qui  a  précédé  immédiate- 
ment la  Révolution  française.  Le  roi  est  le  représentant  du  droit 
divin.  C'est  le  grand  fétiche  qui  peut  faire  les  miracles,  non  seu- 
lement guérir  les  écrouelles,  mais  donner  du  bonheur  et  de  la 
richesse  à  tous.  Tandis  que  le  courtisan  compte  non  sur  son  tra- 
vail, non  sur  ses  services,  mais  sur  la  faveur  royale  pour  s'en- 
richir, c'est-à-dire  pour  vivre  aux  dépens  des  autres,  le  paysan, 
comme  l'a  si  bien  montré  Miohelet,  invoque  le  roi  contre  toutes 
les  tyrannies  qui  l'oppriment,  contre  le  seigneur  du  village  aussi 
bien  que  contre  le  commis  de  la  gabelle,  en  disant  :  «  Le  roi  est  si 
bon  !  »  Quand  les  femmes  do  Paris  ramènent,  le  0  octobre, 
Louis  XVI  de  Versailles,  elles  crient  :  «  Voici  le  boulanger,  la  bou- 
langère et  le  petit  mitron.  »  Et  elles  étaient  convaincues  ([uo  sa 
seule  présence  supprimerait  la  famine. 

Celte  foi  en  un  fétiche,  nous  la  retrouvons  dans  le  cêsarisrue, 
porté  au  xix"  siècle  à  sa  plus  haute  puissance  avec  les  deux  Napo- 
léons. Les  foules  croient  qu'ils  sont  capables  non  seulement  de 
penser  et  de  prévoir  pour  elles,  mais  encore  de  faire  ce  miracle 
de  permettre  à  chacun  do  vivre  aux  dépens  de  tout  le  monde  et 
aux  dépens  des  autres  peuples. 

La  foi  en  un  fétiche  s'élargit  et  se  volatilise;  le  fétiche  devient 
une  abstraction,  une  entité  :  l'Etat.  Notez  bien  que  ceux  qui  ont 
le  culte  do  l'Etat,  le  placent  en  dehors  de  ses  organes,  ceux  qui  lui 
denumdent  le  plus  sont  ceux  qui  affirment  le  plus  haut  leur 
mépris  envers  le  gouvernement  et  les  hommes  du  gouverne- 
ment ;  qui  crient  le  plus  haut  contre  l'administration,  les  fonc- 
tionnaires, le  despotisme,  la  négligence  et  la  pares.se  des  bureau- 
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crates.  Après  avoir  ainsi  affirmé  que  tous  les  gouvernants  et  les 
fonctionnaires  sont  des  gens  incapables,  corrompus  et  fainéants, 
ils  demandent  la  multiplication  et  le  renforcement  des  attributions 
de  l'Etat,  et,  parmi  les  miracles  qu'ils  réclament,  ils  oublient  de 
compter  l'accord  des  contradictions  qu'ils  poursuivent. 

M.  Daniel  Bellet  a  très  bien  indiqué,  cependant,  que  le  fonction- 
narisme étail  une  des  formes  de  l'illusion  signalée  par  Bastiat. 
Mais  le  fonctionnarisme  est  envisagé  sous  deux  points  de  vue  dif- 
férents :  l'un  par  ceux  qui  demandent  des  fonctions  et  l'autre  par 
ceux  qui  ont  affaire  aux  fonctionnaires.  Tel  qui  se  plaint  beaucoup 
des  fonctionnaires  essaye  de  faire  de  son  fils  un  fonctionnaire, 
prend  pour  gendre  un  fonctionnaire,  sans  doute  pour  améliorer 
le  fonclionnarisme. 

Mais  la  fonction  signalée  par  Bastiat  se  présente  encore  sous 
deux  autres  formes  :  le  protectionnisme  et  le  socialisme. 

Le  protectionnisme  a  un  caractère  déprimant.  Le  protection- 
niste compte  sur  l'Etat  pour  lui  assurer  des  receltes  et  des  béné- 
fices et  non  sur  ses  efforts.  La  politique  protectionniste  a  coalisé 
les  intérêts  particuliers  contre  l'intérêt  général.  C'est  là  le  carac- 
tère de  la  politique  qu'on  appelle  le  mélinisme.  11  y  a  au  Parle- 
ment des  syndicats  qui  tâchent  d'arracher  chacun  des  lambeaux 
de  l'intérêt  général.  La  vigne  et  la  betterave  font  des  coalitions 
contre  le  consommateur  et  le  contribuable.  M.  Yves  Guyot  croit 
qu'on  ne  pourra  briser  cette  politique  de  désagrégation  qu'en  y 
substituant  la  représentation  proportionnelle  qui  forcera  les  par- 
tis à  se  reconstituer  sur  des  idées. 

Le  socialisme  inspire  à  ses  disciples  la  foi  dans  le  fétiche  qui 
s'appelle  Etat.  Il  promet  à  ses  partisans,  grâce  à  l'intervention  de 
l'Etat,  une  rémunération  non  proportionnelle  à  l'effort  individuel, 
mais  aux  convenances  personnelles. 

L'Etat  sera  un  répartiteur  de  bienfaits  toujours  riche,  toujours 
juste,  ayant  une  corne  d'abondance  inépuisable  pour  ses  favoris  : 
et  les  socialistes  n'expliquent  point  comment  ils  concilient  cette 
idée  de  faveur  avec  l'idée  de  justice. 

Les  protectionnistes  el  les  socialistes  ont  tous  les  deux  pour 
moyen  d'action  de  substituer  la  concurrence  politique  à  la  concur- 
rence économique.  Ils  séduisent  leurs  partisans  en  leur  disant  : 
Donne-nous  le  pouvoir,  nous  le  partagerons  avec  loi,  et  tu  vivras 
aux  dépens  des  autres. 

L'Etat  n'est  point  une  fiction  peureux  :  c'est  un  instrument  très 
pratique  et  très  utile,  qui  doildoimer  des  résultats  très  positifs.  On 
peut  dire  que  c'est  pour  les  croyants  sincères  et  naïfs  que  l'Etal  est 
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la  grande  fiction  à  travers  laquelle  tout  le  monde  veut  vivre  aux 
dépens  de  tout  le  monde.  La  plupart  des  exploitants  de  la  foi  qui 
connaissent  très  bien  le  vide  de  cette  chimère,  savent  que  l'Etat 
ne  peut  faire  vivre  les  uns  qu'aux  dépens  des  autres.  Il  faut  que 
leur  dupes,  ceux-là  qui,  inconsciemment,  incarnent  les  vieilles 
conceptions  théologiques  dans  cette  entité  qui  s'appelle  l'Etat, 
sachent  que,  si  ce  manitou  social  est  incapable  de  créer  du 
bonheur  et  de  la  richesse,  il  a,  comme  tous  les  manitous,  des  des- 
servants qui  rendent  son  cidle  très  onéreux  pour  les  peuples  qui 
le  pratiquent. 

Certes,  nous  considérons  que  l'Etat  a  des  attributions  :  telles 
sont  le  maintien  de  la  sécurité  intérieure  et  extérieure,  la  garantie 
de  la  justice.  On  peut  mesurer  le  degré  de  civilisation  d'un  peuple 
à  la  manière  dont  elles  sont  remplies.  Il  est  avancé  en  évolution, 
non  pas  quand  l'Etat  veut  tout  faire,  mais  quand  son  gouverne- 
ment, son  administration,  sa  magistrature  font  bien  ce  qu'ils  ont 
à  faire.  On  peut  dire  que  ïapiiludi^  au  progrcs  d'un  peuple  esi  en 
raison  inverse  de  sa  foi  en  i Etal. 

La  séance  est  levée  à  10  h.  1/2. 

Charles  Letort. 
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I.E    TRAVAIL    AUX     POINTS    DE    VUE    SCIEMTIFIQUE,     INDUSTRIEL    ET    SOCIAL,     par 

Andké  Liesse,  professeur  d'économie  industrielle  et  de  statistique  au 
Conservatoire  des  Arts  et  Métiers. Un  vol.  in-8°,  Paris, Guillaumin  etCie, 
1899. 

Les  questions  relatives  au  travail  intéressent  tout  le  monde;  elles 
ont  donné  lieu  à  bien  des  éludes  et  bien  des  enquêtes  ;  elles  ont 
provoqué  et  retenu  l'attention  de  nombreux  savants;  cependant,  il 
reste  toujours  quelque  chose  à  dire  sur  cet  inépuisable  sujet.  «  A  tra- 
vers l'enchevêtrement  des  lois  et  des  institutions  sociales,  il  est  néces- 
saire de  posséder  une  base  de  direction  dont  les  assises  reposent  sur  la 
nature  des  choses  et  de  rassurer  les  esprits  que  des  faits  multiples  et 
contradictoires,  en  apparence,  risquent  de  déconcerter.  <>  M.  Liesse 
s'est  essayé  à  celte  tâche  après  tant  d'économistes  éminents,  ses 
maîtres  et  ses  devanciers,  et  nous  croyons  pouvoir  dire  qu'il  a  réussi  à 
rendre  plus  solide  la  jetée  dont  ils  ont  commencé  la  construction. 

Il  s'est  volontairement  cantonné  dans  l'étude  «  physiologique  »  du 
travail,  considéré  en  l'état  de  santé  de  la  machine  humainp  et  il  n"a 
pas  voulu  entrer  dans  l'étude  «  pathologique  »  du  travail,  c'est-à-dire 
dans  la  législation  et  les  institutions  destinées  à  aider  ceux  qu'on 
estime  trop  faibles  au  point  de  vue  de  la  lutte  pour  l'existence.  On  a 
déjà  pourvu  à  ce  besoin,  dit-il,  et  on  y  pourvoiera  encore  ;  cette  réserve 
facilitera  la  tâche  des  critiques  malveillants,  car  il  leur  sera  plus  facile 
d'indiquer  à  M.  Liesse  les  «  chapitres  à  faire  »  que  d'ébranler  ses  con- 
clusions. 

Il  est  difficile  de  <lonner  en  quelques  pages- une  idée  exacte  d'une 
œuvre  qui  représente  plus  de  vingt  ans  d'études  et  d'observations 
patientes;  un  simple  résumé,  fût-il  très  succinct,  prendrait  trop  de 
place  ;  nous  devrons  donc  nous  borner  à  signaler  les  passages  les  plus 
saillants. 

La  méthode  suivie  par  M.  Liesse  est  très  éclecti{(ue  ;  il  criti(iue  les 
méthodes  exclusives  de  ceux  qui  étendent  beaucoup  trop  leur  champ 
d'action,  tout  en  limitant  leurs  moyens  de  recherches;  il  a  d'ailleurs 
traité  cette  question  à  tond  dans  l'ailicle  Méthode  du  Nouvemi  Diction- 
naire (T économif;  politique. 
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Ce  qui  constitue  laprincipalp  originalité  de  son  livre,  c'est  l'étude  de 
la  machine  humaine  au  point  de  vue  de  la  mécanique  et  de  la  chimie 
physiologique;  il  a  voulu  relier  les  principes  économiques  aux  prin- 
cipes et  aux  constatations  des  autres  sciences,  d'où  ils  découlent,  sans 
vouloir  d'ailleurs  prendre  la  biologie  pour  la  base  unique  de  l'économie 
politique  et  de  la  sociologie;  en  l'état  actuel  des  sciences,  il  considère 
la  psychologie  comme  une  science  séparée,  bien  que  solidaire,  de  la 
biologie  et  il  n'a  pas  manqué  de  mettre  largement  à  contribution  ses 
constatations  les  plus  récentes. 

Les  économistes,  observe-t-il  avec  raison,  n'ont  pas  craint  de  nous 
faire  pénétrer  dans  les  usines  et  même  d'abuser  de  la  technologie, 
pour  nous  montrer  l'influence  du  progrès  des  machines  sur  le  travail 
humain;  la  machine  humaine  mérite  bien,  elle  aussi,  d'attirer  l'atten- 
tion au  moment  où  ce  progrès  tend  à  la  dégager  des  plus  gros  travaux 
et  à  donner  au  travail  mental  une  prépondérance  toujours  croissante 
sur  le  travail  musculaire.  Or,  ce  travail  mental  se  manifeste,  comme 
l'autre,  par  l'absorption  de  calories  et  obéit  aux  lois  de  la  dynamique 
rationnelle  ;  <'  la  mise  en  marche  de  la  volonté,  les  décisions  à  prendre, 
les  responsabilités  à  encourir  ont  leur  source  d'action  dans  l'appareil  à 
transformation  d'énergie  qu'est  la  machine  humaine  et  se  traduisent, 
en  définitive,  par  des  effets  identiques  à  ceux  du  travail  musculaire  ». 

Mais  la  machine  humaine  étant  auto-directrice,  il  importe  d'étudier 
les  causes  sous  la  pression  desquelles  s'exerce  son  activité.  A  ce  sujet, 
M.  André  Liesse  a  écrit  un  remarquable  chapitre  sur  la  psychologie  de 
refîort.  Après  avoir  analysé  nt  critiqué  les  travaux  de  Stanley  Jevons, 
Menger  et  'Walras  sur  les  degrés  d'intensité  des  différents  besoins,  il  a 
décrit  à  grands  traits  l'évolution  des  sociétés  et  montré  que  le  civilisé 
se  différencie  du  primitif  par  la  régularité  de  son  travail,  par  sa  ten- 
dance à  suivre  plus  intelligemment  la  loi  de  l'économie  des  forces,  par 
la  prévoyance  (dont  l'i'pargne  est  la  manifestation  par  excellence)  et 
surtout  par  la  tension  permanente  de  la  volonté,  régulatrice  de  l'effort. 
.N'est-il  pas  utile  de  rappeler  que  la  machine  humaine  n'est  pas  une 
source  d'énergie  inépuisable  et  que  nous  avons  le  plus  giand  intérêt  à 
éviter  de  gaspiller  nos  forces  ou  de  les  mal  appliquer? 

Ensuite,  M.  Liesse  compare  le  travail  mental  avec  le  travail  muscu- 
laire et  il  montre  que  si  le  corps  humain  peut  produire  do  la  force 
musculaire,  en  quantité  d'ailleurs  assez  limitée,  il  est  surtout  organisé 
pour  produire  de  la  pensée  et  de  la  volonté  dont  l'extension  n'a  pas  de 
bornes  délinies. 

Le  travail  cérébral  n'en  est  pas  moins  celui  dont  l'action  est  le  plus 
déprimante  ;  la  fatigue  qu'il  engendre  s'inliltre  lentement  dans  l'orga- 
nisme; il  exige  une  hygiène  spéciale  et  une  alimentation  plus  coûteuse, 
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et,  à  ce  propos,  M.  Liesse  cite  l'exemple  de  Darwin  qui  n'aurait  jamais 
pu  écrire  l'Origine  des  espèces,  ni  la  Descendance  de  Vhoinme,  ni  ses 
autres  ouvrages,  sans  la  posssessioa  d'une  fortune  indépendante.  De 
même,  les  salaires  tendent  à  s'élever  chez  toutes  les  nations  indus- 
trielles, parce  que  le  travail  mental,  en  empiétant  constamment  sur  le 
travail  musculaire,  grâce  aux  progrès  du  machinisme,  apporte  a.  l'ou- 
vrier des  besoins  nouveaux  qui  élèvent  son  prix  de  revient. 

Cependant,  il  arrive  pour  l'action  cérébrale  comme  pour  les  actes 
purement  musculaires  que  l'automatisme  diminue  l'exercice  de  la 
volonté  :  un  seul  ordre  parti  du  cerveau  coordonne  plusieurs  actes  con- 
sécutifs dont  l'enchaînement  se  déroule  comme  le  premier  mot  d'une 
leçon  souffté  à  un  écolier  lui  ouvre  la  mémoire.  Donc,  les  efforts  de 
celui  qui  doit  exercer  souvent  sa  volonté  et  prendre  des  responsabilités 
sont  beaucoup  plus  pénibles  et  il  faut  en  tenir  compte  quand  il  s'agit  de 
déterminer  la  rémunération  de  l'entrepreneur,  du  chef  d'industrie. 
Ainsi  s'explique  le  taux  parfois  élevé  de  cette  rémunération  qui  ne  peut 
d'ailleurs  être  fixée  que  d'après  le  travail  utile  mesuré  par  ses  effets  et 
sans  qu'on  puisse  tenir  compte  des  inégalités  individuelles  encore  plus 
grandes  au  point  de  vue  mental  qu'au  point  de  vue  musculaire. 

«  On  aperçoit  déjà,  conclut  M.  Liesse,  à  la  fin  de  la  première  partie, 
que  la  répartition  des  richesses  tend  à  se  produire  non  suivant  une  loi 
de  justice  métaphysique,  mal  définie  et  incertaine,  mais  suivant  le  jeu 
des  lois  combinées  de  la  biologie  et  de  l'économie  politique.  L'idée  Je 
justice  se  dégagerait  doue  des  conditions  nécessaires  au  perfectionne- 
ment de  la  vie  de  l'homme  et  de  l'espèce  humaine.  « 

Dans  la  deuxième  partie,  M.  Liesse  examine  les  phénomènes  qui 
caractérisent  le  mouvement  industriel  à  notre  époque,  c'est-à-dire, 
d'une  part,  la  division  du  travail  et  le  machinisme  ;  d'autre  part,  le 
développement  de  la  grande  industrie  et  aussi  des  grandes  entreprises 
de  banque  et  de  commerce.  11  fait  observer  que  le  machinisme  n'aurait 
pu  se  développer  sans  la  transformation  correspondante  qui  s'est 
produite  dans  les  idées  et  dans  les  mœurs  :  pour  grouper  les  capitaux  et 
les  ouvriers,  pour  étendre  les  débouchés,  il  fallait  supprimer  beaucoup 
de  monopoles,  de  privilèges  et  de  réglementations;  ainsi  donc,  cette 
évolution,  prise  dès  son  point  de  départ,  nous  montre  une  tendance 
vers  la  liberté,  contrairement  aux  affirmations  collectivistes. 

En  ce  qui  concerne  le  mouvement  de  concentration  industrielle  et 
commerciale  auquel  nous  assistons,  il  rappelle  que  les  causes  physiques 
et  surtout  politiques  (par  exemple,  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
envoyant  à  Crefeld  les  deux  tiers  des  tisserands  lyonnais)  ont  moins 
d'influence  qu'autrefois,  si  on  les  compare  aux  causes  économiques 
dont  voici  l'énuinérMlion  :  monopoles  et  privilèges;  division  du  travail; 
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puissan(;e  des  machines  et  des  inventions  ;  agglomération  de  grands 
capitaux  ;  rapidité  et  bon  marché  des  communications  ;  liberté  plus 
grande  des  contrats  et  du  commerce.  Toutes  ces  analyses  sont  étayées 
par  de  nombreux  faits  et  des  statistiques  dont  il  use  avec  l'esprit  critique  et 
la  discrétion  qu'il  recommandait  l'hiver  dernier  à  ses  nombreux  audi- 
teurs du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers.  Il  ajoute  que  le  petit  com- 
merce, la  petite  industrie  et  la  petite  agriculture  ont  conservé  leur 
raison  d'être  ;  bien  plus,  le  transport  de  la  force  à  domicile  contribuera 
à  maintenir  certains  petits  fabricants. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  machinisme  et  la  division  du  travail  ont  eu 
pour  résultat  d'accroître  la  puissance  intellectuelle  de  l'ouvrier,  de  faire 
augmenter  les  salaires  et  réduire  la  journée  de  travail  ;  à  propos  de 
cette  dernière  question,  il  souligne  l'impossibilité  de  trouver  une  solu- 
tion unique  et  de  mettre  en  vigueur  des  réglementations  uniformes, 
étant  donné  les  inégalités  qui  différencient  les  individus  et  les  condi- 
tions très  dissemblables  où  ils  se  trouvent;  les  mêmes  observations 
s'appliquent  au  travail  de  nuit  et  au  travail  supplémentaire. 

Un  chapitre  spécial  est  consacré  à  l'entrepreneur,  au  chef  d'indus- 
trie, dont  les  socialistes  ont  méconnu  la  fonction  économique  ;  sous  le 
régime  de  la  liberté,  celui-ci  est  un  chef  librement  accepté,  qui  doit 
tout  prévoir  et  dont  l'autorité  ne  se  conserve  que  par  la  volonté  et  le 
caractère,  qualités  bien  rares;  le  travail  de  l'entrepreneur  n'est  pas 
limité  comme  temps  et  il  a  la  préoccupation  constante  de  sa  responsa- 
bilité ;  il  faut  qu'il  soit  prudent  et  hardi,  observateur  sagace  et  homme 
de  dérision  rapide.  Un  petit  nombre  de  personnes  seulement  réunissent 
toutes  ces  conditions, et  le  pays  où  il  s'en  rencontre  le  plus  ne  tarde  pas 
à  devenir  prépondérant  sur  les  marchés  du  monde.  Malheureusement, 
nn  France,  notre  éducation  et  nos  préjugés  écartent  de  la  direction  des 
entreprises  agricoles,  industrielles  et  commerciales  des  hommes  dont 
l'activité  eût  été  féconde  pour  eux  et  pour  leur  pays.  M.  Liesse  revient 
sur  cet  important  problème  quand  il  étudie  l'enseignement  profes- 
sionnel qui  tend  à  remplacer  de  nos  jours  l'apprentissage,  à  cause  de 
la  division  du  travail  et  de  la  despécialisation  de  l'ouvrier;  il  dit  que  cet 
enseignement  ne  peut  donner,  bien  qu'il  soit  indispensable,  le  personnel 
dont  la  décision,  la  volonté,  la  hardiesse  et  la  prudence  assurent  la 
suprématie  moderne  et  que  nous  devons  réformer  nos  méthodes  d'en- 
seignement général,  si  nous  ne  voulons  pas  que  tant  d'énergies  se 
perdent,  sans  profit  pour  personne. 

Il  serait  trop  long  d'énumérer  toutes  les  questions  pratiques,  intéres- 
sant les  ouvriers,  les  capitalistes  et  les  entrepreneurs,  ([ui  ont  été 
traitées  dans  cette  deuxième  |)artie  ;  contentons-nous  de  signaler  le 
[iroblème  soulevé  par  le  développement  des  sociétés  anonymes  dans 
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lequel  on  a  voulu  voir  le  prélude  de  la  socialisation  :  celles  qui  réus- 
sissent ont  à  leur  tète  un  homme  pupdrieurement  doué  dont  la  volonté 
prédomine  et  on  constate  l'évolution  qui  les  pousse  vers  la  séparation 
des  pouvoirs  (qu'on  n'a  pas  su  réaliser  dans  le  domaine  de  la  politique) 
et  l'organisation  d'une  direction  indépendante  sous  le  contrôle  des 
administrateurs.  Notons  aussi  que  les  gens  sans  fortune  peuvent 
s'élever  plus  facilement  sous  le  régime  de  la  grande  industrie  que  sous 
celui  de  la  moyenne  et  que  le  sort  des  grands  employés  est  au  moins 
égal,  sinon  supérieur,  à  celui  qu'ils  auraient  pu  se  créer  en  qualité  de 
petits  patrons. 

Après  nous  avoir  expliqué  le  fonctionnement  de  la  machine  humaine 
lorsqu'elle  produit  du  travail  mental  et  musculaire  et  l'action  combinée 
de  ce  travail  avec  les  forces  de  la  nature,  dans  les  entreprises  agri- 
coles, industrielles  et  commerciales,  M.  Liesse  étudie,  dans  la  troisième 
partie,  la  concurreiice  entre  les  agents  du  travail,  en  d'autres  termes,le 
système  qui  régit  la  rémunération  de  leurs  efforts.  La  concurrence 
entre  les  êtres  est  un  état  permanent,  universel  ;  elle  se  vérifie,  à 
toutes  les  époques,  chez  les  peuples  les  plus  dilîérents.  Les  économistes 
ont  montré,  les  premiers,  qu'elle  pouvait  être,  sous  un  régime  de 
liberté,  le  stimulant  toujours  vivace  de  l'action  ainsi  que  le  moyen  le 
plus  Juste  d'opérer  une  sélection  et  on  les  considère  comme  des  anthro- 
pophages, tandis  qu'on  accepte  sans  protester  les  doctrines  de  Darwin 
sur  la  conservation  et  le  perfectionnement  de  l'espèce,  alors  que, de  son 
propre  aveu,  le  célèbre  naturaliste  a  trouvé  la  première  idée  de  la 
sélection  naturelle  dans  le  livre  de  Malthus.  En  tout  cas,  la  concur- 
rence est  inéluctable  :  on  peut  la  déplacer,  mais  non  la  supprimer; 
plus  l'échange  libre  sera  contrarié,  plus  la  violence  et  l'astuce  se  don- 
neront carrière. 

La  concurrence  économique  donne  l'avantage  ;i  ceux  qui  emploient 
les  moyens  d'action  les  plus  nobles  et  elle  opère  la  sélection  la  moins 
rude.  Malheureusement,  elle  rencontre  de  nombreux  obstacles  :  la 
législation  qui  constitue  des  monopoles;  les  infirmités  physiques, 
intellectuelles  ou  morales  des  individus  ;  l'influence  du  milieu  familial, 
local  ou  professionnel  qui  prépare  plus  ou  moins  bien  le  citoyen  à  la 
lutte  moderne,  etc.  Malgré  tout,  la  liberté  triomphera  parce  que  les 
esprits  les  plus  éclairés  ont  reconnu  sa  supériorité  sur  la  violence  et 
l'intrigue  et  parce  qu'elle  déplace  assez  doucement  les  faibles  jadis  bru- 
talement éliminés. 

Dans  la  lutte  paciliqui!  et  bienfaisante  en  ses  résultats  derniers  ijui 
se  poursuit  entre  les  capitalistes,  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers, 
quelle  est  la  situation  des  combattants?  Uuels  sont  leurs  moyens 
(l'action  réciproques? 
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Pour  répondre  à  cette  question,  M.  André  Liesse  étudie  la  condition 
des  agents  du  travail  dans  tous  les  pays  civilisés  ovi  le  mouvement 
industriel  et  commercial  suit  un  progrès  parallèle;  il  utilise  les  mono- 
graphies, les  enquêtes,  les  statistiques,  en  un  mot,  tous  les  moyens 
possibles  d'information  et  il  continue  à  établir  la  concordance  qui 
existe  entre  les  observations  des  économistes  et  les  constatations  faites 
par  les  sciences  qui  ont  pour  objet  la  vie  et  le  développement  des  êtres. 
Il  paraît  impossible  d'arriver  à  délimiter  les  inlluences  de  race  et  de 
milieu,  mais  l'homme  a  une  tendance  générale  à  satisfaire  ses  besoins 
toujours  croissants  de  la  manière  qui  lui  semble  la  moins  pénible,  en 
suivant  la  loi  du  moindre  ellort.  Voilà  la  théorie  pure,  si  bien  formulée 
par  M.  G.  de  Molinari.  En  fait,  beaucoup  de  causes  font  dévier  les 
hommes  de  cette  direction  générale,  comme  on  peut  s'en  rendri^ 
compte  en  étudiant  l'évolution  qui  s'est  produite  dans  les  conditions 
sociales  des  agents  du  travail. 

La  liberté  économique,  devenue  malgié  tant  de  restrictions  la  base  du 
contrat  de  travail,  a  rendu  plus  lourde  la  responsabilité  individuelle  ;  en 
même  temps,  la  discussion  de  ce  contrat  est  devenue  collective,  et 
partant  plus  difficile,  à  la  suite  du  développement  de  la  concentration 
industrielle.  Uans  l'intervalle,  le  cerveau  humain  ne  s'est  pas  modifié 
aussi  vite  que  les  conditions  économiques  et  il  a  suffi  de  réveiller  les 
vieux  préjugés  ou  d'exploiter  le  découragement  des  gens  qui  n'ont  pu 
s'adapter  à  ces  nouvelles  conditions  pour  frayer  la  voie  au  socialisme 
et  à  l'intervention  des  pouvoirs  publics. 

Cependant,  la  force  de  résistance  des  ouvriers  s'est  accrue  et  leui' 
infériorité  vis-à-vis  des  employeurs  au  point  de  vue  de  la  discussion  du 
contrat  de  prestation  de  travail,  —  infériorité  constatée  par  Adam 
Smith  —  a  cessé  d'exister;  certains  socialistes  commencent  à  convenir 
que  la  «  loi  d'airain  n  et  la  théorie  du  «  fonds  des  salaires  »  ont  fait 
leur  temps;  d'ailleurs,  les  dépôts  effectués  par  les  ouvriers  dans  les 
cuisses  d'épai-gne  et  les  sommes  recueillies  par  les  puissantes  associa- 
tions ouvrières  d'Angleterre  et  d'Amérique  sont  là  pour  le  démontrn . 

Pendant  que  les  salaires  augmentaient,  réellement  et  nominalemeul, 
le  taux  de  l'intérêt  baissait  et, avec  lui,  la  rémunération  des  capitalistes  ; 
en  môme  temps,  la  puissance  des  entrepreneurs  qui  semblait  accrue,  au 
premier  abord,  rencontrait  de  nombreuses  limitations  dans  la  concur- 
rence toujours  plus  grande  des  produits,  la  nécessité  de  renouveler  et 
d'amortir  rapidement  leur  outillage  et  la  difficulté  d'organiser  des  asso- 
ciations aussi  fortes  que  celles  de  leurs  ouvrier». 

Là  où  la  pi-ol(!Ction  douanii'ie  et  les  monopoles  légaux  ont  supprimé 
la  concurrence  pour  l'empiuyeur,  les  ouvrieis  continuent  à  se  faire 
concurrence  sur  le  marché  du   trav.iil  et  leur  salaiic    lécl  est  diminué 
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par  le  reochérissement  du  produit  monopolisé  ou  protégé,  mais  il 
suffii'a  de  rétablir  la  liberté  pour  empêcher  l'exagératioa  artificielle  du 
mouvement  de  concentration  des  industries  et  des  capitaux  d'où  Karl 
Marx  a  tiré  son  idée  de  l'évolution  vers  le  collectivisme.  11  a  plu  aux 
socialistes,  pour  les  besoins  de  leur  thèse,  d'opposer  deux  entités 
métaphysiques  :  le  «  capital  »  et  le  u  tiavail  »  ;  en  réalité,  les  capitaux 
n'ont  aucune  force  intrinsèque,  ils  ne  valent  que  par  ceux  qui  les 
manient  et,  sans  les  monopoles  et  les  privilèges,  ils  ne  conféreraient  à 
leurs  possesseurs  aucun  pouvoir  de  domination.  Des  essais  infructueux 
eu  engloutissent  tous  les  jours  d'énormes  quantités,  ce  qu'on  pourrait 
souvent  éviter  si  la  loi  du  moindre  effort  était  mieux  suivie,  et  si  les  con- 
ditions modernes  de  la  concurrence  économique  étaient  plus  connues. 

Cette  concurrence  ne  s'exerce  pas  sur  le  marché  international  d'une 
manière  uniforme  :  elle  se  subdivise  en  des  milieux  distincts  ayant 
leurs  causes  de  variation  propres.  C'est  vrai,  non  seulement  pour  les 
capitaux  immobiliers  dont  le  marché  est  nécessairement  local,  mais 
encore  pour  les  capitaux  mobiliers  qui  sont  offerts  et  demandés  sur  des 
marchés  spéciaux  suivant  leur  destination  et  l'éducation  économique  de 
ceux  qui  les  emploient;  c'est  vrai  aussi  pour  le  travail  dont  la  mobili- 
sation est  entravée  par  les  questions  de  transport,  de  race,  de  langue, 
par  les  mœurs  et  par  les  lois. 

A  ce  point  de  vue,  on  peut  considérer  les  nations  comme  autant  de 
vases  communiquants,  soumis  à  des  pressions  diverses;  d'autre  part,  à 
l'intérieur  de  chaque  nation,  l'offre  et  la  demande  des  capitaux  et  du 
travail  se  produisent  par  région  et  par  centre,  c'est-à-dire  dans  d'autres 
vases  communiquants.  De  même  que  le  liquide  versé  dans  les  vases  de 
cette  nature  ne  prend  pas  son  niveau  s'il  est  refoulé  par  des  pressions, 
de  même  l'équilibre  de  l'offre  et  de  la  demande  ne  s'établit  que  relati- 
vement suivant  les  obstacles  ou  les  pressions  rencontrés  ou  subis  par 
ses  différents  éléments.  De  ce  que  la  loi  de  la  pesanteur  n'offre  pas  à 
l'observation  de  l'homme  sou  phénomène  idéal  tel  que  le  conçoit  notre 
esprit,  on  ne  la  considère  pas  comme  une  «  loi  de  malheur  »  :  on  a  soin 
d'apporter  à  son  principe  premier  les  corrections  nécessaires  et  on 
s'efforce  d'éviter  ou  d'employer  son  action,  suivant  qu'elle  est  nuisible 
ou  utile.  Or,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  est  d'autant  plus  nuisible 
qu'elle  rencontre  plus  d'obstacles;  il  faut  donc  s'attacher  à  diminuer 
ces  obstacles  dont  les  principaux  sont  l'ignorance  et  le  manque  d'édu- 
cation économique  aussi  bien  des  employeurs  que  des  employés. 

Nous  no  suivrons  pas  M.  Liesse  dans  son  analyse  des  éléments  de 
l'offre  et  de  la  demande,  sa  description  des  organes  et  moyens  d'infor- 
mation, comme  les  bourses  du  travail,  les  oflices  du  travail,  etc., ni  son 
étude  de  certains  types  d'arrangements  dans  le  contrat  de  travail.  En 
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terminant,  il  montre  la  fonction  économique  des  groupements  profes- 
sionnels et  il  dit  que  les  institutions  de  prévoyance,  sous  toutes  leuis 
formes,  peuvent  augmenter  les  moyens  de  concurrence  des  ouvriers  et 
surtout  leur  éducation  économique,  quand  elles  jouissent  d'une  liberté 
assez  large.  Son  idée  dominante,  c'est  qu'il  faut  ouvrir  l'esprit  des  pro- 
ducteurs de  tous  ordres  vers  l'orientation  que  nous  donnent  les  hypo- 
thèses les  plus  justifiées  et  lutter  contre  les  préjugés  et  les  intérêts 
égoïstes  groupés  pour  résister  à  l'expansion  de  vérités  qui  déplaisent 
«  parce  qu'elles  proclament  l'inéluctahle  nécessité  de  l'effort,  de  la 
lutte,  du  maintien  de  l'énergie  et  de  la  responsabilité  dans  le  travail  i. 
Des  études  comme  celles  de  M.  Liesse  contribueront  à  l'amélioration 
des  conditions  du  travail  mieux  que  les  pleurnicheries  sentimentales, 
les  flagorneries  intéressées  et  les  déclamations  vaines  «  sources  de 
haine  et  tueuses  d'énergie  »,  dont  il  s'est  dédaigneusement  abstenu. 

L.   VlGOLKOUX. 


Les  Anglais  en  France  après  la  vais  d'Amie.ns.  Impressions  de  voyage 
de  sir  John  Carr,  par  Albert  Babeau,  correspondant  de  l'Institut. 
Paris,  Pion,  Nourrit  et  Cie. 

Les  Anglais  ont  été  de  tout  temps  de  grands  voyageurs  devant 
l'Étemel.  S'ils  tiennent  à  rester  dans  leur  île,  séparés  du  reste  du 
monde  et  protégés  par  les  Ilots  contre  toute  invasion  du  dehoi-s,  ils  en 
sortent  volontiers,  sauf  à  y  rentrer.  Et  la  France  est,  de  tous  les  pays, 
celui  dans  lequel  ils  aiment  le  plus  à  se  rendre  et  à  s'arrêter. 

A  aucune  époque  peut-être  ils  n'y  sont  venus  en  plus  grand  nombre 
et  plus  joyeusement  qu'au  début  de  ce  siècle.  Les  troubles  violents  de 
la  Hévolution,  puis  la  guerre,  qui  leur  fermaient  nos  frontières,  les 
avaient,  pendant  plusieurs  années,  tenus  éloignés  de  nos  villes  et  de 
nos  campagnes.  Paris  surtout  leur  avait  été  absolument  interdit. 
Aussi,  lorsque  la  paix  d'Amiens,  qui  semblait  promettre  à  l'Kurope 
des  temps  meilleurs,  vint  rétablir  les  relations  entre  les  deux  pays,  ce 
fut  comme  une  volée  d'oiseaux  auxquels  on  ouvre  la  cage  que  les 
Anglais  intelligents,  éclairés,  riches,  auxquels  leur  situation  et  leur 
fortune  permettaient  de  se  déplacer  dans  de  bonnes  conditions,  se 
pr('cipitèrent  sur  nos  plages,  cl  vinrent  s'abattre  à  Paris.  C'était  le 
moment  où,  sous  l'impulsion  de  l'homme  extraordinaire  qui,  sous  le 
nom  de  consul,  était  déj;Y  le  maître  d(!  la  France,  l'ordre  renaissait  de 
toutes  parts;  et  une  curiosité  ardente  s'attachait  à  tout  ce  qu'avait  fait, 
et  pouvait  faire  encore,  ce  puissant  organisateur.  Paris  était,  en  outre, 
à  celte  époque,  le  centre  d'une  vive  activité  scicntiflque  et  littéraire. 
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Les  derniers  représenlanls  du  xviii'  siècle,  tels  que  l'abbé  Morellet,  s'y 
rencontraient  avec  les  Cuvier  et  les  autres  illustrations  de  la  généra- 
lion  nouvelle  ;  les  arts  renaissaient  ;  les  théâtres  et  les  églises  se  rou- 
vraient ensemble  ;  des  modes  nouvelles,  imaginées  par  une  société 
nouvelle,  mélange  des  restes  de  l'ancienne  aristocratie  et  des  premières 
couches  d'une  aristocratie  plébéienne,  piquaient  la  curiosité  et  solli- 
citaient les  regards.  Tout  était  objet  d'étude,  de  scandale  parfois, 
d'instruction  souvent,  d'intérêt  toujours. 

La  librairie  Guillaumin  nous  a  donné,  il  y  a  quelques  années,  dans 
un  choix  excellent  de  lettres  de  Miss  Edgeworth,  dont  sa  directrice 
pourrait,  je  crois,  nous  faire  connaître  la  traductrice,  un  aperçu  de 
cette  vie  intense  et  étrange  du  Paris  de  1802.  J'ai  eu  le  plaisir  de  lire 
cet  aimable  et  instructif  volume,  et  la  satisfaction  de  dire  un  peu  du 
bien  qu'il  méritait. 

Mais  Miss  Edgeworth,  placée,  il  est  vrai,  dans  des  conditions  excep- 
tionnelles, admise,  grâce  à  la  notoriété  que  lui  avaient  faite  ses 
ouvrages,  dans  tous  les  mondes,  n'était  pas  la  seule  qui,  à  cette  époque, 
visitât  avec  profit  la  France  renaissante,  et  notât  avec  intelligence, 
dans  des  lettres  ou  dans  des  mémoires,  ce  qui,  pour  des  étrangers, 
pouvait  paraître  le  plus  digne  d'attention. 

M.  Babeau,  le  laborieux  et  consciencieux  érudit  auquel  nous  devons 
tant  de  sérieuses  et  instructives  monographies  des  divers  aspects  de  la 
vie  de  nos  pères,  a  eu  la  pensée  de  fouiller,  cette  fois,  une  mine  un 
peu  différente.  Et,  après  avoir  rassemblé,  avec  le  goût  sûr  qu'on  lui 
connaît,  un  certain  nombre  des  récits  de  voyage  laissés  par  nos  visi- 
teurs anglais  de  cette  époque,  il  nous  en  a  donné,  avec  beaucoup  de 
tact,  de  finesse  et  de  bonne  grâce,  une  analyse  des  plus  piquantes,  à 
la  suite  de  laquelle  il  a  cru  devoir  reproduire  en  grande  partie  le 
Journal  de  voyage  d'un  personnage  de  haute  valeur,  sir  John  Carr.  Le 
tout  forme  une  lecture  des  plus  agréables,  et  qui,  pour  beaucoup,  ne 
manque  pas  de  l'attrait  de  la  nouveauté. 

Les  hommes  de  mon  âge  ont  entendu  parler,  dans  leur  enfance  ou 
dans  leur  jeunesse,  des  merveilleux  et  des  merveilleuses  et  de  leurs 
costumes,  parfois  plus  qu'étranges.  Ils  savent  ce  qu'étaient  cette  galerie 
du  Palais-Koyal  et  tout  ce  qui  s'y  étalait  tour  à  tour,  selon  les  diverses 
heures  de  la  journée.  Ils  ont  presque  vu  ces  maisons  de  jeux,  qui,  à 
quelques  pas  do  là,  ouvraient  leurs  portes  tentatrices  aux  garçons  de 
recettes  ou  aux  officiers  ;  et  d'où  ces  malheureux  sortaient,  les  poches 
bourrées  de  billets  de  bamiue,  pour  aller  répandre  leurs  largesses 
dans  les  mauvais  lieux  ;  ou  ruinés  et  déshonorés,  pour  aller  se  faire 
sauter  la  cervelle  dans  quelque  coin,  comme  cela  se  pratique  encore 
dans  CCS  lieux  enchantés  qu'a  transformés  en  enfer  le  coupe-  gorge  de 
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Monte-Carlo.  Mais  la  génération  d'aujourd'hui  n"a  guère  entendu  parler 
de  tout  cela.  Et  on  le  voit  revivre,  d'une  vie  réelle  et  saisissante,  dans 
les  pays  que  nous  présente  M.  Babeau,  et  même  dans  quelques  illus- 
trations qu'il  a  eu  l'heureuse  pensée  de  joindre  au  texte. 

Ce  qui  revit  aussi  d'une  façon  étrange  dans  la  plupart  de  ces  récils, 
c'est  l'admiration,  on  pourrait  dire  parfois  l'enthousiasme,  de  ces  per- 
sonnages à  peine  délivrés  depuis  la  veille  du  cauchemar  de  la  guerre 
avec  la  France,  pour  cette  France,  et  surtout  pour  le  maître  qu'elle 
était  en  train  de  se  donner.  Ils  ne  savent  comment  exalter  ce  génie, 
réellement  extraordinaire,  en  elTet,  à  beaucoup  d'égards,  mais,  à  tant 
d'égards  aussi,  déjà  inquiétant.  El  il  ne  faut  rien  moins,  pour  leur 
faire  faire  des  réllexions  d'un  autre  ordre,  que  la  brusque  rupture  de 
la  paix,  qui  leur  avait  permis  de  venir  en  France,  et  les  mesures  aussi 
arbitraires  que  violentes,  par  lesquelles  le  premier  consul  répond  aux 
mesures  non  moins  arbitraires  prises  par  l'Angleterre. 

Étrange  politicjue,  en  vérité  !  Conception  singulière  du  droit  inter- 
national :  l'.^ngleterre,  sur  de  premières  difficultés  survenues  entre 
les  deux  Gouvernements,  faisant  saisir,  sans  déclaration  préalable,  les 
navires  de  commerce  français  ;  Bonaparte,  comme  représailles,  rete- 
nant en  France,  sans  avertissement,  les  Anglais  qui  s'y  trouvent,  fai- 
sant même  ari'èter  ou  interner  certains  d'entre  eux.  Miss  Edgeworlh, 
nous  l'avons  vu  dans  le  volume  dont  j  ai  parlé  plus  haut,  ne  dut  qu'à 
un  avis  conlîdentiel,  qui  lui  fut  donné  deux  ou  trois  jours  à  l'avance, 
de  pouvoir  quitter  la  France  juste  assez,  à  temps  pour  n'être  pas 
condamnée  ù  jouir  plus  qu'elle  n'aurait  voulu  du  charme  de  la  société 
parisienne  et  des  pompes  de  la  nouvelle  cour. 

Nous  sommes  encore  bien  barbares  ;  nous  n'avons  encore  que  des 
notions  bien  imparfaites  de  la  morale  politique  et  du  respect  que  les 
nations,  comme  les  individus,  se  doivent  les  unes  aux  autres.  De  tels 
procédés  cependant,  de  telles  mœurs  ne  seraient  plus  possibles  entre 
nations  européennes  tout  au  moins;  et  les  gouvernements  qui  se  per- 
mettraient de  con(is(iuer.sans  avis  préalable  les  navires,  les  marchan- 
dises ou  les  biens  des  ressortissants  d'autres  gouvernements,  ou  de 
retenir  prisonniers  les  étrangers  voyageant  ou  résidant,  sur  la  foi  des 
traités,  sur  leur  territoire,  seraient  iniMii'diatcnienl  mis  au  ban  de 
l'opinion.  Mais,  à  la  fin  du  siècle  derniei'  et  au  commencement  de 
celui-ci,  si  l'on  n'avait  pas,  peut-être,  proclamé  solennellement  que  la 
force  i>rime  le  droit,  il  était  reçu,  à  peu  près  également  par  tout  le 
monde,  qu'il  n'y  avait  point  de  dioit  à  l'égard  des  nations  étrangères. 
A  la  lin  du  xi.V  siècle,  se  préparant  à  le  proclamer,  au  nom  dos 
gouvernements,  pour  le  xx"  siècle,  il  est  admis,  sinon  encore  toujours 
piatiqué,  que  le  droit  prime  la  force,  et  que  les  peuples,  comme  les 
individus,  sont  tenus  de  respecter  la  justice  et  la  morale. 

T.  ixïix.  —  AOUT  1899.  18 
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Des  livres  comme  celui  que  nous  donne  M.  Babeau,  en  même  temps 
qu'ils  nous  attachent  par  l'attrait  et  la  variété  des  souvenirs  qu'ils 
remettent  sous  nos  yeux,  ont  ce  mérite  de  nous  aider  à  mesurer  la 
distance  qui  sépare  du  présent  un  passé  auquel  quelques-uns  d'entre 
nous  peuvent  presque  croire  qu'ils  ont  touché,  et  de  nous  aider  à  nous 
représenter  un  avenir  qu'il  leur  semble  parfois  qu'ils  pourront  avoir, 
avant  de  disparaître,  la  satisfaction  d'entrevoir. 

Frédéric  Passy. 


L'Ecole  de  la  i'uretk,  par  Mme    E.   Pieczy.nska,  I  vol.  2=    édition. 
Paris,  Fischbacher. 

J'ai  eu,  il  y  a  quelques  mois,  à  l'apparition  d'une  revue  nouvelle,  la 
Revue  de  Morale  Sociale,  dont  M.  le  professeur  Bridel  a  accepté  la  di- 
rection, l'occasion  de  signaler  l'article,  tout  à  fait  remarquable,  dans 
lequel  était  exposé  le  programme  de  cette  revue.  Cet  article  était  signé 
d'un  nom  de  femme,  qui  m'était  jusqu'alors  inconnu. 

J'ai  eu  depuis  la  bonne  fortune  de  recevoir  des  mains  d'un  ami  un 
volume  signé  du  même  nom,  et  portant  le  titre,  un  peu  étrange  au  pre- 
mier abord,  que  je  viens  de  reproduire. 

Je  ne  dis  plus  seulement  de  ces  pages  qu'elles  sont  remarquables  ;  je 
déclare  sans  hésiter  qu'elles  sont  l'une  des  plus  belles  œuvres,  et  des 
plus  intéressantes  en  m?me  temps,  que,  depuis  bien  longtemps,  il  m'ait 
été  donné  de  lire. 

Je  n'ai  pas  l'honneur  de  connaître  Mme  Pieczynska.  J'ignore  si  elle 
est  jeune  ou  vieille,  et  si  son  nom  indique  sa  nationalité.  Je  serais  tenté 
de  croire,  d'après  certains  passages  de  son  livre,  qu'elle  est  Suisse  de 
naissance,  et  Suisse  très  patriote.  Ce  que  je  sais,  et  ce  que  sauront 
bientôt  comme  moi  tous  ceux  qui  prendront  la  peine  ou  le  plaisir 
d'ouvrir  son  livre,  c'est  que  c'est  une  femme  d'une  rare  instruction, 
possédant  en  histoire  naturelle,  en  hygiène,  en  médecine,  des  connais- 
sance aussi  précises  qu'étendues  ;  n'ignorant  rien  des  théories  biolo- 
giques et  philosophiques  les  plus  avancées;  les  jugeant  et  les  appré- 
ciant avec  autant  de  mesure  et  de  sûreté  que  de  hardiesse  ;  et  mettant 
au  service  des  idées  les  plus  généreuses  et  les  plus  élevées,  non  seule- 
ment une  chaleur  d'âme  qui  pénètre,  mais  un  talent  d'exposition  qui 
fait  tout  comprendre  à  force  de  précision  et  de  clarté,  en  même  temps 
qu'une  grâce  et  une  poésie  qni  enveloppent  d'un  charme  inattendu 
tantôt  les  plus  mystérieuses  profondeurs  de  la  vie  organique,  et  tantôt 
les  plus  hautes  aspirations  de  la  vie  spirituelle. 

\.'Kr()li'  lie  l.a  p)irel('';\e  titre  n'est  pas  menteur.  C'est  liien  la  pureté, 
1,1  |iurcté  dans  son  acception  la  plus  sévère  et  l.i  |ilus  rigoureuse,    que 
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Mme  Piéczynska  entend  nous  enseigner  :  à  nous,  hommes,  aussi  bien 
qu'aux  femmes,  bien  que  ce  soit  surtout  à  celles-ci  qu'elle  s'adresse,  et 
sur  elles  surtout  qu'elle  compte  pour  faire  peu  à  peu  comprendre  aux 
hommes  ses  leçons.  Avec  quel  art,  parlant  des  végétaux  les  plus  élémen- 
taires et  des  animaux  les  plus  inférieurs,  pour  s'élever  graduellement 
jusqu'à  ce  sommet  de  l'animalité  que  nous  occupons,  elle  lève  peu  à 
peu,  comme  l'artiste  qui  sait  donner  à  la  nudité  l'attrait  de  la  chasteté, 
tous  les  voiles  qui  recouvrent  les  mystères  de  la  transmission  de  la  vie  ! 
Comme,  à  mesure  qu'elle  nous  fait  pénétrer  ces  mystères,  il  nous  semble 
qu'elle  nous  fasse  entrer  dans  un  sanctuaire  où  tout  est  sacré  ! 

Et,  en  effet,  c'est  bien  d'une  œuvre  sacrée,  sacrée  entre  toutes  :  de 
la  transmission  honnête  et  saine,  ou  malhonnête  et  souillée  du  Uam- 
beau  de  la  vie,  qu'il  s'agit.  C'est  la  conservation  en  chacun  de  nous  d'a- 
bord, enfants,  adolescents,  jeunes  gens,  de  cette  sève  qui  doit  former 
nos  corps  et  les  amener  à  leur  plénitude,  et  que,  si  souvent,  l'on  dissipe 
comme  celle  des  arbres  que  l'on  épuise  par  des  saignées  précoces  ; 
c'est  la  formation  défectueuse  ou  parfaite  de  ce  vase  fragile  dans  lequel 
est  enfermé  notre  esprit  ;  puis  l'avenir  des  jeunes  générations  qui  sor- 
tiront de  nous  ;  leurs  prédispositions  bonnes  ou  mauvaises,  leur  santé 
etleurs  maladies,  leurs  penchant  au  vice  ou  à  la  vertu  :  c'est  tout  cela, 
c'est  nous,  par  conséquent,  notre  famille,  notre  entourage,  la  société 
entière  et  sa  grandeur  ou  son  abaissement,  qui  est  en  cause. 

Problème  immense  et  responsabilité  aux  mille  aspects  !  Problème, 
cependant,  à  la  gravité  duquel  on  ne  pense  guère  en  général,  ou  dont 
on  ne  s'occupe  que  pour  plaisanter  ceux  qui  le  prennent  au  sérieux  ! 
Mme  Piéczynska  le  prend  plus  qu'au  sérieux  ;  je  ne  dirai  pas  préci- 
sément au  tragique.  Pour  elle  —  et  lorsqu'on  l'a  lue,  il  est  difficile  de 
ne  point  être  Je  son  avis  —  cette  question  de  la  pureté  ou  de  l'impu- 
reté, de  la  moralité  ou  de  l'immoralité,  est  le  centre  même  et  le  nœud 
de  toutes  les  autres  questions.  Aussi  est-il  plus  que  probable'que  la  plu- 
part de  ceux  qui  la  liront,  la  trouveront  bien  sévère  et  bien  exagérée. 
S'ils  veulent  dire  que  les  exigences  qu'elle  formule  (la  loi  non  de  con- 
tinence matérielle  seulement,  mais  de  candeur  moiale,  qu'elle  édicté), 
seront  bien  difficiles  à  faire  accepter  ;  et  que  la  société  selon  ses  vœux 
serait  une  société  de  saints,  ils  n'ont  point  tort.  Très  certainement  il 
se  passera  beaucoup  de  temps  avant  que  la  majorité  des  jeunes  gens  et 
desjeunes  filles,  dos  maris  et  des  femmes,  des  pères  et  des  mères  soit 
formé(!  sur  In  modèle  qu'elle  leur  propose.  Mais  si,  de  cette  difficulté, 
de  celte  impossibilité  peut-être  de  nous  élever  à  la  perfection,  il  pré- 
tendent déduire  qu'il  est  inutile  de  nous  convier  à  la  perfection  ;  inu- 
lil<!,  par  (;onséquenl  naïf  et  ridicub',  de  nous  faire  honte  de  notre  im- 
perfection, ils  ont  tort. 
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Un  prélat,  l'ancien  archevêque  Darboy,  me  disait  un  jour,  à  propos 
de  certaines  exigences  de  la  doctrine  chrétienne  :  «  Nous  savons  bien 
que  nous  n'obtiendrons  pas  tout  ce  que  nous  demandons.  Mais  que 
serait-ce  donc  si  nous  ne  demandions  rien  ?  Nous  faisons  comme  le 
chasseur  qui  tire  un  poisson  dans  l'eau  :  il  sait  quelle  rabat  ;  el  il  vise 
au-delà  du  but  pour  l'atteindre». 

Une  autorité  bien  différente,  mon  pauvre  ami  Charles  Clavel,  mois- 
sonné à  la  fleur  de  l'âge,  avec  les  espérances  que  commençait  à  réaliser 
son  beau  talent,  avait  jeté  sur  l'un  des  bouts  de  papierrecueillis  après  sa 
mort  cette  phrase,  qui  semble  la  contradiction  de  la  précédente,  et  que 
j'aime,  au  contraire,  à  en  rapprocher  :  «  L'état  naturel  de  l'homme, 
c'est  la  perfection  >. 

Naturel?  C'est-à-dire  normal,  comme  est  normal  pour  notre  corps 
cet  état  de  santé  et  d'équilibre  complet  que  nous  n'atteignons  jamais, 
mais  pour  lequel  nous  nous  sentons  faits. 

Mme  Pieczynska  est  évidemment  de  l'avis  de  Charles  Ciavel  :  elle 
nous  voudrait  parfaits.  Elle  ne  nous  pardonne  pas  de  ne  pas  l'être.  Bien 
peu  d'entre  nous  —  j'entends  de  ceux  qui  sont  en  âge  d'être  préservés 
ou  corrigés  —  seront  assez  courageux  pour  essayer  de  suivre  et  d'ap- 
pliquer ces  leçons.  Mais,  sans  revenir  à  cette  "perfection  que  nous  n'au- 
rions jamais  dû  abandonner,  ne  serait-ce  rien  que  de  nous  en  approcher 
et  d'y  aspirer  ?  Et  ceux-là  donneraient  une  pauvre  opinion  de  leur  es- 
prit et  de  leur  cœur  qui,  après  avoir  lu  l'Ecole  de  la  pureté,  ne  vou- 
draient pas,  au  moins,  en  retenir  ([uelque  chose  pour  eux  et  pour  les 
autres. 

Frédéric    Passy. 


Bas  les  armes!  parla  baronne  de  Suitneh.  1  vol.  de  la  bibliothèque 
Charpentier. 

Ce  n'est  pas  un  compte-rendu  que  je  veux  faire  (on  ne  fait  pas  de 
compte-rendu  d'ouvrages  dont  la  réputation  est  faite,  comme  pour 
celui-ci,  par  dix  années  de  succès  ininterrompus  et  croissants),  c'est 
une  bonne  nouvelle  que  j'annonce. 

Le  livre  de  la  baronne  de  Suttner,  vendu  à  30,000  exemplaires  en 
Allemagne  et  en  Autriche  ;  traduit  dans  douze  ou  quinze  langues,  et 
répandu,  par  ces  traductions,  de  Naples  à  Saint  Pétersbourg;  de  Buda- 
pest à  Stockholm,  et  de  Londres  à  New-York  et  San-Fi-ancisco,  n'avait 
|ioint  encore  paru  en  français,  si  ce  n'est  en  feuilleton,  dans  Vlndépen- 
dancc  Belge.  11  vient  d'être  édité,  enfin,  en  librairie.  Et  ceux  d'entre 
nous  (jui  n'avaient  pu  le  lire  dans  d'autres  langues  ne  seront  plus  privés 
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de  connaître  directement  cette  œuvre  puissante  et  originale.  Je  ne  dis 
rien  de  plus.  Qu'ils  lisent,  et  ils  me  remercieront. 

Frédéric  Passy. 


La  théorie  organique   des  Sociétés  :  défense  de  l'Organicisjie, 
par  J.  NoviGow.  Paris,  Giard  et  Brière,  éditeurs. 

C'est  une  observation  constante  que  toute  doctrine  qui  obtient 
l'adhésion  d'un  certain  nombre  d'hommes  ne  tarde  pas  à  les  diviser, 
et  à  provoquer,  dans  la  communauté,  des  luttes  intestines  parfois  très 
violentes.  Ai  nsi  en  est-il  advenu  de  toutes  les  religions  connues,  de 
toutes  les  écoles  philosophiques  et  sociales.  Origine  de  ce  dissentiment  : 
une  conception  de  détail,  qui  prend  l'importance  d'un  fait  capital. 
L'aventure  commune  est  arrivée  au.x  sociologues  à  propos  de  Vorga- 
nicisme.  Ils  ont  ardemment  discuté  sur  ce  point  dans  leur  congrès 
international  de  1897,  dans  leur  société  française  de  sociologie,  et  il 
ne  serait  pas  surprenant  que  le  sujet  revînt  à  l'ordre  du  jour  du  con- 
grès de  1900. 

M.  J.  Novicow  fut  un  des  plus  ardents  et  des  plus  éloquents  défenseurs 
de  l'organicismcdansle  congrès  de  1897.  Insuffisamment  satisfait  de  ce 
qu'il  dit  alors  en  réponse  à  ses  contradicteurs,  et  qui  a  paru  dans  le 
volume  de  1897  des  Annales  de  Vlmiilul  Inlernalional  de  sociologie, 
il  a  rédigé  une  nouvelle  réplique,  qui  a  été  publiée  dans  le  volume 
de  1898,  et  dont  il  a  fait  faire  un  tirage  à  part  que  nous  avons  sous  les 
yeux. 

De  quoi  s'agit-il?  De  ceci  :  Les  sociétés  sont-elles  des  organismes 
vivants,  des  êtres'!  Bien  que  j'aie  pris  part  aux  discussions  de  1897  et 
aux  ultérieures,  j'avoue  avoir  une  grande  tendance  à  dire  :  «  Je  n'en 
sais  rien,  je  n'en  puis  rien  savoir,  et  au  fond  cela  ne  m'intéresse  guère 
surtout  cela  ne  me  paraît,  en  aucune  façon,  nécessaire  à  savoir  pour 
contribuer,  dans  la  mesure  de  mes  forces,  à  l'élaboration  de  la  science 
sociologique.  » 

Qu'est  la  sociologie  ?  La  science  des  sociétés.  Qu'est  une  société  ?  t'ne 
agrégation  d'hommes  ayant  entre  eux  des  rapports.  Le  rapport  est  le 
phénomène  social.  Pour  étudier  la  sociologie  et  la  faire  progresser,  il 
me  suflit,  je  pense,  d'étudier  ces  rapports,  d'en  établir  les  analogies  et 
les  différenciations,  puis  de  les  classer  en  ordres,  espèces,  genres  et 
familles  ;  apiès  quoi  j'établirai  la  corrélation  de  ces  ordres,  espèces, 
genres  et  familles  de  rapports  entre  eux.  11  me  semble  que  je  pourrai 
ainsi  arriver  à  édillcr  une  science  sortable. 

Erreur!  s'écrie  M. Novicow,  vous  ne  pouvez  édilier  une  science  que  si 
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VOUS  avez  une  méthode  de  classification,  et  la  m('tliode  de  classitication 
de  la  sociologie  se  trouve  dans  la  biologie  et  non  ailleurs. 

Suivons  donc  M.  Novicow,  nonobstant  rinulilité  vraisemblable  d'une 
pareille  étude  ;  mais  cependant  n'avançons  qu'avec  prudence,  en  pre- 
nant bien  soin  de  ne  pas  nous  laisser  prendre  aux  illusions  de  l'amphi- 
bologie. 

L'idée  de  comparer,  puis  d'identifier  les  sociétés  et  les  êtres  —  parti- 
culièrement les  hommes,  —  n'est  pas  nouvelle  Le  premier  qui  l'eut  ne 
fut  pas  M.  de  Lillienfeld,  sociologue  et  haut  fonctionnaire  russe,  comme 
paraît  le  croireM.Novicow.il  est  probable  que  celui-ci  l'avait  empruntée 
au  philosophe  allemand  Hegel,  qui  en  avait  fait  la  base  de  sa  doctrine 
sociale.  Mais  avant, au  siècle  dernier, Turgot  l'avait  eue  également;  avant 
encore,  au  XVII°  siècle,  Pascal  formula  cette  idée  :  "  Toute  la  suite  des 
hommes,  pendant  le  cours  de  tant  de  siècles,  doit  être  considérée  comme 
un  même  homme  qui  subsiste  toujours  et  qui  apprend  continuellement»; 
enfin,  je  ne  serais  point  surpris  que  quelque  [ihilosophe  grec  eût  été 
sur  ce  point  le  prédécesseur  de  nos  contemporains.  Cette  conception 
n'est  pas  une  idée  conclusive  après  une  longue  recherche  ;  un  a  ■poste- 
riori; c'est  au  contraire  une  hypothèse  de  vraisemblance  :  un  a  priori. 
Les  hypothèses  séduisent  facilement  les  esprits  un  peu  mystiques,  — 
lesquels  se  croient  en  règle  envers  la  philosophie  en  substituant  les  «  lois 
de  la  nature  »  qu'ils  personnifient  presque,  aux  dieux  de  la  mythologie. 
Remarquons  d'abord  que  M.  Novicow  qui  parle  constamment  de 
forganisme,  des  lois  organiques,  n'emploie  qu'une  fois  l'expression 
«  un  être  »,  comme  s'il  craignait  que  le  rapprochement  qui,  alors 
s'imposerait,  de  société  et  d'individu,  n'en  démontrât  l'antinomie.  En 
revanche,  il  use  beaucoup  de  l'expression  «  lois  biologiques  >.,  ce  qui 
nous  ramène  à  la  même  idée  d'une  manière  plus  couverte  :  la  biologie 
étant  la  science  des  êtres  vivants,  et  la  vie  étant  la  qualité  qui  consti- 
tue l'être. 

Y  a-t-il  synonymie  entre  organisme  et  «  être  vivant  V  »  M.  Novicow 
l'affirme  ou  du  moins  il  ne  se  demande  pas  si  la  négative  n'est  point 
admissible.  Qu'est  un  organisme?  Ui:e  combinaison  d'organes.  Qu'est 
un  organe  "?  Quelque  chose  qui  travaille.  Un  organisme  est,  par  suite, 
une  combinaison  de  choses  qui  travaillent.  Le  corps  d'un  animal  ou 
d'un  végétal  est  un  organisme,  puisque  ses  diverses  parties  ont  chacune 
une  fonction  qui  contribuent  à  l'existence  générale.  Mais,  d'autre  part, 
le  terre  entière  remplit  vraisemblablement  aussi  ces  conditions,  et 
rien  ne  nous  empêche  de  les  retrouver  dans  notre  système  planétaire, 
et  même  de  pousser  l'analogie  jusqu'à  l'ensemble  des  cieux.  D'autre 
part  encore,  une  machine  construite  pur  les  mains  humaines  ou  une 
usine  entière  sont  également  dans  des  conditions  analogues,  c'est-à- 
dire  des  organismes. 
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Oui,  mais  dans  l'occurrence,  il  s'agit  d'un  "  organisme  vivant  i>.  cesl- 
à-dire  ayant  la  vie.  Qu'est  la  vie"?  M.  jNovicow  ne  nous  le  dit  point. 
Est-ce  la  faculté  de  se  mouvoir"?  Les  végétaux,  êtres  vivants  cependant, 
ainsi  que  dit  lenr  nom,  ne  se  meuvent  pas.  Est-ce  la  faculté  de  se 
reproduire  '?  Est-ce  la  faculté  ou  l'obligation  d'accomplir  un  certain 
cycle  d'existence,  de  la  naissance  à  la  mort  ?  Nous  voyons  des  êtres 
vivants,  mais  il  nous  est  bien  difficile  d'abstraire  leur  principe  commun 
pour  pouvoir,  en  le  retrouvant  ailleurs,  par  exemple  dans  les  sociétés, 
dire  :  «  Ceci  aussi  est  un  être  vivant  ».  Peut-être  pourrait-on  considérer 
comme  un  organisme  vivant  celui  qui  a  la  propriété  de  produire  en 
temps  utile  les  organes  des  êtres  de  son  espèce.  Depuis  la  graine  jus- 
qu'à l'être  complet,  le  végétal  augmente  sucessivement  ses  organes  et 
même  en  élimine  quelques-uns  ;  également  l'animal,  depuis  l'embryon 
jusqu'au  vieillard. 

Une  société  est- elle  un  organisme"?  Un  économiste,  qui  connaît  la  loi 
de  la  division  du  travail  et  de  la  spécialisation  des  fonctions,  ne  saurait 
le  contester.  Est-elle  vivante  "?  Elle  est  formée  d'êtres  vivants.  Produit- 
«11e  spontanément  les  organes  dont  elle  a  besoin"?  Incontestablement. 
Alors,  elle  est  un  être  vivant.  Si  elle  l'est,  de  quoi  est  composé  son  corps 
ou,  tout  au  moins,  quelle  est  la  forme  de  celui-ci  ?  Puis,  les  organes 
qu'elle  produit  sont-ils  les  mêmes  dans  toutes  les  sociétés  ?  Un  être  a 
les  organes  de  son  espèce,  les  sociétés  ont  des  organes  différents  d'un 
âge  à  l'autre,  d'un  type  de  société  à  l'autre.  Politiquement,  c'est  incon- 
testable, économiquement  aussi.  Et  juridiquement  !  et  éducativement  ! 
et  religieusement!  Les  sociétés  ne  ressemblent  pas  à  des  êtres  d'une 
espèce  déterminée,  mais,  si  on  veut  que  ce  soient  des  êtres,  à  des 
individus  d'espèces  différentes. 

Une  considér.ition,  en  outre,  me  chilTonne.  Pour  présenter,  dans  le 
monde  biologique,  des  types  auxquels  les  sociétés  humaines  —  formées 
de  cellules  du  type  le  plus  supérieur,  puissent  être  comparées  —  on  est 
obligé  d'aller  chercher  des  êtres  mi-végétaux,  mi-animaux, appartenant 
au  type  biologiciup  le  plus  bas  :  l'amibe  ou  le  syphonophore. 

Ne  serait-il  pas  plus  raisonnable  de  dire  :  «  La  société  humaine  est  un 
organisme  sui  f/encris,  n'ayant  avec  les  autres  organismes  que  des  res- 
semblances absolument  générales.  »  Ne  pcut-oii  pas  admettre  que  des 
collectivitc's,  c'est-à-dire  des  assemblages  d'êtres  gardant  leur  person- 
nalité et  ne  constituant  pas  des  êtres,  soient  aussi  des  organismes. 

M.  Novicow,  faible  dans  la  partie  démonstrative,  est  redoutable  dans 
la  partie  critiipn;.  Il  ne  laisse  rien  ni  de  l'école  psychologique,  ni  de 
l'école  historique,  ni  de  l'école  du  matérialisme  historique  (celle  do  Karl 
Marx).  Il  en  est  une  dont  il  ne  parle  point,  je  ne  sais  pourquoi  :  l'école 
comtiste,  laquelle,  cependant,  se  déclare  aussi  anli-organicisle.  Il  n'a  pas 
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de  peine  à  démontrer  que  toutes  ces  écoles  sont  organiristes,  mais  à  des 
points  de  vue  particuliers,  qui  sont  ceux  où  se  placèrent  leurs  auteurs. 
Points  de  vue  de  détail  et  non  de  principe. 

C'est  que,  en  somme,  toutes  ces  écoles  comme  l'organicisnie  ou  jilutôt 
le  ow^isTwc  franc,  partent  de  Ta  priori  mystique  de  l'analogie,  au  lieu 
d'attendre  que  des  études  suffisantes  permettent  d'aboutir  ù  une 
conclusion  a  posteriori.  C'est,  en  outre,  le  principe  de  tous  les 
systèmes  socialistes,  qui  partant  de  ces  prémisses  :  la  société  est  tout, 
la  personne  n'est  rien,  attribuent  à  la  première  tous  les  droits  sur  la 
seconde  dans  le  but  de  réaliser  un  Etat  social  qui  donnerait  lu  bonheur 
général,  mais  ne  rendrait  vraisemblablement  personne  heureux  en 
particulier. 

Ma  conclusion  ressemblera  à  mon  «ommencement:  pourquoi  se  mettre 
la  cervelle  à  l'envers  pour  démontrer  la  vérité  d'un  système  sans  utilité 
pratique.  Pourquoi  ne  pas  étudier  la  science  des  sociétés  sans  préoccu- 
pations biologiques  ou  mécaniques  ou  métaphysiques?  «  L'organicisme 
biologique  fournit  l'hypothèse  capitale  qui  permet  la  coordination  à  l'état 
de  science  »,  dit  M.  Novicow.  Vous  l'affirmez  et  ne  le  démontrez  pas  ; 
puis  pourquoi  ne  trouverait-on  pas,  dans  une  autre  voie,  une  hypothèse 
d'égale'utilité  ?  Enfin  c'est  une  singulière  manière  de  constituer  une 
science  que  de  lui  donner  pour  base  une  hypothèse,  une  supposition".' 
Une  vérité  me  paraîtrait  bien  meilleure. 

Les  Anciens  eurent  aussi  une  hypothèse  générale  et  constilutive  : 
l'hypothèse  onto-physique,  à  l'aide  de  laquelle  ils  expliquaient  très 
simplement  l'Univers.  Elle  était  formulée  en  ces  termes  dans  la 
fameuse  table  d'Emeraude  d'Hermès  Trismégiste  :  «  Ce  qui  est  en 
haut  est  comme  ce  qui  est  en  bas,  et  ce  qui  est  en  bas  est  comme  ce 
qui  est  en  haut,  pour  l'accomplissement  de  la  chose  unique.  »  C'était 
très  simple,  profondément  philosophique,  vrai  même  si  l'on  savait 
bien  définir  »  ce  qui  est  en  haut  »  et  "  ce  qui  est  en  bas  »  ;  mais  au  point 
de  vue  exotérique  où  se  plaçaient  les  savants  de  l'époque  et  où  se  place, 
pour  son  analogie,  M.  Novicow,  cela  ne  supportait  pas  le  contrôle  de 
l'observation  des  phénomènes.  Ce  n'est  donc  pas  une  raison  parce 
qu'une  hypothèse  permet  de  construire  un  certain  système  pour  qu'on 
considère  cette  hypolhèse  comme  la  vérité.  La  vérité  c'est  ce  qui  est, 
et  non  ce  que  l'on  voudrait  qui  fût. 

Cela  dit  sur  l'objet  du  livre,  Je  reconnaîtrai  que  M.  Novicow  fait,  au 
cours  de  son  ouvrage,  preuve  de  connaissances  très  étendues  sur  une 
l'oule  de  matières,  et  que  lui  Uusse,  manie  le  français  avec  une  élégance' 
et  une  sûreté  do  doigté  que  lui  envieraient  beaucoup  de  ceux  dont  c'est 
la  langue  maternelle. 

Cil. -M.    Ll.MOLSlN. 
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Die  Effectenuoeusen  und  ihre  Geschaefte.  [Los  Bourses  de  valeurs 
mobilières  et  leurs  opérations)  par  Bnino  Mayer.  Vienne.  Alfred 
Hoelder,  librairie  de  l'Université  1899. 

Ecrit,  ce  qui  ne  gùle  jamais  rien,  d'une  plume  vivante  et  alerte,  le 
livre  de  M.  Bruno  Mayer  nous  initie  au  mécanisme  et  au  fonctionne- 
ment des  bourses  d'Outre-Kbin,  notamment  de  celle  de  'Vienne,  sous  le 
triple  rapport  des  personnes,  qui  sont  appelées  à  les  fréquenter,  des 
valeurs,  qui  y  sont  échangées,  et  des  formes  sous  lesquelles  s'accom- 
plissent les  opérations  dont  elles  sont  le  théâtre.  M.  Mayer  est  docteur 
en  droit  ;  aussi  nous  fait-il  connaître  les  théories  juridiques  sur  les 
opérations  se  soldant  par  le  paiement  d'une  différence,  les  ventes  et 
achats  à  primes,  les  reports  etc.,  qui  ont  été  émises  dans  les  univer- 
sités et  dans  les  publications  allemandes. 

La  première  partie  est  consacrée  au  régime  qu'il  convient  d'appli- 
quer aux  bourses  et  à  leur  fonction  économique.  Se  tenant  à  égale 
distance  des  partisans  de  la  liberté  absolue  des  bourses  et  de  ceux 
qui  voudraient  en  faire  de  pures  et  simples  institutions  d'Etat,  M.  Mayer 
se  rallie  à  la  conception  qui  l'a  emporté  en  Autriche  et  qui  considère 
la  Bourse  comme  une  corporation  autonome  reconnue  par  l'Etat  et 
placée  sous  son  contrôle. Sans  méconnaître  quetoutce  qui  s'y  passe  n'est 
pas  parfait,  il  n'éprouve  pas,  à  l'endroit  de  la  Bourse,  de  la  coulisse  et 
de  la  spéculation  l'hostilité  parfois  morbide  qui  domine  chez  quelques 
publicistes  germaniques  :  «  Chacun  sait,  fait-il  observer  avec  raison, 
qu'il  existe  des  malades  et  que  leur  état  réclame  des  ménagements, 
mais  il  ne  s'en  suit  pas  qu'il  faille  organiser  le  monde  comme  si  tous 
les    hommes  étaient  des  malades.  » 

E.  Caste  LOT. 


DkR    Export  LANUWIIITSCHAITLIGHER    UND    LA.NDWRIRTSCUAFTLlCH-INnilSTRlEI.- 
LER     AhTIKEL    AUS  DEN    VeREINIGTEN    STAATEN  von  NORDAMERIKA    INO     DIE 

oEUTscHE  [.ANDwiRTsciiAFT.  {L' Agriculture  allemande  el  l'expnrlation 
des  produits  af/ricoles  des  Etats-Unis  d'Amérique)  par  Cari.  Simon. 
l.ejp/.ig,  Duncker  cl  llumblot,  IS'.CJ. 

Celle  courte  étude  est  à  recommander  parce  que,  sous  une  forme 
statistique,  claire  et  nette,  elle  met  en  évidence  les  résultats  obtenus 
par  l'industrie  agricole  aux  Etats-Unis  pendant  ces  dernières  années. 
L'auteur  se  place  naturellement  au  point  de  vue  de  l'Allemagne,  qui 
se  trou\e  dans  cette  situation  parliculière,  que  son  agriculture  ne 
taril  pas  en  doléances  et  que  d'aulne  part  le  pays  est  forcé  d'importer 
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annuellement  pour  plus  d'un  milliard  de  céréales  et  de  produits  agri- 
coles venant  de  l'élranger.  M.  Simon  écrit,  avant  tout,  en  homme  prati- 
que ;  il  a  des  tendances  protectionnistes,  mais  elles  paraissent  modérées. 
Il  insiste  avec  raison  sur  la  perfection  du  système  américain  d'emma- 
gasinage, des  bourses,  des  transports  etc.,  et  sur  l'intelligence  avec 
laquelle  est  dirigé  fAgricultiirril  Department  de  Washington,  répan- 
dant avec  profusion  tous  les  renseignements,  qui  sont  de  nature  à 
éclairer  l'agriculteur  et  à  le  guider  dans  ses  travaux. 

E.  Castelot. 


DeR    El.NFLUSS  VON  StAAT  L'ND    ReCHT  AUF  die   EnTWICKLUNG    des  ElGE-NTHUMS 

{De  l'influence  exercéepar  l'Etat  et  les  institutions  Juridiques  sur  le 
développement  du  droit  de  propriété)  par  Ludwig  Félix.  Vol  II  tome  I 
(le.MoyenAge).  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,   1899. 

Il  a  fallu  à  M.  Félix  un  courage  et  une  persévérance  rares  pour  se 
faire  l'historien  du  droit  de  propriété  envisagé  successivement  dans 
ses  rapports  avec  le  milieu  naturel,  les  mœurs  et  la  coutume,  les  idées 
religieuses  et  enfin  l'Etat  et  les  institutions  juridiques.  Son  premier 
volume  sur  l'influence  du  milieu  naturel  a  paru  en  188.3  ;  le  voici  arrivé 
à  celle  de  l'Etat  et  des  institutions  juridiques  au  Moyen  Age.  Nous 
rappelons  que,  dans  la  livraison  du  Journal  d'Octobre  1896,  nous  avons 
déjà  présenté  à  nos  lecteurs  le  volume  consacré  aux  lois  et  à  la  juris- 
prudence de  l'antiquité. 

M.  Félix  procède  par  voie  d'analyses  descriptives;  il  écrit  simple- 
ment et  sans  phrases  ;  il  n'a  pas  le  défaut  assez  commun  en  Allemagne 
de  subtiliser  à  l'infini.  Dans  son  ouvrage  embrassant  un  domaine  aussi 
immense,  il  n'a  naturellement  pas  pu  recourir  lui-même  aux  sources 
premières  et  doit  se  contenter  de  s'appuyer  sur  les  auteurs,  qui  ont 
traité  à  fond  chaque  branche  particulière  de  son  sujet:  il  les  choisit 
d'ailleurs  avec  discernement  et  s'est  tenu  au  courant  des  publications 
les  plus  récentes.  Pour  l'époque  normande  et  angevine  de  l'histoire 
d'Angleterre,  il  ferait  cependant  bien  de  ne  pas  trop  se  fier  aux  pages 
colorées  d'Augustin  Thierry,  dont  les  idées  préconçues  et  l'imagina- 
tion ardente  ont  souvent  obscurci  la  perspicacité  critique.  Les  spécia- 
listes pourraient  encore  signaler  quelques  inadvertances.  Pour  en  citer 
un  ou  deux  exemples,  M.  Félix  établit  pour  l'Angleterre  une  sorte  d'i- 
dentification entre  les  aides  féodales  et  les  lienrvolenres  (ou  dons  .vo- 
lontaires). Or  les  benerwlences  n'ont  fait  leur  apparition  dans  le  sys- 
lèmefiscalanglaisqu'auxvi^siècle  sous  EdouardIV;  elles  ont  surtout  été 
imposées  par  les  premiers  Tudors  à  une  époque  où  la  conception    féo- 
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dale  du  pouvoir  royal  avait  cédé  la  place  à  celle  du  prince  souverain 
et  absolu.  M  Félix  affirme  encore  qu'au  début  du  xi'  siècle,  Cologne, 
Mayence,  Francfort,  Worms,  Ratisbonne,  Augsbourg,  Magdebourc 
étaient  des  villes  populeuses  [dichtbevœlkerl).  Il  s'agirait  de  s'entendre 
sur  le  sens  qu'il  attache  à  celte  épithète  ;  à  la  vérité  on  est  réduit  à  des 
inductions  plus  ou  moins  conjecturales.  Un  des  rares  documents  an- 
ciens qu'on  possède  (un  rôle  des  habitants  de  Francfort,  ayant  prêté 
en  1387,  le  serment  civique,  parconséquent  postérieur  de  trois  siècles}, 
donne  pour  la  population  mâle  ayant  dépassé  l'âge  de  12  ans,  le  chiffre 
•de  2.904  habitants,  non  comiuis  les  juifs  et  les  religieux. 

De  nos  jours,  on  s'est  tellement  acharné  à  disséquer  pour  en  trouver 
les  points  faibles,  les  vastes  généredisations  si  fort  en  honneur  pendant 
la  première  moitié  du  siècle,  que  la  plupart  des  historiens  jugent 
prudent  de  s'en  abstenir.  Néanmoins  l'esprit  humain  ne  se  résout 
pas  aisément  à  ne  cataloguer  que  des  événements  ;  il  se  risque 
malgré  tout  à  les  étudier  dans  leurs  causes  et  dans  les  formes 
variées  de  leur  manifestation.  Obéissant  à  cette  préoccupation  irrésis- 
tible quand  il  s'agit  d'une  institution  aussi  universellement  répandue 
que  la  propriété,  M.  Félix  fait  avec  raison  suivre  chacune  des  grandes 
divisions  de  son  livre  d'une  Zusammenfassunij ,  autrement  dit  d'un 
résumé  synthétique.  Pour  le  Moyen-Age,  qu'il  aurait  peut-être  mieux 
valu  scinder  en  deux  périodes,  celle  des  bénéfices  et  celle  des  institu- 
tions féodales  proprement  dites,  ce  résumé  insiste  presque  exclusive- 
ment sur  le  manque  de  sécurité,  qui  a  été  son  fléau,  mais  il  néglige 
défaire  valoir  le  fait  que  cet  état  d'insécurité  a  plutôt  tenu  aux  mœurs 
qu'aux  institutions  elles-mêmes.  En  effet,  la  société  féodale  n'était-elle 
pas,  par  essence,  une  association  hiérarchisée  de  défense  mutuelle  ?  Il 
ne  met  pas  non  plus  suffisamment  en  lumière  cet  autre  fait  que  sauf 
pour  la  propriété  mobilière,  (|ui  naissait  à  peine  dans  les  villes,  nul  n'é- 
tait, pour  ainsi  dire,  propriétaire  comme  nous  l'entendons,  c'est-à-dire 
avec  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus 
absolue.  Même  le  propriétaire  d'un  domaine  seigneurial  n'était  après 
tout  qu'un  usufruitier,  dont  l'usufruit  était  peu  à  peu  devenu  hérédi- 
taire ;  s'il  cessait  de  s'acquitter  des  charges  multiples  dont  celui-ci 
était  grevé,  son  suzerain  pouvait  toujours  faire  valoir  ses  droits  supé- 
rieurs de  t>ropriété.  Ce  principe  fondamental  du  régime  de  la  propriété 
foncière  durant  plusieurs  siècles  aurait  dû  être  nettement  exprimé 
au  lieu  d'être  simplement  indiqm'  en  passîinl  ;  c'est  une  lacune  à  com- 
bler dans  cet  ouvrage  consciencieux  et  solide,  dont  nous  n'avons  gaide 
de  contester  les  autres  mérites. 

M.  Castelot. 
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Lk  be(;ime   i-iscAL  DES  succEssioNS,  par  Michel    Seleusco,  1   vol.    iii-S", 
V.  Giardet  E.  Brière,  1809. 

Dans  eette  monographie,  nous  chercherons,  suivant  notre  hahilude, 
l'idée  plus  spéciale  que  l'auteur  a  voulu  mettre  en  évidence.  C'est  la 
théorie  de  la  progressivité  de  l'impôt.  II  limite  son  étude,  bien  enlendu, 
à  son  sujet,  à  ce  qui  concerne  les  successions. 

M.  Selensco  n'est  pas  bien  net  dans  ses  conclusions.  La  Chambre  et 
le  Sénat  ne  sont  pas  encore  parvenus  à  se  mettre  d'accord  sur  les  divers 
projets  qui  leur  furent  soumis.  «Nous  souhaitons,  dit  l'auteur,  que  l'on 
finisse  par  trouver  un  terrain  d'entente  entre  les  deux  Assemblées.  Le 
pire  de  tout  serait  de  demeurer  dans  leslatu  quo  après  avoir  d'une  voix 
aussi  unanime  proclamé  tous  les  inconvénients  et  tous  les  vices  de  la 
législation  actuelle.  La  réforme  des  droits  de  succession  est  mûre,  il 
faut  la  cueillir  ».  Ce  n'est  pas  se  compromettre  beaucoup. 

Cependant  c'est  bien  la  progression  qui  a  les  préférences  de 
M.  Seleusco.  Il  pose  en  principe  que  l'impôt  sur  les  successions  doit 
être  basé  sur  les  facultés  contributives  de  chacun.  Or,  il  est  impossible 
«  d'assimiler  les  facultés  contributives  de  celui  qui  possède  à  peine  de 
quoi  vivre  à  celles  de  l'homme  qui  jouit  d'un  gros  superflu.  »  — 
«  Aussi,  ajoute-t-il,  dans  une  législation  vraiment  inspirée  des  prin- 
cipes d'égalité,  l'impôt  devrait-il  être  exactement  proportionnel  aux 
facultés  imposables  des  citoyens.  Toute  la  question  est  de  savoir  s'il  est 
possible  d'arriver  à  ce  résultat  en  conservant  l'impôt  dans  les  limites 
strictes  de  la  proportionnalité'?...  Il  est  certain  qu'en  lui-même  le  prin- 
cipe de  la  proportionnalité  est  juste  et  égalitaire.  Malheureusement  les 
applications  que  l'on  en  fait  notamment  en  matière  de  droits  de  muta- 
tions par  décès  ne  le  sont  pas.  Est-ce  une  raison  pour  se  hâter  de  con- 
damner le  système'}  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  malgré  les  défectno- 
silés  pratiques  dont  nous  avons  parlé,  il  offre  le  précieux  avantage  de 
s'accorder  avec  les  grandes  notions  d'égalité  et  de  respect  de  la  pra- 
priélé  individuelle  ». 

Il  semblerait  donc  que  M.  Seleusco  est  partisan  de  la  proporlionna- 
lité.  Mais  ce  n'est  pas  toul.  Voici  la  contre-partie  qui  contredit  cette 
première  opinion  :  «  De  ce  qui  précède,  dit-il,  il  ne  s'ensuit  nullement 
que  Ion  ne  puisse  pas  rechercher  si  le  système  de  la  progressi- 
vilé,  o[ipos(''  à  celui  de  la  proportionnalité,  la  rapproche  davan- 
tage des  idées  de  justice  qui  doivent  présider  à  l'établissement  de  tout 
impôt  ».  Et  il  i-ile,  en  faveur  de  la  progressivité,  l'opinion  de  Stuart  Mill 
et  aussi  le  fiil  .[ue  la  loi  fiscale, en  présumant  que  la  faculté  contributive 
augmente  au  l'iir  el  à  mesure  que  la  parenlé  s'éloigne,  admet  elle- 
iTièiiic,  dans   l'iinpùl  successoral,  le  principe  de  la  progrt^ssivité.  Nous 
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ne  voyons  pas  bien  comment  Féloignement  de  la  parenté  prouve  une 
faculté  contributive  plus  grande.  Mais  passons.  .\I.  Seleusco  convient  — 
et  c'est  la  grosse  objection  —  que  «  ce  sont  là  sans  doute  des  consé- 
quences qui  donnent  à  l'impôt  un  caractère  personnel  »  Qu'importe? 
«  Ici  ce  caractère  est  dans  la  nature  même  des  choses.  ICf  d'ailleurs  il  a 
reçu  de  longue  date  la  consécration  des  lois  ». 

Mais  «  il  faut  bien  se  garder  d'en  faire  une  arme  contre  les  classes 
privilégiées.  Son  but  unique  doit  être  de  donner  satisfaction  à  tous  ceux 
qui  veulent  qu'on  soulage  les  déshérités  de  la  fortune  et  qu'on  reporte 
dans  de  sages  limites  le  poids  de  l'imprtt  sur  la  richesse  acquise  ». 
M.  Seleusco  a  raison,  mille  fois  raison.  Mais  comment  peut-il  espérer 
ce  résultat  avec  Vimpôt  personiiel'l  Car  c'est  ce  caractère  personnel  quj 
est  le  grand  obstacle  au  principe  de  la  progressivité;  c'est  lui  qui  est 
à  redouter  ;  il  est  l'arme  même  contre  les  classes  privilégiées  dont  on 
nous  dit  qu'il  ne  faut  jias  se  servir.  Alors  pourquoi  la  forger? 

Maurice  Zablkt. 


Les  octrois    mu.mcipaux,  par   Elie   TuRyuEï,  1    vol.    n-8°,  V.  Giard   et 
E.    Brière,    1899. 

M.  Turf|ucy  n'est  pas  partisan  de  la  suppression  des  octrois.  Elle  ne 
lui  semble  pas  possible,  au  moins  actuellement.  Il  y  a  assurément  des 
difficultés  pour  y  parvenir,  et  le  choix  des  taxes  de  remplacement  — 
une  récente  expérience  l'a  prouvé  —  n'est  pas  chose  commode.  Mais 
peut-être  est-il  hasardeux  de  prétendre  à  une  impossibilité  aussi 
absolue. 

Il  reconnaît  ceiiendant  que  l'octroi  doit  être  amélioré  :  "  Suppression 
complète  de  tout  droit  sur  les  objets  de  première  nécessité,  taxation 
modérée  des  objets  utiles,  imposition  aussi  étendue  que  possible  des 
objets  de  luxe  et  des  consommations  superflues,  telles  sont  les  réformes 
urgentes  qu'il  faut  tendre  à  réaliser,  si  l'on  veut  rendre  l'octroi  moins 
vexatoire  et  plus  proportionnel  aux  facultés  des  redevables.  >i  Uprèche 
donc  les  circonstances  atténuantes  seulement, et  ce  n'est  pas  beaucoup. 

Il  y  a  de  bonnes  choses  dans  son  exposé  des  avantages  et  des  incon- 
vénients de  l'octroi.  Il  y  a  aussi  quelques  indications  excellentes  pour 
le  choix  des  taxes  de  remplacement,  dont  certaines  devraient  être  sup- 
portées seulement  [)ar  ceux  qui  profitent  des  services  auxquels  elles 
sont  destinées  à  pourvoir.  Il  nuMe  malheureusement,  souvent  à  son 
argumentation  des  raisons  qui  nuisent  à  sa  thèse.  Il  pense  avec  raison 
que  les  objets  de  première  nécessité  doivent  être  exonérés.  Mais,  pour 
lui,  lis  boissons  hygiéniques,  le  vin,  la  bière,  etc.,  et  même  les  deu- 
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rées  comme  le  sucre  et  le  café,  ue  rentrent  pas  dans  celle  catégorie  : 
on  peut  s'en  passer. 

Le  pain,  la  viande,  le  beurre,  le  lail,  les  œufs,  des  fruits  secs,  des 
légumes,  et  certains  poissons  plus  particulièrement  consommés  par 
loclasse  pauvre,  voilà  ce  qu'il  appelle  denrées  de  première  nécessité, 
et  je  ne  vois  pas  vraiment  d'après  quels  principes  il  établit  sa  nomen- 
clature. Les  œufs  que  j'aime  beaucoup  à  la  coque  quand  ils  sont  frais, 
et  même  en  omelette  aux  fuies  herbes,  ne  me  paraissent  pas  toutefois 
beaucoup  plus  nécessaires  que  le  vin.  En  réalité,  le  pain  peut  suffire, 
et  même  les  solitaires  de  la  Thébaïde  le  remplaçaient  par  des  racines. 
Je  trouve  M.  Turquey  un  peu  dur,  eu  égard  aux  besoinsde  notre  pauvre 
humanité. 

Toutefois  avec  son  programme,  que  rapporteront  les  octrois?  Rien 
ou  presque  rien.  On  ne  peut  compter  sur  les  objets  de  luxe.  Ce  sont 
les  seules  denrées  de  première  nécessité  ou  de  grande  utilité  qui  ren- 
dent l'institution  productive,  qui  en  font  un  merveilleux  —  trop  mer- 
veilleux —  instrument  fiscal.  Rien,  la  réforme  opérée,  n'empêchera 
plus  de  le  supprimer,  puisqu'il  ne  donnera  plus  que  peu  de  chose. 
M.  Turquey,  en  parlant  des  taxes  sur  les  objets  de  luxe,  a  bien  l'air  de 
s'en  douter,  mais  son  exposition  manque  vraiment  de  clarté  et  de 
netteté. 

Une  des  raisons  qu'il  apporte  en  faveur  de  sa  thèse  est  empruntée 
à  M.  Rouvier  :  "  iN'est-ce  pas  faire  injure  au  pays  quand  on  affirme  qu'il 
a  supporté  depuis  cent  ans  un  système  d'impôts  qui  mérite  toutes  les 
critiques  et  tous  les  sarcasmes  dont  on  l'accable"?  »  Il  a  supporté  bien 
d'autres  choses,  le  pays,  et  avec  cette  manière  de  raisonner  tout  serait 
bien,  tout  serait  bon,  de  ce  qui  a  subsisté  un  temps  plus  ou  moins 
long.  Cependant  elle  semble  si  concluante  à  -M.  Turquey  que  nous 
la  voyons  répétée  au  moins  deux  fois  dans  le  livre. 

M.  Turquey  n'hésite  pas  à  déclarer  que  la  publication  de  son  ouvrage 
s'imposait.  Je  n'y  vois,  pour  ma  part,  aucun  inconvénient.  Mais  ce  ton 
de  parfaite  assuiance  ne  lui  conciliera  pas,  je  le  crains,  la  bienveil- 
lance de  tous  ses  lecteurs.  Il  a  des  lettres  cependant,  si  j'en  juge  par 
ce  passage  qu'il  a  déterré  chez  Legouvé  et  avec  lequel  nous  rentrons 
dans  la  question  elle-même  des  impôts  : 

....  «  Le  beau  dans  l'espèce 
C'est  qu'une  lois  monté  jamais  l'impôt  ne  baisse. 
La  cessante  cause  perd  son  droit  dans  ce  cas, 
Et  la  cause  cessant  l'effet  ne  cesse  pas. 
C'est  comme  une  comète  à  lumière  constante. 
Ou  ce  qu'on  nomme  un  arbre  à  feuille  persistante  ; 
Bourgeons  l'été,  l'Iiiver,  hourgeons  du  haut  en   lias, 
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Les  jeunes  poussent,  mais  les  vieux  ne  tombent  pas. 

Flot  de  sève  incessante,  éternelle  verdure  ! 

Et  cela  dure  ainsi  depuis  que  l'Etat  dure  ! 

Nos  ancêtres  l'ont  vu  jadis  et  nos  enfants 

Le  reverront,  je  gage,  encore  dans  cinq  cents  ans.  >• 

Comment  donc,  puisqu'il  trouve  cette  critique  digne  d'être  rappelée, 
l'auteur  peut-il  admettre  la  lonirue  durée  des  impôts  comme  un  signe 
de  leur  bonté  ? 

Maurice  Zablet. 


Salaires,  l'Rjx  et  PROFiT.<,par  Kabl  Marx,  IraducUon  par  Charles  LoNGnET. 
1  vol.  in-1-2.  V.  Giard  et  E.  Brière,  1899. 

Sous  ce  titre  M.  Charles  Longuet  donne  la  traduction  d'un  discours 
de  Karl  Marx  prononcé  en  anglais,  à  Londres,  devant  le  conseil  général 
de  l'Associatiou  internationale  des  travailleurs,  le  20  juin  i86b,  c'est-à- 
dire  deux  ans  avant  l'apparition,  en  allemand,  du  premier  volume  du 
Capital.  Et  il  fait  remarcjuer  que  ce  discours  constitue,  en  quelque 
sorte,  un  abrégé  du  Capilul  «  avant  la  lettre  ». 

Montrons  seulement,  par  un  exemple,  la  manière  de  raisonner  de 
Karl  Marx,  car  nous  ne  pouvons  entrer  dans  la  réfutation  générale  de 
la  doctrine  collectiviste  que  comporterait  ce  petit  écrit.  Il  rappelle 
l'opinion  d'Adam  Smith  que  l'accumulation  du  capital,  étant  plus  rapide, 
doit  faire  pencher  la  balance  en  faveur  de  l'ouvrier,  assuré  d'une 
demande  de  travail  toujours  croissante.  Eh  !  bien,  non,  car  «  il  s'opère 
un  changement  progressif  dans  la  composition  du  capital....  Si  la  pro- 
portion de  ces  deux  éléments  du  ca[iital  était,  à  l'origine,  de  un  contre 
un,  elle  deviendra,  à  mesure  que  progressera  l'industrie,  de  cin(|  contre 
un,  et  ainsi  de  suite.  Si  sur  un  capital  total  de  000,  il  y  a  300  d'employés 
on  instruments,  matières  premières,  etc,  et  seulement  300  en  salaires 
il  n'y  aura  qu'à  doubler  le  même  capital  pour  créer  une  demande 
di'  000  ouviiers  au  lieu  de  300.  Mais  si,  sur  un  capital  de  000,  il  y  a 
!)(jO  d'employés  eu  machines,  matières  premièi-es,  etc.,  et  seulement 
100  en  salaires,  il  faudra  que  le  même  capital  soit  porté  de  OOO  à  3000 
pour  créer  une  demande  de  000  ouvriers  au  lieu  de  300.  Dans  le  progrès 
de  l'industrie,  la  demande  de  travail  ne  marche  donc  point  du  même 
pa.s  que  l'aoumulalion  du  caiiital.  Elle  augmente  encoi-e,  mais  elle 
augmente  dans  une  iMoportion  constamment  décroissaul"-  compara- 
tivement il  l'auginentaliou  du  capital.  > 

(Jr,  tiiute  crtte  aiitliniétique  est  fausse.  Karl  Marx  oulilii-  l'un  d(^s 
termes  du  pruMènir,  ci-liii-ci  :  c'i'st  i|ue,  si   sur  un  capitiil  de  liOO,  il  y 
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a  500  d'employés  en  machines,  malières  premières,  etc.,  ces  300  de 
machines  et  de  matières  premières  ne  se  sont  pas  produits  seuls  et  sans 
l'emploi  de  la  main-d'œuvre  nécessaire.  La  diminution  de  demande  de 
travail  dans  telle  ou  telle  industrie  est  donc  compensée  par  l'augmen- 
tation de  cette  demande  dans  d'autres  industries,  et  cette  augmenta- 
tion est  forcée  par  le  fait  même  qui  l'a  causée. 

Certes  l'augmentation  du  capital  est  l'une  des  conditions  nécessaires 
de  l'industrie  qui  autrement,  tomberait  dans  l'inertie,  et  ce  serait 
alors  que  le  travail  diminuerait  et  se   trouverait  moins  bien   partagé. 

Mais  je  veux  me  borner  à  signaler  l'erreur  matérielle  que  je  viens 
de  dire.  On  conclura  qu'il  était  au  moins  fort  inutile  de  mettre,  sous  la 
Jorme  d'un  opuscule  de  propagande,  des  idées  aussi  fausses  sous  les 
yeux  des  ouvriers  qui  d'ailleurs  ne  comprendront  pas  le  raisonnement, 
mais  retiendront  la  formule. 

«  Au  lieu,  dit  Karl  llarx,  de  la  devise  consi'rvatrice  :  Un  salain; 
normal  pour  une  Journée  normale  de  travail  !  ils  (les  travailleurs)  doi- 
vent inscrire  sur  leur  bannière  le  mot  d'ordre  révolutionnaire  :  abo- 
lition du  salariat  !  »  .le  le  veux  bien.  Mais  de  quoi  vivront  les  tra- 
vailleurs ?  On  connaît  la  réponse  du  collectivisme.  Mais  nous  n'en 
sommes  pas  encore  là. 

Malhice  Zaulet. 


Des  retraites  ouvrières,  par  Pierre  Costier. —  1  vol.iu-8".  Larose,  1899. 

Presque  tous  les  écrivains  —  et  ils  sont  nombreux  aujourd'hui  —  qui 
s'occupent  des  questions  de  prévoyance  sociale  sont  portés  à  exagérer 
l'eflicacité  des  institutions  qui  fonctionnent  dans  ce  but.  M.  Pierre 
Costier  n'est  pas  tombé  dans  ce  défaut.  Soit  qu'il  parle  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  ouvrières,  des  sociétés  de  secours  mutuels,  des 
retraites  patronales  et  de  celles  des  marins  du  commerce  et  des 
ouvriers  mineurs,  soit  qu'il  examine  ce  qui,  dans  cet  ordre  d'idées,  se 
fait  à  l'étranger,  ou  encore  les  différents  projets  mis  en  avant  dans  les 
milieux  parlementaires,  entre  autres  ceux  de  l'assurance  par  l'Etat  et 
de  l'obligation  de  l'assurance,  il  sait  faire  à  la  critique  une  part 
mesurée,  mais  juste.  Il  n'est  pas  cependant  un  adversaire  des  mesures 
de  prévoyance  :  «  Ce  sera,  dit-il,  une  des  gloires  les  plus  pures  du  siècle 
qui  finit  que  d'avoir  tressailli,  au  milieu  de  son  indifférence  et  de  sou 
scepticisme,  au  spectacle  des  misères  d'en  bas,  et,  en  présence  des 
crises  de  la  vie  ([ui  atteignent  d'une  façon  particulièrement  redoutable 
les  petits  et  les  liumbles,  d'avoir  cherché  à  les  adoucir  par  la  charité  ou 
à  les  enchaîner  par  la  prévoyance.  » 
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D'abord,  M.  Pierre  Costier  est  contraire  à  "  l'intervention  de  l'Etat 
dans  le  domaine  des  assurances  sociales...  Les  inconvénients  de  l'inva- 
sion de  la  loi  dans  la  vie  privée  des  citoyens,  de  la  suppression  de  leur 
initiative  et  de  leur  liberté  dans  le  règlement  des  conditions  de  leur 
existence,  nous  ont  vivement  apparu;  leurs  conséquences,  —  qui  se 
n'sument  notamment  dans  le  maintien  des  individus  dans  un  état  de 
jiiinorité,  de  tutelle,  absolument  contraire  à  leur  développement  normal, 
dans  l'amoindrissement,  jusqu'à  sa  complète  disparition,  de  la  notion 
de  leur  responsabilité,  puisque  l'Etat  substitue  sa  prévoyance  à  la  leur, 
dans  l'annihilalion  d'un  des  principaux  ressorts  de  l'activité  humaine 
provenant  de  la  nécessité  où  chacun  est  aujourd'hui  de  préparer  soi- 
même  son  avenir,  —  nous  ont  profondément  frappé.  »  On  ne  saurait 
mieux  dire  et  c'est  parler  en  véritable  économiste.  C'est  dommage  que, 
dans  ses  conclusions,  M.  Costier  revienne  sur  sa  pensée  pour  l'atté- 
nuer :  «  Si  nous  avons  repoussé  une  intervention  de  sa  part  (de  l'Etat) 
que  nous  jugions  excessive,  nous  ne  sommes  pas  cependant  de  ceux 
qui  nient  qu'il  puisse  aider  au  progrès  et  croyons  au  contraire  qu'il 
peut  en  être,  spécialement  en  la  matière  qui  nous  occupe,  un  puissant 
agent,  en  aplanissant,  pour  la  fondation  des  œuvres  de  prévoyance, 
toutes  les  difficultés  que  rencontre  encore  aujourd'hui  l'initiative  privée 
et  en  veillant  en  même  temps  à  ce  qu'elle  ne  s'égare  pas  dans  des  com- 
binaisons défectueuses  et  ne  se  rende  pas  par  là  elle-même  impuis- 
sante. » 

Il  y  a  changement  de  ton.  C'est  là,  je  ne  l'ignore  pas,  ce  que  M.  Pierre 
Costier  appelle  faciliter  le  groupement  des  bonnes  volontés  et  des  forces 
individuelles.  Je  me  défie  des  facilités  données  par  l'Etat  qui  sont  tou- 
jours, sous  forme  de  réglementations,  des  restrictions  à  la  liberté,  et 
je  ne  suis  pas  si  enthousiaste  que  lui  de  ce  qu  il  appelle  la  liberté  d'as- 
sociation introduite  dans  nos  codes  par  la  loi  du  21  mars  1884.  La 
liberté  ainsi  com[)rise  me  semble  bien  mince  et  bien  précaire.  Il  suffit 
qu'en  tout  ce  qui  est  légitime,  l'Etat  ne  s'occupe  point  de  nous,  nous 
laisse  faire  et  nous  obtiendrons  de  meilleurs  résultats. 

Je  n'insisterai  pas  sur  cette  légère  critique  en  présence  du  réel 
mérite  de  l'ouvrage.  Disons  encore,  en  ce  qui  concerne  l'obligation,  que 
.M.  Pierre  Costier  y  est,  avec  raison,  absolument  hostile.  «  Il  faut  donc, 
dit-il,  sans  hésitation  résister  nettement  au  courant  qui  tend  à  l'instau- 
ration chez  nous  d'une  législation  analogue  aux  lois  sociales  allemandes. 
Sans  compter,  au  surplus,  (jue  la  forme  du  socialisme  qu'elles  repré- 
sentent ouvre  les  voies  au  socialisme  tout  court,  car  quand  l'Etal 
aura  tout  envahi,  loul  étouffé,  tout  desséché...  dans  nos  démocraties 
énervées,  au  lieu  d'hommes  et  de  riloijens,  il  ne  restera  plus  que  ce 
que  le  poêle  nommait  de  la  poussière  humaine,  c'est-à-dire  des  indivi- 
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dus  mûrs  pour  la  sei-vitude,  puisqu'ils  n'auroiU  pas  su  user  de  la 
liberté.  » 

'  Au  moment  où  l'eu  vient  de  ressusciter  la  loi  d'assurance  contrit  les 
accidents  par  l'Etat,  il  sera  fort  instructif  de  lire  le  chapitre  relatif  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  ouvrières.  Ou  y  verra  ce  qu'elle  a  coûté 
pour  un  mince  résultat. 

Je  n'ai  parlé  que  du  livre  lui-même.  Je  n'oserais,  mi^me  avec  M.  Gos- 
tier,  aborder  cette  grosse  question  de  la  prévoyance  sociale,  car,  la 
simple  arithmétique  en  main,  je  me  suis  toujours  demandé  et  me 
demande  encore  comment  arriver  à  une  solution.  J'attends  l'actuaire 
qui  donnera  la  formule,  et  je  crois  qu'avec  toute  la  modération  de  lan- 
gage qu'il  y  met,  l'auteur  n'est  pas  fort  éloigné  de  mon  sentiment.  Et 
n'oublie-t-on  pas  trop  deux  points?  Constiluer  des  pensions  de  retraites 
avec  l'argent  d'autrui,  celui  de  l'Etat  ou  celui  des  patrons,  c'est  peut- 
être  de  la  bienfaisance,  de  la  charité,  mais  la  bienfaisance  et  la  charité 
ne  sont  pas  une  solution  économique,  et  en  tous  cas  seraient  une 
mauvaise  solution;  les  constituer  avec  les  cotisations  des  ouvriers,  des 
prolétaires,  des  pauvres,  hélas!  encore  faut-il  qu'ils  le  puissent  faire  l 

Je  sais  bien.  Qu'ils  se  privent  de  quelque  chose.  M.  le  duc  d'Ayen 
disait  l'an  dernier,  dans  un  opuscule  dont  j'oublie  le  nom  :  En  ne 
buvant  qu'une  demi-bouteille  de  vin  au  lieu  d'une  bouteille,  etc.  Vous 
connaissez  la  fin.  Raisonnement  de  gens  qui  ont  bien  et  élégamment 
dîné  !  On  peut  assurément  —  je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  ne  boivent 
que  de  l'eau  et  qui  se  rationneraient  sans  utilité  —  on  peut  se  priver 
de  beaucoup  de  choses.  Mais  l'économie  sur  le  papier  et  l'économie 
dans  la  pratique  sont  deux  choses  bien  distinctes  et  il  n'est  pas 
possible,  même  aux  courages  les  mieux  trempés,  de  réaliser,  à  ce  point 
de  vue,  un  programme  trop  strict.  D'ailleurs,  c'est  ici  affaire  de  mora- 
lité :  introduisez-la,  cette  moralité,  dans  les  masses,  et  le  problème, 
sans  tant  de  sociétés  ou  de  caisses,  sera  résolu  autant  que  possible  ; 
mais  tant  qu'elle  n'y  aura  pas  pénétré,  toutes  les  institutions  seront,  à 
mon  avis,  inefficaces.  Je  crains  même  qu'avec  l'intervention  de  l'Etat, 
les  subventions  qu'on  lui  demande,  les  idées  de  socialisme  qui  veulent 
faire  de  lui  une  providence,  elles  ne  deviennent  mauvaises  et  dange- 
reuses. 

Maurice  Zablet. 


L'Année  Sociale  en  Fhaisce  et  a  l'ktrangeu  par  Paul  Fesch,  1898, 
1  ■■«Cannée  in-8°,  Paris,  Victor  Lccoffre. 

VAnnce  Sociale  se  propose  de  résumer  tout  ce  qui  se  passe  dans  le 
monde, —  les  faits  aussi  bien  que  les  idées-  aupointdcvuesocial.Que 
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veulent  et  que  font,  en  vue  de  résoudre  la  question  sociale,  les  divers 
groupes  sociaux  '!  Que  veulent  et  que  font  les  gouvernements  ?  Telles 
sont  les  questions  auxquelles  M.  Fesch  s'efforce  de  répondre  en  com- 
pulsant et  résumant  les  livres,  les  journaux  des  diverses  écoles,  avec 
toute  rirapartialité  qu'on  y  peut  mettre. 

L'auteur  s'attache  plus  particulièrement  à  rendre  compte  des  idées, 
des  faits  et  des  gestes  des  deux  écoles  sociales  extrêmes  :  les  socialistes 
et  les  catholiques,  parce  que,  dit-il,  «  ce  sont  eux  qui  mènent,  de 
gauche  et  de  droite,  le  plus  énergique  assaut  contre  la  libéralisme  éco- 
nomique, l'adversaire  des  uns,  tandis  que  la  Révolution  est  l'adver- 
saire des  autres.  Ce  sont  ces  deux  écoles  qui  manifestent  le  plus  ouver- 
tement leurs  idées  et  auxquelles,  à  notre  humble  avis,  l'avenir  réserve 
une  Influence  prépondérante  dans  la  direction  du  monde  ouvrier.  » 

Pour  la  France,  les  questions  qui  ont  le  plus  occupé  et  même  acca- 
paré l'attention  publique  sont  V Affaire  et  les  élections. 

M.  Fesch  résume  très  bien  le  rôle  qu'ont  joué  les  socialistes  dans  les 
élections  et  les  succès  qu'ils  ont  obtenus.  Le  succès  a  dépassé  les  espé- 
rances des  uns  et  les  (maintes  des  autres.  Les  socialistes  avaient  pré- 
senté 303  candidats  ;  57  furent  élus,  par  888.385  suffrages.  En  1889,  les 
socialistes  étaient  17  ;  en  1893,  31  ;  ils  sont  aujourd'hui  57.  Ils  ont  dé- 
ployé plus  d'activité,  montré  plus  de  discipline  et  de  désintéressement 
que  les  autres  partis.  Là  est  la  source  de  leurs  succès.  Depuis  les  élec- 
tions, ils  ont  travaillé  à  l'unification  du  parti  et  ils  paraissent  y  avoir 
réussi.  Je  dis  :  \\&  pavaissenl,  car  je  doute  fort  que  l'union  dure  quand 
il  s'agira  de  passer  à  l'action. 

Les  catholiques  sociaux,  ou  socialistes  catholiques,  ou  démocrates 
chrétiens,  etc.,  sont  loin  d'être  aussi  solidement  organisés  que  les  so- 
cialistes. Le  parti  n'est  pas  organisé,  dit  M.  Fesch  ;  «  ce  ne  sont  pas  les 
tmufios  qui  manquent,  c'est  la  direction.  Les  soldats  sont  nom- 
tjrcii\  ;  iijaih  ils  marchent  en  ordre  dispersé,  tirent  à  volonté  et,  par 
suite,  quel(|uefoi«  s'atteignent,  se  blessent  les  uns  les  autres.  > 

Les  démocrates  chrétiens,  c|ui  s'inspirent  ou  croient  s'inspirer  des 
enseignements  sociaux  de  Léon  XIII,  sont  le  groupe  le  plus  vivant.  Si 
ce  groupe  avait  «  un  chef  autorisé,  dont  la  souple  énergie  s'impose, 
((ui  sache  faire  respecter  d'abord,  accepter  ensuite  la  doctrine  du  parti 
et  ses  défenseurs,  il  aurait  tôt  fait  de  se  débarrasser  des  entraves  qui 
airêtont  son  essor  «  ;  mai»,  en  fait,  »...  le  parti  démocrate  chrétien  a 
un  programme  ac(-epl.é  d'un  grand  nombre  de  cercles  d'études,  mais  il 
est  dépourvu  de  comité  central  et  de  pouvoir  directiL  » 

Il  ne  nous  paraît  pas  certain  (jue  les  soldats  soient  si  nombreux 
iiu'on  se  le  ligure  dans  le  parti  chrétien  ;  mais  le  fait  que  ce  parti  reste 
>afis  organisalioa  est  bon  à  enregistrer  :  il  prouve  i[ue  la    religioa    ne 
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7'elie  pas  beaucoup  el|  que  les   partis  cléricaux   ne  sont   pas  si    redou- 
tables que  se  l'imaginent  les  laïques. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Fescli  dans  tous  les  pays  où  il  nous  conduit. 
Qu'il  nous  suffise  de  dire  qu'en  règle  générale  le  religionisme  est  en 
baisse  et  le  socialisme  eu  hausse  presque  partout.  Le  Japon  même,  à 
peine  entré  dans  le  courant  de  la  civilisation,  est  déjà  plus  ou  moins 
socialiste. 

Tokio  a  des  syndicats  de  machinistes,  de  typographes,  de  peintres  dé- 
coiateurs,  d'ouvriers  du  bâtiment  et  d'ouvriers  travaillant  les  peaux  ; 
les  tisserands  de  Yokohama  sont  syndiqués  en  une  Union  puissante. 
I.e  premier  écrit  socialiste  publié  au  Japon  est  le  Manifeste  du  ■parti 
communiste,  qui  a  été  traduit  par  un  fonctionnaire  japonais  revenant 
d'une  mission  officielle  à  Londres.  «  Les  idées  et  les  théories  socia- 
listes étaient  déjà  connues  et  étaient  propagées  par  des  étudiants  et 
des  ouvriers  ;  le  célèbre  écrit  de  Marx  et  d'Engels  trouva  donc  des  cer- 
veaux préparés,  et  sa  diffusion  en  fut  considérablement  facilitée.  Depuis 
quelques  années  paraît  à  Tokio  un  journal  socialiste,  Y  Avenir  du  tra- 
vailleur qui  propage  le  socialisme  scientifique  et  enseigne  aux  ouvriers 
que  l'action  politique  indépendante  est  le  moyen  le  plus  puissant  pour 
réaliser  l'émancipation  du  prolétariat.  » 

11  n'y  a  d'ailleurs  j)as  lieu  de  trop  s'inquiéter  de  ces  progrès  du  so- 
cialisme. Plus  il  gagne  en  étendue,  plus  il  perd  en  profondeur  et  aussi 
en  obscurité,  de  sorte  que,  lorsqu'on  y  verra  clair  dans  le  système,  il 
ne  supportera  plus  l'examen  et  s'écroulera  sur  lui-même.  Il  n'aura 
servi  qu'à  retarder  les  réformes  réellement  utiles. 

Celte  première  année  ne  nous  expose  guère  que  le  mouvement  social 
européen  ;  l'auteur  s'est  particulièreineut  attaché  aux  contrées  où  le 
mouvement  était  le  plus  actif  et  où  il  intéresse  plus  directement  la 
I^'rance.  C'est  pour  celte  raison  qu'il  a  traité  assez  longuement  la  ques- 
tion commerciale  en  Allemagne.  Comme  l'Année  sociale  doit  paraître 
tous  les  ans,  le  [uochain  volume  étudiera  principalement  le  mouve- 
ment dans  les  autres  parties  du  monde  ;  on  aura  ainsi,  en  deux  ans, 
l'historique  complet  du  mouvement  social  ;  puis  année  par  année,  les 
lecteurs  seront  tenus  au  courant  des  progrès  réalisés. 

Le  présent  volume  contient  en  outre  plusieurs  études  sur  l'Antisé- 
mitisme, le  Féminisme,  les  Questions  agricoles,  le  Terrianisme,  etc. 
Eu  un  mot,  une  foule  de  documents  et  de  renseignements,  disséminés 
un  peu  partout  et  d'une  recherche  longue  et  difficile,  ont  été   réunis. 

Cette  publication  s'adresse  donc  à  toutes  sortes  de  lecteurs  et  inté- 
resse surtout  les  industriels,  les  commerçants,  les  écrivains,  les  politi- 
ciens même,  quoiqu'ils  ne  s'intéressent  pas  à  grand'chose...  sauf  à  la 
bougetle.  Nous  souhaitons  donc  bonne  chance  et  longue  vie  aux  Années 
sociales.  II.  BouéT. 
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Report  by  the  chief  labour  correspondent  on  tue  striées  and  lock-outs 
OF  1897  (Rapport  de  VOfpce  du  Commerce  (section  du  travail)  sur  les 
grèves  et  lock-outs  en  1897),  in-S",  Londres,  Darling  et  fils  1898. 

Le  présent  volume  est  le  ilixième  rapport  annuel  sur  les  grèves  et 
lock-outs,  publié  par  l'Office  du  Conime?xe.  Ce  bureau,  fondé  en  1888, 
présente  chaque  année  au  Parlement  un  rapport  auquel  sont  annexés 
de  nombreux  tableaux  statistiques. 

Le  nombre  total  des  grèves  et  lock-outs  en  1897  s'est  élevé  à  864.  Le 
nombre  des  ouvriers  grévistes  a  été  de  230.267.  Ce  chiffre  est  plus 
élevé  que  celui  de  1896,  mais  moins  que  celui  des  années  précédentes, 
il  n'est  même  que  le  tiers  du  nombre  de  1893.  Par  contre,  la  durée 
des  grèves  a  été  plus  longue  en  1897  que  dans  les  années  qui  précè- 
dent et  le  nombre  de  journées  perdues  est  plus  considérable. 

Voici  d'ailleurs  le  tableau  comparatif,  pour  les  cinq  années  1893- 
1897  : 

En  1893 636.386  grévistes  perdant  31.205.062  journées. 

1894 324.24b         —  —  9.322.96  — 

1898 263.758         —  —  5.542.652        — 

1896 198.687         —  —  3.748.525        — 

1897 230.267         —  —         10.345.523        — 

Le  principal  événement  de  1897  a  été  la  grève  des  mécaniciens,  à 
laquelle  ont  pris  part  47.500  ouvriers,  ce  qui  a  fait  une  perte  de  près 
de  6  millions  de  journées,  sans  compter  les  journées  perdues  au  com- 
mencement de  1898.  Des  grèves  plus  importantes  ont  eu  lieu  dans  les 
années  précédentes  :  en  1893,  la  grève  du  charbon,  en  Angleterre,  a 
compté  300.000  mineurs;  une  autre,  dans  le  South-Wales,  en  compre- 
nait 90.000;  en  1894,  70.000  mineurs  écossais  se  mirent  en  grève. 

La  proportion  des  ouvriers  atteints  directement  ou  indirectement 
par  les  grèves  a  été  de  3,8  p.  100  en  1897  et  de  5,6  p.  100  en  1893-1897. 
Il  est  à  remarquer  que,  pendant  ces  cinq  années,  on  ne  voit  aucun 
différend  important  s'élever  parmi  les  ouvriers  agricoles,  les  matelols 
et  les  pêcheurs,  de  sorte  que  si  l'on  réunit  ces  ouvriers  au  total  de  la 
population  travailleuse,  on  ne  trouve  plus  que  2  p.  100  affertés  par  les 
grèves  en  1897  et  un  peu  plus  de  3  p.  100  de  1893  à  1897. 

C'est  d'ailleurs  parmi  les  mineurs  que  les  grèves  éclatent  dans  de 
plus  grandes  proportions.  A  part  les  ouvriers  employés  dans  les  mines 
de  charbon,  le  taux  des  travailleurs  enrôlés  dans  les  grèves  est  en  Inut 
temps  fort  peu  élevé,  si  nous  le  compnrons  ;\  leur  nombre  total. 

Sur  le  nombre  total  des  grévistes  en  1897,  on  compte  2-4.412  ou  10,6 
|i.  100  de  femmes  et  16.092  ou  7  p.  100  déjeunes  gens  des  deux  sexes. 
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La  plupart  de  ces  femmes  étaient  employées  dans  les  industries 
textiles. 

Les  causes  déterminantes  des  grèves  ont  été  principalement  la  demande 
d'augmentation  de  salaire;  un  moindre  nombre  ont  eu  pour  motif  la 
réduction  des  heures  de  travail. 

Les  résultats  de  ces  grèves  ont  été  pour  1897  : 

En  faveur  des  ouvriers 21,6  p.  100 

-      des  employeurs 44,5        — 

Suivies  de  compromis 32,7        — 

Restées  sans  solution i,2        — 

La  balance  a  été  plus  favorable  aux  employeurs  que  dans  les  années 
précédentes. 

Le  rapport  nous  apprend  que,  dans  cette  même  aimée,  40  différends 
furent  réglés  par  la  conciliation  ou  l'arbitrage.  Les  comités,  composés 
de  représentants  des  patrons  et  des  ouvriers,  rendent  de  grands  ser- 
vices en  prévenant  les  difféieuds  ;  du  reste,  ils  ont  plutôt  pour  but  ce 
travail  de  conciliation  et  d'apaisement  que  le  règlement  des  grèves. 

Somme  toute,  à  part  la  giève  des  mécaniciens,  il  y  a  eu  relativement 
peu  de  travailleurs  affectés  par  les  grèves  pendant  l'année  1897  et  la 
perte  de  temps  n'a  pas  été  très  considérable. 

Le  l'apporteur  constate  que  le  nombre  des  journées  perdues  en  1898 
dépassera  celui  de  la  précédente  puisque,  à  l'époque  où  il  publie  son 
rapport  (fin  septembre)  on  compte  déjà  14.500.000  journées  perdues, 
ce  qui  est  dû  à  la  longue  suspension  de  travail  des  mines  de  charbon 
de  South-Wales. 

Tels  sont  les  résultats  les  plus  dignes  d'attention  que  nous  présente 

ce  rapport. 

H.  BouéT. 


MuNicip.\.L  FUNCïiO-NS  (Fonctioiis  municipales),  par  MiLO  Uoy  Maltuie 
Ph.  D.,  in-8".  New-York,  1898. 

Un  comité  d'adminisi ration  municipale  a  été  fondé  à  New-Yoric  dans 
le  but  d'étudier  les  questions  d'organisation  des  municipalités  et  de 
fournir  des  renseignements  à  celles  qui  voudraient  introduire  des 
réformes  dans  leur  fonctionnement. 

Le  présent  volume,  qui  porte  comme  sous-titre  :  Elude  sur  le  déve- 
loppement, le  bnl  et  les  tendances  dn  socialisme  municipal,  renferme 
d'abord  une  étude  historique  sur  l'évolution  de  la  cité  dans  divers  pays; 
ensuite  vient  une  deuxième  partie  sur  l'état  actuel  des  attributions 
municipales,  puis  une  troisième  partie  :  Tendances  vers  le  socialisme 
municipal. 
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La  partie  historique  dépasse  de  beaucoup  notre  compétence;  tout  au 
plus  connaissons-nous,  plus  ou  moins  exactement,  l'histoire  municipale 
de  la  France,  nous  nous  l)ornerons  donc  à  dire  quelques  mots  au  sujet 
de  ce  pays.  M.  Milo  Roy  Maltbie  croit  que  la  principale  cause  de  la 
perte  de  Tindépendance  des  communes  du  moyen  âge  a  été  l'injuste 
établissement  de  la  taille.  Le  peuple  était  opposé  à  cet  impôt  dont  le 
rnontant  qui,  de  nos  jours,  paraîtrait  peu  élevé,  était  alors  extrême- 
ment lourd  par  suite  de  sa  répartition  fort  inégale.  Il  en  résultait  un 
grand  désordre  dans  les  finances  locales  et  de  nombreux  difTéreads 
entre  les  diverses  classes  du  peuple.  La  taille,  difficilement  prélevée, 
était  insuffisante  et  le  déficit  annuel  était  couvert  par  des  emprunts. 
C'est  pour  mottre  fin  à  cette  injustice  que  la  couronne  supprima  l'au- 
tonomie des  cités. 

11  nous  semble  que  la  première  injustice  fut  la  taille  elle-même  qui 
n'avait  aucune  bonne  rai;>on  d'être,  puisqu'il  était  pourvu  aux  dépenses 
de  la  royauté  par  les  domaines  de  la  couronne.  La  taille  a  été  un 
empiétement  de  la  royauté  —  ou  plutôt  de  son  entourage  de  clercs  et 
de  légistes — sur  les  droits  d'une  partie  du  peuple,  celle  qui,  faute 
d'organisation,  était  incapable  de  résister  à  l'injustice  organisée.  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  que  la  taille  fût  impopulaire;  mais  ce  n'était  pas 
une  raison  pour  enlever  aux  communes  le  peu  d'indépendance  et  de 
force  qu'elles  possédaient  pour  résister  à  leur  adversaire  :  le  gouverne- 
ment central.  La  perte  de  l'autonomie  communale  n'a  donc  pas  été  un 
progrès  vers  la  justice,  comme  le  croit  l'auteur,  mais  vers  l'injustice  et 
l'arbitraire. 

L'analyse  des  nombreuses  attributions  actuelles  des  municipalités  : 
police,  assistance,  éducation,  récréation,  voies  et  moyens  de  communi- 
cations, fonctions  industrielles,  etc.,  présente  un  grand  intérêt  au  point 
do  vue  descriptif,  le  seul  qu'envisage  l'auteur  qui,  loin  de  trouver  que 
ces  attributions  sont  trop  nombreuses  et  mal  remplies,  incline  vers 
leur  extension  indéliuie,  vers  le  socialisme  municipal.  Les  raisons  qu'il 
«n  donne  ne  nous  paraissent  pas  très  convaincantes.  La  principale  con- 
siste en  ce  que  les  compagnies  chargées  de  fournir  eau,  gaz,  lumière 
électrique,  téléphone,  railways,  etc.,  ont  fait  souvent  de  grands  profits. 

Il  est  bon  qu'il  en  soit  ainsi  pour  encourager  les  inventeurs;  mais  la 
libre  concurrence  ne  tarderait  pas  à  réduire  ces  profils  au  minimum,  si 
elle  n'était  pas  limitée  par  les  monopoles  municipaux. 

Les  salaires,  dil  encore  M.  Roy  Maltbie,  sont  ordinairement  plus 
élevés  et  les  heures  de  travail  plus  courtes  au  service  des  municipalités. 
Que  cet  état  de  choses  profile  aux  ouvriers  munici])aux,  pour  un  temps, 
soit;  mais  les  autres,  qui  en  payent  les  frais,  que  doivent-ils  penser? 
Qu'il  vaut  mieux  être  ouvrier  municipal  iju'ouvrier  libre.  Mais,  quand 
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tout   sera  municipalisé,    qui  fournira   les    moyens    d'augmenter   les 
salaires  et  de  réduire  les  heures  de  travail? 

M.  Roy  Maltbie  suppose  que  le  but  de  l'individu  est  uniquement  le 
gain  péiuniaire,  obtenu  aux  dépens  du  bien-^tre  social,  et  que  cette 
opposition  entre  l'intérêt  privé  et  le  bien  public  nécessite  l'interven- 
tion municipale. 

L'hypothèse  est  fausse,  même  dans  les  grandes  villes;  mais,  supposée 
vraie,  le  municipalisme  n'y  remédierait  pas;  ce  sont  des  hommes  de 
même  nature  que  les  autres  qui  administrent  les  municipalités.  Ils 
seront  donc  aussi  guidés  par  l'intérêt  pécuniaire  et  l'on  devine  le  reste. 

11  est  certain  que  les  grandes  villes,  surtout  mat  organisées  comme 
elles  le  sont  actuellement,  sont  sujettes  à  bien  des  abus:  mais  le  muni- 
cipalisme ne  peut  que  multiplier  ces  abus  et  empêcher  de  naître  les 
moyens  d'y  remédier. 

J'ai  dit  que  M.  Roy  Maltbie  inclinait  vers  le  municipalisme;  cepen- 
dant, je  dois  ajouter  en  terminant  qu'il  reconnaît  que  cette  tendance 
n'implique  pas  une  confiance  absolue  dans  les  résultats  de  ce  système. 
Il  compte  sur  le  temps  et  l'expérience  pour  dire  si,  définitivement, 
cette  voie  est  la  bonne. 

H.  BouëT. 


E.NQUETE  SUR  LA   GUERRE    ET    LE  MILITARISME. 

In-8°  Paris.  Schleicher,  1899. 

Les  directeurs  de  la  Revue  franco-belge  :  \' Humanité  nouvelle,  et  de 
la  Revue  italienne  :  La  Vita  internazionale ,  formèrent,  en  février  1898, 
le  projet  d'une  vaste  enquête  sur  la  guerre  et  le  militarisme.  Un  ques- 
tionnaire fut  dressé  et,  dans  les  premiers  jours  de  mars,  une  lettre- 
circulaire  fut  envoyée  à  un  grand  nombre  de  notabilités  dans  le  monde 
entier.  Les  réponses  furent  rares,  sauf  en  Italie.  Les  promoteurs  lan- 
cèrent une  nouvelle  circulaire  qui  ne  donna  pas  beaucoup  plus  de 
résultats  que  la  première.  Ne  se  décourageant  pas,  ils  recommencèrent 
en  septembre  de  la  même  année.  De  nouvelles  réponses  sont  venues 
de  tous  pays,  et  ces  réponses,  au  nombre  do  138,  sont  [lubliées  dans  le 
présent  volume. 

138  réponses,  sur  2.000  circulaires  envoyées,  c'est  déjà  pas  mal;  mais 
d'où  vient  qu'elles  se  sont  fait  tant  désirer,  étant  données  l'importance 
et  l'actualité  de  la  question  ?  Quelles  sont  les  raisons  des  abstentions  ? 

"  Nous  ne  savons,  dit  M.  Ilamon,  dans  la  préface  de  ce  volume  ;  mais 
le  fait  est  là,  regrettable  certes,  car  il  donne  un  caractère  d'unilatéra- 
lité,  de  parti  pris  à  une  enquête  qui  voulait  être,  qui  était  impartiale.  » 
M.  Il.imon  constate,  en  etici,  qu'une  petite  minorité  seule   s'est  érigée 
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en  défenseur  de  la  guerre  et  du  militarisme  ;  et  pourtant  la  circulaire 
a  été  adressée  à  des  personnes  de  toute  classe  sociale,  de  toute  pro- 
fession, de  toute  opinion  philosophique  et  politique.  Ce  sont  donc  les 
partisans  qui,  en  général,  se  sont  abstenus. 

11  est  aussi  à  remarquer,  ce  que  M.  Hamon  ne  relève  pas,  que  les 
chefs  du  collectivisme  et  du  marxisme  ne  figurent  pas  dans  la  liste  des 
répondants.  Sont-ils  militaristes,  ou  n'ont-ils  pas  reçu  de  circulaire,  ou 
liien,  hypnotisés  par  leur  idéal  —  leur  rêve,  si  l'on  veut,  —  n'ont-ils 
pas  vu  la  gravité  du  sujet  qui  leur  était  soumis,  ou  bien  encore,  y  a-t-il 
derrière  le  rideau  une  question  de  chapelle? 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  quelques  raisons  données  par  une  femme  de 
lettres  pour  ne  pas  répondre  : 

«  Dire  que  la  guerre  provoque  des  maux  cruels  est  une  calinotade 
dont  vous  me  dispenserez.  Mais  il  en  est  beaucoup  d'autres  dans  notre 
pauvre  monde,  auxquels  depuis  des  siècles  on  n'a  pas  encore  porté 
remède...  Autant  d'abominations  dont  nous  aurions  à  purger  la  terre, 
avant  de  nous  occuper  de  la  guerre  qui,  si  elle  verse  le  sang  loyalement, 
théoriquement,  engendre  aussi  cette  généreuse  vertu  qui  osl  le  sacri- 
fice de  sa  vie  pour  une  cause. 

I'  Quant  au  militarisme  dont  vous  parlez,  j'ignore  le  sens  de  ce  mot. 
Tout  ce  que  je  sais,  c'est  qu'il  y  a  des  braves  qui  ne  craignent  pas  de 
Se  faire  casser  la  tête  pour  sauvegarder  la  liberté  et  la  dignité  natio- 
nales. Je  les  estime  et  les  respecte  infiniment...  » 

Je  cite  ce  fragment  de  lettre  parce  qu'il  me  paraît  indiquer  la  prin- 
cipale cause  de  l'échec  relatif  de  l'enquête.  L'éminente  femme  de 
lettres  qui  l'a  écrite  ne  sait  pas  ce  que  c'est  que  le  militarisme.  Elle 
sait  du  moins  que  c'est  autre  chose  que  la  guerre,  puisqu'elle  dis- 
tingue. C'est  ce  que  les  enquêteurs  n'ont  pas  fait.  Leur  (juestionnaire 
embrasse  trop  et,  par  conséquent,  étreint  mol. 

La  guerre  a  existé  de  tous  temps,  ou  du  moins  elle  existe  depuis  très 
longtemps.  Le  militarisme  —  puisque  ladite  femme  de  lettres  ne  sait 
pas  ce  que  c'est,  il  faut  lo  définir  —  qui  consiste  dans  les  armées  per- 
manentes, la  paix  armée,  est,  au  contraire,  d'origine  relativement 
récente.  C'est,  par  conséquent,  un  plii'niinièn2  contingent,  qui  peul 
disparaître  puisqu'il  a  apparu. 

Pour  qu'il  disparaisse,  il  faut  en  découvrir  les  causes  et  les  suppri- 
mer. Il  y  avait  là  matière  suffisante  pour  une  enquête,  et  les  réponses 
auraient  pu  être  plus  nombri'uses,  plus  précises  et  plus  pratiques 
qu'elles  ne  l'ont  été. 

Plus  tard,  on  aurait  pu  ouvrir  une  seconde  enquête  sur  la  guerre  : 
l';st-(ile  une  nécessité  sociale?  A-t-ello  toujours  existé?  Existera-t-elle 
toujours?  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour   sa  suppression? 
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M.  Hamou  observe  (juc  certaines  réponses  sont  pleines  de  passion, 
de  violence.  »  En  général,  elles  émanent  de  littérateurs,  de  jeunes  sur- 
tout. Sentimentaux,  au  tempérament  facilement  émotif,  ils  ont  laissé 
libre  cours  à  leur  indignation.  Ils  ont  oublié  que  les  injures  et  les 
insultes  ne  sont  point  des  arguments.  » 

Des  pacifiques  violents  !  Ils  seraient  capables  de  déclarer  la  guerre 
pour  détruire  la  guerre,  si  cela  était  en  leur  pouvoir.  Cet  état  d'esprit 
nous  indique  combien  nous  sommes  loin  de  voir  éclore  l'œuf  de  la 
pai-x  universelle. 

M.  Giretti,  dans  sa  réponse,  rappelle  la  maxime  de  Quesnay  :  «  Ce 
sont  les  opinions  qui  mènent  les  hallebardes  »,  et  il  en  conclut  que 
«  ce  n'est  pas  sur  les  gouvernements,  mais  sur  les  peuples,  qu'il  est 
nécessaire  d'agir  avant  tout.  » 

M.  Yves  Guyot  estime  que  <  pour  arriver  à  supprimer  la  gueire  dans 
les  faits,  il  faut  d'abord  la  supprimer  dans  les  mœurs.  »  Et  il  ne  voit 
qu'une  solution  pratique  :  le  libre-échange. 

Elïectivement,  le  libre-échange  partiel  a  déjà  rendu  les  guerres  plus 
rares.  Le  libre-échange  absolu  supprimerait  aussi  le  militarisme;  mais 
il  est  clair  que  cela  ne  ferait  pas  l'affaire  des  protectionnistes  d'en  bas 
et  des  socialistes  d'en  haut.  Donc,  tant  qu'il  y  aura  luttes  de  classes  et 
luttes  de  races,  il  y  aura  de  beaux  jours  pour  le  militarisme. 

ROUXEL. 


Affaire   Dreyfus.  Analyse  de  l'enquête,   par  Yves  Gutot,  1  vol.  in-I8, 
Paris,  P.  V.  Stock   1899. 

Les  courses,  subventionnées  de  plus  en  plus  par  nos  pouvoirs 
publics  dans  le  but  de  perfectionner  les  chevaux —  et  les  hommes  ?  — 
ont  tellement  développé  en  nous  la  passion  des  jeux  de  hasard,  le 
goût  des  paris,  que  l'on  en  est  arrivé  à  prendre  parti  pour  ou  contre 
dans  une  question  quelconque,  sans  savoir  pourquoi,  sans  connaître 
ce  dont  il  s'agit.  C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  l'n/f'aire.  L'enquête  de  la 
Cour  de  Cassation  a  renseigné  ceux  qui  ont  voulu  l'être,  et  ils  ne  sont 
pas  encore  très  nombreux.  Mais  cette  enquête  est  longue  et,  de  plus, 
elle  est  incomplète.  Il  convenait  donc  de  la  résumer  et  de  la  compléter. 
Tel  est  le  but  que  s'est  proposé  M.  Yves  (iuyot.  La  Chambre  criminelle, 
dit-il,  n'a  pas  usé  du  procédé  de  la  confrontation  directe,  et,  loiu  de 
chercher  à  mettre  les  témoins  dans  l'embarras,  elle  n'a  relevé  ni 
Mercier  ni  Uoisdeffrc,  quand  ils  ont  refusé  de  répoudre  sur  la  question 
de  la  communication  des  pièces  secrètes  au  procès  Dreyfus  et  lui  ont 
dénié  le  droit  de  la  leur  poser. 

M.  Yves  Guyot  essaie  do  faire   les  confrontations  qui  n'ont  pas  eu 
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lieu,  de  rapprocher  les  dires  des  divers  témoins  sur  chaque  personnage 
et  sur  chaque  fait,  de  dégager,  par  une  analyse  méthodique,  les  parties 
essentielles  de  l'enquête.  Ce  travail  est  donc  un  mémento  pour  ceux 
quine  veulent  pas  juger  à  la  manière  de  Bidroye,  «  au  sort  des  dés  », 
ou  d'après  les  «  tuyaux  >.  qui  leur  sont  fournis  par  leur  journal. 

L'opinion  qui  semble  résulter  des  recherches  de  M.  Y.  Guyot  sur  le 
fond  de  l'affaire,  c'est  que  Mercier,  pousse,  comme  il  l'avoue  naïvement, 
par  la  peur  de  la  Libre  Parole,  de  l'Intransigeant,  du  Petit  Journal, 
de  YEclair  et  par  l'espoir  de  jouer  au  Boulanger,  s'est  acharné  à  faire 
condamner  Dreyfus  ;  et  BoisdelTre,  Gonse,  tout  leur  entourage,  ont  été 
complices  de  l'illégalité  de  la  communication  des  pièces  secrètes.  Ils 
avaient  cru  que  leur  acte  resterait  enseveli  dans  le  mystère. 

Mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi  et  il  a  fallu,  dès  lors,  user  de  toutes 
sortes  de  procédés  pour  dérouter  les  révisionnistes.  En  présence  de  la 
méthode  employée  par  l'Etat-.Major  dans  cette  affaire,  M.  Guyot  se 
demande  quelle  serait  son  attitude  en  cas  de  guerre.  «  Quand  on  voit, 
dit-il,  les  inventions  des  accusateurs  de  Dreyfus,  les  mises  en  scène 
de  du  Paty  de  Clara,  de  Pellieux,  de  Boisdeffre,  la  fabrication  des 
faux  par  les  uns,  l'acceptation  de  ces  faux  invraisemblables  par  les 
autres,  on  se  demande  avec  épouvante  quels  sont  les  procédés  qu'ils 
emploient  pour  la  défense  du  pays.  Ces  hommes  compliqués,  inquiets 
et  irrités,  manquent  de  tout  sang-froid  :  quelle  serait  donc  leur  altitude 
sur  un  champ  de  bataille  ?  » 

M.  Yves  Guyot  demande,  pour  conclure,  la  punition  des  vrais 
coupables.  «Si,  dit-il,  les  hommes  qui  sont  au  gouvernement  et  au 
Parlement,  laissaient  de  pareils  agissements  sans  sanction  effective, 
ils  commettraient  un  acte  de  faiblesse  pire  que  tous  ceux  qui  ont  désho- 
noré tous  les  hommes  politiques  depuis  le  mois  d'octobre  1897. 
L'impunité  ne  serait  pas  de  la  générosité,  ce  serait  de  la  lâcheté. 
Qu'ils  soient  militaires  ou  civils,  les  ministres  et  les  hauts  fonction- 
naires sont  tenus  au  respect  de  la  loi.  Leur  reconnaître  le  droit  de 
commettre  impunément  des  ciimcs,  ce  serait  proclamer  pour  eux  le 
droit  à  ranar(;hic.  » 

S'il  fallait  punir  tous  les  hauts  fonctionnaires,  civils  ou  militaires, 
qui  ne  respectent  pas  la  loi,  cela  nous  mènerait  loin,  très  loin.  Il 
serait  infiniment  plus  simple  et  plus  sûr  de  ne  pas  leur  donner  les 
facilités  de  la  violer.  Dans  le  cas  présent,  si  les  hauts  fonctionnaires 
militaires  ont  iHé  conduits,  de  fil  en  aiguille,  à  faire  ce  qu'ils  ont  fait, 
ils  n'ont  peut-être  pas  plus  trahi  leur  mandat  (|ue  les  ministres,  les 
députés,  etc.  El,  pour  li;s  uns  comme  pour  les  autres,  le  pre- 
mier coupable,  c'est  le  public.  C'est  le  chauvinisme  républicain,  — 
contradictoire  avec  son  principe  — qui,  depuis  30  ans,  a  fait  île  l'armée 
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une  idole  ?i  laquelle  on  ne  saurait  faire  trop  de  sacrifices.  Là  est  le 
point  de  départ  de  tous  les  abus.  Tout  ce  qu'on  peut  demander,  c'est 
que  la  leçon  profite  à  ceux  qui  l'ont  reçue.  Quant  à  se  venger,  je  n'y 
vois  pas  d'utilité  ;  le  mépris  suffit. 

Va/faire  n'est  que  la  résultante  d'un  grand  nombre  de  forces  plus 
au  moins  occultes  et  néfastes  qui  agissent  dans  la  société  moderne. 
Si  l'on  veut  éviter  le  retour  d'affaires  analogues,  il  faut  remonter 
aux  causes  du  mal  et  les  supprimer.  Pour  cela  la  première  cliose 
est  de  connaître  les  faits  qui  le  caractérisent.  A  ce  point  de  vue, 
l'Analyse  de  VEiiquête  et  bien  d'autres  travaux  du  même  auteur 
auront  rendu  d'importants  services  ;  mais  après  l'analyse  il  faut  la 
synthèse. 

ROUXEL 


Anarchie  et  spiritualisme,  par  Antonio  de  Nocera  ; 
br.  in-18.  Paris,  H.  Durville,  1899. 

Les  socialistes  de  toutes  les  écoles  se  proclament  généralement  maté- 
rialistes. Ils  affirment  que  la  pensée  n'est  qu'une  sécrétion  du  cerveau, 
que  l'âme  ne  survit  pas  au  corps  et  rentre  dans  le  néant  après  la  mort. 
En  conséquence,  la  liberté  est  un  vain  mot,  le  bien  et  le  mal  ne  sont 
pas  distincts  l'un  de  l'autre,  il  n'y  a  pas  de  justice  immanente,  pas 
même  de  responsabilité  ;  tout  est  fatalement  soumis  au  déterminisme 
Autant  d'assertions  qui  sont  non  seulement  gratuites,  mais  qui  tour- 
nent au  détriment  de  ceux  qui  les  émettent. 

C'est  ce  que  prouve,  dans  cette  brocliure,  M.  Antonio  de  Nocera  à 
ses  camarades  en  anarchie.  L'auteur  a  été  lui-même  matérialiste,  mais, 
quoique  jeune  encore  (20  ans),  il  est  revenu  de  son  erreur  et  il  croit, 
aujourd'hui,  non  seulement  à  l'immortalité  de  l'ùme,  mais  à  la  réin- 
carnation :  il  est  Univsrselliste. 

Qu'est-ce  que  l'Universellisme,  me  direz-vous  ?  C'est  une  nouvelle 
école  (ou  secte,  comme  vous  voudrez)  qui  n'existe  encore  qu'à  l'état 
d'embryon,  de  nébuleuse  ;  cette  école  professe  l'annrchisme,  mais  elle  est 
spiritualisto  au  lieu  d'être  matérialiste  comme  l'esl  Fanarchisme 
officiel. 

L'auteur  remarque  que  le  matérialisme  n'est  qu'une  hypothèse,  une 
croyance,  tout  aussi  bien  que  le  spiritualisme,  i.  Où  sont,  dit-il,  les 
preuves  matérielles  que  vous,  les  Matérialistes,  avez  que  l'être  ne 
survit  pas  après  la  mort  ? 

«...La  vraie  science,  messieurs  les  doctes  de  matérialisme,  ne  con- 
siste pas  à  nier  ce  qu'on  ne  peut  coinproiulre,  mais  à  prouver  ce  qu'on 
affirme.  Et  coinnu'nt  pourricz-vous  affirmer  que  le  cerveau  secrète  la 
pensée  ?  » 
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Croyance  poui'  croyance,  laquelle  est  préférable  ? 

«  Avec  la  croyance  matérialiste,  le  vice  et  la  vertu,  le  bourreau  et  la 
victime,  l'exploiteur  et  rexploité  sont  uniformément  jetés  dans  l'oubli 
sans  espoir  de  résurrection  permettant  le  châtiment  pour  la  cruauté 
des  uns  et  la  lâcheté  des  autres.  >; 

Donc,  de  quoi  vous  plaignez-vous  ?  Que  demandez-vous  ?  Vous  êtes 
maltraités  ?  Vous  êtes  exploités  ?  Vos  tyrans,  vos  exploiteurs  suivent 
leurnature  comme  le  tigre  ou  le  lion.  «  En  vérité,  je  désirerais  être 
fixé  sur  le  mobile  qui  guide  ceux  de  nos  camarades  qui,  n'ayant  aucune 
preuve  matérielle  sur  la  survivance  et  le  néant  pour  les  grands  crimi- 
nels, penchent  pour  la  dernière  hypothèse  et  se  fout  ainsi  les  complices 
effectifs  de  l'impunité  pour  le  crime.  » 

M.  Antonio  met  en  scène  un  enfant  qui  demande  au  professeur 
matérialiste  :  Maître  qu'en  adviendra-l-il  de  moi  si  je  me  dévoue  pour 
affranchir  l'Humanité,  si  je  m'expose  à  la  persécution,  au  bagne,  à  la 
mort,  pour  affranchir  mes  contemporains  de  l'Autorité  civile  qui  écrase 
leur  chair  et  de  l'Autorité  religieuse  qui  broie  leur  àme  ?  Qu'ai-je  à 
redouter  si  je  fais  comme  les  bourgeois  et  que  je  donne  toutes  les 
facultés  que  la  N'ature  a  mises  en  moi  pour  jouir  seul  au  détriment  de 
mes  camarades  ? 

Inévitablement,  le  Maître  matérialiste  répondra  qu'après  la  mort 
le  résultat  sera  le  même.  «  Enfant,  vous  devez  vous  contenter  de 
bénéficier  de  la  satisfaction  que  vous  éprouverez  de  souffrir  pour  que 
les  autres  jouissent.  » 

Et  les  Anarchistes  matérialistes  s'étonnent  de  ne  pas  recruter  plus 
d'adhérents  ! 

Quand  même  il  n'y  aurait  pas  j)lus  de  preuves  en  faveur  du  spiritua- 
lisme qu'en  faveur  du  matérialisme,  le  plus  sage  et  le  plus  logique, 
surtout  pour  des  anarchistes,  serait  donc  de  lejeter  celui-ci  et  d'adopter 
celui-là.  Mais  notre  Universelliste  croit  t{ue  le  spiritualisme  est  mieux 
démontré  par  la  raison  et  par  les  faits  que  le  matérialisme  ;  c'est  auss; 
mon  avis. 

La  brochure  se  termine  par  une  lettre  de  l'auteur  au  maiin  de 
Nocera  pour  informer  ce  magistrat  qu'il,  l'auteur,  ne  se  présentera  pas 
«  devant  sou  comptoir  municipal  »  pour  tirer  au  sort.  »  En  refusant  de 
faire  trois  ans  d'esclavage,  je  ne  fais  (jue  mettre  on  pratique  mes 
théories.  • 

Les  Anarchistes  universellisles  ont  de  commun  avec  les  autres 
socialistes  la  haine  du  capital.  Ils  le  considèrent  comme  une  inslilii- 
tion,  ce  qui  n'est  pas,  et  comme  spoliatrice,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu 
qu'avec  le  secours  de  l'Etat.  Mais  les  Universellistes  sont  jeunes  et  il  y 
a  lieu  d'espérer  (ju'avec  l'âge,  l'étude  et  l'ctpérieuce  ils  reviendront 
de  cette  erreur.  IIouxel. 
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De  la  phoduction  industrielle.  Associations  du  capital,  du  tuavail  et 
DU  talent,  par  Paul  Roiley,  iri-8°.  Paris,  Fi'lix  Alcan,  1800. 

La  production  industrielle  est  bien  mal  organisée,  si  l'on  en  croit 
M.  Boiley.  Le  capital  conduit  et  dirige  tous  les  organismes  de  la  pro- 
duction; usant  d'une  omnipotence  presque  sans  limites,  il  s'attribue, 
sans  contrôle,  tous  les  résultats  de  la  production,  gains  ou  pertes.  Le 
mode  de  répartition  dont  on  se  sert  n'est  pas  équitable.  L'ouvrier  croit 
que  la  répartition  établie  d'après  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  ne 
lui  donne  pas  son  compte  et  que  son  patron  l'exploite.  «  Et  c'est  vrai 
dans  une  infinité  de  cas.  » 

A  ces  maux,  quel  remède?  Le  collectivisme? 

En  collectivisme,  la  condition  du  travailleur  ne  sera  pas  changée, 
dit  M.  Boiley  ;  il  restera  salarié,  comme  devant.  Dans  la  répartition, 
les  collectivistes  promettent  d'attribuer  au  travailleur  l'intégralité  du 
fruit  de  son  travail;  mais  ils  ont  soin  de  le  prévenir  qu'il  faudra  en 
soustraire  uneportion,  destinée  à  ce  qu'ils  appellent  l'acquittement  des 
charges  sociales.  Or,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ces  charges  sociales 
ne  seront  pas  moindres  en  régime  collectiviste  qu'en  régime  capita- 
liste. 

Il  s'agit  donc  de  trouver  une  forme  d'association  du  travail  et  du 
capital  qui  garantisse  à  chacun  de  ces  facteurs  sa  juste  rétribution.  A 
cet  effet.  M.  Boiley  se  donne  un  mal  terrible  pour  évaluer  les  apports 
du  capitaliste  et  du  travailleur  dans  l'œuvre  de  la  production,  pour 
déterminer  la  mesure  des  concours.  Cette  analyse  l'amène  à  croire  que 
l'association  légale  entre  le  capital  et  le  travail  est  possible.  «  Mais 
nous  sommes  venus  nous  heurter  à  deux  impossibilités  insurmontables 
parce  qu'elles  reposent,  elles  aussi,  sur  deux  droits  essentiels  :  la 
liberté  et  l'égalité.  » 

Ne  pouvant  donc  invoquer  l'iiiterventiou  de  l'Etat,  l'association  ne 
peut  espérer  d'autre  appui  que  l'initiative  individuelle.  La  participation 
et  la  coopération  nous  donneraient  bien  la  solution  du  problème, 
d'après  l'auteur,  mais  voici  le  chiendent  :  les  capitalistes  n'en  veulent 
pas  entendre  parler.  Sur  cinq  jnillions  et  demi  de  patrons  petits  ou 
grands,  qui  dirigent  notre  industrie  et  notre  commerce,  il  n'y  en  a  que 
120  «  assez  désintéressés,  assez  philanthropes,  ou  si  l'on  veut  assez 
équitables  pour  partager  avec  leur  personnel  des  bénéfices  qu'ils 
pouvaient  légalement  conserver  pour  eux-mi^'mes.  » 

Quant  à  la  coopération,  il  estpresque  inutile  d'y  compter  :  le  nombre 
de  coopératives  de  production  est  .si  infime,  et  leur  chiffre  d'affaires  est 
si  minime  qu'il  faut  avoir  la  foi  robuste  de  .M.  Boiley  et  de  son  maître 
M.  Gide,  pour  fonder  quelque  espoir  sur  ce  système  d'association. 
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Et  pourtant  on  ue  peut  songer  à  forcer  les  patrons  et  capitalistes  h 
devenir  participateurs  ou  coopérateurs  malgré  eux. 

Les  ouvriers  sont-ils  moins  rebelles  à  ces  innovations  philanthro- 
piques que  les  patrons?  Hélas!  non.  Si  la  participation  a  contre  elle 
la  presque  unanimité  des  patrons,  «  il  est  à  noter  qu'elle  ne  fait  pas 
partie  des  revendications  ouvrières.  » 

11  est  encore  plus  intéressant  de  noter  que  les  ouvriers  les  plus  intel- 
ligents qui  en  ont  fait  l'essai,  • —  ceux  d'Amérique  —  ont  été  les  pre- 
miers à  y  renoncer. 

D'oii  vient  cette  indifférence,  pour  ne  pas  dire  cette  antipathie  des 
ouvriers  aussi  bien  que  des  patrons  pour  des  institutions  si  pré- 
cieuses? M.  Boiley  interroge  plusieurs  sentiments  humains :1a  crainte, 
l'intérêt,  la  philanthropie  et  n'obtient  pas  la  réponse  demandée. 

Il  ne  lui  vient  pas  un  moment  à  l'idée  que  les  participateurs  et  les 
coopérateurs  peuvent  se  tromper.  Au  contraire,  ce  sont  les  autres  qui 
sont  dans  l'erreur  et  qui  ne  comprennent  pas.  Que  les  grands  com- 
merçants et  les  puissants  industriels,  placés  trop  haut  pour  voir  si  bas, 
ne  comprennent  pas  l'utilité  de  la  participation  et  de  la  coopération, 
passe  encore,  mais  la  «  petite  bourgeoisie  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, placée  par  position  plus  près  du  travailleur,  et  sortant  pour  la 
plus  grande  partie  du  prolétariat,  aurait  dû  comprendre,  de  prime 
abord,  les  ressources  de  la  participation.  Elle  ne  l'a  pas  fait.  » 

I,es  travailleurs  ne  comprennent  pas  davantage.  Tous  ces  gens  là  ont 
l'esprit  bouché  au  dernier  des  points.  Il  n'y  a  que  les  participateurs 
qui  comprennent.  Ils  sont,  comme  cela,  120,  qui  accaparent  toute  la 
sagesse  et  toute  la  science;  il  ne  leur  vient  pas  un  moment  à  l'esprit 
qu'ils  puissent  se  tromper  et  que  ce  qu'ils  préconisent  est  incompré- 
hensible et  utopique. 

Il  n'est  tel  que  les  ignorants  pour  avoir  conliance  en  leurs  propres 
lumières  et  croire  qu'ils  savent  tout. 

Nous  ne  pouvons  pas  faire  un  cours  d'économie  politique  ici  — ni 
ailleurs  non  plus,  puisque  l'Etat,  avec  ses  Académies  et  ses  Universités 
en  a  le  monojmle; —  nous  ne  pouvons  que  répéter,  encore  une  fois, 
que  les  principes  des  organisateurs  artificiels  du  travail  sont  faux. 

I.e  capital  n'est  pas  omnipotent. 

La  production  dite  capitaliste  n'est  pas  exempte  de  contrôle:  elle 
est  conliôli'e  |iar  la  concurrence  que  se  font  les  capitalistes  entre  eux 
et,  d'autre  part,  par  les  consommateurs. 

La  répartition  serait  équitable  si  elle  était  libre,  c'est-à-dire  si  l'Etat, 
par  mille  moyens,  ne  retirait  pas  aux  uns  pour  donner  aux  autres. 

L'ouvrier  n'a  jamaiscru  jusqu'à  ces  derniers  temps  et,  en  très  grande 
majorité,  ne  croit  pas  encore  ciue  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  no 
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lui  donne  pas  son  compte  et  que  son  patron  l'exploite.  Cela  n'est  pas 
vrai  "  dans  une  infinité  de  cas  »,  mais  seulement  dans  un  très  petil 
nombre.  Et  cela  ne  peut  même  pas  être  vrai. 

En  effet,  que  ferait  le  patron  de  tous  ces  prétendus  profits  (|u'il  ravit 
à  l'ouvrier? 

S'il  les  laisse  inactifs,  il  n'en  tire  aucune  amélioration  de  sa  condi- 
tion, au  contraire,  il  se  crée  des  soucis  et  des  inquiétudes  pour  les 
garder  des  voleurs. 

S'il  les  emploie  adonner  de  l'extension  à  son  industrie,  il  augmente 
la  demande  de  travail,  il  fait  hausser  les  salaires  ;  les  ouvriers  profi- 
tent. 

S'il  les  prête,  l'emprunteur  en  fera  un  usage  analogue  et  l'opération 
tournera  encore  au  profit  des  travailleurs. 

.M.  Boiley  s'est  donc  donné  une  peine  bien  inutile  en  cherchant  un 
mode  équitable  d'association  du  capital  et  du  travail  qui  est  tout  trouvé, 
puisque  l'harmonie  entre  les  deux  facteurs  s'établit  naturellement  et 
qu'elle  n'est  rompue  que  par  les  artifices  officiels  :  impôts,  protection 
douanière,  subventions  et  encouragements  de  toutes  sortes,  pris  aux 
pauvres  pour  donner  aux  riches. 

M.  Boiley  ne  dit  pas  un  mot  de  tout  ceci.  On  dirait,  à  le  lire,  que 
l'Etat  n'existe  pas,  qu'il  ne  prélève  pas  une  part  des  produits,  qu'il 
n'intervient  jamais  dans  les  rapports  de  production  et  de  répartition. 

ROUXEL. 


La  PRouuzioNE  cAPiTALisTic.\.  [La  pr-odiictioii  capitaliste),  per  Antomo 
Graziadei,  in  8°  Torino,  Fratelli  Bocca,  I8!)9. 

Les  théories  de  l'école  ciassico-socialiste  (qui  trouve  dans  Ma.TX  sa 
plus  haute  expression),  présentent,  d'après  M.  Graziadei,  une  explica- 
tion du  profit  et  de  la  valeur  plus  satisfaisante  que  toutes  les  autres 
théories  qui  ont  été  proposées;  mais  quiconque  connaît  la  théorie  du 
surtravail  admettra  que  l'antagonisme  entre  salaire  et  profit  y  est 
représenté  sous  une  telle  forme,  que  l'augmentation  des  salaires  ou  la 
diminution  de  la  journée  semblent  inconciliables  avec  l'intérêt  du 
capitaliste  ;  d'après  cette  théorie,  une  amélioration  durable  du  sort  de 
la  classe  ouvrière  ne  peut  se  réaliser  sans  déterminer  une  diminution 
du  profit. 

Les  faits  les  plus  indiscutables  prouvent  tout  le  contraire.  Dans  les 
pays  les  plus  avancés  dans  la  voie  capitalistique,  en  Angleterre,  aUx 
Etats-Unis,  en  Australie,  les  salaires  ont  énormément  augmenté,  la 
journée  oscille  entre  huit  et  neuf  heures,  et  ce  progrès  s'est  concilié 
avec  l'intérêt  des  industriels. 
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La  théorie  marxiste  du  profil  étant  en  coiitiadiction  avec  un  des 
phénomènes  les  plus  caractéristiques  de  Péconomie  capitaliste,  nVst 
donc  acceptable  qu'avec  beaucoup  de  réserves. 

Il  faut  en  dire  autant  de  la  théorie  d'après  laquelle  la  valeur  serait 
déterminée  par  le  travail.  Entre  cette  cause  première  de  la  production 
qu'est  le  travail,  et  les  phénomènes  de  l'échange  intervient  un  si  vaste 
tissu  de  faits  qu'une  théorie  de  la  valeur  basée  sur  une  prémisse  si 
éloignée,  ne  peut  conserver  l'agilité  nécessaire  poursuivre  la  circulation 
dans  tous  ses  détours. 

En  outre,  la  théorie  classico-socialiste  de  la  valeur,  très  utile  pour 
l'étude  de  la  production  —  toujours  d'après  M.  Graziadei  —  n'ofire 
aucun  critère  pour  expliquer  les  phénomènes  réels  de  la  circulation. 
Marx  lui-même  en  convenait.  Il  avait  promis  de  donner  la  solution  de 
ce  problème  dans  le  troisième  volume  du  capital.  Ce  volume  est  publié, 
mais  la  solution  proposée  a  paru  si  peu  plausible  c[ue  les  marxistes 
eux-mêmes  ont  été  obligés  d'avouer  que  la  ijuestion  de  la  valeur  est 
bien  loin  d'être  résolue. 

La  cause  de  ce  double  échec  vient,  d'après  M.  (iraziadei,  de  ce  que, 
en  faisant  de  la  valeur  un  instrument  d'analyse  de  toute  la  production 
et  du  mécanisme  par  le  moyen  duquel  s'engendre  le  profit,  on  a  tou- 
jours réuni  la  théorie  du  profit  et  celle  de  la  valeur  en  un  seul  proces- 
sus logique. 

Il  s'agit  donc  d'étudier  ces  ileux  théories  à  part  et  c'est  ce  que  se 
propose  M.  Graziadei.  Il  étudie,  dans  le  présent  volume,  la  genèse 
•du  profit  sur  la  base  du  seul  capital-salaires.  Ensuite  viendra  l'élude  du 
processus  productif  sur  la  base  du  capital  technique. 

Nous  ne  discuterons  pas,  pour  le  moment,  celte  première  partie;  il 
■nous  sufftl  d'enregistrer  ce  nouveau  coup  do  sape  dans  l'éditice 
•marxiste.  Quand  le  second  volume  de  M.  (iraziadei  paraîtra,  nous  pour- 
rons nous  faire  une  idée  de  l'ensemble  de  son  œuvre  et,  si  d'autres 
•socialistes  ne  l'ont  pas  renversée,  comme  il  fait  de  celle  de  Marx,  tout 
en  la  couvrant  de  fleurs,  nous  pourrons  rexaiiiiiier  à  loisii-. 

Si  M.  Graziadei  ne  résout  pas  le  problème  ilu  picjlil  et  de  la  valeur, 
ce  sera  dommage,  car  il  s'est  donne  beauc(jup  de  ptàiie,  son  livre  est 
consciencieusement  travaillé;  mais  je  l'ai  dit  souvent,  je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  rien  di-  bon  à  tirer  du  marxisme,  par  la  raison  que  son 
ipriricific  fnndameiilal  est  faux  et  cuirompt  tout  le  reste. 

UouxEL. 


T.  xxxix.  -  AOUT  1898.  20 
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Mathematical  essays  AMD  RECREATIONS  {Esmis  ct  récrcationx  mathéma- 
"    tiques),   par  Hermann   Schubert,  traduit  de  l'allemand  par  Thomas 

J.    M.  Cormack,    in-8°,   Chicago  et    Londres,  Kegan   Paul,    Trench. 

Truebner  et  Cie  1898, 

Ces  essais  n'ont  guère  de  rapport  avec  l'économie  politique;  ils  en 
ont  d'autant  moins  qu'il  n'y  est  même  pas  question  de  l'école  mathé- 
matique en  économie  ;  mais  ils  ont  des  accointances  avec  la  philoso- 
phie, même  la  plus  élevée,  à  laquelle  l'économiste  ne  doit  pas  rester 
étranger.  La  noLion  et  définition  du  nombre  nous  conduit  au  monisme 
en  arithmétique  et  en  philosophie,  et,  par  gradation,  du  monisme, 
nous  nous  élevons  à  la  quatrième  dimension  de  l'espace. 

Plus  une  science  avance,  dit  M.  Schubert,  plus  le  monisme  la 
domine.  L'arithmétique  nous  présente  le  plus  parfait  exemple  du 
monisme.  De  l'unité,  par  addition,  dérivent  les  nombres;  de  l'additiom, 
opération  du  premier  degré,  dérive  la  multiplication,  opération  du 
second  degré  ;  de  la  multiplication  dérive  une  opération  du  troisième 
degré  :  l'involution  (puisssances  et  racines  des  nombresl.  De  même 
que  le  passage  de  la  multiplication  à  l'involution  amène  à  sa  suite  la 
délinition  de  nouveaux  nombres,  il  est  également  possible  que  quelque 
nouvelle  opération  naissant  de  l'involution,  comme  l'involution  est 
sortie  de  la  multiplication,  fournisse  le  germe  d'autres  nouveaux 
nombres,  qui  feront  l'objet  d'opérations  d'un  quatrième  degré.  Cela 
nous  conduit  à  l'hypothèse  de  la  quatrième  dimension. 

M.  Schubert  analyse  le  concept  de  dimension  et  montre  que  la  qua- 
trième dimension  n'existe  pas  pour  nos  sens  et  ne  peut  être  appliquée 
à  la  matière  telle  que  nous  la  connaissons  par  leur  moyen;  mais  elle 
est  concevable  pour  notre  esprit;  c'est  une  idé  abstraite,  une  pure 
iiypothèse.  Les  hypothèses  de  ce  genre  ne  sont  pas  particulières  aux 
mathématiques  :  la  physique  suppose  l'existence  de  l'éther;  la  chimie 
suppose  des  atomes  et  des  molécules  qui  ne  tombent  pas  sous  les 
sens.  Ces  hypothèses  sont  de  simples  instruments  de  recherches.  La 
quatrième  dimension  n'existe  donc  pas  matérieliement,  mais  idéale- 
ment. 

Notons  en  passant  que  ce  fait  :  qiiie  l'esprit  peut  concevoir  des 
choses  qui  échappent  aujc  sens,  —  qui,  par  conséquent  me  lui  viennent 
pas  de  ceux-ci,  —  et  qu'il  peut  spéculer  sur  ces  choses,  tes  soumettre 
au  calcul,  prouve  que  Leibuitz  a  eu  raison  d'ajouter  à  la  formule  : 
7'ieH  n'est  dans  L'intelliyencc  qui  n'y  sait  parvenu  par  les  sens  :  sauf 
l'intelligence  elle-même.  En  un  mot,  cela  prouve  que  l'esprit  n'est  pas 
une  sécrétion  du  cerveau. 

L'hypothèse  de  la  quatrième  dimension   a  l'-W'  saisie   j.ar  Zcelincr  et 
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les  spiritualistes  modernes  pour  expliquer  les  phénomènes  spirites. 
M.  Schubert  discute  longuement  et  rejette  cette  prétention.  C'est  la 
partie  la  plus  intéressante  de  son  livre  au  point  de  vue  philosophique; 
mais  il  nous  semble  que  l'auteur  va  trop  loin,  lorsqu'après  avoir  pré- 
senté les  idées  des  autres,  il  expose  les  siennes.  M.  Schubert  convient 
qu'il  est  aussi  contradictoire,  matériellement  parlant,  de  parler  d'une 
matière  à  deux  dimensions  que  d'une  matière  à  quatre  dimensions  ; 
puis  il  suppose  qu'un  monde  à  deux  ou  à  quatre  dimensions  n'aurait 
pas  le  pouvoir  d'affecter  des  êtres  de  notre  monde  matériel  (à  trois 
dimensions),  et  que  nous  serions  incapables  d'acquérir  aucune  con- 
naissance relative  à  leur  existence. 

Par  les  sens,  il  est  incontestable  que  nous  ne  pouvons  recevoir 
aucune  autre  impression  que  celles  de  notre  monde,  mais  les  sens  ne 
sont  pas  notre  seul  moyen  de  connaître.  L'état  conscient,  l'état  de 
veille  n'est  pas  notre  seule  manière  d'être.  Qui  sait  si,  par  exemple, 
dans  l'état  de  sommeil  nous  ne  pouvons  pas  entrer,  par  le  rêve,  en 
rapport  avec  un  monde  à  deux  dimensions  et  dans  l'état  d'extase  avec 
un  monde  à  quatre  dimensions  ? 

M.  Schubert  se  fonde  sur  le  peu  de  valeur  intellectuelle  des  commu- 
nications spirites  pour  nier  qu'elles  viennent  d'un  autre  monde,  et 
notamment  du  monde  des  esprits.  Qui  sait  si  les  êtres  de  ces  deux 
mondes  —  à  deux  et  à  quatre  dimensions  —  ne  sont  pas,  pour  com- 
muniquer avec  les  médiums,  dans  un  état  inconscient,  analogue  à 
notre  état  de  sommeil  '!  Qui  peut  dire  s'il  y  a  continuité  ou  seulement 
contiguilé  entre  les  mondes  de  divers  degrés  ?  N'cst-il  pas  permis  de 
les  anaLogiser  avec  les  divers  degrés  d'opérations  arithmétiques  ? 

Tout  cela  n'est  qu'hypothèses.  Mais  les  hypothèses  sont  des  espèces 
de  lanternes  par  le  moyen  desquelles  nous  explorons  le  monde 
inconnu.  Il  faut  seulement,  comme  le  veut  avec  raison  M.  Schubert, 
ne  prendra  les  hypothèses  que  pour  ce  qu'elles  sont  et  non  eu  l'aire 
des  dogmes. 

Les  récréations  pourraient  aussi  nous  conduire  à  d'autres  ccmsitléra- 
lions  de  philosophie  transcendante;  les  problèmes  de  carrés  magiques, 
dit  l'auteur,  semblent  de  simples  passe-temps;  mais,  sous  ces  futiles 
apparences  se  cache  un  problème  plus  profond  :  c'est  le  problème 
philosophique  de  l'ordre  du  monde. 

HOUXEI.. 
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Coopérative  rurali  (Coopératives  rurales)  per  V.  Niccoli,  in-lô», 
Lilrico  Ilœpli  i8'J9.  —  M.  Niccoli  était  indiqué  pour  composer 
ce  manuel,  —  qui  fait  partie  de  la  collection  Hœpli,  —  par  ses  publi- 
calious  antérieures  sur  la  matière  et  par  son  titre  de  professeur  d'éco- 
nomie rurale  à  l'Ecole  Royale  supérieure  d'agriculture  de  Milan.  Il 
traite  des  coopératives  rurales  dans  toutes  leurs  formes  :  de  crédit, 
de  travail,  de  production,  d'assurance,  de  secours  mutuels,  de  consom- 
mations, d'achat  des  matières  premières,  de  vente  des  produits. 

Dans  une  excellente  introduction,  l'auteur  démontre  la  nécessité 
pour  l'agriculture  de  recourir  aux  associations  coopératives  et  autres, 
de  joindre  à  la  culture  les  industries  connexes,  afin  de  soutenir  la 
concurrence  étrangère  qui  devient  de  plus  en  plus  redoutable,  à  mesure 
que  se  perfectionnent  les  moyens  de  communication  par  terre  et  par 
mer,  grâce  auxquels  un  hectolitre  de  froment  qui  coûtait  4^  fr.  bO  de 
transport  de  Chicago  à  New-York  et  2  fr.  30  de  New-York  à  Liverpool, 
ne  colite  plus  qu'environ  2  francs  en  tout.  L'auteur  montre  aussi  que 
les  institutions  de  crédit  spéciales  à  l'agriculture  sont  surannées, 
n'ont  plus  de  raison  d'être,  et  il  demande,  à  cet  égard,  l'assimilation 
de  cette  industrie  à  toutes  les  autres.  R. 


Influenza  del  cristianesimo  suUa  economia  [In/fuence  du  rliris- 
iianùme  sur  l'économie),  per  ("iIovanni  Lerda,  in-IC,  Milano,  Remo 
Sandron,  1899.  —  Tant  que  les  chrétiens  n'ont  pas  eu  de  contradic- 
teurs, qu'ils  ont  été  juges  et  parties,  ils  ont  enseigné  que  le  christia- 
nisme avait  régénéré  moralement  et  économiquement  le  monde 
romain.  Mais  depuis  qu'on  en  appelle  des  préjugés  aux  faits,  on  recon- 
naît de  plus  en  plus  qu'il  n'en  est  rien,  et  c'est  précisément  la  thèse 
(lue  soutient  ici  M.  Lerda.  L'auteur  nous  montre  dans  quelles  condi- 
tions économiques  et  morales  se  trouvait  le  monde  lors  de  l'avènement 
du  christianisme. 

La  profonde  misère  des  pauvies  et  des  esclaves,  le  luxe  excessif  des 
riches,  la  corruption  de  tous  appelaient  une  réaction,  car  l'humanité 
jiorte  en  elle-môme  son  venin  et  son  antidote.  Cette   réaction  se  pro- 
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duisit  au  point  de  vue  philosophique  par  le  stoïcisme,  puis,  au  point 
de  vue  religieux,  par  le  christianisme. 

Le  christianisme  primitif  fut  révolutionnaire,  démocratique,  il  fut 
m  ('■me  communiste;  il  devint  l'espérance  des  pauvies  et  des  esclaves. 
Mais  cela  ne  dura  pas.  Les  riches  s'insinuèrent  dans  les  rangs  des 
néophytes  et  la  nouvelle  secte  perdit  en  qualité  ce  qu'elle  gagnait  en 
quantité.  Finalement,  l'Eglise  devint  officielle,  la  religion  contracta  un 
mariage  de  raison  avec  la  politique  et,  h  partir  de  là,  elle  renia  tous 
ses  principes;  elle  renonça  au  communisme,  elle  devint  autoritaire  et 
aristocratique,  elle  devint  dispensatrice,  non  seulement  des  biens 
célestes,  mais  des  biens  terrestres,  et  tout  fut  perdu.  C'est  en  vain  que 
les  hérétiques,  qui  étaient  les  véritables  orthodoxes,  cherchèrent  à 
ramener  l'Eglise  au  christianisme. 

Le  christianisme  transformé  en  Eglise,  dit  M.  Lerda,  a  trahi  le 
mandat  du  peuple,  empêché  toute  révolution,  suffoqué  tout  progrès. 
Etablie  en  vue  du  bien  économique  et  politique  des  masses,  l'Eglise 
n'eut  ni  la  force  ni  la  vertu  de  coordonner  et  de  diriger  le  mouve- 
ment amorphe  des  plèbes  avides  de  liberté  ;  elle  chercha,  au  contraire, 
par  son  pessimisme,  à  les  détourner  des  luttes  fécondes  de  la  vie  et  à 
paralyser  leurs  énergies. 

Telle  est,  en  abrégé,  la  thèse  soutenue  par  M.  Lerda,  non  pas  avec 
des  phrases,  des  lieux  communs,  mais  avec  des  faits  à  l'appui  de  cha- 
cune de  ses  assertions.  L'Eglise,  dit-il,  pour  conclure,  a  su  exploiter 
les  erreurs  et  les  misères  des  peuples,  s'ériger  en  protectrice  et 
arbitre,  et  faire  croire,  comme  beaucoup  le  croient  encoie,  qu'elle  a 
été  la  salvatrice  de  l'humanité.  R. 


Sul  bilancio  dello  stato  IStir  te  htidgr.l  de  l'Etal),  per  E.  M \sÈ- 
Dabi,  in-8°,  Torino,  Fratclli  Bocca,  1899.  —  M.  Masè-Dari,  professeur 
de  science  des  Finances  et  droit  financier  à  l'Université  de  Camerino, 
réunit  dans  ce  volume  les  leçons  de  son  cours  en  l'année  scolaire 
1806-1891  et  se  propose  d'exposer  les  linéaments  historiques  et  juri- 
diques des  finances  publiques,  comme  il  peut  être  particulièrement 
utile  de  les  connaître  aux  étudiants  des  facultés  de  droit.  L'auteur  suit 
l'évolution  des  budgets,  depuis  les  temps  où  les  monarques  n'avaient 
pour  vivre  que  les  produits  de  leurs  terres  et  quelques  contributions 
plus  ou  moins  volontaires,  jusqu'à  nos  jours,  où  les  domaines  publics 
coûtent  souvent  autant  qu'ils  rapportent  et  où  le  Trésor  est  alimenté 
par  des  contributions  toujours  croissantes.  Rien  que  le  livre  soit  h  lire 
entièrement  par  les  aspirants  financiers,  nous  appellerons  surtout  leur 
attention  sur  le  chapitre  VII,  où  l'on  voit  les  effets  de  l'ingérence  dos 
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nations  dans  rélahoration  des  budgets,  conséquence  de  la  souverain eli' 
du  peuple.  R. 


L'esiglo  di  S.  Agostino,  note  suUe  contraddizioni  di  un  siste- 
ma  de  filosophia  per  decieto.  {L'exil  de  S.  Aiiguslin,  notes  sur  les 
contradictions  d'un  système  de  philosophie  par  décral).  Per  Lorenzo 
MicHELANGELO  BiLLiA,  111-8"  Torino,  Fratelli  Bocca,  i899.  —  Les  néo- 
scolastiques  se  montrent  trop  hostiles  au  spiritualisme  idéaliste.  Ils  lui 
reprochent,  par  exemple,  de  négliger  robser\'ation  et  de  ue  pas  faire  la 
part  des  sens  dans  l'acquisition  des  idées.  M.  BiUia  observe  que  ces 
critiques  ne  peuvent  s'adresser  à  tous  les  idéalistes  ;  si  quelques-uns 
ont  dédaigné  l'observation,  ce  n'est  que  le  petit  nombre  ;  la  plupart  ont 
tenu  compte  du  rôle  des  sens,  mais  ils  les  ont  mis  à  leur  place,  les 
considérant  comme  chargés  de  fournir  la  matière  des  idées  et  non 
les  idées  elles-mêmes. 

M.  Billia  trouve,  par  contre,  que  les  néo-scolastiques  tombent  dans 
un  défaut  tout  opposé  :  sous  prétexte  de  concilier  la  scolastique  avec 
la  science  moderne,  ils  font  trop  de  concessions.  «  Si  les  spirilualistes 
non  scolastiques  sont  insuffisants,  les  néo-scolastiques  donnent  partie 
perdue  en  posant  des  principes  desquels  le  matérialisme  est  la  con- 
séquence inévitable.  »  R. 

Il  (.  Militarisme  »  di  Guglielmo  Ferrero  (Le  ^  Militarisme  »  de 
Guillaume  Ferrero)  par  L.  Michelangelo  Billia,  br. inSi-  Torino,  OiTicio 
del  Nuovo  Risorgiumento,  1899.  —  Cette  brochure  est,  comme  le 
titre  l'indique,  une  analyse  du  livre  de  Ferrero  :  Militarisme.  L'auteur 
recherche  les  causes,  les  origines  et  les  raisons  d'être  du  militarisme  ; 
il  soutient  que  la  vraie  fonction  de  la  guerre  a  toujours  été  de 
procurer  à  une  petite  oligarchie  une  richesse  qui  engendrait  l'orgueil 
et  lui  donnait  le  plaisir  de  vivre  au  milieu  du  vulgaire  comme  une 
caste  privilégiée. «  L'âme  de  la  guerre  est  la  cupidité  des  biens  d'autrui, 
la  volonté  unique  et  insensée  de  jouir  sans  produire.  ><  Les  partisans 
du  militaiisme  assurent  que  le  service  militaire  est  une  école  d'énergie 
et  de  hautes  vertus,  et  ils  reprochent  aux  adversaires  de  conduire  les 
peuples  à  la  mollesse  et  à  la  dégénérescence.  MM.  Ferrero  et  Billia 
répondent  :  le  mal  de  la  guerre  et  de  l'éducation  pour  la  guerre  ne 
consiste  [las  seulement  en  ce  que  l'homme  souffre,  mais  en  ce  qu'il 
fait  souffrir  ses  semblables  injustement,  et  que  la  guerre  est  destructive 
et  des  biens  de  la  terre  et  des  biens  encore  meilleurs  de  l'âme. 
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Sommaire  :  La  conférence  de  la  Haye.  —  Les  charges  de  la  paix  armée.  — 
L'insuffisance  du  budget  de  la  sécurité  intérieure.  —  Un  attentat  contre 
la  production  nationale.  —  La  convention  franco-américaine.  —  Comment 
les  droits  sur  les  soieries  protègent  le  travail  national.  —  A  qui  profiterait 
la  protection  des  guinées  au  Sénégal.  —  Pourquoi  les  primes  d'assurance 
contre  les  accidents  retombent  naturellement  siu'  les  ouvriers. 

Une  caricature  de  la  Ileviev  of  Ueviews  représente  l'ange  de  la 
paix  se  rendant  à  La  Haye  avec  une  corne  d'abondance  de  laquelle 
s'échappent  des  fusils,  des  canons,  des  obus,  des  cuirassés,  des 
torpilleurs,  bref,  des  engins  de  destruction  de  tous  calibres  et  de 
toutes  sortes.  Nous  nous  plaisons  à  espérer  que  ces  instruments 
de  paix  ne  seront  pas  mis  en  œuvre  de  sitôt,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  curieux  de  constater  que  toutes  les  puissances,  grandes  et 
petites,  représentées  à  la  Conférence,  à  commencer  par  la  Russie, 
ont  augmenté,  plus  encore  que  d'habitude,  leurs  dépenses  mili- 
taires. Le  budget  de  la  guerre  s'est  accru  cette  année,  en  Russie, 
de  35  millions  de  roubles,  le  budget  de  la  marine  de  16  millions, 
et  nous  lisons  dans  les  journaux  américains  que  la  Russie  n'a  pas 
commandé,  en  Allemagne  et  aux  Etats-Unis,  moins  de  G. 000  pièces 
de  canon  pour  renouveler  son  matériel  d'artillerie. 

En  France,  le  budget  de  1900  accuse  une  augmentation  do 
12  millions  pour  la  guerre  et  de  9  millions  pour  la  marine,  en 
attendant  les  crédits  supplémentaires;  en  Angleterre,  le  Parle- 
ment a  voté  des  crédits  qui  augmentent  d'environ  100  millions  le 
budget  de  la  marine  ;  en  Allemagne,  les  effectifs  déterrer  el  de 
mer  suivent  une  progression  continue;  aux  Etats-Unis,  le  cliiirre 
de  l'armée  permanente  a  été  porté  de  2j,00O  hommes  à  100.000; 
en  Suède,  on  construit  des  cuirassés  et  on  fortilie  les  cotes;  en 
Espagne,  le  gouvernement  réclame  un  accroissement  notable  des 
budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine,  apparemment  pour  faciliter 
l'amélioration  de  .son  crédit,  etc.,  etc.  C'est  ainsi  que  les  puis- 
sances représentées  à  La  Haye  se  préparent  à  mettre  lin  «  au  ré- 
gime des  armements  à  outrance  et  au  danger  continuel  qui  gil 
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dans  cet  anionccUenicnl  du  matériel  de  guerre  qui  Iranslorme 
la  paix  année  de  nosjour.sen  lardeau  écrasant  (jue  les  peuples 
ont  de  plus  en  plus  de  peine  à  porter  «,  comme  le  déclarait,  en 
termes  éloquents,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Nicolas  II 
dans  sa  note  des  12-::i4  août  18U8.  Il  est  vrai  que  les  diplomates, 
les  politiciens  et  les  militaires  réunis  à  La  Haye  ont  trouvé  ce  lan- 
gage quelque  peu  impropre,  et  que  le  colonel  de  Gross  de  Schwar- 
zhofT,  délégué  de  l'AlIematine,  n'a  pas  hésité  à  affirmer  «  que  le 
peuple  allemand  n'est  nullement  écrasé  sous  le  poids  des  charges 
et  des  impôts»,  qu'il  les  supporte,  au  contraire,  avec  une  satisfac- 
tioa  sans  mélange.  La  Conférence  a  cru  devoir  toutefois  exprimer 
l'opinion  que  «  la  limitation  des  charges  qui  pèseni  actuellement 
sur  le  monde  est  grandement  désirable  pour  l'accroissement  du 
bien-être  matériel  et  moral  de  l'humanité.  »  Mais  on  vient  de  voir 
de  quelle  façon  les  puissances  représentées  à  La  Haye  procèdent 
aujourd'hui  à  cette  «  limitation  désirable.  » 

L'arrêt  dans  l'accroissement  continu  des  armements  était 
cependant  le  but  essentiel  de  la  conférence  de  La  Haye.  Ce  but  n'a 
pas  été  atteint,  et  nous  en  sommes  même  plus  éloignés  que  jamais. 
Quant  à  l'organisation  permanente  de  l'arbitrage,  à  laquelle  s'est 
appliquée  la  conférence,  elle  donnera  lieu  à  la  création  d'un 
groupe  international  de  fonctionnaires,  mais  on  peut  douter  qu'elle 
facilite  la  solution  des  conflits  entre  les  Etats.  «  Le  propre  de 
l'arbitrage,  disions-nous  à  la  veille  de  la  convocation  de  la  confé- 
rence, c'est  d'être  librement  consenti  et  librement  exercé.  Un 
mode  d'application  fixé  d'avance  et  une  pratique  uniforme  qui 
pourrait  bien  ne  pas  s'adapter  à  tous  les  cas  et  convenir  à  tout  le 
monde  auraient  problablement  pour  effet  de  restreindre  le  recours 
à  l'arbitrage  plutôt  que  de  l'étendre.  » 

L'ange  de  la  paix  a  donc  fait  à  La  Haye  un  voyage  inutile;  il  y  a 
entendu,  à  la  vérité,  des  déclarations  et  des  promesses  destinées 
à  (latter  agréablement  ses  oreilles,  mais  ce  n'était  hélas!  que  des 
mots,  des  mots,  des  mots  ! 


Dans  un  article  publié  par  le  Monileur  universel  et  reproduit 
par  V Europe  noiwfll(',M.  René  Lavollée  dresse  d'après  l'Almanach 
de  Gotha  l'inventaire  des  charges  de  la  paix  armée,  charges  qui 
n'ont  rien  d'écrasant,  au  dire  du  colonel  Gross  de  Schwarzhoif. 

Ouvrons  VAlmanacli  de  Gollia  de  cette  année  :  nous  trouverons 
dans  ce  livre  de  chevet  Je  toutes  les  chancelleries,  dans  ce  vade  mecum 
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(le  loutes  les  cours,  une  sorte  de  confession  pulili(iue  des  diverses 
|iuissauces  de  l'Europe. 

Pour  commencer  par  notre  pays,  nous  y  voyons  qu'en  1898,  notre 
eflectif  de  paix  a  été  de  28.388  officiers  et  de  558.000  sous-ofliciers, 
soldats,  en  tout,  plus  de  586.000  hommes. 

^'otre  alliée,  la  Russie,  avec  son  immense  population  de  120  millions 
d'âmes,  entretient  des  forces  autrement  redoutables.  L'effectif  total  de 
son  armée  en  temps  de  pai.x,  y  compris  les  Cosaques,  les  troupes  de  la 
Finlande  et  les  troupes  indigènes  de  la  Caucasie,  est  évalué  à  36.000  offi- 
ciers et  860.000  sous-officiers  et  soldats  —  en  tout  896.000  combattants, 
tout  près  de  'JOO.OOO. 

En  regard  de  ces  effectifs  franco-russes,  mettons  maintenant  ceux 
de  la  Triplice.  L'Allemagne  entretient  23.176  ofticiers  et  557.436  sous- 
officiers  et  soldats,  c'est-à-dire,  en  tout,  plus  de  580.000  hommes.  En 
.Vutriche,  le  pied  de  paix  est  de  24.583  ofticiers  et  334.000  sous-officiers 
et  soldats,  ce  qui  fait  358.000  hommes.  L'armée  italienne  se  compose 
de  2S8.000  combattants,  dont  14.438  officiers  et  244.000  sous-officiers 
et  soldats,  non  compris  les  troupes  africaines.  L'effectif  total  des 
armées  de  la  triple  alliance  dépasse  donc  1.182.000  hommes,  presque 
1.200.000. 

L'Angleterre  elle-même,  malgré  sa  réputation  de  puissance  exclusi- 
vement maritime  compte,  sur  le  pied  de  paix,  10.718  officiers  et 
243.000  sous-officiers  et  soldats,  en  tout  254.000  hommes.  Si  l'on  fait 
entrer  en  ligne  de  compte  la  réserve,  la  milice  et  les  volontaires,  on 
atteindrait  le  chiffre  de  26.000  officiers  et  de  720.000  hommes. 

Ainsi  donc,  en  ne  s'occupanl  que  des  armées  actives  sur  le  pied  de 
paix,  on  arrive,  pour  les  six  grandes  puissances  de  l'Europe,  à  un 
effectif  total  de  3.018.000  hommes.  .Si  l'on  y  ajoute  120.000  Espagnols, 
350.000  Turcs,  60.000  Itoumains,  40.000  Suédois,  20.000  Norvégiens, 
50.000  Belges,  enfin  tous  les  menus  efTectifs  entretenus  par  les  Etats 
secondaires  que  leur  neutralité  ou  leur  petitesse  même  devrait  cepen- 
dant affranchir  de  toute  préoccupation  militaire,  on  voit  que  l'Europe, 
dans  son  ensemble,  maintient  annuellement  sous  les  drapeaux,  en 
]il(;ine  paix,  tout  près  de  4  millions  d'hommes. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  .V  coté  du  l'armée  de  terre,  il  y  a  l'armée  de 
mer,  et  celle-ci  absorbe  aussi  non  seulement  dos  centaines  de  millions 
en  argent,  mais  encore  des  centaines  do  mille  hommes. 

C'est  ainsi  (|ue  la  flotte  française  ne  comptait  pas,  en  1898,  moins  de 
457  b.ftiments  de  toute  genre,  de  foute  dimension  et  de  tout  ilge,  armés 
di'  3.700  bouches  i  feu  et  montés  [lar  44.000  hommes,  sans  compter 
l'itd'aiiterie  et  l'artillerie  de  marin(\ 

Hii'ii  autre   est    la  puissance    navah;    di-    l'Aiiuleterre.    En  )898,  ses 
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312  hàfiments  de  construction  nouvelle  comptaient  1.889  canons  et 
78.000  hommes  d'équipage,  il  fallait  y  ajouter  213  bâtiments  de  cons- 
truction ancienne  (c'est-à-dire  antérieure  à  188G),  avec  998  canons  et 
34.000  hommes  d'équipage,  le  tout  formant  un  total  formidable  de 
b25  bâtiments,  de  2.887  bouches  à  feu  et  de  109.000  hommes. 

Sans  insister  sur  les  autres  Hottes,  il  suffit  de  rappeler  que  l'Alle- 
magne dispose  de  97  bâtiments  servis  par  26.000  marins. 

Que  la  Russie  a  214  bâtiments  avec  l.o45  canons  et  42.000  marins. 

L'Italie,  326  bâtiments,  1.731  canons  et  25.000  hommes  d'équipage. 

L'Autriche  enfin,  132  bâtiments,  avec  864  bouches  à  feu  et  14.000 
marins. 

Si  nous  additionnons  ces  divers  effectifs,  nous  voyons  que  les  armées 
de  mer  des  grandes  puissances  représentent  ensemble  près  de  2îi0.000 
hommes  s'ajoutant  aux  4  millions  d'hommes  de  l'armée  de  terre,  de 
sorte  que  le  total  des  jeunes  hommes  de  notre  vieille  Europe  arrachés 
de  leurs  foyers  et  distraits  de  leur  vie  normale  pour  monter  la  garde 
autour  des  frontières  de  terre  ou  de  mer,  doit  varier  entre  4.200.000 
et  4.300.000.  En  d'autres  termes,  l'Europe  est  transformée  en  un  vaste 
camp  retranché  pour  assurer  le  maintien  de  la  paix.  Que  ferait-elle  de 
plus  pour  préparer  la  plus  acharnée  et  la  plus  sanglante  des  guerres? 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  elle  n'épuise  pas  seulement  ses  réserves 
d'hommes  qui  constituent  la  première  et  la  plus  précieuse  de  ses 
richesses,  elle  se  ruine  encore  financièrement. 

Voici  le  tableau  instructif  de  ses  dépenses  militaires  en  1898,  tant 
poui-  l'armée  que  pour  la  marine  : 

Armées  Marine  Total 

Millions  Millions  Millions 

France 640  287  937 

Russie 721           168  889 

Allemagne 73t;          183  918 

Autriche-Hongrie.        360            42  402 

Italie 279           106  .38ri 

Angleterre 483  521  1.004 

Si  on  additionne  ces  dépenses,  on  arrive  à  des  totaux  gigantesques, 
fantastiques  :  3  milliards  218  millions  de  francs  pour  les  armées,  1  mil- 
liard 287  millions  pour  les  flottes;  ensemble  4  milliards  505  mil- 
lions pour  les  armées  de  terre  et  de  mer  en  y  ajoutant  les  budgets 
militaires  des  petits  Etats,  au  moins  5  milliards  par  an  —  4  millions 
il'hommes  à  la  caserne  et  5  milliards,  c'est-à-dire  l'équivalent  de  la 
somme  colossale  qui,  nu  lendemain  de  1871,  dut  être  payée  comme 
rançon  par  la  France  à  l'Allemagne  victorieuse  :  voilà  donc  ce  que 


l'Europe  s'impose  à  elle-même,  chaque  année,  comme  tribut  volontai- 
remeni  payé  au  fléau  de  la  puerre. 

Est-ce  encore  là  le  dommage  le  plus  srave  que  la  paix  armée  cause 
à  l'Europe  ?  On  n'oserait  l'affirmer.  Ce  système  extraordinaire,  sans 
analogue  dans  aucun  temps,  a  des  conséquences  indirectes,  plus  dé- 
sastreuses encore  que  ses  effets  directs.  Les  4  millions  de  jeunes  gens 
qu'il  fait  passer  sous  les  drapeaux  y  consument,  en  effet,  eu  exercices 
matériellement  stériles,  les  plus  belles  années  de  leur  vie.  Leur 
mariage  s'en  trouve  retardé,  et  par  là  le  développement  de  la  popula- 
tion compromis.  Ils  y  perdent  l'habitude,  quelquefois  le  goût  de  leur 
métier,  leur  souplesse  de  main,  leur  entraînement  professionnel,  sou- 
vent tout  le  bénéfice  de  leur  apprentissage,  ils  en  sortent  moins  bons 
cultivateurs,  moins  bons  ouvriers,  par  là  même  condamnés  à  produire 
moins  bien  et  plus  chèrement  que  leurs  concurrents  de  certains  autres 
pays  restés  sans  interruptions  à  la  ferme,  dans  l'usine,  dans  l'atelier, 
derrière  le  comptoir  ou  à  leur  bureau. 

Quant  aux  dépenses  formidables  qui  écrasent  du  poids  de  près  de 
l  milliard  par  an  les  budgets  de  tout<'s  les  grandes  puissances  militaires 
■de  l'Europe,  chacun  sait  le  tort  énorme  qu'elles  font  au  commerce,  à 
l'industrie,  à  l'agriculture  du  vieux  monde.  Elles  nécessitent  l'établis- 
sement, le  maintien,  l'augmentation  indéfinie  d'impôts  énormes,  qui 
grèvent  d'autant  le  producteur  européen  et  lui  rendent  de  jour  en  jour 
la  concurrence  plus  impossible  à  soutenir. 


Tandis  que  nos  contribuables  paient  tous  les  ans  un  milliard 
pour  assurer  leur  sécuritô  extérieure,  laquelle  est,  grâce  au  déve- 
loppement progressif  des  intérêts  internationaux,  de  moins  en 
moins  menacée,  l'argent  manque  pour  garantir  leur  sécurité  inté- 
rieure, laquelle  est,  au  contraire,  de  plus  en  plus  exposée  aux 
attaques  des  rrialandrins  : 

La  banlieue  paiisiennc,  dit  le  Journal  dns  Débats,  a  toujours  servi 
de  champ. d'expériences  aux  cambrioleurs.  Mais,  jusqu'à  présent,  ces 
gens-là  n'opéraient  guère  que  l'hiver,  alors  que  la  plupart  des  villas 
sont  abandonnées  par  leurs  propriétaires.  Depuis  quelque  temps  les 
malfaiteurs  ont  changé  leurs  habitudes:  ils  travaillent  toute  l'année, 
l'as  un  jour  ou  plutôt  pas  une  nuit  ne  sapasse  sans  que,  dans  U\s  com- 
mîmes suburbaines,  on  mette  à  mal  les  vergers,  les  jardins  potagers 
et  les  basses  cours  et  même  les  maisons  tloiit  on  croit  les  habitants 
absents.  Les  réclamations  aflluent  aux  commissariats  de  police  ;  mais, 
A  toutes  ces  réclamations,  les  commi>saiies  de  police  op]iosenl  l'iiniios- 
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sil)iliti'  où  ils  soiil,  faute  Je  personnel,  d'exercer  une  surveillance  ef- 
ficace. C'est  la  vérité.  Dans  certaines  communes,  qui  comptent  llj.')00 
ou  20.UOO  habitants,  c'est  à  peine  si  la  police  dispose  de  10  ou  15  agents. 
Que  peut  faire  un  aussi  faible  efl'ectif  pour  exercer  une  surveillance  de 
nuit  et  de  jour  '?  Vingt  fois  les  commissaires  de  police  ont  demandé  une 
augmentation  de  personnel  ;  on  leur  a  toujours  opposé  le  manque 
de  fonds. 

Serait-il  donc  indiscret  de  demander  qu'on  retranche  quelques 
millions  au  budget  de  la  guerre  pour  les  ajouter  au  budget  de  la 
police  ? 


Une  convention  commerciale  a  été  conclue  le  24  juillet,  entre 
la  France  et  les  Etats-Unis.  En  voici  le  résumé  : 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  accordé  à  la  France 
sur  74  numéros  du  tarif  américain,  comprenant  tout  ce  qui  se  rapporte 
à  la  parfumerie,  à  l'huile  d'olive,  aux  produits  chimiques  et  médici- 
naux, aux  briques,  aux  ciments,  aux  objets  de  verre,  à  la  coutellerie, 
à  la  passementerie,  à  l'horlogerie,  à  l'ameublement,  aux  pâtes  alimen- 
taires et  conserves  de  légumes,  aux  fruits  conservés,  aux  liqueurs, 
eaux  minérales,  cotons  confectionnés,  bonneterie,  dentelles  et  tissus 
de  lin,  soieries,  papeterie,  chapellerie,  bimbeloterie,  jouets,  bijouterie, 
ganterie,  instruments  de  musique  et  généralement  tous  articles  de 
Paris. 

La  France  accorde  le  tarif  minimum  aux  produits  américains,  sauf 
aux  articles  suivants,  dont  voici  l'énumération  complète. 

Sont  exceptés  : 

Chevaux  entiers  ou  hongres,  juments  et  poulains,  œufs  de  volaille 
et  de  gibier,  fromages,  keurre,  miel,  graines  de  luzerne  et  de  trèfle, 
sucres,  racines  de  chicorée,  fourrages,  fonte,  porcelaine,  cartons,  peaux 
préparées. 

Semelles  découpées,  en  cuir  battu  ou  lisse,  et  ballons.  Tiges  de 
bottes,  de  bottines,  de  bottillons,  empeignes,  claques  (cambrées  ou 
non),  quartiers  en  veau,  vache,  chèvre  ou  chevreau.  Bottes.  Bottines 
pour  hommes  et  pour  femmes.  Souliers. 

Courroies  et  cordes  en  cuir  pour  transmission.  Tuyaux  de  cuir  et 
autres  ouvrages  en  cuir  ou  en  peau  pour  machine. 

Machines  dynamo-élec triques. 

Machines-outils. 

Induits  de  machines  dynamos-électriques  et  pièces  détachées,  telles 
jjue  ;  bobines  pleines  ou  vides   en  métal,   entourées  de  cuivre  isolé  ; 
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pièces  travaillijes  en  cuivre,  pesant  moins  d'un  kilogramme,   numéro- 
tées et  marquées,  ajustées    ensemble  ou  démontées,  pour  appareils 
électriques. 
Lampes  à  arc,  dites  «  régulateurs  ». 

Cette  convention,  l'organe  favori  de  M.  Méline  Fa  accueillie  par 
un  article  intitulé  :  Un  attentat  contre  la  production  nationale. 
Dans  cet  article,  la  République  française  apprend  à  M.  Millerand  : 

Qu'il  met  inévitablement  sur  le  pavé,  par  centaines  de  milliers,  des 
travailleurs  qui  vont  perdre  leur  salaire.  Rien  que  dans  l'industrie  des 
l'uirs  et  peau.x,  pour  ne  prendre  qu'un  e.\emple,  plus  de  400.000  bou- 
ches se  trouveront  bientôt  sans  pain,  et  nous  ne  pensons  pas  que  la 
ruine  de  IJ.OOO  patrons  puisse —  si  précieux  que  soit,  pour  le  collecti- 
visme, un  tel  résultat  —  compenser  la  détresse  de  100.000  ouviiers  et 
de  leurs  familles. 

Seulement,  la  République  française  ne  s'était  pas  donné  la  peine 
de  lire  la  convention  avant  de  pousser  ce  cri  déchirant.  Elle  y 
aurait  vu  que  les  cuirs  et  peaux  font  partie  des  articles  exceptés 
par  la  convention,  ce  qui  l'aurait  naturellement  rassurée  ?ur  le 
sort  des  400.O0O  bouches  et  des  5.000  patrons.  La  République 
française  a  commis  une  inadvertance  encore;  plus  surprenante. 
Elle  a  oublié  (juc  les  négociations  pour  l'accord  franco-américain 
ont  élé  ouvertes  par  le  cabinet  présidé  par  M.  .Méline,  et  que  ces 
négociations  engagées  sur  la  base  du  tarif  minimum  ne  compor- 
taient aucune  exception.  La  mémoire  de  la  République  française 
aurait  décidément  besoin  d'une  protection  spéciale. 


Le  Moniteur  officiel  du  commerce  nous  apprend  que  les  exporta- 
tions de  la  Suisse  aux  Etats-Unis  sont  en  voie  de  rapide  accrois- 
sement. Pour  l'ensemble  des  cinq  premiers  mois  de  cette  année, 
elles  sont  de  7  millions  supérieures  à  celles  de  l'an  dernier  f33  mil- 
lions au  lieu  de  25  millionsj.  Parmi  les  articles  en  progrés, 
ligurenl  principalement  les  soieries.  D'après  un  journal  spécial, 
li'S  fabricants  de  soieries  seraient  redevables  de  ce  progrès  au 
tarif  de  M.  Méline  qui  a  frappé  d'un  droit  de  4  francs  les  soieries 
imies,  auparavant  indemnes.  Les  acheteurs  de  .soieries  à  bon 
marihé, trouvant  qu'elles  avaient  haus.M'  à  Lyon  sous  l'inlluenci' 
<le  ce  droit  protecteur  ont  porté  leurs  comMuindes  en  Suisse  el  eu 
Allemagne. 
•  Et  c'est  ainsi  (jue  le  droit  prolecteur  des  soieries  françaises  a 
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protégé  les  soieriea  allemandes  et  suisses  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis. 


Nos  lords  du  coton  réclament,  en  ce  moment,  une  augmentation 
des  droits  sur  les  guinées  étrangères  importées  au  Sénégal.  Les 
guinées  (pièces  de  cotonnade  bleue)  sont  le  principal  article 
d'échange  avec  le  centre  de  l'Afrique.  Elles  proviennent  en  grande 
partie  de  Pondichéry,  des  Indes  anglaises  et  hollandaises  et 
7  p.  100  seulement  de  la  France.  La  Chambre  de  commerce  de 
Saint-Louis  déclare,  dans  une  protestation  adressée  au  ministre 
du  Commerce,  que  l'augmentation  du  droit  aura  pour  effet  unique 
de  déplacer  le  commerce  du  Sénégal  au  profit  des  colonies  voi- 
sines de  l'Angleterre.  C'est  un  effet  analogue  à  celui  du  droit  sur 
les  soieries,  et  nous  pourrions  ajouter  de  la  plupart  des  droits 
prétendus  protecteurs.  Ce  qu'ils  protègent,  le  plus  sûrement,  c'est 
le  travail  national...  de  l'étranger. 


Nous  constations,  dans  notre  dernière  chronique,  qu'en  dépit  de 
la  loi  qui  charge  les  patrons  du  risque  professionnel  des  ouvriers, 
la  prime  d'assurance  de  ce  risque  sera  payée  par  les  ouvriers, 
avec,  en  sus,  les  frais  de  l'intermédiaire.  Comme  il  fallait  s'y 
attendre,  les  salaires  n'ont  pas  tardé  à  subir  de  ce  chef  une  réduc- 
tion inévitable.  La  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  bâti- 
ment de  Saint-Germain  par  exemple  a  abaissé  les  salaires  de 
2  centimes  par  heure.  Les  ouvriers  ayant  refusé  d'accepter  cette 
diminution,  la  question  a  été  soumise  à  M.  le  ministre  du  Com- 
merce, lequel  a  déclaré  que  <■'  sans  pouvoir  résoudre  directement 
cette  question,  qui  relève  des  tribunaux,  son  administration 
n'hésite  pas  à  penser  que  la  mesure  dont  il  s'agit  est  contraire 
aux  dispositions  combinées  des  articles  !'"■  et  30  de  la  loi,  qui 
mettent  intégralement  la  responsabilité  des  accidents  à  la  charge 
du  chef  de  l'entreprise?  ■>  Soit!  mais  à  moins  de  fixer  d'autorité  le 
taux  du  salaire,  comment  M.  le  ministre  du  Commerce  s'y  prendra- 
t-il  pour  empêcher  le  chef  d'entreprise  de  reporter  cette  charge 
sur  l'ouvrier?  Que  conclure  de  là,  sinon  que  les  lois  socialistes 
qui  ont  la  prétention  de  protéger  les  ouvriers  ne  leur  sont  pas 
moins  nuisibles  que  leurs  aînées,  les  lois  soi-disant  protectrices 
du  travail  national? 

Paris,  M  aoiil,  181)'.). 

G.  lii;  M. 
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Minas,  1899. 

Memoria  del  deparlemcnto  de  Hacienda  correspondienle  al  ano  1898, 
d  vol.  iu-4°  Je  648  p.  Buenos-Ayres,  1899. 

El  catastro  y  cl  impueslo  predial  informe  rendido  al  senor  secre- 
tario  de  hacienda  y  crédita  publico,  por  Salvador  Echagaray,  1  vol. 
in-4''  de  180  p.  Mexico,  1898. 

Obras  complétas  de  D.  Joaquim  fJiaz  de  Rnbago.  Toino  primero.  El 
credilo  agricola.  volumen  I,  in-lS  de  260  p.  Santiago,  José  Paredes. 


Une  exposition  internationale  de  laitage  aura  lieu  au  mois  de  septembre 
prochain  à  Saint-Pétersbourg  sous  les  auspices  de  la  Société  impériale  libre 
économique.  Les  machines  et  autres  appareils  employés  à  la  production  du 
lait  y  seront  admis.  S'adresser  pour  les  renseignements  au  secrétariat  de  la 
Société,  Perspective  Zabalkanski,  3.1. 


Le  premier  Conrjrès  sociolor/ifjue  ilalien  se  réunira  à  Gènes  du  "JH  au 
26  octobre  prochain.  Les  adhésions  doivent  être  adressées  au  Cercle  des 
études  sociales  de  l'Université  de  Gènes.  La  cotisation  est  fixée  au  chiffre 
modeste  de  5  lii'e  pour  les  Irais  de  publication  des  actes  du  Congrès. 


Iji  Gérante  :   Pauline  GUILLAUMIN. 
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Le  problème  de  l'établissement  de  la  paix  entre  les  nations  est, 
en  ce  moment,  plus  que  jamais  à  l'ordre  du  jour,  mais  il  en  est 
un  autre  dont  la  solution  n'est  pas  moins  désirable  et  urgente, 
c'est  celui  de  la  pacification  des  rapports  du  capital  et  du  travail. 
Depuis  l'avènement  de  la  liberté  du  travail,  la  guerri;,  tanlftl 
ouverte,  tantôt  latente,  est  à  l'état  permanent  entre  ces  deux 
coopérateurs  de  la  production,  et  les  dommages  qu'elle  cause 
n'ont  pus  cessé  desemultiplier  etdes'aggraver.  Cependant  les  capi- 
talistes et  les  travailleurs  ont  un  intérêt  commun  :  ils  sont  égale- 
ment intéressés  à  la  prospérité  de  l'industrie,  d'où  ils  tirent  leurs 
moyens  d'existence,  les  uns  sous  forme d(!  profits  ou  de  dividendes, 
les  autres  sous  forme  de  salaires.  Sur  ce  point,  il  n'y  a  entre  eux 
aucune  dissidence.  En  revanche,  l'accord  cesse,  lorsqu'il  s'agit  du 
partage  des  produits.  Chacun  des  deux  copartageanls  est  intéressé 
à  augnKMiler  sa  part;  or,  cette  part  ne  peut  être  augmentée, 
inimédiatiîment  du  moins,  que  parune  diminution  correspondante 
de  celle  de  l'autre.  De  là  un  antagonisme  naturel  et  qui  semble  au 
premier  abord  irréductible.  Si  le  tiiux  auiiuel  s'effectue  le  partage 
dépend  des  intéressés,  le  plus  fort  se  fera  la  part  du  lion,  en  ne  lais- 
sant au  plus  faible  que  le  minitimni  strictement  nécessaire  pour 
lui  p(!rm(!ttre  de  continuer  sa  coopération.  Il  lui  laisserait,  .selon 
toute  apparence,  moins  encore  si  la  nature  ne  s'y  opposait  point, 
en  détruisant  les  forces  productives  <|ui  ne  sont  point  renouvelées. 
Le  partage  ne  p(Mil  <lonc  s'cilectiier  d'une  manière  équitable  ([u'u 
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la  condition  que  les  forces  des  deux  parties  soient  égales,  ou  que 
le  taux  du  partage  soit  déterminé  par  un  régulateur  indépendant 
de  leur  volonté. 

Cela  étant,  il  s'agit  de  savoir  dans  quel  cas  le  taux  du  partage 
dépend  de  la  volonté  des  deux  coopérateurs  de  la  production, 
dans  quel  cas  un  régulateur  vient  s'y  substituer,  et  à  quelles  con- 
ditions ce  régulateur  peut  agir  avec  une  entière  efficacité. 

Le  premier  cas  est  celui  du  monopole,  le  second  celui  de  la 
concurrence.  Mais  le  monopole  et  la  concurrence  ne  sont  point 
deux  états  complètement  séparés.  Ils  apparaissent  dans  des  pro- 
positions diverses  sur  les  marchés  oîi  s'échangent  les  produits  et 
les  services.  Plus  un  marché  est  limité,  plus  la  proportion  du 
monopole  y  est  grande,  moins  l'action  de  la  concurrence  y  est 
sensible  et  efficace. 

Si  donc  on  veut  connaître  la  cause  de  la  lutte  engagée  entre  le 
capital  et  le  travail  et  chercher  comment  cette  lutte  pourra  pren- 
dre fin,  il  faut  d'abord  examiner  quelles  étaient  la  situation  respec- 
tive et  les  forces  comparées  de  ces  deux  coopérateurs  de  la  pro- 
duction lorsque  le  régime  de  la  liberté  du  travail  a  remplacé  celui 
de  l'asservissement  du  travailleur;  il  faut  rechercher  encore  et 
surtout  quel  était  l'état  des  marchés  où  se  débattaient  les  con- 
ditions de  l'échange  du  travail  contre  un  salaire,  dans  quelles  pro- 
portions s'y  ti'ouvaient  le  monopole  et  la  concurrence. 

II 

L'avènement  de  la  liberté  du  travail  a  placé  l'ouvrier  dans  une 
situation  incomparablement  supérieure  à  celle  de  l'esclave  ou  du 
serf.  11  a  pu  disposer  librement  de  ses  facultés  productives,  en 
faire  l'emploi  qu'il  jugeait  le  plus  avantageux,  recueillir  et  appli- 
quer la  totalité  du  produit  de  son  travail  à  la  satisfaction  de  ses 
besoins;  il  a  pu  encore  gouverner  librement  sa  vie  et  user  de  son 
revenu  à  sa  convenance.  Mais,  au  bienfait  de  la  liberté  était  atta- 
chée la  charge  de  la  responsabilité.  Il  devait  désormais  pourvoir 
lui-même  à  toutes  les  nécessités  de  son  existence.  S'il  pouvait  dis- 
poser librement  de  son  travail  et  en  faire  l'emploi  le  plus  pro- 
fitable, il  fallait  qu'il  cherchât  lui-même  cet  emploi.  Il  pouvait 
entreprendre  une  industrie,  mais  si  le  nombre  des  entreprises 
n'était  plus  artificiellement  limité,  il  l'était  encore  naturcllemeijt, 
et  à  mesure  que  le  progrès  remplaçait  économiquementles  petites 
exploitations  par  les  grandes,  ce  nombre  allait  diminuant  et  la 
proportion  des  employeurs  et  des  employés  se  mûdiliail  au  désa- 
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vaiilage  de  ces  derniers  ;  eafm,  loute  entrepriseexigeaitune  avance 
de  capital,  et  cette  avance  qui  devenait  plus  considérable  à  mesure 
que  l'industrie  subissait  davantage  linUuence  du  progrès,  la  masse 
des  travailleurs  émancipés  ne  la  possédait  point.  11  fallait  donc 
que  le  plus  grand  nombre  et  même  l'immense  majorité  d'entre 
eux  louassent  leurs  forces  productives,  en  d'autres  termes  vendis- 
sent leur  marchandise-travail  qu'ils  ne  pouvaient  employer  pour 
leurproprecompte.  Ilsétaient  libres  sansdoute  de  chercherlaloca- 
lité  et  l'industrie  où  ils  pouvaient  en  trouver  le  meilleur  placement, 
libres  encore  de  débattre  avec  l'acheteur  létaux  elles  conditions  du 
salaire  en  échange  duquel  ils  la  cédaient.  Mais,  à  défaut  de  res- 
sources et  d'informations,  il  leur  était  le  plus  souvent  impossible 
de  se  déplacer;  ils  étaient  en  fait  immobilisés  dans  un  marché 
limité,  où  faute  de  disposer  du  temps  et  de  l'espace,  ils  se  trou- 
vaient réduits  à  accepter  les  prix  et  conditions  que  leur  olfraienl 
un  petit  nombre  d'entrepreneurs,  intéressés  à  payer  le  travail, 
comme  les  autres  agents  et  matériaux  de  la  productioa,  le  moins 
cher  possible.  En  outre,  s'ils  n'étaient  plus  obligés  de  partager 
avec  un  maître  ou  un  seigneur  le  produit  de  leur  travail,  des 
impôts  de  plus  en  plus  multipliés  et  lourds,  les  uns  perçus  au 
proiit  de  l'Etat,  les  autres,  —  et  ceux-ci  non  les  moins  onéreux,  — 
établis  pour  la  protection  des  industriels  influents,  —  leur  enle- 
vaient une  portion  croissante  de  leur  salaire.  D'un  autre  côté, 
s'ils  étaient  libres  de  gouverner  leur  vie  à  leur  guise,  la  solution 
utile  du  problème  de  l'existence,  dans  la  situation  qui  leur  était 
faite,  rencontrait  des  difficultés  presque  insurmontables.  Ils 
n'avaient  pas  seulement  à  subvenir  à  leur  entretien  journalier: 
ils  devaient  pourvoir  aux  chômages,  aux  maladies,  aux  accidents, 
aux  nécessités  de  la  vieillesse,  à  l'élève  et  à  l'éducation  de  leurs 
enfants,  et  ils  ne  pouvaient  satisfaire  à  ces  obligations  envers 
eux-mêmes  et  envers  les  êtres  dont  ils  étaient  responsables  qu'au 
prix  de  privations  incessantes.  Ces  privations  leur  étaient  com- 
mandées par  la  prévoyance,  mais  celle  vertu  indispensabh;  au 
gouvernement  de  soi-même  avait-elle  pu  se  développer  sous  mi 
régime  de  servitude  où  le  travailleur,  nourri  et  entretenu  par  son 
maître,  n'en  avait  pas  senti  le  besoin  ? 

En  observant  lu  situation  respective  des  ouvriers  et  des  entre- 
preneurs d'industrie  à  l'épijque  où  il  écrivait  son  livre  de  la 
Richesse  di's  nallons,  Adam  Smith  était  donc  fondé  à  déclarer 
qu'il  n'y  avait  point  égalité  entre  eux,  dans  le  débat  des  con- 
ditions du  salaire,  et  ce  passage  célèbre  de  son  ouvrage  ne  répon- 
dait que  trop  exactement  à  l'état  da  ciioscs  qu'il  avait  sous  les 
yeux. 
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•<  C'est  par  la  convention  qui  se  fait  habituellement  entre  ces 
deux  personnes,  dont  l'intérêt  n'est  nullement  le  même,  que  se 
détermine  le  taux  commun  des  salaires.  Il  n'est  pas  difficile  de 
prévoir  lequel  des  deux  partis,  dans  toutes  les  circonstances  ordi- 
naires, doit  avoir  l'avantage  dans  le  débat  et  imposer  forcément  à 
l'autre  toutes  ses  conditions...  Dans  toutes  ces  luttes,  les  maîtres 
sont  en  état  de  tenir  ferme  plus  longtemps.  Un  propriétaire,  un 
fermier,  un  maître  fabricant  ou  marchand  pourraient,  en  général, 
sans  occuper  un  seul  ouvrier,  vivre  un  an  ou  deux  sur  les  fonds 
qu'ils  ont  amassés.  Beaucoup  d'ouvriers  ne  pourraient  pas  subsis- 
ter sans  travail  une  semaine,  très  peu  un  mois,  et  à  peine  un  seul 
une  année  entière.  A  la  longue,  il  se  peut  que  le  maître  ait  autant 
besoin  de  l'ouvrier  que  celui-ci  a  besoin  du  maître;  mais  le  besoin 
du  premier  n'est  pas  si  pressant  '  ». 

Remarquons  encore  que  cette  inégalité  de  situation  que  consta- 
tait le  père  de  l'économie  politique  s'est  accrue  à  mesure  que  les 
entreprises  sont  devenues  plus  importantes.  Un  petit  entrepre- 
neur qui  n'emploie  que  deux  ou  trois  ouvriers  peut  subir  un  dom- 
mage sensible  par  le  refus  du  travail  de  l'un  d'entre  eux.  Ce 
dommage  se  réduit  à  des  proportions  infinitésimales  si  un  ouvrier 
isolé  refuse  son  travail  à  un  entrepreneur  qui  en  emploie  des  mil- 
liers. Dans  ce  cas  l'entrepreneur  est  visiblement  le  plus  fort,  et 
sous  un  régime  de  monopole  ou  d'insuffisante  concurrence,  il  est 
le  maître  de  fixer  il  son  gré  le  taux  et  les  conditions  du  salaire;  il 
peut  abaisser  le  prix  du  travail  jusqu'au  dernier  minimum  pos- 
sible et  en  augmenter  la  durée  jusqu'à  la  limite  des  forces  de 
l'ouvrier.  Telle  était,  généralement,  la  situation  à  l'époque  d'Adam 
Smith,  et  l'inégalité  qui  en  résultait  entre  les  détenteurs  du  capi- 
tal, entrepreneurs  ou  propriétaires,  et  les  travailleurs  était,  géné- 
ralement aussi,  considérée  comme  irréductible. 

«  D'où  vient,  disait  Necker,  la  misère  du  peuple  dans  tous  les 
pays,  et  quelle  en  sera  la  source  éternelle? 

«  C'est  le  pouvoir  qu'ont  les  propriétaires  de  ne  donner  en 
échange  d'un  travail  qui  leur  est  agréable  que  le  plus  petit  salaire 
possible,  c'est-à-dire  celui  qui  représente  le  plus  étroit  néces- 
saire. 

«  Or,  ce  pouvoir  entre  les  mains  des  propriétaires  est  fondé  sur 
leur  très  petit  nombre  en  comparaison  de  celui  des  hommes  sans 


'  Adam  Smith.  Itechcrolies  sur   la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des 
natious.  T.  1,  p.  81,  Kd.  Uuillauniin. 
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propriété,  sur  la  grande  concurrence  de  ces  derniers,  et  princi- 
palement sur  la  prodigieuse  inégalité  qu'il  y  a  entre  les  hommes 
qui  vendent  leur  travail  pour  vivre  aujourd'hui,  et  ceux  qui  l'achè- 
tent pour  augmenter  simplement  leur  luxe  ou  leurs  commodités  : 
les  uns  sont  pressés  par  l'instant,  les  autres  ne  le  sont  point;  les 
uns  donneront  toujours  la  loi,  les  autres  seront  toujours  contraints 
de  la  recevoir. 

n  ...  Ce  sont,  dit  encore  Necker,  des  lions  et  des  animaux  sans 
défense  qui  vivent  ensemble  ;  on  ne  peut  augmenter  la  part  de 
ceux-ci  qu'en  trompant  la  vigilance  des  autres  et  en  ne  leur  laissant 
pas  le  temps  de  s'élancer  *  » . 

m 

Cependant  ces  animaux  sans  défense  dont  parlait  Necker  ont 
trouvé,  sous  1  impulsion  de  l'instinct  de  la  conservation,  une 
arme  qui  leur  a  permis  d'engager  la  lutte  avec  les  lions  et  parfois 
d'en  sortir  vainqueurs.  Cette  arme,  c'était  le  refus  collectif  du 
travail.  Si  l'entrepreneur  d'industrie,  acheteur  de  travail,  était  le 
maître  de  dicter  ses  conditions  au  vendeur,  si  le  refus  d'accepter 
ces  conditions  léonines,  de  la  part  d'im  ouvrier  isolé,  no  pouvait 
lui  causer  qu'un  dommage  insignifiant  et  temporaire,  car  un 
ouvrier  peut  être  aisément  remplacé  du  jour  au  lendemain,  il  en 
était  autrement  d'un  refus  collectif  et  de  la  désertion  instantanée 
et  complète  d'un  atelier,  surtout  dans  les  moments  où  aflluaient 
les  commandes.  Dans  ce  cas,  la  perte  résultant  de  l'arrêt  du  tra- 
vail pouvait  être  considérable  et  aller  même  jusqu'à  causer  la 
ruine  de  l'entreprise.  L'entre|)rcneur  ayant  ainsi  à  choisir  entre 
d(;ux  dommages,  celui  dune  augmentation  des  salaires,  et  celui 
d'un  arrêt  de  son  industrie  devait  naturellement  être  porté  à 
choisir  le  moindre.  Le  refus  collectif  du  travail  donnait  donc  aux 
ouvriers  une  chance  de  faire  prévaloir  leurs  prétentions,  justifiées 
ou  non,  que  le  refus  isolé  eût  été  impuissant  à  leur  procurer. 
Cette  chance,  d'ailleurs  toujours  incertaine,  se  trouvait  toutefois 
sensiblement  amoindrie  si  le  refus  collectif  de  travail  demeurait 
incomi)let,  si  l'atelier  n'était  pas  totalement  déserté,  enfin,  si  les 
gn'vistes  pouvaient  être  remplacés  immédiatement  ou  à  bref 
délai.  De  là,  les  atteintes  à  la  liberté  du  travail  (|ui  accompagnent 


'  \i:i:khi    ."^iir  lit  lÙKislatiuii  el  le  lumiiierco  des  grains,  p.  270  et  'M9,  Ed. 
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habituellement  les  grèves.  Le  succès  dépendant  de  l'étendue  et  de 
.a  gravité  du  dommage  causé  à  l'entreprise,  les  grévistes  considè- 
rent les  dissidents  et  les  remplaçants  comme  des  alliés  de  l'entre- 
preneur et  les  traitent  en  ennemis.  Dans  leur  pensée,  ce  sont  de 
faux  frères  ou  des  usurpateurs  qui  trahissent,  dans  un  intérêt 
égoïste,  la  cause  de  la  classe  ouvrière.  Cette  trahison,  ils  se 
croient  le  droit  de  l'empêcher  ou  de  la  punir,  en  assommant  au 
besoin  ceux  qui  s'en  rendent  coupables  ou,  tout  au  moins,  en  les 
mettant  à  l'index. 

Cependant,  il  ne  suffit  pas  que  le  refus  de  travail  soit  général,  il 
faut  encore  que  la  grève  puisse  durer  assez  longtemps  pour  ame- 
ner l'entrepreneur  à  composition  par  l'aggravation  croissante  du 
dommage  qu'elle  lui  inflige.  Or  la  durée  d'une  grève  dépend,  avant 
tout,  des  ressources  dont  peuvent  disposer  les  grévistes.  Des 
ouvriers  qui  ne  possèdent  aucune  avance  sont  hors  d'état  de  pro- 
longer la  lutte  et  promptement  réduits  à  se  rendre  à  merci,  en 
invoquant  la  clémence  du  vainqueur.  C'est  l'argent  qui  est  le  nerf 
de  cette  guerre  comme  de  l'autre.  Les  ouvriers  vivant  d'habitude 
au  jour  le  jour,  et  leurs  fournisseurs  ne  leur  accordant  qu'un 
crédit  limité,  1  expérience  n'a  pas  lardé  à  leur  démontrer  la  néces- 
sité de  constituer  une  caisse  de  grève.  Cette  nécessité  en  a  engen- 
dré une  autre  :  celle  de  constituer  une  association  ou  une  union 
permanente,  ayant  pour  objet  d'accumuler,  au  moyen  de  cotisa- 
lions  régulières,  ce  «  trésor  de  guerre  ».  Alors  aux  troupeaux 
confus  et  dénués,  que  la  famine  mettait  au  bout  de  quelques  jours 
à  la  discrétion  de  leurs  adversaires,  ont  succédé  de  petites  armées 
cfi.pables  de  déployer,  pour  l'ofifensive  ou  la  défensive,  une  force 
incomparablement  plus  grande. 

Cette  organisation  des  forces  ouvrières  a  rencontré  d'abord 
des  obstacles  de  diflérenles  sortes,  obstacles  des  lois  prohibitives 
des  coalitions  et  des  unions,  édictées  sous  l'inlluence  demeurée 
longtemps  prépondérante  des  entrepreneurs  d'industrie,  obstacles 
provenant  des  ouvriers  eux-mêmes,  de  leur  incapacité  à  se  sou- 
mettre à  une  discipline  et  surtout  à  s'imposer  les  privations  que 
nécessite  la  constitution  d'un  trésor  de  guerre  ;  ceux-ci  l'empor- 
tant singulièrement  en  puissance  sur  ceux-là.  Les  lois  prohibitives 
des  Unions  ont  bien  pu,  en  effet,  relarder  leur  éclosion  et  leur 
multiplication  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  mais  elles  sont 
demeurées  impuissantes  à  l'empêcher,  tandis  que  l'abrogation  de 
ces  lois  n'a  déterminé  ailleurs,  sauf  peut-être  en  Danemark,  aucun 
mouvement  sérieux  d'organisation  des  forces  ouvrières. 
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IV 

Nous  possédons  des  renseignements  aussi  complets  que  possible 
sur  l'histoire  et  l'état  actuel  de  ce  mouvement  en  Angleterre  et 
aux  Etats-Unis;  nous  savons  comment  y  est  conduite  la  guerre 
civile  du  capital  et  du  travail,  nous  connaissons  le  nombre  et  la 
puissance  des  armées  en  présence,  nous  sommes  initiés  à  leur 
stratégie  et  à  leur  tactique,  nous  avons  le  compte  des  batailles 
qu'elles  se  sont  livrées,  des  sommes  que  ces  luttes  ont  coûtées  et 
des  dommages  qu'elles  ont  causés  non  seulement  aux  vaincus, 
mois  encore  aux  vainqueurs  et  aux  neutres  '.  Si  la  guerre  sous 
cette  forme  apparaît  comme  moins  barbare  que  celle  à  laquelle 
les  Amis  de  la  paix  ont  entrepris  de  mettre  un  terme,  elle  n'est 
peut-être  pas  moins  coûteuse  et  moins  destructive. 

Bornons-nous  à  en  donner  un  aperçu  sommaire  et  examinons 
d'abord  quelle  organisation  le  capital  a  opposée  à  celle  du 
travail. 

Aussi  longtemps  que  la  loi  protégea  les  entrepreneurs  d'indus- 
trie contre  les  coalitions  et  les  unions  d'ouvriers,  ils  n'avisèrent 
pas  aux  moyens  de  se  protéger  eux-mêmes  :  il  leur  suffisait  d'op- 
poser une  entente  tacite  aux  demandes  individuelles  d'augmeuta- 
tion  des  salaires,  et  de  recourir  à  la  loi  pour  empêcher  les  de- 
mandes collectives.  Mais  lorsque  les  armées  ouvrières  purent  se 
constituer  et  se  recruter  sans  entraves,  lorsqu'aux  coalitions  tem- 
poraires, sans  discipline  et  sans  ressources,  succédèrent  des 
I rade-unions  permanentes,  solidement  organisées  et  pourvues  d'un 
trésor  de  guerre,  ils  sentirent,  eux  aussi,  la  nécessité  d'unir  et  de 
combiner  leurs  forces.  A  la  grève,  ils  opposèrent  le  lock  oui,  au 
refus  collectif  du  travail,  le  refus  collectif  du  salaire,  à  la  solida- 
rité des  ouvriers  celle  des  patrons.  Les  chances  de  succès  d'une 
grève  dépendant  de  la  durée  possibles  du  refus  de  travail  et  par 
conséquent  des  ressources  dont  les  ouvriers  pouvaient  disposer, 
ceux-ci  se  gardaient  d'étendre  dans  le  même  moment  la  grève  à 

'  Le  uomiire  des  ouvrages  concernant  le  muuvenienl  unioniste  e:i  Anf,'le- 
serrc  et  aux  Etats-Unis  s'accioil  tous  les  jours.  Nous  signalerons  particuliè- 
rement le  fasse  el  l'avenir  lies  Irade-unioiis,  par  Georges  llciwell,  traduit  par 
l.e  Cour  lie  Grandniaison,  \  llisloiredulraUe-unionisine,paT  Sidney  et  Ucatrico 
VVebb,  traduit  par  Albert  Mctin,  Socialisles  anglais,  par  Pierre  Vcrhacren, 
l.e.  tradc-unionisme  en  Anf/leterre,  par  Paul  de  Uousiers,  La  concentration  des 
forces  ouvrières  dans  l'Amérique  du  Sord,  par  Louis  Vigourou.x,  l'Ouvrier 
américain,  par  E.  Levasseur. 
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loule  une  branche  d'industrie.  L'Union  procédait  par  attaques 
successives  ;  elle  s'en  prenait  d'abord  à  un  seul  entrepreneur  dont 
elle  faisait  vider  les  ateliers,  en  s'efl'orçant  ptn-  fax  et  ncfas  d'em- 
pêcher le  remplacement  des  grévistes,  et  elle  décrétait  la  levée 
d'une  contribution  extraordinaire  sur  ceux  de  ses  membres  qui 
étaient  employés  dans  les  ateliers  demeurés  en  activité.  Grâce  à 
celte  tactique  savante,  la  caisse  de  la  grève  se  remplissait  à  me- 
sure qu'elle  se  vidait  pour  subvenir  à  l'entretien  des  grévistes,  et 
le  i-efus  du  travail  pouvait  se  prolonger  d'une  manière  indéfinie. 
Réduit  à  ses  seules  forces  et  exposé  à  des  perles  (dont  il  ne  voyait 
point  le  terme,  l'entrepreneur  finissait  par  capituler.  Mais  de 
même  que  tous  les  ouvriers  d'un  foyer  d'industrie  étaient  intéres- 
sés à  la  réussite  de  la  grève,  tous  les  entrepreneurs  l'étaient  à 
sou  échec.  Que  firent-ils?  Au  refus  du  travail  dans  un  atelier,  ils 
opposèrent  le  refus  du  salaire  dans  tous  les  autres,  à  la  désertion 
partielle,  l'expulsion  générale.  La  grève  ne  privait  de  leurs  moyens 
d'existence  journaliers  que  quelques  centaines  d'ouvriers,  le  lock 
out  en  privait  des  milliers,  parmi  lesquels  au  moins  un  certain 
nombre  étaient  demeurés  neutres.  C'était  une  mesure  cruelle  sans 
doute,  mais  efficace,  car  elli;  enlevait  aux  grévistes  les  moyens  de 
prolonger  indéfiniment  la  lutte.  La  grève  suscitait  le  lock  out.  A 
son  tour,  le  lock  out  a  déterminé,  particulièrement  aux  Etats- 
Unis,  l'association  ou  l'amalgamation  des  unions  en  de  vastes  fédé- 
rations. 

A  mesure  que  l'organisation  des  deux  armées  allait  ainsi  s'éten- 
dant  et  se  perfectionnant,  elles  mettaient  en  œuvre  de  nouveaux 
et  ingénieux  engins  de  guerre,  tels  que  le  boycott  et  le  label.  Le 
boycott  est  employé  dans  des  circonstances  et  sous  des  formes 
diverses  par  les  entrepreneurs  aussi  bien  que  par  les  ouvriers. 
Les  entrepreneurs  boycottent  les  ouvriers  affiliés  aux  Unions,  en 
s'engageant  à  ne  pas  employer  d'unionistes,  en  dressant  des 
Cl  listes  noires  »  renfermant  les  noms  des  exclus,  en  obligeant  les 
ouvriers  qu'ils  enrôlent  à  déclarer  sous  serment  qu'ils  n'appar- 
tiennent à  aucune  union.  Cette  mesure  despotique  ne  manque  pas 
d'envenimer  la  lutte,  les  ouvriers  la  considérant,  non  sans  raison, 
conmie  une  atteinte  à  la  liberté  d'association  et  un  humiliant 
abus  de  la  force.  Mais  de  leur  côté,  ils  ne  se  font  aucun  scrupule 
de  recourir  au  boycottage.  Aux  Riats-Unis,  les  unions  boycotlent, 
4ans  toutes  sortes  d'industries,  les  entrepreneurs  qui  emploient 
des  ouvriers  non  syndiqués  ou  avec  lesquels  elles  sont  en  désac- 
cord sur  les  conditions  du  travail  :  des  producteurs  de  conserves 
de  viandes,  tels  que  les  Armour  de  Chicago,  des  fabricants  de 
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cigares,  des  maisons  de  confection,  des  journaux,  des  édi- 
teurs, etc.,  etc.  Cesmises  en  interdit  sont  sanctionnées  par  l'invi- 
tation adressée  aux  unionistes  et  au  public  sympathique  de  refu- 
ser leur  clientèle  aux  boycottés,  de  ne  point  acheter  de  conserves, 
de  cigares,  de  vêtements,  de  journaux,  de  livres  sortant  de  leurs 
ateliers.  Pendant  les  campagnes  électorales,  les  Unions  enjoi- 
gnent à  leurs  membres  d'empêcher  le  vote  de  subventions  aux 
journaux  et  autres  publications,  imprimés  dans  des  ateliers  boj- 
cottés.  Le  boycott  est  complété  par  le  label,  marque  apposée  sur 
les  produits  des  maisons  qui  emploient  des  syndiqués  à  l'exclu- 
sion des  rats  ou  des  scabs  i.  Le  label  est  enregistré  dans  la  plupart 
des  Etats  et  protégé  par  la  loi  comme  une  marque  de  fabrique.  Ce 
sont  les  cigariers  qui  ont  inventé  le  label,  et,  s'il  faut  les  croire, 
dans  une  intention  purement  philanthropique;  pour  protéger  la 
santé  des  consommateurs  contre  les  cigares  galeux,  les  «  cigares 
de  mort  »,  confectionnés  par  les  Chinois  ou  les  émigrants  mal- 
propres de  la  Pologne  et  de  la  Bohême.  «  De  1893  à  1890,  lisons- 
nous  dans  l'ouvrage  de  M.  Vigoureux,  pendant  une  période  de 
trois  ans.  le  président  de  l'Association  internationale  des  ciga- 
riers en  a  délivré  49.392.000,  ce  qui  représente  2. 109.600.000  ci- 
gares, soit  environ  le  cinquième  de  la  production  aux  Etals-Unis.  » 
Les  unionistes  sont  expressément  invités  à  empêcher  la  vente  des 
cigares  galeux,  des  sca^i'  àgars,  et  à  ne  fumer  que  ceux  qui  sont 
revêtus  du  label,  et  cette  invitation  adressée  en  même  temps  à 
tous  les  consommateurs  des  produits  sur  les((ucls  les  Unions  ont 
apposé  leur  marque  fait  loi  pour  les  syndiqués. 

"  Tout  bon  ouvrier  syndiqué,  dit  M.  Vigoureux,  avant  d'ache- 
ter un  chapeau,  regarde  si  la  marque  des  chaj)eliers  unis  de 
l'Amérique  du  Nord  est  cousue  à  l'intérieur;  avant  de  boire  un 
verre  de  bière,  il  vérifie  l'étiquette  de  la  bouteille  ;  avant  de 
fumer  un  cigare,  il  s'assure  que  le  label  de  l'union  internationale 
des  cigariers  est  collé  sur  la  boile,  le  célèbre  label  qui  a  frayé  la 
voie  à  tous  les  autres.  » 


'  A  la  convciilion  nalionalo  des  lypographes  du  2  décembre  1850,  il  fui 
diiidé  que  les  dilTérontes  unions  échangeraient  des  listes  .sur  lesquelles  elles 
inscriraient  les  noms  des  ouvriers  qui  avaient  accepté  des  salaires  inférieurs 
au  taux  minimum  fixé  par  leur  union  ou  pris  la  place  des  grévistes.  Dans 
l'argot  des  typographes,  ces  transfuges  prennent  le  nom  de  rats.  Dans  les 
.mires  métiers,  on  les  appelle  des  .vcrtA.v,  c'est-à-dire,  littéralement,  des  galeux. 

l.oMs  Viooi  noi  X.  La  conccnlrallon  des  forces  ouvrières  dans  l'Amérique 
du  Nord,  p.  12. 
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D'après  M.  Vigouroux,  la  clientèle  influencée  parle  boycott  et 
le  label  représente  aujourd'hui  plus  d'un  million  de  travailleurs 
et  elle  s'accroît  tous  les  jours. 

La  création  de  ces  engins  de  guerre  atteste  à  quel  degré  d'acuité 
est  arrivée  aux  Etats-Unis  la  lutte  entre  le  capital  et  le  travail. 
Ajoutons  qu'ils  sont  en  voie  de  s'internationaliser  :  c'est  ainsi  que 
le  Conseil  des  métiers  de  Londres  a  mis  à  l'index  les  viandes  de 
conserve  de  la  compagnie  Eastman  Parking  de  Xew-York,  boy- 
cottée par  la  Fédération  américaine  du  travail. 


On  a  pu  faire  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  le  compte  des 
pertes  que  les  grèves  et  les  lockout  ont  causées  aux  entrepreneurs 
et  aux  ouvriers.  C'est  par  centaines  de  millions  qu'elles  se  chif- 
frent. Elles  causent  à  l'industrie  un  dommage  plus  sensible 
encore,  car  il  est  souvent  irréparable,  en  détournant  la  clientèle. 
Les  commandes  dont  les  grèves  empêchent  l'exécution  en  Angle- 
terre vont  dans  quelque  pays  concurrent,  en  Allemagne  ou  aux 
Etats-Unis,  et  il  est  rare  qu'elles  ne  soient  point  suivies  par 
d'autres.  A  ces  dommages  matériels  se  joignent  les  dommages 
moraux  provenant  de  l'action  dissolvante  des  ferments  de  dis- 
corde et  de  haine  qu'engendre  la  lutte.  Au  lieu  de  se  considérer 
comme  des  associés,  intéressés  à  la  prospérité  des  entreprises  où 
ils  puisent  leurs  moyens  d'existence,  employeurs  et  employés  se 
traitent  en  ennemis  et  s'ingénient  à  se  faire  le  plus  de  mal  pos- 
sible. En  se  mettant  en  grève,  les  ouvriers  s'efforcent  d'acculci- 
l'employeur  à  la  faillite  ;  en  opposant  le  lock  out  à  la  grève,  les 
employeurs  se  proposent  de  réduire  les  ouvriers  à  la  famine. 
Entre  les  syndiqués  et  les  non  syndiqués,  rats  ou  scabs,  se 
déchaînent  des  haines  dont  l'expression  implacable  rappelle  les 
époques  les  plus  sombres  des  guerres  de  religion  : 

«  Pour  donner  une  idée  de  l'état  d'esprit  des  ouvriers  syndi- 
qués à  l'égard  des  transfuges,  dit  M.  Vigouroux,  voici  un  extrait 
du  rapport  adressé  par  un  délégué  à  la  Convention  tenue  en  1885 
par  l'Union  Internationale  typographique  : 

«  11  traite  les  rats  de  créatures  sans  honneur  ni  sentiment  de  la 
dignité  humaine,  sans  scrupules,  caractères  sournois,  intrigants, 
déshonorants,  dont  la  seule  présence  peut  apporter  la  contagion 
et  la  honte,  et  il  ajoute  : 

«  Nous  ouvrons  nos  rangs  aux  ouvriers  non  syndiqués  et  nous 
sommes  prêts  à  pardonner  aux  délinquants,  mais  pour  les  vais,  il 
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n'y  a  pas  de  place  parmi  nous,  et  nous  n'avons  que  des  pai'oles  de 
condamnation  pour  des  créatures  si  basses  et  si  dégradées. 

«  Une  bande  de  rats  extrêmement  déshonorants  vient  de  s'éta- 
blir à  Kansas-City.  Elle  est  composée  de  créatures  chassées  par 
l'opinion  publique  d'autres  localités,  qui  s'attroupent  comme  tous 
les  parias...  Le  territoire  oîi  ils  errent  est  limité  en  surface  et  en 
population, et,  en  les  y  cantonnant,  ils  finiront  par  s'entre-dévorer 
conformément  aux  instincts  qui  sont  habituels  aux  vermines  de 
cette  sorte.  » 

Ecoutons  encore  cette  sentence  d'excommunication  lancée  contre 
les  scabs,  traîtres  à  la  cause  ouvrière,  par  un  orateur  unioniste, 
J.  W.  Sullivan  : 

«  Chaque  mouvement  a  ses  traîtres.  Le  salarié  qui  refuse  de 
participer  au  danger  commun  et  déserte  à  l'ennemi  renonce  par 
le  fait  même  aux  liens  qui  l'unissent  à  nous;  il  nous  avertit  qu'il 
ne  demande  aucun  secours,  n'attend  aucune  sympathie,  ne  sol- 
licite pas  de  quartier;  nous  le  prenons  sur  sa  parole  traduite  en 
actes. 

«  Aucun  sentimentalisme  n'adoucira  les  relations  des  trade- 
unions  avec  les  scabs,  aucune  branche  d'olivier  ne  leur  sera 
tendue;  aucune  larme  ne  sera  versée  en  leur  faveur  et,  quelque 
malheur  qui  les  atteigne,  nous  ne  sentirons  pour  eux  aucune  com- 
passion. 

«  La  nécessité  exige  l'ostracisme  de  celui  qui  est  prêt  à  accepter 
les  salaires  gagnés  par  le  travail  organisé  et  qui  ne  veut  pas 
appuyer  les  efforts  de  ce  dernier.  Sur  un  champ  de  bataille  il  n'y 
a  pas  de  place  pour  les  non  combattants.  Celui  qui  n'est  pas  avec 
nous  est  contre  nous.  » 

Cependant,  malgré  les  pertes  cl  les  maux  de  tous  genres  qu'oc- 
casionnent les  grèves  et  les  lockoul,  l'organisation  des  forces  ou- 
vrières, sous  forme  de  coalitions,  d'unions,  de  fédérations  ou  de 
syndicats  n'en  a  pas  moins  été  un  progrès;  elle  a  fait  obstacle 
à  un  avilissement  des  salaires,  et  à  une  destruction  successive  de  la 
ca()acité  d((  travail  des  ouvriers  qui  auraient  tourné  au  détriment 
.le  l'industrie  et  des  entrepreneurs  eux-mêmes;  on  peut  enfin, 
(lès  à  présent,  prévoir  qu'en  égalisant  les  conditions  dans  les- 
qiii'iics  se  conclut  le  contrat  du  travail,  elle  deviendra  l'instru- 
iiHiil  de  pacilication  entre  le  capital  et  le  travail. 
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VI 

Il  n'y  a  pas  bien  longtemps  encore  que  les  entrepreneurs, 
conscients  de  la  supériorité  de  leurs  forces,  en  présence  de  l'ou- 
vrier isolé,  se  refusaient  absolument  à  traiter  avec  les  Unions  et 
obligeaient  niénie  leurs  ouvriers,  sous  peine  de  renvoi  immédiat, 
à  signer  un  engagement,  qualifié  par  les  unionistes  de  «document 
infâme  »,  de  ne  s'affilier  à  aucune  organisation.  M.  Vigouroux 
cite  un  exemple  typique  de  cet  abus  de  la  force. 

«  Les  fileiirs  de  cote»},  dit-il,  ont  commencé  à  présenter  timide- 
ment par  écrit  leurs  réclamations  en  disposant  leurs  noms  en 
cercle  pour  ne  pas  faire  chasser  des  ateliers  leurs  porte-paroles. 
Après  une  série  de  grèves  désastreuses  on  leur  a  fait  signer  le 
«  document  infâme  »  qui  leur  interdisait  de  se  joindre  aux  Unions. 
Plus  tard,  au  cours  d'une  grève,  les  manufacturiers  répondirent 
aux  propositions  de  leur  Union  qu'ils  ne  voulaient  discuter  avec 
leurs  hommes  qu'individuellement.  Mais,  à  force  de  ténacité, 
ceux-ci  finirent  pas  s'organiser  sur  des  bases  solides,  et  ils  ripos- 
tèrent fièrement  aux  manufacturiers  qui  s'étaient  décidés  à  leur 
envoyer  des  parlementaires  :  «  Nous  ne  voulons  discuter  qu'avec 
«  vos  actionnaires  individuellement.  »  Ensuite,  des  relations  plus 
cordiales  ont  prévalu.  » 

A  mesure  que  les  organisations  ouvrières  sont  devenues  plus 
puissantes,  les  entrepreneurs  ont  donc  été  obligés  de  compter  avec 
elles,  et  on  a  vu  se  substituer  peu  à  peu,  dans  un  grand  nombre 
d'industries,  au  contrat  de  travail  individuel,  des  contrats  collec- 
tifs, conclus  parfois  pour  plusieurs  années  et  toujours  renouve- 
lables, les  uns  spécifiant  un  salaire  fixe,  les  autres  une  échelle 
mobile,  suivant  les  fluctuations  des  prix  des  produits.  Ces  con- 
trats collectifs,  sur  lesquels  on  trouvera  des  renseignements  inté- 
ressants dans  les  ouvrages  de  MM.  de  Rousiers,  Vigouroux, 
Sidney  Webb,  etc.,  se  sont  multipliés  dans  ces  dernières  années 
en  .\ngleterre  et  aux  États-Unis.  Mais  il  s'agit,  avant  tout,  de 
savoir  s'ils  sont  plus  économiques  que  ceux  auxquels  ils  se  substi- 
tuent, car  c'est  à  cette  condition  seulement  qu'ils  pourront  se 
généraliser. 

VII 

Tous  les  progrès  qui  ont  transformé  l'industrie  ont  été  accom- 
plis sous  la  pression  de  la  concurrence  et  conformément  à  la  loi 


LA    GUERRE   CIVILE    DU    CAPITAL   ET   DU   TRAVAIL  333 

de  réconomie  des  forces.  L'objectif  de  toutes  l»'s  inventions  qui 
concernent  soit  le  matériel,  soit  l'organisation  des  entreprises, 
n'est  autre  que  la  diminution  des  prix  de  revient  ou  des  frais  de 
production.  Celles  qui  n'atteignent  pas  cet  objectif,  et  telles  sont, 
en  particulier,  les  inventions  socialistes  qui  subordonnent  le 
capital  au  travail,  ne  résistent  point  à  l'épreuve  de  l'application, 
pas  plus  que  les  machines  nouvelles  dont  l'emploi  ne  procure  pas 
une  économie  sur  l'outillage  existant.  Il  en  est  de  même  pour  le 
mode  d'enrôlement  et  de  coopération  du  travail  dans  les  entre- 
prises. Si  le  régime  de  l'engagement  individuel  du  personnel  des 
entreprises  est  plus  économique  qu'aucun  autre,  s'il  peut  faire 
descendre  le  pri.x  de  revient  des  produits  à  un  niveau  plus  bas 
que  le  système  de  l'engagement  collectif  ou  que  toute  autre  orga- 
nisation que  des  novateurs  voudraient  faire  adopter  ou  même  im- 
poser, il  subsistera,  malgré  tout,  et  si  l'on  essayait  de  le  supprimer 
par  une  loi,  il  serait  plus  fort  que  la  loi.  Ce  système  est-il  donc  le 
plus  conforme  à  la  loi  de  l'économie  des  forces,  et  le  personnel 
possédant  et  dirigeant  des  entreprises,  soit  qu'il  s'agisse  d'un 
entrepreneur  ou  d'une  association  de  capitalistes,  n'est-il  pas  in- 
téressé et  même  obligé  à  le  maintenir,  sous  la  pression  de  la  con- 
currence? Il  en  a  été  ainsi  peut-être  aussi  longtemps  que  les  ache- 
teurs de  la  marchandise-travail  se  trouvaient  en  situation  de  faire 
la  loi  aux  vendeurs.  Ils  étaient  intéressés,  immédiatenientdu  moins, 
à  maintenir  un  mode  d'engagement  qui  mettait  l'ouvrier  à  leur 
merci  et  leur  permettait  trop  souvent  d'élever  la  durée  du  travail 
il  son  maximum  possible  el  d'abaissersa  rétribution  au  minimum. 
Mais  cet  état  de  choses  a  changé.  Sous  l'intluence  des  progrès  qui 
ont  étendu  la  sphère  d'opérations  de  la  concurrence,  le  monopole 
iiaturfîl  dont  jouissait,  ti  l'origine,  l'acheteur  de  la  marchandise- 
travail  à  l'égard  du  vendeur  a  été  successivement  entamé,  on 
peut  dire  même  qu'il  a  pres((ue  entièrement  disparu  en  Angle- 
terre et  aux  Étals-Unis.  Ailleurs,  il  ne  subsist(!  plus  guère  que 
dans  les  foyers  d'industrie  isolés,  oii  la  population  ouvrière,  ac- 
coutumée à  vivre  au  jour  le  jour,  demeure  sous  la  domination 
il'iin  entrepren(Mir,  disposant  d'énormes  capitaux.  .\  mesure  qu'il 
a  été  enlamé  davantage,  que  la  concurrence  s'est  étendue  entre 
les  acheteurs  de  travail,  les  salaires  se  sont  relevés  et  les  béné- 
fices du  monopole  ont  baissé.  En  même  tenq)s  les  coalitions  et  les 
grèves,  alimentées  par  les  ressources  croissantes  que  l'exhausse- 
ment du  niveau  des  salaires  ])rocurait  aux  ouvri(!rs  syndiqués, 
se  multipliaient  el  causaient  aux  acheteurs  de  travail  des  dom- 
mages plus  sensibles.  Les  sommes  que  leur  coulaient  la  résistance 
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aux  grèves  et,  en  particulier,  l'emploi  efficace  mais  onéreux  du 
lockout,  sans  oublier  le  détournement  des  commandes  et  de  la 
clientèle,  s'ajoutaient  à  leurs  frais  de  production  et  réduisaient 
leurs  bénéfices.  Enfin,  les  pertes  de  salaires  que  subissaient  les 
grévistes,  en  alïaiblissant  leur  capacité  de  consommation,  réagis- 
saient sur  la  production  et  diminuaient  indirectement  les  profits 
des  entreprises.  D'un  autre  côté,  l'achat  individuel  du  travail  et 
le  mode  de  rétribution  qu'il  exige  sont  incomparablement  moins 
économiques  que  ceux  des  autres  agents  et  éléments  de  la  pro- 
duction. Tandis  que  la  plupart  des  matières  premières  peuvent 
être  achetées  à  crédit  et  que  l'industriel  n'est  point  exposé  à  en 
manquer  et  à  arrêter  sa  fabrication  au  moment  où  les  commandes 
affluent,  il  est  obligé  de  payer  le  travail  à  court  délai,  au  bout 
d'une  semaine  ou  d'une  quinzaine  et  il  est  continuellement  e.xposé 
à  la  désertion  soudaine  de  son  personnel  d'ouvriers.  Il  subit  en 
tout  tenips  un  «.  risque  de  grève  »  contre  lequel  il  lui  est  impos- 
sible de  s'assurer.  Ajoutons  que  l'enrôlement  individuel  du  tra- 
vail rend  difficile,  sinon  impossible,  le  bon  choix  des  travailleurs, 
surtout  dans  les  entreprises  où  ils  se  comptent  par  milliers,  et 
que  la  surveillance  des  ateliers  et  le  paiement  des  salaires  exigent 
jjn  personnel  de  plus  en  plus  nombreux  de  contremaîtres  et  de 
comptables.  Ajoutons  encore  que  la  liberté  des  entrepreneurs  de 
recruter  un  personnel  à  leur  convenance  va  se  restreignant  à 
mesure  que  les  Unions  ou  les  syndicats  croissent  en  puissance  et 
boycottent  les  entreprises  qui  emploient  des  ouvriers  non  syndi- 
qués. Non  seulement  les  avantages  propres  au  système  de  l'enga- 
gement individuel  vont  disparaissant,  mais  les  défauts  de  ce 
système  deviennent  chaque  jour  plus  visibles  et  plus  domma- 
geables; 

Le  système  nouveau  du  contrat  collectif  réalise  sur  ces  diffé- 
rents points  un  progrès  notable.  Ce  n'est  plus  avec  l'ouvrier  lui- 
même,  mais  avec  la  direction  de  l'Union  ou  du  syndicat  dont  l'ou- 
vrier fait  partie,  que  l'acheteur  de  travail  débat  les  conditions  du 
salaire,  et  ces  conditions  subsistent  pendant  toute  la  durée  du 
contrat.  Si  ce  contrat  est  fidèlement  exécuté  des  deux  parts,  ef  à 
cet  égard  l'Union  offre  des  garanties  que  ne  peut  fournir  l'ouvrier 
isolé,  l'entrepreneur  se  trouve  assuré  pendant  toute  sa  durée  contre 
le  risque  de  grève,  et  on  constate,  en  effet,  que  le  nombre  des 
grèves  a  sensiblement  diminué,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis, 
depuis  que  le  contrat  collectif  a  commencé  à  s'y  propager. 

Cependant  le  système  du  contrat  collectif,  tel  qu'il  est  actuelle- 
ment pratiqué,  laisse  subsister  quelques-uns  des  défauts  ou  des 
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imperfections  de  l'ancien  système,  quant  à  l'exécution  des  travaux 
et  au  paiement  des  salaires.  On  peut,  dès  à  présent,  concevoir  un 
progrès  plus  complet  auquel  conduira  logiquement  l'organi- 
sation unioniste,  au  double  avantage  des  acheteurs  de  travail,  aussi 
bien  que  des  vendeurs. 

VIII 

A  mesure  que  les  Unions  ont  crû  en  nombre  et  en  puissance, 
leur  organisation  s'est  perfectionnée.  Il  s'est  créé  un  personnel 
d'élite  qui  constitue  l'organisme  moteur  et  dirigeant  de  ces  armées 
du  travail. 

«  Le  gouvernementréel  dumonde  des  Trade-unions,  lisons-nous 
daunsVHisfoire  du  Trade-unJonisme  de  Sidney  et  Béatrice  Webb, 
se  trouve  exclusivement  dans  les  mains  d'une  classe  à  part,  les 
fonctionnaires  salariés  des  grandes  sociétés.  Cette  administration 
de  fonctionnaires  du  monde  des  Trade-unions,  qui  n'existait  pas 
encore  en  1850,  comprend  maintenant  entre  600  et  700  fonction- 
naires... Nous  avons,  en  outre,  à  côté  des  soldats  actifs  des  rangs 
des  Trade-unionsqu'ilfautcompterpar  centaines  de  mille,  une  petite 
classe  de  sous-ofliciers,  comprenant  les  secrétaires  et  les  prési- 
dents des  Unions  locales,  des  comités  de  districts  et  de  branches 
des  sociétés  nationales  et  des  conseils  de  syndicats.  Nous  estimons 
qu'il  en  y  a  plus  de  20.000  en  fonction  à  tout  moment.  Ces  hommes 
forment  la  colonne  vertébrale  dumonde  dos  Trade  unions.  » 

C'est  avec  les  chefs  de  cette  hiérarchie  du  travail  organisé  que 
les  industriels,  soit  que  leurs  entreprises  aient  conservé  la  forme 
pi-imitive  de  «maisons»  ou  qu'elles  se  soient  transformées  en 
«  sociétés  >)  ont  atl'aire  pour  la  conclusion  des  contrats  collectifs  de 
travail.  Or,  les  Unions  anglaises  ouaméricaines  possèdent  des  capi- 
taux considérables  et  qui  vont  s'accroissant  tous  les  jours.  Ces 
capitaux  qui  s'élèvent  chez  les  Unions  de  mineurs,  de  mécaniciens, 
de  typographes,  etc,  à  plusieurs  millions,  elles  en  emploient  une 
partie  à  soutenir  des  grèves,  à  fournir  des  indemnités  de  chômage 
DU  des  frais  de  route  à  ceu.K  de  leurs  membres  qui  sont  en  quête 
<1(;  travail,  une  autre  partie  aux  secours  aux  malades,  en  pensions 
de  retraites,  etc.  Mais  si,  comme  on  peut  le  prévoir,  le  système  du 
rontrat  collectif  vient  fi  se  généraliser,  et  s'il  rend  les  conflits  de 
plus  (Ml  plus  rares  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs  de  travail, 
l'es  capitaux  accumulés  par  les  Unions,  demeureront,  au  moins 
jiour  une  bonne  pari,  sans  emploi.  Alors  un  nouveau  progrès  de- 
viendra possible,  lin  possession  d'un  sliirN  croissant    de  capitaux 


336  JOURNAI,    DES   ÉCONOMISTES 

disponibles,  le  personnel  dirigeantdes  Unions  pourra  modifier  les 
conditions  du  contrat  collectif,  d'une  manière  également  avanta- 
geuse aux  deux  parties. 

Prenons  pour  exemple,  une  filature  qui  emploie  une  quan- 
tité donnée  de  coton  brut  dont  la  transformation  en  fil  exige 
une  quantité  correspondante  de  travail.  Au  lieu  d'exécuter  en 
régie  cette  transformation,  moyennant  un  salaire  stipulé  avec 
la  direction  de  l'Union,  l'entrepreneur  ne  trouverait-il  pas  plus 
d'économie  à  en  charger  l'Union  elle-même,  économie  de  frais 
de  direction,  de  surveillance,  de  comptabilité,  économie  en- 
core dans  le  mode  de  paiement  :  au  paiement  des  salaires  en 
détail  et  au  comptant  se  substituerait  un  règlement  en  bloc  et  à 
terme,  qui  permettrait  une  réduction  du  montant  du  capital  d'en- 
treprise. A  ces  économies  se  joindrait  l'assurance  d'une  exécution 
régulière  et  ponctuelle  ;  tout  mantiuement  au  contrat  de  la  part  de 
l'Union  donnant  ouverture  à  des  dommages  intérêts.  Les  avantages 
à  la  fois  matériels  et  moraux  que  retireraien  t  les  membres  de  l'Union 
de  ce  mode  parfectionné  de  fourniture  du  travail  ne  seraient  certai- 
nement pas  moindres  ;  ils  cesseraient  d'être  sous  la  dépendance 
immédiate  de  l'entrepreneur  ;  ils  auraient  affaire  au  personnel  diri-  ' 
géant  de  leur  Union,  personnel  qu'ils  auraient  choisi  eux-mêmes, 
et  qui  serait  intéressé  comme  eux  à  stipuler  pour  leur  travail  les 
prix  et  conditions  lesplus  avantageux.  Ce  personnel,  leur  intérêt 
leur  commanderait  de  l'investir  de  l'autorité  nécessaire  pour  obte- 
nir une  coopération  bona  fide  à  l'exécution  du  contrat,  les  dom- 
mages des  malfaçons  et  des  autres  défectuosités  du  travail  de  cha- 
cun devant  être  supportés  par  tous. 

Tel  est  le  progrès  auquel  on  peut  prévoir  que  conduira  la  subs- 
titution du  contrat  collectif  au  contrat  individuel.  Mais  ce  progrès 
aura-t-il  pour  résultat  de  rétablir  l'accord  des  deux  parties  dans 
le  débat  des  prix  et  conditions  du  salaire  et  de  mettre  lin  ainsi  à 
la  guerre  civile  du  capital  et  du  travail  ?  Voilà  ce  qu'il  nous  reste 
à  examiner. 

IX 

Le  but  que  poursuivent  toutes  les  entreprises,  quelle  que  soit 
leur  nature,  consiste  à  couvrir  leurs  frais  de  production  avec  ad- 
jonction d'un  profit.  Ce  profit  dans  l'entreprise  sous  forme  de 
«  maison  »  se  partage  entre  l'entrepreneur  et  ses  associés  ou  com- 
manditaires, quand  il  ne  suffit  point  seul  à  son  afi'aire,  dans  l'en- 
treprise constituée  en  société  par  actions,  le  profil  se  distribue  sous 
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forme  de  part  fixe  ou  dintérêtaux  obligataires,  de  part  éventuelle 
ou  de  dividende  aux  actionnaires. Tel  est  aussi  l'objectif  de  l'entre- 
prise de  production  et  de  fourniture  du  travail,  qu'elle  soit  indi- 
viduelle ou  collective.  Un  ouvrier  qui  produit  de  lo  force  muscu- 
laire ou  mentale  et  l'échange  contre  un  salaire  se  propose  pour 
but  de  couvrir  ses  frais  de  production,  nourriture,  entretien, 
amortissement  de  son  fonds  de  facultés  productives,  et  de  réaliser 
un  profit  aussi  élevé  que  possible.  11  en  est  de  même  d'une  Union 
d'ouvriers  qui  contracte  collectivement  pour  la  fourniture  de  la 
quantité  de  travail  nécessaire  à  l'exécution  d'un  produil  quel- 
conque ;  elle  s'efforce  d'obtenir  un  prix  de  vente  de  la  marchan- 
dise-travail, qui  couvre  les  frais  de  rétablissement  du  capital  per- 
sonnel investi  dans  ses  membres,  avec  adjonction  d'un  profit.  Entre 
la  production  et  la  vente  du  travail  et  celle  de  toute  autre  mar- 
chandise, il  n'y  a  qu'une  seule  différence,  c'est  que  le  capital 
immobilier  ou  mobilier,  fixe  ou  circulant,  investi  dans  les  agents  et 
les  matériaux  de  la  production  des  cotonnades,  des  lainages,  ou 
de  tout  autre  produit,  est  séparé  des  capitalistes  qui  l'ont  fourni,  et 
se  reconstitue  en  dehors  d'eux.  L'opération  de  la  production  accom- 
plie, ils  touchent  le  surplus  qu'elle  donne,  quand  il  y  a  un  surplus, 
lien  est  autrement  de  la  fourniture  du  travail,  qu'elle  soit  indivi- 
duelle ou  collective.  Tandis  que  la  rétribution  du  capitaliste  ne 
représente  que  le  profit  de  l'entreprise,  celle  du  travailleur  doit 
comprendre  les  frais  de  rétablissement  et  d'amortissement  de 
son  capital  personnel,  avec  le  profit  de  son  emploi.  Aussi  est-ce 
une  erreur  de  comparer,  comme  le  font  d'habitude  les  statisticiens, 
les  sommes  distribuées  en  salaires  avec  lessommes  distribuées  en 
dividendes,  car  elles  ne  sont  pas  composées  des  mêmes  éléments, 
les  premières  contiennent  des  frais  de  production  et  un  profit,  si 
profit  il  y  a,  les  secondes  ne  contiennent  que  la  part  de  profit  attri- 
buée aux  actionnaires  en  sus  de  celle  qui  est  fournie  aux  obliga- 
taires. 

Mais  les  frais  de  produ<'tio.a  augmentés  du  profit  ne  former 
qu'un  point  idéal  vers  lequel  gravite  le  prix  de  toutes  choses 
C'est  le  prix  courant  ou  prix  du  marché  qui  se  réalise  dans 
l'échange,  et  celui-ci  dépend  de  l'état  de  l'ofl're  et  de  la  demande. 
Sous  un  régime  de  pleine  concurrence,  il  se  règle  d'après  la  pro- 
portion des  (juaiitités  oITerteset  des  quantités  demandées.  Sous  un 
régime  de  monopole,  c'est  encore  cette  pro|)orlion  (jiii  détermine 
le  prix,  mais  le  monopoleur  est  le  maître  de  l'un  des  deux  termes; 
il  dispose  extilusivemisnt  de  l'offre,  (|u'il  peut  limiter  de  manière 
à,  surélever  le  prix  et  ;'i  accroître  le  profit. 

T.   i.\XIX.   —  SKPTEMUUK  IS'J'J.  22 
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Dans  l'état  encore  embryonnaire  de  l'iDcluslrie  et  des  moyens 
de  communication,  c'était  le  monopole,  plus  ou  moins  tempéré 
par  la  coutume  ou  la  loi,  qui  apparaissait  comme  le  phénomène 
dominant  dans  l'échange  ;  c'est  aujourd'hui,  et  de  plus  en  plus, 
la  concurrence.  Quand  aucun  obstacle  ne  vient  entraver  son  opé- 
ration régulatrice,  elle  agit  incessamment  pour  niveler  le  taux  des 
profits  des  capitaux  mobiliers  et  immobiliers  dans  l'ensemble  des 
branches  de  la  production.  Si  les  capitaux  personnels  qui  repré- 
sentent les  forces  productives  des  ouvriers  n'ont  pas  subi  au 
même  degré  son  action  bienfaisante,  cela  tient  à  ce  que  les  entre- 
prises de  production  et  de  fourniture  de  la  marchandise-travail 
se  trouvaient  placées  à  l'origine  dans  des  conditions  qui  les 
livraient  trop  souvent  à  la  merci  du  monopole  des  acheteurs  de 
cette  marchandise.  C'est  tout  au  plus  si  l'ouvrier  isolé  réussissait 
à  vendre  son  travail  à  un  prix  suffisant  pour  couvrir  ses  frais  de 
production  réduits  au  strict  nécessaire,  et  c'est  seulement  depuis 
que  son  marché  sest  étendu  et  que  l'association  lui  a  permis  de 
traiter  sur  le  pied  d'égalité  avec  l'acheteur,  qu'il  a  pu  concevoir 
l'espérance  de  tirer  de  l'emploi  de  son  capital  personnel  de  forces 
productives,  un  profil  analogue  à  celui  qui  rémunère  les  capitaux 
mobiliers  et  immobiliers. 

C'est  ce  desideratum,  que  les  unionistes  formulent  par  l'expres- 
sion de  salaire  normal  {fair  ivages)  sans  d'ailleurs  se  rendre 
aucun  compte  des  moyens  de  l'obtenir.  «  En  1894,  lisons-nous 
dans  V Histoire  du  trade-imionisme  de  Sidney  et  Béatrice  Webb, 
150  corporations  principales  ont  adopté  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre  le  salaire  normal.  »  Seulement,  les  auteurs  mi-socialistes 
de  ce  livre  s'imaginent  à  tort  qu'il  peut  dépendre  des  gouverne- 
ments d'assurer,  au  moins  par  leur  exemple,  aux  ouvriers  le 
salaire  normal.  «  En  18'»0,  et  plus  expressément  encore  en  1893, 
disent-ils,  des  gouvernements  successifs  ont  jugé  nécessaire  de 
répudier  le  vieux  principe  de  l'achat  du  travail  au  prix  le  plus  bas, 
pour  aller  à  l'opinion  nouvelle  qui  gagne  de  plus  en  plus,  et  d'après 
laquelle  les  pouvoirs  publics,  comme  grands  employeurs  de  tra- 
vail, au  lieu  de  ne  pas  se  soucier  de  la  condition  de  ceux  qu'ils 
emploient,  doivent  employer  leur  influence  à  maintenir  l'étalon 
de  salaire  el  l'étalon  de  durée  du  travail  reconnus  et  obtenns 
liabituellcuncnt  par  les  trade-unions.  »  Est-il  nécessaire  de  dire 
que  le  yjouvoir  du  gouvernement  ne  s'étend  pas  jusque-là,  e!  que 
le  prix  du  travail,  comme  celui  de  toute  autre  marchandise,  dépond 
de  l'état  du  marché.  Mais  tandis  que  le  marché  de  la  plupart  des 
marchandises  s'est  successivement  étendu,  et  que  les  agents  de 
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mobilisation  et  de  placement  des  produits  s'y  sont  constitués  et 
multipliés  à  mesure  que  le  besoin  s'en  faisait  sentir,  le  marché  du 
travail  est  demeuré  privé  de  ces  organes  nécessaires.  Nous  avons 
examiné  ailleurs  les  causes  de  ce  retard  '.  Elles  résident  en  partie 
dans  les  obstacles  que  la  loi  a  opposés  jusqu'à  ces  derniers  temps 
à  l'association,  et  même  à  la  simple  entente  des  ouvriers,  en 
partie  à  leurs  préjugés  contre  les  intermédiaires.  Les  obstacles 
légaux  ont  été  levés,  et  les  intermédiaires  sont  aujourd'hui  en 
voie  de  se  créer  par  l'initiative  des  ouvriers  eux-mêmes.  Que  sont 
en  effet  les  trade-unions,  sinon  des  intermédiaires  entre  l'ouvrier 
producteur  de  travail  et  l'industriel,  consommateur  de  cette  mar- 
chandise ?  L'administration  de  l'Union  conclut  des  contrats  de 
fourniture  de  travail  et  en  stipule  les  prix  et  conditions  au  nom  de 
ses  membres.  Ces  prix  et  conditions,  comme  ceux  de  toute  autre 
marchandise,  dépendent  de  l'état  du  marché. 

Si  les  quantités  oITerles  sur  le  marché  dépassent  les  quantités 
demandées,  le  prix  baisse  ;  il  s'élève  au  contraire  quand  les  quan- 
tités demandées  excèdent  les  quantités  ofl'ertes.  Mais  tandis  que 
les  travailleurs  livrés  à  eux-mêmes  ne  pouvaient,  en  cas  de  sura- 
bondance, modifier  qu'avec  difficulté  et  à  la  longue  l'état  du 
marché,  soit  en  suspendant  leurofl'ie,  soit  en  portant  sur  un  autre 
marché,  moins  encombré,  leur  capital  de  forces  productives,  les 
Unions  peuvent,  grâce  aux  revenus  et  aux  réserves  dont  elles  dis- 
posent, réduire  leur  offre,  et  modifier  ainsi,  à  l'avantage  de  leurs 
membres,  l'état  du  marclié  ;  elles  ont  institué  dans  ce  but  des 
caisses  de  chômage  et  d'émigration,  et  elles  y  puisent  pour  subve- 
nir à  l'entretien  de  leur  personnel  surabondant,  ou  pour  le  déver- 
ser dans  les  autres  marchés  du  pays,  et  même  de  l'étranger,  on 
elles  ont  établi  des  branches.  En  Angleterre,  par  exemple,  r.i»«a/- 
f/aiiialed  society  of  engineers  possédait,  en  180:],  d'après  le  rapport 
du  Rfjjisirar  (jcneral,  530  branches,  dont  40  aux  Etats-Unis,  quel- 
qu(!S  autres  au  Canada,  dans  l'Inde,  en  Afrique,  en  Australie,  etc. 
Sur  un  revenu  de  215.000  livres  sterling,  elle  avait  employé  près 
de  liO.OOO  livres  sterling  en  frais  de  chômage  et  d'émigration.  Les 
autres  trade-unions  recourent  aux  mêmes  pratiques  pour  empêcher 
l'avilissement  du  prix  de  leur  marchandise-travail.  L'influence  que 
ces  pratif|ues  essentiellement  commerciales  peuvent  exercer  sur 
létal  du  marclH'  est  encore,  à  la  vérité,  assez,   faible,  car   l'unio- 


'  Vriir  iiM-i  lliiiirsex  (te  travail.  Ch.ip.  XIV.  Les  obstacles  .'i  raf,'randissciiiunl 
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nibiiie  ne  comprend,  d'après  les  évaluations  les  plus  récentes,  en 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  que  le  cinquième  tout  au  plus  des 
ouvriers  des  manufactures,  et  dans  les  autres  pays,  en  Allemagne, 
en  France,  en  Italie,  en  Belgique,  il  n'est  encore  qu'à  l'état 
embryonnaire.  Mais  il  va  se  développant  tous  les  jours,  et  l'époque 
n'est  pas  éloignée  peut-être  où.  il  absorbera  la  grande  majorité, 
sinon  la  totalité  de  la  classe  ouvrière.  Le  marché  du  travail,  pourvu 
de  ses  organes  nécessaires,  se  trouvera  alors  dans  une  situation 
analogue  à  celle  des  autres  marchandises.  Le  prix  du  travail  s'y 
établira,  comme  celui  du  coton  ou  de  la  laine  ;  il  tendra  de  même, 
incessamment,  sous  l'influence  régulatrice  du  la  concurrence,  à  se 
mettre  au  niveau  de  ses  frais  de  production  augmentés  d'un  profit, 
c'est-à-dire  du  salaire  normal  ou  des  fuir  irarjes  qui  sont  l'objet 
légitime  des  desiderata  des  producteurs  de  travail. 


Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  le  socialisme  est  absolu- 
ment étranger  à  cette  organisation  naturelle  des  forces  ouvrières, 
telle  qu'elle  va  se  développant  grâce  à  la  coopération  de  la  liberté 
de  l'association  et  de  la  liberté  du  travail.  Les  trade-unions  se 
sont  créées  en  Angleterre  à  une  époque  où  il  n'était  pas  question 
du  socialisme,  el  ce  sont  les  économistes  et  les  hommes  d'Etat  de 
l'école  du  Self  help  qui  les  ont  débarrassées  des  lois  prohibitives 
des  coalitions  et  des  associations.il  en  a  été  de  même  en  France,  où 
les  socialistes  n'ont  nullement  songé  à  abolir  les  lois  sur  les  coa- 
litions, et  encore  moins  les  lois  sur  les  associations  à  l'époque  où 
leur  chef  le  plus  qualifié,  l'auteur  de  VOvganimtion  du  travail, 
M.  Louis  Blanc,  exerçait  une  influence  prépondérante  dans  les 
conseils  du  gouvernement.  C'est  à  la  propagande  libérale  des 
économistes  qu'est  due  cette  réforme  accomplie  sous  le  ministère 
Ollivier  et  plus  tard  la  loi  sur  les  syndicats  que  les  coryphées  du 
socialisme  qualifiaient  de  simple  leurre.  Pendant  longtemps,  les 
socialistes  n'ont  attribué  aucune  portée  au  mouvement  unioniste, 
et  lorsque  ce  mouvement  a  acquis  une  importance  sérieuse,  ils  ne 
s'y  sont  mêlés  que  pour  le  détourner  de  la  voie  de  la  liberté  et 
du  Self  help,  où  il  s'était  engagé  à  ses  débuis,  et  où  le  vieil  unio- 
riisme  a  continué  à  marcher.  Les  anciennes  Unions,  les  seules  qui 
aient  d'ailleurs  une  réelle  importance  ont,  comme  nous  l'avons 
vu  plus  haut,  deux  sortes  d'attributions  et  deux  sortes  de  caisses  : 
celles  qui  pourvoient  aux  frais  des  grèves  et  des  chômages,  el 


LA    GUERRE    CIVILE    DU    CAPITAL    ET    DU    TRAVAIL  .U 1 

celles  qui  ont  pour  objet  l'assurance  de  leurs  membres  contre  les 
maladies,  les  accidents  et  la  vieillesse,  sans  oublier  les  frais  de 
funérailles. 

Sous  l'inûuence  des  socialistes,  les  nouvelles  Unions  ont  renoncé 
à  cette  seconde  partie  de  leurs  attributions  pour  en  remettre  la 
charge  à  l'Etat. 

«  Les  nouvelles  Unions,  dit  .M.  Pierre  Verhaoen,  n'entretien- 
nent pas  les  caisses  de  secours  et  de  chômage  qui  forment  l'objet 
des  plus  vives  sollicitudes  dans  les  anciennes  Unions...  Vous  faites 
œuvre  de  dupes,  disent  les  «  nouveaux  »  aux  «  anciens  >>  en  vous 
chargeant  de  porter  remède  à  des  maux  dont  le  soulagement 
rentre  dans  les  attributions  de  l'Etat.  C'est  l'Etat  qui  doit  organiser 
les  assurances  ouvrières  :  pourquoi  donc  vous  mèlez.-vous  de  ce 
qui  ne  vous  regarde  pas?  D'autant  plus  que  ces  caisses  d'assu- 
rance vous  coûtent  fort  cher  et  que,  pour  les  alimenter,  vous 
devez  pressurer  vos  membres  et  leur  imposer  des  charges  insup- 
portables. Cette  manière  d'agir  vous  conduit  à  perdre  de  vue  le 
véritable  but  du  trade-unionisme  :  le  but  professionnel,  l'amélio- 
ration des  conditions  du  travail.  Les  sommes  que  vous  dépensez 
au  service  des  difTérentes  caisses,  vous  pourriez  les  consacrer  plus 
utilement  à  la  propagande,  à  la  résistance,  à  la  lutte. 

'(  More  législation^  more  inspection,  more  laxationl  (plus  de 
législation,  plus  d'inspection,  plus  de  taxation  1)  telle  est  la  for- 
mule, simple  et  concise  mais  singulièrement,  énergique,  dont  les 
néo-unionistes  se  servent  pour  résumer  leur  programme.  «  Nous 
ne  voulons  plus  du  Self  help,  disent-ils,  et  nous  n'admettons  plus 
l'association  professionnelle  qu'à  la  condition  qu'elle  servira  à 
mettre  en  mouvement  l'autorité  supérieure,  l'Etat,  dont  nous 
attendons  tout  le  progrès  '  ». 

Mais  l'iixpérience  se  chargera  tôt  ou  tard  de  montrer  aux  nou- 
veaux unionistes  ([u'un  accroissement  de  législation,  d'inspection 
et  de  taxation  n'aura  pas  pour  conséquence  nécessaire  une 
augmentation  d'indépendance  et  de  bien-être  pour  la  classe 
ouvrière.  Ils  en  reviendront  alors  à  la  pratique  du  Self  help,  à 
laquelle  les  anciens  sont  demeurés  fidèles.  Eu  supposant  donc 
que  l'organisation  des  forces  ouvrièriïs,  commencée  par  le  Irade- 
unionisme,  Unisse  par  s'étendre  à  la  masse  des  travailleurs,  que 
les  Unions  se  chargent,  sous  ime  forme  ou  sous  une  autre,  de  la 
fourniture  du  travail  néces.sain;  à  la  généralité  des  entr(!prises  de 


PlKhiiE  VuiiiiAi:i:\,  Suviatislc  (ini/lai.s,  I,  i;ii. 


34  2  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

production,  elles  pourront,  en  croissant  ainsi  en  puissance  et  en 
ressources,  développer  encore  et  améliorer  les  services  essentiels 
qu'elles  rendent  à  leurs  membres,  services  d'assurance  contre  le 
chômage,  les  maladies,  les  accidents  et  la  vieillesse,  soit  directe- 
ment, soit  en  leur  servant  d'intermédiaires  auprès  des  compagnies 
spéciales  d'assurance  sur  la  vie  et  autres,  services  d'inspection, 
ayant  pour  objet,  l'amélioration  de  l'hygiène  des  ateliers  ', 
'  ""  çiyviees  de  protection  contre  la  tiscalité  débordante  de  l'Etat, 
par  il'  ^^  ^^^^  influence  à  exiger  <i  moins  de  taxation  » . 

G.    DE    MOLINARI. 


1  7  •„„;„     111  'i'  Boston,  dit  M.  Vigoureux,  entretient  un 

L  union  locale  des  agrariei. 
aaani  ^„A  •  I       •       .7  cter  les   ateliers  pour  s  assurer  que  les 

agent  spécial  qui   est  chargé  d ,    ,         „       ,  ■  ,         .^ 

cAn/Ht;^,,,  ^     •  -   •  ntes...  Son  devoir  est  aussi  de  vérifier 

conditions  hygiéniques  y  sont  salis.,  ,.,.         ,     ,         -,     n     ^     , 

l'fiV,=oiv,7„t;„.    j        •   1  es  conditions  du  travail  :  Durée  de 

1  observation  des  règlements  concern.         .     ^       •,■,-. 
la  iriiii-nio  ,i„  *        -1       .  .  '6,  etc.  En  realite  tous  ces  reele- 

la  journée  de  travail,  salaires,  appremJ.      .         •       .   ,      i      i... 
nipnic  c^nit  „i  >    rr         iques  Suivant  tes  localités,  ou 

ments  sont  plus   ou  moins  sévèrement 

plutôt  la  force  des  Unions  de  chaque  localit 
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Rien  n'est  nouveau  sous  le  soleil,  et  toute  doctrine  récente  doit 
avoir  rhumilité  de  se  reconnaître  une  ascendance.  Si  elle  manque 
souvent  à  ce  devoir  de  modestie,  ce  n'est  point  toujours  par 
orgueil  ou  mauvaise  foi,  mais,  bien  plutôt,  par  suite  de  l'illusion 
d'optique  que  produit,  sur  l'inventeur  enthousiaste,  le  miroite- 
ment des  formules  nouvelles  dont  il  entoure,  sans  le  savoir,  quel- 
que vieille  vérité.  Et  comment  ne  s'y  tromperait-il  pas,  lorsque  le 
public  savant  s'y  trompe  lui-même  ?  Lorsqu'il  faut  toujours  être 
dupe,  dans  une  mesure  variable,  de  cette  piperie  des  mois  dénon- 
cée par  Montaigne,  dont  les  prouesses  ne  se  comptent  plus  et  qui 
atteint,  de  ses  traits  aveuglants,  tous  les  degrés  de  l'échelle  intel- 
lectuelle ?  Rien  n'est  plus  di^licile  que  de  saisir  les  ramifications 
des  productions,  en  apparence  originales,  de  l'esprit.  Il  y  a  là  une 
sorte  de  formation  lente  et  cryptogamique  qui  demande,  pour  être 
nettemeut  analysée,  sinon  un  llair  critique  développé,  du  moins 
une  consciencieuse  et  longue  attention. 

A  quelle  théorie  antérieure  se  rattache  la  théorie  de  M.  Demolins 
sur  les  types  sociaux  ?  Il  nous  semble  que  ce  soit  à  celle  de  l'évo- 
lution darwinienne.  Ce  n'est  point  sans  un  secret  pressentiment 
de  son  futur  enseignement,  ni  sans  quelque  instinct  de  son  ata- 
visme scientiOque,  que  le  hardi  sociologue  nous  parle  dans  ses 
précédents  ouvrages  de  i  la  lutte  pour  la  vie  »,  et  applaudit  à 
cette  éducation  anglo-saxonne  qui  produit  des  Slruggforlifers  de 
si  bonne  trempe. 

Nous  voudrions  consacrer  cette  étude  à  montrer  ce  qu'est  deve- 
nue cette  gamme  physiologique  transposée  sur  le  clavier  de  la 
science  sociale  et  en  dégager  le  thème  fondamental,  des  varia- 
tions brillantes,  quoiqu'un  peu  trop  répétées,  dont  il  a  été  enri- 
chi par  la  fantaisie  de  l'écrivain.  C'est  peut-être  enlever  son 
charme  principal  à  une  pareille  œuvre,  à  coup  sûr,  c'est  la  rame- 
ner dans  les  bornes  de  la  vraisemblance,  sinon  de  la  vérité. 

I 
Suivant  M.   Demolins,  la  formation   d'un  type  social  s'opi^'re  h 
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l'aide  de  deux  facteurs  principaux  :  Le  lieu  et  In  nature  du  travail. 
Suivant  Darwin,  la  formation  du  type  zoologique  s'explique  à  son 
tour  par  le  milieu  et  les  fonctions.  On  peut  en  juger  par  le  simple 
énoncé,  l'identité  entre  les  quatre  termes  en  présence,  pris  deux 
à  deux,  est  absolue  ;  la  nuance  de  l'expression  seule  diffère.  S'il 
s'agissait  donc,  uniquement,  d'accuser  le  sociologue  de  plagiat 
involontaire,  nous  pourrions  nous  contenter  d'avoir  établi  ce 
parallèle.  Mais  notre  ambition  va  plus  loin  et,  nous  espérons 
démontrer  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'emprunter  les  règles  appli- 
cables à  la  genèse  des  types  physiologiques,  pour  y  soumettre, 
sans  plus  de  contrôle,  la  genèse  des  types  sociaux. 

Reprenons  donc  patiemment  la  théorie  darwinienne  dans  ses 
grandes  lignes,  afin  de  pouvoir   établir  ensuite  la  comparaison. 

Suivant  Darwin,  le  milieu  physique  et  climatérique  est  la  pre- 
mière influence  modificatrice  qu'ait  à  subir  un  type  primitif.  L'eau 
a  développé  les  membres  antérieurs  en  nageoires,  pour  le  pois- 
son; l'air  en  a  fait  des  ailes,  pour  l'oiseau.  Pourquoi  cela?  parce 
que  la  loi  du  développement  des  êtres  est  soumise  à  la  loi  supé- 
rieure de  l'action  et  de  la  réaction.  Le  milieu  oii  s'agite  l'être 
vivant  est  moins  peut-être  un  véhicule,  qu'un  obstacle,  Cet 
obstacle,  il  faut  le  vaincre,  et  le  vaincre  pur  une  action  particu- 
lière correspondant  à  sa  nature.  Il  faut  fendre  l'air  ou  fendre 
l'eau,  ou  bien  encore,  franchir  l'espace  par  la  marche  ou  le  saut. 
Le  milieu  ambiant  détermine  donc  la  fonction  spéciale  de  l'animal. 
C'est  la  première  étape  de  la  vie. 

Mais  la  fonction  ne  s'accomplit  pas  sans  un  intermédiaire,  sans 
un  instrument  naturel,  permettant  à  l'animal  de  soutenir  la  lutte 
contre  les  éléments  extérieurs.  C'est  alors  qu'intervient  le  phéno- 
mène de  I'adaptaïion.  Les  membres  rudimentaires  deviennent 
bientôt  des  organes  adaptes  à  la  fonction  qu'ils  sont  appelés  à 
remplir.  Chez  l'oiseau  et  chez  le  poisson,  ils  afTecteront  la  forme 
la  plus  convenable  à  leur  rôle  de  propulseurs,  chez  l'habitant  des 
zones  terrestres,  celle  qui  est  le  plus  en  harmonie  avec  leur  rôle 
de  locomoteurs.  C'est  la  seconde  étape  de  la  vie. 

Que  si  nous  supposons,  maintenant,  un  usage  exagéré  de  l'or- 
gane, dans  le  sens  de  la  fonction  qu'il  remplit,  il  va  grandir  et  se 
fortifier  au  dépens  des  organi^s  voisins.  Que  si,  au  contraire,  l'indi- 
vidu néglige  de  l'exercer,  il  va  peu  à  peu  s'affaiblir  et  s'amoindrir 
p(!ut-être  jusqu'à  disparaître  et  ne  laisser  que  d'infimes  vestiges 
do  son  ancienne  présence,  que  ranatomiste pourra  confondre  plus 
tard  dans  la  descendance,  avec  une  membrure  inutile.  L'abus  ou 
le  non  usage  de  l'organe,   produit  donc,  par  le  phénomène  de 
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l'hypertrophie  ou  de  l'atrophie,  un  changement  profond  dans  sa 
forme.  C'est  la  troisième  étape  de  la  vie. 

Knfin  les  êtres  ainsi  modifiés,  grâce  à  la  façon  dont  ils  ont 
exercé  leurs  fonctions,  se  rencontrent  avec  d'autres  êtres,  plus  ou 
moins  faibles  ou  plus  ou  moins  forts,  la  lutte  pour  la  vie  com- 
mence ;  les  êtres  supérieurs  absorbent  les  êtres  inférieurs  par  le 
carnage  ou  par  la  prédominance,  dans  leurs  produits  modifiés,  des 
formes  les  plus  puissantes  et  les  plus  parfaites.  Il  y  a  croisement 
et  sélection.  C'est  la  dernière  étape  de  la  vie.  Si  on  ne  peut  affir- 
mer qu'elle  soit  absolument  définitive,  on  peut  dire,  cependant, 
que  les  races  principales  sont  créées  et  que  le  type  de  chacune  ne 
subira  plus  que  de  légères  altérations. 

Ainsi:  Le  milieu  détermine  la  fonction,  la  fonction  détermine 
les  organes,  les  organes  déterminent  la  forme,  et  la  forme,  c'est 
précisément  cette  configuration  générique  qui  nous  sert  à  distin- 
guer les  espèces  vivantes  et  que  nous  nommons  le  type. 

Celte  théorie  comme  toutes  celles  du  même  genre  a  soulevé  de 
graves  objections.  C'est,  qu'au  fond,  elle  n'est  qu'une  hypothèse 
et  qu'une  autre  hypothèse,  non  moins  synthétique  et  beaucoup 
plus  ancienne,  explique  tout  aussi  bien  les  ressemblances  géné- 
rales des  êtres  et  la  formation  des  types  :  l'hypothèse  de  Vunilé 
du  plan  créateur.  C'est  que  dans  la  forme,  ces  variations  du  type, 
consommées  par  l'exercice  plus  ou  moins  complet  des  fonctions 
prédominantes,  ne  nous  sont  point  contemporaines.  La  sélection 
crée  chaque  jour  des  variétés  d'individus,  de  famille  peut-être, 
jamais  des  variétés  de  genre.  Mais  nous  voulons  bien  admettr(^  le 
darwinisme  dans  la  mesure  où  M.  Demolins  l'admet  lui-même 
dans  ses  «  Types  sociaux  »  et,  cette  concession  faite,  il  nous  sera 
facile  de  démontrer  que,  même  ainsi  réduit,  il  ne  trouve  pas  son 
application  stricte  et  sans  mélange  d'autres  éléments  d'apprécia- 
tion dans  le  domaine  de  la  science  sociale.  Le  imlieii  ou  le  Ucu 
ne  fait  pas  tout  l'homme  primitif,  la  fonction  ou  le  travail  ne  fait 
pas  tout  le  type  dérivé.  Kniin,  puisque  l'auteur, sous  le  couvert  de 
formules  ênucléées  faisait  simplement  du  darwinisme,  il  devait 
en  faire  jusqu'au  bout  et  tenir  un  peu  plus  compte  de  Vadaptnlion 
et  la  sélection.  Une  pareille  démonstration  n'ofl'rira  plus  désor- 
mais de  bien  grandes  diriiciiltés. 


On  pourrait  malicieusement  faire  observer  h  M.  Demolins  que, 
Ir  darwinisme,  doctrine  essentiellement  matérialiste,  sinon  dans 
la  piinsi'c  de  son  invcnleur,  tout  au  iiniinsdans  la  forme  diMinitive 
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que  lui  oui  donnée  ses  disciples,  fait  une  part  beaucoup  plus 
grande  que  lui-même,  à  l'élément  supra-sensible,  au  volontaire 
de  l'individu,  sinon  à  sa  liberté  ;  bien  qu'il  s'agisse  ici  plus  encore 
des  espèces  animales  ordinaires,  que  de  ces  êtres  à  part  doués 
d'intelligence,  de  raison,  d'indépendance  et,  pour  tout  dire  , d'in- 
vention et  d'initiative,  magnifiquement  groupés  par  M.  de  Quatre- 
fages  sous  cette  noble  dénomination  :  le  règne,  humain. 

En  effet,  dans  la  pensée  de  Darwin,  le  milieu  n'est  que  la  cause 
occasionnelle  du  développement  particulier  à  chaque  être.  C'est, 
si  j'ose  dire,  l'élément  provocateur,  la  réaction  fonctionnelle  est 
la  véritable  cause  agissante.  Oui,  c'est  parce  que  tel  individu  se 
trouve  dans  tel  ou  tel  cadre,  qu'il  remplit  telle  ou  telle  fonction, 
mais  il  a  le  choix  entre  l'inertie  ou  la  mort,  il  peut  lutter  avec 
habileté  ou  maladresse,  affronter  ou  tourner  l'obstacle  à  son  choix 
et,  dans  le  drame  vital,  si  le  décor  rappelle  l'acteur  à  son  rôle, 
s'il  peut  lui  indiquer  son  attitude,  ce  n'est  ni  en  l'éclairant  d'une 
intuition  fatale,  en  lui  soufflant  les  périodes  tragiques,  ni  avec  la 
précision  d'un  mot  à  mot  servile.  Souvent  il  improvise  et  souvent 
il  tâtonne  ;  parfois  aussi,  il  se  sent  dépaysé  et  cherche  un  théâtre 
plus  en  harmonie  avec  ses  aspirations  réelles  ou  ses  velléités 
capricieuses. 

Or,  si  le  milieu  physique  ne  peut  pas  à  lui  seul  réaliser  le  type, 
si  l'animal  peut  modifier  à  la  rigueur  les  conditions  extérieures 
de  sa  vie,  s'il  lui  reste  quelque  possibilité  d'élire  le  champ  de  son 
action,  que  dire  de  l'homme  dans  l'ordre  social.  Les  extrêmes  se 
touchent  dans  l'histoire  des  civilisations  et  les  hommes  modernes, 
grâce  à  la  facilité  prodigieuse  des  communications  et  des  trans- 
ports, deviennent  aussi  nomades  que  les  pasteurs  des  premiers 
âges,  chassés  tour  à  tour  dans  chaque  région  où  ils  plantaient 
leur  tente,  par  l'épuisement  du  sol  ou  par  la  soif  de  nouvelles 
aventures. 

Au  surplus,  combien  de  contrées  de  même  aspect,  de  même 
climat,  de  même  culture,  voient  fleurir  des  peuples  différents? 
N'y  a-t-il  pas  des  zones  africaines  et  américaines  dont  le  ciel  ou 
le  sol  sont  à  peu  près  de  nature  équivalente  '?  Le  climat  de  Menton 
ou  de  Nice  n'est-il  pas  celui  d'Ajaccio  par  exemple?  Le  palmier  et 
les  autres  plantes  estivales  ne  poussent-elles  pas  également  sur 
la  rive  continentale  et  sur  la  rive  insulaire?  Et  pourtant!  quelle 
différence  radicale  entre  les  hommes  des  deux  pays!  Civilisation 
raffinée  ici,  civilisation  patriarcale  là-bas.  Nice  se  résigne  â  être 
Français,  Ajaccio  frémit  à  la  pensée  de  devenir  Italien.  Quelle  est 
donc  secondaire,  l'influence  du  milieu  !  Comme  les  idées  politi- 
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ques,  sociales,  religieuses  sont  indépendantes  du  lieu  où  elles 
s'agitent  ! 

N'exagérons  rien.  Nous  serions  ridicules  en  prétendant  qu'il  y 
aura  plus  de  vocations  maritimes  dans  la  Suisse  que  dans  la 
Grande-Bretagne.  Nous  pouvons  affirmer  toutefois,  que  sous  la 
pression  d'événements  purement  humains,  comme  l'encombre- 
ment des  carrières,  par  exemple,  un  individu  ou  une  famille  hel- 
vétique peuvent  oublier  leur  montagne,  parcourir  les  océans  et 
devenir  la  souche  d'une  lignée  d'intrépides  navigateurs. 

Le  milieu  n'ayant  qu'une  influence  relative  sur  la  nature  du 
travail,  la  nature  du  travail,  à  son  tour,  ne  peut  donner  au  type 
sa  perfection  définitive. 

Puisque  nous  avons  pris  les  marins  pour  exemple,  il  est  bien 
facile,  sans  aller  plus  loin,  de  surprendre  en  défaut  la  théiirie  de 
M.  Demolins.  La  Hollande,  pays  maritime,  est  une  monarchie, 
Venis(!  fut  longtemps  ainsi  que  Gènes  une  république  aristocra- 
tique. Précisément,diront  nos  adversaires,  la  Hollande  est  un  pays 
du  Nord.  Venise  une  cité  méridionale,  le  milieu  toujours  le 
milieu...  soit!  mais  le  travail  est  le  même,  c'est  toujours  le  négoce 
servi  par  la  navigation.  New-York  n'est  point  que  nous  sachions 
une  ville  du  midi,  et  elle  est  en  pleine  république  des  Etats-Unis, 
tandis  que  le  Portugal  puissance  coloniale,  autrefois  si  impor- 
tante, reste  attaché  à  la  loyauté.  Quelles  divergences  entre  les 
Lapons  et  les  peuplades  du  Groenland  ! 

Ainsi,  dans  ces  divers  peuples  que  nous  venons  d'énumérer, 
non  seulement  le  lieu  géographique  où  s'exerce  leur  activité  est 
souvent  le  même, mais  les  fonctions  sociales  sont  identiques  ;  tous, 
navigateurs  ou  pécheurs,  ils  s'adonnent  pour  le  bien  commun  de 
riiumanité  à  un  travail  de  nature  pareille  cl  cependant,  ils  ne  se 
l'cssembient  pas  !  Leurs  idiomes,  leurs  coutumes,  leurs  institu- 
tions, leurs  gouvernements,  n'offrent  aucun  point  de  contact,  pas 
mènir,  le  plus  souvent,  de  vague  (!t  lointaine  similitude. 

III 

Si  h;  lieu  et  le  travail,  sont  des  crilèr(!s  imparfaits  pour  discer- 
ner un  étal  social  d'un  autre  état  social,  s'ils  n'expliquent  qu'ù, 
demi,  ou  n'expliquent  point,  un  type  local;  en  épuisant  la  série 
des  termes  de  la  théorie  darwinienne,  serons-nous  plus  heureux 
et  Irouverons-nous  la  clé  du  problème  dans  le  phénomène  de 
Yiiduplatimi! 

l'ourèlre  plus  clair,  si  le  travail  ne  fait  pas  lliomnie,  Ihomnie, 
du  moins, modiliera-t-il  son  type  ancestral  en  s'adaptant  iui-uiènie 
il  ses  fonctions?  Peut-être 


3/(8  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

S'il  fallait  résoudre  la  question  au  point  de  vue  physiologique, 
ce  n'est  pas  une  formule  dubitative  qu'il  faudrait  employer,  mais 
une  négation  catégorique.  L'exercice  d'un  organe  animal  peut 
changer  radicalement  la  forme  de  cet  organe.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'organe  humain.  Sans  doute,  il  y  aura  une  différence 
sensible  entre  les  muscles  du  torse  chez  le  boulanger  qui  pétrit 
avec  effort  et  chez  l'homme  de  lettres  qui  laisse  courir  sa  plume 
sur  le  papier.  On  peut  même  supposer,  avec  quelque  vraisem- 
blance, qu'au  bout  de  plusieurs  générations,  ce  développement 
musculaire  particulier  passera  dans  la  lignée  comme  une  sorte  de 
patrimoine  anatomiqiie  et  que,  le  système  myologique  acquis 
chez  les  auteurs  sera  un  système  myologique  congénital  chez  les 
descendants.  Mais  la  variété,  ainsi  créée  au  profit  d'une  famille, 
ne  sera  pas  si  fondamentale,  qu'elle  devienne  véritablement  un 
type  nouveau.  Que  l'homme  vive  en  Laponie,  même  après  des 
siècles,  il  n'aura  pas  un  maxillaire  proéminent  ni  des  griffes 
aiguës  pour  fouir  comme  la  taupe,  malgré  la  nécessité  où  il  se 
trouve  de  creuser  à  moitié  son  réduit  dans  la  terre.  Qu'il  naisse 
dans  ces  forêts  palmistes  peuplées  de  myriades  de  singes  et  il  ne 
sera  pas,  pour  cela,  gratifié  avec  le  temps,  de  l'appendice  plus  ou 
moins  gracieux  qui  sert  à  ce  quadrumane  pour  le  suspendre  aux 
cimes  élevées  des  arbres. 

Autrement  dit:  l'homme  est  de  tous  les  animaux,  dans  le 
monde  physiologique,  celui  qui  se  transforme  le  moins. 

Pourquoi  cela  ?  Est-ce  un  avantage  ou  un  inconvénient?  C'est 
une  infériorité  incontestable  au  point  de  vue  ethnologique,  au 
point  de  vue  moral,  c'est  une  supériorité  certaine. 

L'infériorité  physique  de  l'homme  ici  est  manifeste,  car  il  est 
guidé  par  l'intelligence  ordinairement  beaucoup  plus  faillible  que 
l'instinct.  Dans  l'animal  on  peut  dire  que  la  nature  agit  pour  ainsi 
dire  toute  seule.  Pourvu  qu'il  s'agite  dans  le  sens  de  l'évolution 
qui  lui  est  propre,  elle  le  mène  au  but,  perfectionnant  peu  à  peu 
les  organes  en  jeu,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  rapport  rationnel 
avec  la  fonction  qu'ils  ont  commencé  à  exercer  plus  ou  moins 
aveuglémenL 

Mais  c'est  cette  incapacité  de  l'homme  à  acquérir  des  moyens 
organiques  supérieurs  et  adaptés  aux  lins  qu'il  poursuit,  qui  est 
la  preuve  la  plus  notoire  de  son  excellence  intellectuelle  et  de  sa 
noble  qualité  d'être  sociable.  Il  ne  saurait  y  avoir,  pour  lui, 
d'adaplation  du  corps  à  sa  tâche,  il  faut  donc  qu'il  y  aitadaptation 
de  l'esprit.  Il  faut  qu'il  trouve,  dans  les  ressources  de  son  génie, 
le  secret  d'asservir  la  nature  à  ses  besoins.  Cette  nature,  pour  lui 
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si  maràlre,  n'associe  pas  à  sa  structure  anatoiiiique  les  instru- 
ments qui  auraient  pu  lui  permettre  de  se  livrer  à  l'industrie  spé- 
ciale vers  laquelle  il  tourne  son  activité.  11  n'aura  ni  pince,  ni 
scie,  ni  mandibules,  ni  vésicule  contenant  une  li(iueur  transfor- 
mée au  contact  de  l'air  en  fil  tenu  et  textile.  Point  de  défenses, 
point  de  f^iobe  oculaire  à  facettes  permettant  de  voir  de  côté  ou 
derrière  soi  et  cependant,  il  lui  faudra  être  tour  à  tour  mineur, 
mécanicien,  bâtisseur,  tisserand  ;  il  devra  se  défendre  contre  de 
puissants  ennemis  et  d'innombrables  embûches.  Le  plan  de  son 
travail,  celui  de  ses  combats,  relèvent  uniquement  de  sa  pensée 
et  de  sa  volonté.  Il  est  le  plus  faible  et  le  plus  fort  des  êtres  de  la 
création,  le  plus  dénué  et  le  plus  riche,  mais  il  n"e£t  riche  et  il 
n'est  fort,  qu'à  condition  que  la  sagesse  sorte  toute  armée  de  son 
cerveau  comme  de  celui  de  Jupiter,  car  c'est  elle  seule  qui  peut 
le  sauver  de  l'immense  conjuration  de  la  concurrence  vitale. 

Certes  !  s'il  en  est  ainsi,  si  l'adaptation  physique  de  l'homme  à 
son  labeur  est  impossible,  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  ne  se 
forme  pas  à  l'école  de  la  fatalité,  mais  à  l'école  de  la  liberté.  Le 
fait  remarquable  qu'il  est  obligé  de  se  créer  à  lui-même  un  outil- 
lage indépendant  de  sa  structure  et  de  sa  dynamique  musculaire 
natives,  prouve, jusqu'à  la  dernière  évidence,  que  ses  procédés  de 
travail  varieront,  non  pas  avec  les  latitudes,  mais  avec  ses  apti- 
tudes intellectuelles  ;  qu'il  ne  recevra  pas  une  empreinte  particu- 
lière de  sa  tâche,  mais  que  sa  tâche  recevra  l'empreinte  de  sa 
paresse  et  de  son  ignorance  ou  de  son  activité  (it  de  son  savoir. 
Ce  n'est  pas,  en  lui,  la  matière  qui  modifie  l'ànie,  c'est  l'àme  qui 
modifie  la  matière  et  la  perfection  de  ses  institutions  sociales 
découle  de  la  libre  l'urmalion  de  son  intelligence,  meus  agilnl 
inolcin. 

IV 

Le  dernier  terme  de  la  vie  c'est  la  sélection.  Ilélas  !  c'est  le  plus 
:i|>proprié  à  la  thèse  de  la  formation  des  types  sociaux,  et  cepen- 
dant le  plus  oublié  par  la  science  sociale  ! 

Cette  molécule  humaine,  qui  a  conscience  d'elle-même  et  de  ses 
nécessités,  ne  se  rue  pas  en  aveugle,  vers  le  premier  centre  civi- 
lisé venu.  Il  n'y  a  pas  cohésion  nécessaire,  pour  elle,  avec  les 
atomes  voisins  ;  il  y  a  plutôt  ce  que  G(etlieapi)elail  si  bien,  affinité 
f'U'clivr.  C'est  un  choix  délibéré  qui  la  conduit  vers  une  agrégation 
(flioiiimes  déterminée  ou  qui  l'y  maintient.  Tantôt  elle  se  préci- 
jiilc  violemment  vers  un  point  particulier  de  l'espace,  tantôt  elle 
s'y  dirige  d'une  marcJK!  Irnlr  et   réglée;  toujours  elle  reste  mai- 
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tresse  de  s'absorber  dans  le  tout  social  qui  lui  parait  à  sa  conve- 
nance. D'oii  deux  modes  de  sélection  dans  les  races:  la  miijration 
et  la  conquête. 

Les  patries  antiques,  composées  exclusivement  d'éléments 
autochthones,  appartiennent  plus  encore  à  la  fable  qu'à  l'histoire. 
La  France  est  assurément  une  des  plus  vieilles  nations  euro- 
péennes et  cependant,  quel  alliage  étrange  des  races  latines, 
grecques,  germaines,  sarrazines  !  et  nous  en  passons  ! 

A  prendre  une  province  française  isolément  de  ses  voisines,  le 
mélange  n'est  pas  moins  frappant.  Les  noms  géographiques 
apportent  ici  leur  contingent  d'irréfragables  preuves,  el  ils 
offrent,  aux  yeux  de  l'observateur,  la  plus  originale  de  toutes  les 
juxtapositions  coloniales.  Les  Latins  ont  laissé  sur  leur  chemin  de 
petites  cités  facilement  reconnaissabies  à  la  désinence  ac  [acum] 
Floirac,  Barsac,  Moissac,  Bergerac,  les  Hellènes,  qu'on  ne  s'atten- 
drait pas  à  rencontrer  si  loin,  nous  ont  légué  à  leur  tour;  Mios, 
Andernos,  Lados,  et  ces  noms  orgueilleux  rappellant  leur  triom- 
phe :  Cudos  (xu^oç)  qui  signifie  gloire,  et  Nice  (vwn)  qui  signifie 
victoire.  Puis,  sur  ce  fond  antique,  la  colonisation  anglaise  et 
espagnole  ont  brodé  à  leur  tour.  Le  Turc,  lui-même,  dans  ses 
incursions  oiédiévales,  a  pu  se  fortifier  sur  quelques  points  du 
Languedoc,  à  Castelsarrazin  par  exemple,  ou  dans  quelques 
recoins  montagneux  du  Dauphiné.  N'est-ce  pas  là  la  lutte  pour  la 
vie  toute  pure  et  la  sélection  qui  en  est  la  suite  ?  Osera-t-on  dire, 
de  préférence,  que  cette  divinité  impersonnelle  et  païenne  qu'on 
nomme  le  sort  ou  le  destin,  a  agité  tous  ces  noms  et  toutes  ces 
nationalités  dans  son  urne  et  en  a  versé  le  contenu,  au  hasard  des 
vents,  aux  quatre  points  de  Fhorizon  ? 

Il  est  bien  plus  raisonnable  de  dire,  avec  l'histoire,  que  Phocée 
u  envoyé  ses  marchands  à  Marseille  et  que  l'Afrique,  autrefois  si 
pui.ssante,  a  vomi  un  flot  d'inlidôles,  sur  la  péninsule  Ibérique, 
qui  s'est  plus  tard  répandu  et  divisé  sur  le  sol  gallo-romain,  mal 
défendu  contre  une  pareille  avalanche,  par  ses  populations  abâ- 
tardies. 

Ici,  comme  en  zoologie,  les  plus  faibles  ont  été  absorbés  par 
les  plus  forts.  De  ce  mélange  est  né  un  peuple  adouci  et  retrempé, 
moins  barbare  dans  ses  mœurs  et  plus  vigoureux  dans  ses  mem- 
bres. Un  type  nouveau,  des  types  nouveaux  ont  été  créés,  dans  la 
formation  desquels  les  bois  et  les  montagnes,  les  fleuves  et  les 
mors  ont  été  pour  bien  peu  de  chose. 

Les  unions  contractées  par  les  exilés  des  migrations  grecques, 
qui  apportaient  avec  elles  de  l'or  et  des   denrées,  ont  humanisé, 
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corrompu,  peut-être,  les  barbares.  Puis,  des  conquérants  moins 
pacifiques  sont  venus,  ils  ont  passé  au  fil  de  l'épée  des  villes 
entières,  des  tribus  moribondes,  ils  sont  restés  maître  du  terri- 
toire qu'ils  avaient  envahi  et,  non  contents  d'avoir  versé  le  sang 
des  vaincus,  ils  ont  infusé  le  leur  dans  les  veines  de  la  race 
subjugnée.  Ce  sang  coule  encore  dans  les  nôtres,  et  il  faudrait  une 
perspicacité  surnaturelle  pour  en  remonter  le  cours  jusqu'à  ses 
sources  troublées  et  en  analyser  les  tendances  ataviques.  Dans  des 
proportions  impossibles  à  établir,  nous  sommes  hommes  du  nord 
et  hommes  du  midi,  latins  et  barbares,  et  telle  de  nos  manies  pri- 
vées ou  nationales,  en  apparence  inexplicable,  a  sa  cause  cachée 
dans  le  souvenir  inconscient  de  ce  qu'étaient  nos  ancêtres  de 
l'Italie  césarienne  ou  de  la  sauvage  Germanie. 

Et  qu'on  ne  s'y  méprenne  pas,  l'évolution  n'est  pas  terminée. 
Elle  se  fait  chaque  jour  sous  nos  yeux.  Sans  y  songer.  M.  Démo- 
lins en  sera  un  des  agents  innombrables.  En  nous  prêchant  sans 
cesse  de  coloniser,que  fait-il  autre  chose  que  de  nous  dire  :  «  Allez, 
quittez  votre  milieu  français  et  votre  travail  de  fonctionnaires. 
Partez  pour  d'autres  rivages,  cherchez  un  milieu  africain,  austra- 
ii(m,  américain,  embrassez  les  occupations  du  planteur  et  donnez- 
nous  une  nouvelle  France?  »  N'est-ce  pas  prêcher  contre  ses  prin- 
cipes? n'est-ce  pas  supposer  que  nous  allons  imaginer  à  notre 
guise  le  plan  de  notre  vie  et  modifier  le  lieu  de  son  action,  suivant 
la  pente  de  notre  caractère  et  de  nos  goûts?... 

Suppose-t-il  que,  si  nous  répondons  10(»  ou  1.000  à  cet  apjiel, 
nous  orienterons  tous  les  100  ou  tous  les  1.000,  notre  existence 
sur  un  idéal  uniforme,  comme  des  abeilles  qui  édifient  leurs 
alvéoles  en  tous  temps  et  en  tous  lieux,  à  peu  près  dans  les 
inêmes  dimensions  et  suivant  la  même  forme  polyédrique  ?  Dans 
c(;s  essais  de  civilisations  coloniales,  les  tentatives  sont  multiples 
et  variées,  les  succès  bien  divers  aussi.  Beaucoup  se  noient,  quel- 
ques-uns surnagent,  dans  le  naufrage  partiel  des  grandes  espé- 
larices  qu'avaient  conçues  les  fondateurs  de  l'entreprise.  Kn  un 
mol,  c'est  toujours  la  double  sélection  qu'accomplissent,  dans  la 
itiêfue  complicité  évolutionnelle,  la  force  aveugle  de  la  nature  des 
rliosi's  l'I  la  force  plus  ou  moins  éclairée  de  la  volonté  libre  de 
I  liuriiiiic. 

Quelquefois,  cette  volonté  accepte  le  milieu  où  elhi  est  née, 
souvent  elle  le  choisit  et  elle  choisit,  en  môme  temps,  des  com- 
pagnons ou  d(!s  régulaloiirs  de  .sa  deslinéc.  "Voilà  pourquoi  elle 
.■ilfectc  dans  ses  inanifcstalions  extérieures  tant  de  divergences, 
pourquoi  elle  donne  naissance  à   lanl  de   types  sociaux  qui  se 
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mêlent,  se  pénètrent,  se  suppriment,  qui  échappent  ;iu  compas 
par  trop  inflexible  et  à  l'analyse  par  trop  géométrique  du  rédac- 
teur de  la  science  sociale,  qui  forment,  sur  la  carte  des  nations 
modernes,  un  tracé  capricieux  assez  semblable  aux  tracés  sphig- 
mographiques  des  observations  médicales  aux  lignes  sinueuses, 
suivant  lesquelles  s'enchevêtrent  les  os,  sous  lesquels  le  cerveau 
en  ébuUition  élabore  la  pensée,  sous  les  ordres  souverains  de 
l'intelligence. 

Encore  devons-nous  remarquer  que  des  linéaments, déjà  si  indé- 
cis, peuvent  s'efTacer  demain  ;  que  la  mobilité  de  nos  projets  et  la 
diversité  de  nos  aventures  sont  capables,  à  tout  instant,  de  rema- 
nier à  fond  l'univers  économique  ;  que  la  spéculation  et  l'exploi- 
tation peuvent  prendre,  quitter  et  reprendre  la  même  industrie 
sous  l'empire  d'idées  imprévues,  justes  ou  fausses,  de  concep- 
tions sages  ou  chimériques,  dont  il  n'est  jamais  possible  d'affir- 
mer, sans  crainte  d'erreur,  la  réussite  ou  l'insuccès. 

Malgré  tant  de  difficultés,  inhérentes  à  de  pareils  problèmes, 
nous  convions  néanmoins  nos  lecteurs  à  se  livrer  à  une  enquête 
particulière  et  locale  sur  les  origines  de  la  population  dont  ils 
font  partie.  Qu'il  essaient,  comme  nous  le  fîmes  nous-même 
ailleurs  pour  le  type  anglo-gascon  de  la  Guyenne,  de  réunir  tous 
les  éléments  historiques  des  migrations  et  des  conquêtes  de  la 
région.  C'est  cet  examen  attentif  des  origines  nationales  bien 
plus  que  l'orographie  ou  l'hydrographie  du  lieu,  combinées  avec 
la  statistique  des  industries,  qui  leur  expliquera  ce  qu'ils  auraient 
pu  être,  ce  qu'ils  sont  devenus  ou  ce  qu'ils  pourraient  être  en  se 
transportant  sur  une  autre  terre  et  sous  d'autres  cieux. 

Nous  n'avons  aucune  mission  pour  réunir  dans  nos  mains  les 
procès-verbaux  de  ces  enquêtes  régionales  et  pour  en  dégager  les 
conclusions,  mais  que  ferions-nous,  après  tout,  de  notre  mandai 
de  juge  en  dernier  ressort?  Contentons-nous  de  notre  rôle  de 
défenseur.  En  faisant  valoir  les  droits  de  l'adaptation  intellec- 
tuelle et  de  la  sélection,  sous  la  double  forme  de  la  migration  et 
et  de  la  conquête,  nous  avons  vengé  ceux  de  la  vérité.  Une  théorie 
darwinienne  de  la  formation  des  types  sociaux  ne  pouvait  pas  se 
permettre  de  laisser  dans  l'ombre  de  pareils  facteurs,  sans  encou- 
rir le  blâme  d'irréflexion.  Le  matérialisme  d'Auguste  Comte  ne 
s'en  serait  pas  contenté.  Quant  à  nous,  nos  exigences  n,e  sau- 
raient être  moindres,  et  nous  n'accepterons  jamais  un  système  qui 
confond  le  hasard  avec  la  Providence  et  l'instinct  fatal  avec  la 
liberté. 

Gauiuel  Ambo.n. 
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L'industrie  des  .i,';iz  lic|uéfîés  :  les  capsules  d'acide  carbonique  liquide  et  les 
eaux  gazeuses.  Une  révolution  dans  les  sciences  physiques  :  la  disparition 
des  gaz  permanents  :  les  expériences  de  Davy  et  de  Faraday,  et  les  décou- 
vertes de  MM.  Cailletet  et  Pictet.  Les  nouveaux  succès  de  MM.  Dewar, 
Linde  et  Tripler  :  l'air  liquide.  Sa  fabrication,  ses  propriétés  curieuses, 
ses  applications.  —  La  lutte  contre  le  grisou.  Les  dégagements  brusques 
dans  les  mines  :  l'inlUience  des  dépressions  barométriques  et  des  mouve- 
vements  sismiques.  La  prévision  des  accidents  de  mines.  —  La  destruc- 
truction  des  germes  malsains  dans  les  eaux  d'alimentation  :  le  procédé 
Marmier  et  Abraham  pour  l'ozonisation,  son  application  à  Lille.  —  La 
chirurgie  moderne  et  ses  merveilles.  L'ouverture  du  corps  et  l'extrac- 
tion des  corps  étrangers;  l'enlèvement  complet  de  l'estomac  ;  raccommo- 
dage des  muscle.",  réfectiiui  des  articulations  et  transplantation  des 
nerfs. 

Depuis  un  ci'i'biin  temps  déj;"i  le  momie  seieiilifique,  et  même 
le  monde  industriel,  se  préoceupenl  grandement  de  ce  qu'on 
nomme  les  gaz  liquéfiés,  acide  carbonic[ue  liquide,  air  liquide,  etc. 
L'acide  carbonique  vient  même  d'entrer  sous  cette  forme  dans  la 
consommation  alimentaire,  peut-on  dire  :  on  sait  que  ce  gaz 
forme  la  base;  essentielle  des  eaux  gazeuses,  des  eau.\  dites  de 
Seltz,  et,  pour  l'obtenir  maintenant  en  dissolution  dans  un 
liquide  quelconque,  il  n'est  plus  besoin  de  recourir  aux  méthodes 
assez  compliquées  de  jadis  ;  il  n'est  pas  davantage  nécessaire  de 
se  procurer  bïs  eaux  toutes  gazéifiées  à  l'avance  dans  des  fabri- 
ques spéciales.  Il  suffit  d'avoir  à  sa  disposition  une  petite  capsule 
qui  contient  une  (|uanlité  relalivcnienl  considérable  de  ce  gaz, 
celui-ci  occupant  un  faible  volume  parce  qu'il  se  présente  à  l'étal 
liquide  :  si, au  moyen  d'un  ;i])pareil  tel  que  celui  qui  est  en  V(!nte 
niainlenant  en  l''i'ance  sous  l(!  nom  de  «  sparklet  »,  on  perce  brus- 
quement la  capsule  et  que  Ion  en  fasse  écouler  le  contenu  dans 
le  li(|uide  à  gazéifier  :  quel  (|u'il  soit,  le  résultat  est  immédiale- 
uKuil  obtenu  avec  une  facilité  extrême. 

A  la  vérité,  parmi  toutes  les  liquéfactions  de  gaz  auxquelles 
estarrivé(!  la  science  modcirno,  celle  de  l'air  a  été  beaucoup  plus 
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malaisée  et  semble  devoir  être  autrement  importante  que  celle 
de  l'acide  carbonique  ;  aussi  avons-nous  l'intention  d'y  insister 
tout  particulièrement,  d'autant  que  l'air  liquide  est  encore  une 
nouveauté,  et  qu'il  a  été  bien  plus  difficile  à  obtenir  que  beaucoup 
d'autres  gaz  liquides.  Mais,  pour  se  rendre  compte  des  difficultés 
que  l'on  a  eu  à  vaincre  en  la  matière,  et  aussi  pour  comprendre 
les  procédés  grâce  auxquels  on  en  a  triomphé,  il  est  utile  d'exa- 
miner l'ensemble  de  cette  question  si  curieuse  de  la  liquéfaction 
des  gaz. 

Pour  qui  est  accoutumé  à  constater  dans  les  lois  naturelles 
une  harmonie  admirable,  il  devait  être  tout  logique  de  penser 
que  l'on  trouverait  les  divers  gaz  soumis  aux  mêmes  lois  qui 
gouvernent  les  transformations  de  la  vapeur  d'eau,  par  exemple. 
Celle-ci  n'est  que  le  résultat  de  l'élévation  de  température  subie 
par  de  l'eau,  qui  est  à  l'état  liquide  dans  les  conditions  normales 
où  nous  vivons  :  que  cette  même  eau  soit  soumise  à  un  abaisse- 
ment de  température,  au  lieu  d'une  élévation,  et  la  voici  qui 
devient  glace,  c'est-à-dire  qui  se  solidifie. 

Ce  que  la  logique  indiquait,  les  expériences  les  plus  sérieuses 
le  conlre-indiquaient  pourtant  ;  mais  la  logique  ne  devait  pas 
perdre  ses  droits,  il  était  impossible  que  le  vaste  plan  de  la 
Nature  ne  fût  pas  homogène. 

Néanmoins,  pendant  bien  longtemps,  même  à  une  époque  qui 
ne  remonte  pas  très  loin,  et  où  la  physique  semblait  établie  sur 
des  bases  solides,  on  affirmait  solennellement  que  certains  gaz 
étaient  permanents,  on  enseignait  qu'il  était  impossible  de  les 
faire  passer  de  l'état  gazeux  à  l'état  liquide.  Nous  n'avons  pas  à 
rappeler  quels  étaient  ces  gaz  soi-disant  permanents.  Au  début 
du  siècle,  Davy  et  Faraday  avaient  réussi  à  liquéfier  certains  de 
ces  gaz,  ce  qui  était  une  vraie  révolution  et  le  commencement  de 
la  destruction  de  la  prétendue  théorie  des  gaz  permanents  : 
puisqu'on  avait  ainsi  ouvert  cette  première  brèche,  il  était  vrai- 
semblable qu'on  pourrait  l'élargir,  et  peut-être  même  faire  dispa- 
raître complètement  cette  théorie  de  la  physique  moderne.  Cela 
d'autant  que,  si  Davy  et  Faraday  avaient  employé  en  la  circons- 
tance des  appareils  particulièrement  primitifs,  ils  avaient  du 
moins  imaginé  un  principe  qui  allait  être  fécond,  celui  de  la 
compression.  C'est  en  somme  uniquement  grâce  à  la  compression 
ou  â  des  compressions  successives,  qu'on  liquéfie  maintenant  les 
gaz  les  plus  réfractaires,  ces  compressions  étant  accompagnées 
d'un  abaissement  de  température. 

De   nouveaux  progrès  furent  faits,  dans   celte  voie,   et  c'est 
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alors  que  l'acide  carbonique  put  être  liquéfié  :  il  suffisait  du 
reste  pour  cela  d'une  compression  assez  faible.  Cependant,  mal- 
gré toutes  les  recherches,  il  restait  encore  en  1877  un  certain 
nombre  de  gaz  réfractaires  à  la  liquéfaction  :  mais  un  savant 
français,  M.  Cailletet,  et  un  physicien  suisse,  M.  Pictet,  trouvèrent 
pour  ainsi  dire  simultanément  le  moyen  de  liquéfier  etlacétylène 
et  le  bioxyde  d'azote,  puis  l'oxygène,  l'oxyde  de  carbone,  l'azote, 
l'hydrogène  même,  et  enfin  l'air,  composé  d'oxygène  principa- 
ment  et  d'azote.  A  vrai  dire  les  gaz  liquides  obtenus  de  la  sorte 
ne  pouvaient  être  recueillis  que  sous  forme  de  simples  goutte- 
lettes, en  quantité  tout  à  fait  infime  :  il  s'agissait  uniquement 
d'expériences  de  laboratoire,  où  l'on  commençait  par  comprimer 
le  gaz,  pour  le  laisser  se  détendre,  s'évaporer,  en  produisant  un 
abaissement  de  température  énorme,  et  où  on  le  comprimait 
ensuite  à  nouveau.  De  la  sorte,  et  pour  l'oxygène,  on  était  descendu 
à  la  température  de  —  13'J°. 

Les  expériences  auxquelles  nous  venons  de  faire  allusion  furent 
reprises  et  grandement  perfectionnées  par  M.  Dewar  notamment, 
qui  obtint  des  volumes  d'air  liquide  relativement  considérables. 
Mais  on  n'en  était  pas  encore  à  la  fabrication  industrielle,  qui 
vient  seulement  de  se  réaliser,  grâce  surtout  aux  travaux  de 
M.  IJnde,  de  Munich,  et  de  M.  Tripler,  des  litats-Unis. 

Aujourd'hui,  en  fait,  on  possède  un  assez  grand  nombre  de 
macliines  à  liquéfaction  donnant  d'excellents  résultats,  et  sur 
lesquelles  nous  ne  pouvons  fournir  que  de  brefs  détails.  Dans 
l'une,  par  exemple,  comme  il  faut  toujours  essentiellement 
refroidir  en  même  temps  que  comprimer  le  gaz  qu'il  s'agit  de 
transformer  en  liquide,  on  prend  d'abord  un  premier  gaz  qui  soit 
facile  à  liquéfier,  puis  on  le  refroidit  fortement  par  évaporation 
rapide;  il  forme  une  sorte  do  bain  réfrigérant  qui  permet  de 
liquéfier  sous  pression  un  deuxième  gaz  plus  réfractaire  ;  par 
évaporation  de  ce  dernier,  on  obtient  un  nouveau  bain  réfrigérant. 
Et  ainsi  de  suite,  en  procédant  par  échelons,  en  cascade,  suivant 
rexi)r(!Ssion  technique,  on  arrive  à  amener  à  l'état  litjuide  un 
gaz  qui  semblait  particulièrement  réfractaire. 

Dans  la  machine  Linde,  une  des  plus  connues,  et  qui  est  basée 
sur  le  refroidissement  par  détente,  c'est  l'air  lui-même  qui  pro- 
duit sa  liquéfaction.  Tout  le  mécanisme  est  des  plus  simples, 
puisque,  en  fait,  il  se  réduit  ;\  une  pompe  qui  comprime  l'air  et 
à  un  serpentin  où  celui-ci  se  détend  grâce  à  la  manoMivrc  d'un 
robinet  ;  le  serpentin  est  formé  de  deux  tuyaux  concenlri(|ues,  le 
premier  recevant  l'air  comprimé  à  200  almosplières,  taudis  que 
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dans  l'autre,  l'air  se  détend  à  20  atmosphères  et  cède  le  froid  pro- 
duit par  cette  détente  à  l'air  nouveau  qui  vient  de  la  pompe. 
Finalement,  par  des  passages  successifs  de  l'air  dans  la  pompe  et 
dans  le  serpentin,  sa  température  s'abaisse  jusqu'à  celle  de  liqué- 
faction, et  il  se  rassemble  à  l'état  liquide  à  la  base  de  l'appareil. 
Cette  machine  Linde  fonctionne  parfaitement,  et  le  laboratoire  du 
D'  d'Arsonval  au  collège  de  France  en  possède  maintenant  une 
de  3  chevaux,  qui  fournit  1  litre  d'air  liquide  à  l'heure. 

On  est  donc  parfaitement  en  mesure  à  l'heure  présente  de 
fabriquer  industriellement  de  l'air  liquide.  Au  point  de  vue  scien- 
lilique  pur,  c'est  énorme  que  ce  succès  définitif  dans  la  liquéfac- 
tion de  tous  les  gaz,  car  c'est  une  démonstration  victorieuse  de 
l'admirable  unité  du  plan  de  la  nature  ;  et,  comme  le  disait 
M.  Tripler,  dont  nous  avons  cité  le  nom  tout  à  l'heure,  dans 
l'immense  laboratoire  de  la  nature,  il  n'y  a  rien  qu'on  puisse 
appeler  gaz,  liquide  ou  solide  au  sens  absolu  du  mot  :  tout  dépend 
de  la  température,  et  ce  sont  là  des  désignations  que  nous  avons 
imaginées  pour  cataloguer  nos  connaissances  toutes  relatives. 

Nous  pouvons  ajouter  que  l'air  liquide,  pour  nous  borner  tou- 
jours à  ce  gaz  liquéfié,  possède  les  propriétés  les  plus  curieuses, 
qui  lui  donneront,  dans  un  avenir  prochain,  des  applications 
pratiques  du  plus  haut  intérêt.  Cet  air,  réduit  à  un  volume 
SOO  fois  moindre  que  celui  qu'il  occupait  quand  il  était  gazeux, 
semble  de  l'eau  pure,  mais  un  peu  bleuâtre,  par  suite  de  la  pré- 
sence de  l'oxygène;  si  vous  voulez  le  conserver,  isolez-le  bien  de 
la  température  environnante,  car  il  bout  bel  et  bien  à  190  degrés 
au-dessous  de  la  température  de  congélation  de  l'eau.  Il  s'échappe 
alors  du  vase  qui  le  contient  en  retombant  en  vapeurs  lourdes  qui 
traînent  à  terre,  tandis  que,  par  suite  du  refroidissement  intense 
accompagnant  cette  évaporation,  la  vapeur  d'eau  contenue  dans 
l'atmosphère  se  congèle  sur  les  parois  du  vase  où  bout  l'air.  Pour 
conserver  ce  liquide  bizarre,  il  suffit  de  l'enfermer  dans  un  réci- 
pient double,  le  vide  étant  fait  entre  les  doubles  parois. 

Posez  une  boule  de  caoutchouc  sur  de  l'air  liquéfié  :  elle  y  flot- 
tera parfaitemcuil,  mais  deviendra  ensuite  d'une  fragilité  extrême; 
bien  entendu,  l'action  du  liquide  glacé  transformera  en  bloc 
congelé  le  mercure  et  l'alcool.  Son  action  sur  certains  métaux  est 
stupéliante  :  si  l'on  y  plonge  un  objet  en  fer,  celui  ci  devient 
assez  friable  pour  s'effriter  au  moindre  choc.  Il  en  est  de  même 
pour  l'acier,  alors  que  le  cuivre  et  le  platine  demeurent  malléables 
à  cette  température  de  —  190".  Comme  nous  l'avons  indiqué  tout  à 
l'heure  d'un  mot,  et  comme  on  doit  bien  le  penser,  l'air  ordinaire 
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coQlenanl  une  proportion  énorme  d'oxygène,  l'air  liquide  est  un 
admirable  réservoir  de  ce  gaz,  qu'il  peut  fournir  en  abondance  à 
toutes  les  combustions;  et  si  l'on  ajoute  que,  par  suite  même  de 
la  compression  qu'il  a  dû  subir  pour  passer  à  l'état  liquide,  il 
jouit  naturellement  d'une  force  d'expansion  énorme,  on  comprend 
que,  comme  explosif,  il  est  vraisemblablement  appelé  à  jouer  un 
rôle  important.  Si  nous  nous  contentons  d'imbiber  une  éponge  de 
cet  air,  et  que  nous  en  approchions  une  allumette  enflammée,  une 
explosion  se  produira  qui  projettera  l'éponge  dans  tous  les  sens. 
On  annonce  déjà  comme  entrant  dans  la  pratique,  peut-être  pour 
le  creusement  du  tunnel  de  Simplon ,  un  explosif  fait  d'un  mélange 
de  charbon  pulvérisé  et  d'air  liquide,  auquel  on  ajoute  du  coton. 
Cet  explosif  ne  conserve  que  dix  minutes  ses  propriétés,  ce  qui 
force  à  le  préparer  sur  phicc,  mais  supprime  tout  danger  en  cas 
de  coup  de  mine  raté. 

On  pourra  certainement  utiliser  la  production  de  l'air  liquide 
à  l'extraction  de  l'oxygène  de  l'atmosphère,  car,  pendant  l'évapo- 
ration  de  cet  air,  l'azote  se  séparera  facilement,  et  l'oxygène  sera 
finalement  obtenu  à  bon  marché.  On  essaye  actuellement  d'appli- 
quer cet  air  si  riche  en  oxygène  fi  la  fabrication  de  l'acier  par 
le  procédé  Siemens-Martin.  M.  Borchers  emploie  déjà  ce  liquidiî 
étrange  ;\  la  fabrication  économique  du  carbure  de  calcium.  Il  ne 
faut  pas  oublier  non  plus  que  la  médication  par  le  froid  a  fait  ses 
preuves  et  peut  être  aisément  pralir|uée  grâce  i\  cet  air;  et,  sans 
parler  des  recherches  qui  n'en  sont  encore  qu'à  leurs  débuts,  on 
pr(!ssenl  déjà  des  applications  fort  intéressantes  de  l'air  Ii(|uide  à 
la  trempe  de  l'acier,  à  la  navigation  sous-marine,  à  la  navigation 
aérienne,  et  au  pcrlrclidtini'menl  di'  midli|il('s  mi'thodes  indus- 
trielles. 

Nous  avons  insisti'  tont  à  !  li(Mir(>  sur  l'cniph)!  de  l'air  li(|uide 
comme  explosif  :  cette  «lucslion  est  de  première  iniporlance  en 
matièi-e  d'exploitation  des  mines,  d'autant  que, dans  les  houillères, 
elle  se  cDMqiliqui'  encore  de  la  [U't'sence  toujours  UKMiacanle  du 
gris(Mi. 

C'est  là  un  ennemi  t(!rril)le,  et  bien  souvent  il  se  manifeste  avec 
une  brusquerie!  tiui  déroule;  et  rend  inutiles  toutes  les  mesures 
qu'on  peut  ajjpeler  prophylactiques  et  qu'on  prend  normalement 
contre  lui.  Ce  gaz  si  dangereux,  si  facilenunit  explosif,  tantôt  S(! 
ilégage  de  façon  continue  dans  les  galeries,  tantôt  au  contraire 
semble  jaillir  brusquement  des  bancs  de  roche  ou  plutôt  des  veines 
de  houillr  (|u'oii  évi'ulri'  :  .''est  là  une  disliiiclion  Av  la  plus  haute 
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importance,  qui  était  dernièrement  rappelée  dans  une  broctiure 
remarquable  faite  par  la  «  Section  permanente  d'études  du  gri- 
sou »  de  la  Société  belge  de  géologie.  Dans  le  premier  cas,  l'hydro- 
carbure résultant  de  la  distillation  ancienne  des  matières  végé- 
tales imprègne  la  houille  et  une  partie  des  roches  qui  l'environ- 
nent, et  il  se  dégage  contmuellement,  mais  sans  grande  abondance  ; 
on  peut  alors  lutter  assez  victorieusement  contre  lui  :  on  s'arrange 
de  manière  à  le  mélanger  constamment  avec  une  quantité  suffi- 
sante d'air  pour  empêcher  ledit  mélange  de  rester  explosif  et  de 
s'enflammer  sous  l'influence  d'un  coup  de  mine.  Le  grisou  est 
étendu  d'air  comme  dans  un  verre  le  vin  est  étendu  d'eau,  on 
mesure  la  teneur  en  grisou  au  moyen  de  lampes  spéciales,  de 
même  on  vérifie  à  chaque  instant  la  vitesse  des  courants  d'air. 
Grâce  à  ces  mesures,  le  nombre  des  accidents  a  diminué  considé- 
rablement: mais  il  faudrait  maintenant  prévenir  les  dégagements 
instantanés  qui  résultent  de  ce  que  le  grisou  se  trouve  fréquem- 
ment enfermé,  sous  une  grande  pression,  dans  des  sortes  de 
poches,  et  qu'il  se  précipite  impétueusement  au  dehors  quand  un 
outil,  une  explosion  ou  un  choc,  un  ébranlement  quelconque 
atteint  un  de  ces  nids  à  grisou.  Il  se  produit  alors  des  émissions 
formidables  de  gaz,  comme  au  puits  de  l'Agrappe,  en  1879,  oii  le 
volume  de  gaz  qui  se  dégagea  de  la  poche  à  grisou  alimenta  pen- 
dant deux  heures  à  l'orifice  du  puits  une  flamme  gigantesque  de 
30  à  40  mètres  de  hauteur. 

Or,  il  semble  de  plus  en  plus  évident  que  les  mouvements 
sismiques,  les  tremblements  de  terre  et  aussi  les  variations  baro- 
métriques ont  une  influence  des  plus  considérables  sur  ces  déga- 
gements instantanés  et  si  redoutables.  On  comprend  combien  il 
serait  important  de  pouvoir  réunir  sur  ces  ])oints  un  ensemble  de 
données  et  d'observations  positives  permetlant  d'établir  des  rela- 
tions de  cause  à  effet  entre  les  phénomènes  météorologiques 
divers  et  les  dégagements  de  grisou. 

11  y  a  peu  de  temps,  un  savant  allemand,  M.  Kohier,  publiait  une 
étude  fort  complète  sur  les  rapports  qu'il  y  a  entre  ces  dégage- 
ments (ît  les  variations  barométriques  et  il  est  arrivé  ;i  des  con- 
clusions fort  nettes  dans  le  sens  que  nous  indiquions.  La  teneur 
en  grisou  de  l'air  des  mines  diminue  généralement  quand  la  pres- 
sion atmosphérique  s'élève,  et  le  phénomène  se  produit  en  sens 
inverse  quand  la  pression  baisse  ;  de  même,  l'augmentation  et  la 
diminution  de  la  quantité  de  grisou  sont  d'autant  plus  rapides  que 
les  variations  baronié'triques  sont  plus  brusques.  Il  y  a  l:\  évidem- 
ment un  parallélisme  fort  intéressant  à  suivre,  étant  donné  surtout 
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que  l'efiet,  le  dégagement  de  grisou,  suit  à  une  certaine  distance 
la  cause,  c'est-à-dire  la  variation  barométrique  ;  par  suite,  les 
exploitants  de  houillères  seraient  à  même  de  prévoir  efficacement 
le  moment  où  le  terrible  gaz  doit  envahir  les  galeries.  Un  techni- 
cien français  distingué,  M.  Chesneau,  a,  de  son  côté,  examiné  la 
question  et  il  a  pu,  au  moyen  de  graphiques  curieux,  montrer  que 
la  baisse  barométrique  constitue  un  avertissement  des  plus  posi- 
tifs dont  il  faut  toujours  tenir  compte. 

En  second  lieu,  et  sans  entrer  dans  des  détails  d'observations 
qui  ont  leur  place  marquée  dans  les  publications  techniques,  on 
peut  dire  dès  maintenant  qu'il  existe  des  corrélations  évidentes 
entre  les  dégagements  brusques  du  grisou  et  les  mouvements  du 
sol.  Si  bien  que,  comme  l'affirmait  M.  Ph.  Glangeaud,  quand  on 
possédera  des  données  à  peu  près  précises  sur  ces  mouvements, 
on  pourra  sans  doute  prévoir  les  manifestations  grisouteuses  et, 
par  conséquent,  mettre  en  grande  partie  les  ouvriers  mineurs  à 
l'abri  des  catastrophes  qu'elles  entraînent. 

Le  professeur  italien  Rossi  s'est  fait  un  des  promoteurs  les  plus 
convaincus  de  ces  idées  nouvelles  :  «  La  cause  véritable  et  effi- 
ciente des  grandes  explosions  de  grisou...  c'est  la  production 
surabondante  de  gaz  infiammable,  production  qui  est  l'effet  immé- 
diat d'une  phase  d'activité  intense  de  la  force  endogène,  d'une 
manifestation  particulièrement  énergique  de  l'activité  interne  du 
globe  ".  VA  il  en  conclut  qu'il  est  nécessaire  d'établir,  à  proximité 
des  mines,  des  sortes  d'observatoires  spéciaux  destinés  à  sur- 
veiller, à  l'aide  du  microphone,  les  moindres  mouvements 
sismiques  du  sol.  Nous  devons  faire  remarquer,  tout  au  moins 
pour  la  curiosité  du  fait,  que  c'est  au  Japon  que,  pour  la  première 
fois,  ce  programme  est  entré  dans  la  pratique  :  un  service  micro- 
sismiquo  remarquable  est  organisé  pour  étudier  les  dégagements 
grisouteux  de  la  min(;  de  Tokosliima.  La  chose  a  été  étudiée  depuis 
par  de  nombreux  spécialistes,  notamment  des  Français,  MM.  de 
Chaucouriois,  Ciiesneau,  Lallemaud,  qui  ont  installé  un  poste 
d'observation  dans  un  di's  piiils  les  plus  grisouteux  de  la  com- 
pagnie d'Anzin. 

Kn  somme,  on  [leut  dire  (jui'  dès  maintenant  on  est  en  droit  de 
relier  intimement  «  coumn;  mode  de  causalité  première  »,  sui- 
vant l'expression  scientifique,  les  grands  dégagements  grisouteux 
et  les  teiM[)èl(!s  sismiques.  Il  resl(!  ii  mettre  pr,iti([uement  à  profit 
les  connaissances  ([u'on  a  a(i|uis('s,  et  à  établir  de  véritables  ser- 
vices d'avcTlisseiiiciil  poui'  les  exploitations  liouillèrcs,  tout 
comme  ou  a  (•r('('   îles    liiircaiix  nii''li'oriilo>ri{|U('s  el  des   services 
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d'avcrlissenient  maritimes  pour  la  navigation.  On  sait,  du  reste, 
combien  cette  dernière  organisation  est  précieuse,  combien  elle 
sauve  d'existences,  et  on  est  en  droit  d'espérer  d'aussi  bons  résul- 
tats de  l'organisation  analogue  qu'on  créerait  pour  les  mines. 

La  question  de  l'eau  d'alimentation  est  loin  d'être  résolue  pra- 
tiquement, car,  avec  le  développement  des  agglomérations 
urbaines,  il  est  malaisé  souvent  de  trouver,  dans  un  rayon  qui  ne 
soit  pas  trop  vaste,  des  sources  réellement  pures  donnant  de  l'eau 
en  abondance  suffisante;  il  faut  ajouter  que  les  chances  de  pollu- 
tion augmentent  avec  l'expansion  industrielle  et  avec  l'accroisse- 
ment de  la  population. 

Il  importe  donc  plus  que  jamais  de  trouver  des  méthodes 
scientifiques  et  précises  pour  éliminer,  aussi  parfaitement  que 
possible,  les  germes  pathogènes  que  renferment  si  souvent  les 
eaux  captées.  Et  si  l'on  ne  peut  isoler  ces  germes,  il  faut  au  moins 
les  détruire,  de  façon  à  ce  qu'ils  pénètrent  impunément  [dans 
l'organisme. 

Bien  nombreuses  ont  été  les  méthodes  imaginées  dans  ce  but. 
ÎN'ous  ne  rappellerons  point  les  filtres  en  terre  poreuse,  bou- 
gies, etc.,  qui  peuvent  bien  servir  à  domicile,  et  encore  à  condi- 
tion d'être  nettoyés  fort  souvent,  mais  qui  n'ont  qu'un  débit  assez 
faible,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  employés  au  filtrage  des 
masses  d'eau  nécessaires  à  l'alimentation  d'une  grande  ville,  et 
enfin  coûtent  fort  cher.  Les  filtres  de  sable,  tout  en  n'offrant  pas 
ces  mêmes  inconvénients,  demandent  un  vaste  emplacement, 
leurs  matières  constitutives  ont  besoin  d'être  changées  fréquem- 
ment, et  l'on  ne  peut  même  pas  dire  qu'ils  donnent  une  sécurité 
bien  complète.  Quant  à  la  stérilisation  par  la  chaleur,  outre  qu'elle 
entraîne  des  dépenses  extrêmement  élevées,  elle  livre  de  l'eau 
absolument  inofl'ensive,  il  est  vrai,  mais  qui  est  altérée  dans  sa 
composition  chimique. 

Restent  les  divers  procédés  chimiques,  et  parmi  ceux  que  nous 
avons  eu  occasion  de  signaler  déjà,  il  en  est  un  qui  semble  bien 
répondre  aux  difl'érenls  besoins  :  c'est  celui  de  la  stérilisation 
par  l'ozone. 

Des  essais  divers  ont  été  entrepris,  notamment  près  de  Leyde 
en  Hollande,  en  Belgique  à  Blankerberghe,  près  de  Paris,  à  Sàint- 
Maur;  mais  l'installation  qui  semble  le  mieux  réussir  est  celle  de 
Lille,  où  l'on  a  mis  en  pratique  le  système  Marmier  et  Abraham. 

Il  faut  dire  que  cette  ville  offrait  un  excellent  champ  d'expéri- 
mentation :  des  sources  qui  l'alimentent  jaillissent  aux  environs 
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d'Kmmerin,  dans  une  vaste  plaine  qui  s'étend  le  long  de  la  Deule, 
au  milieu  de  marécages  et  de  terres  cultivées  ;  il  résulte  de  cette 
situation  et  du  mode  de  captation  adopté  que,  toute  l'année,  l'eau 
esl  peuplée  de  germes,  dont  un  grand  nombre  présentent  de  réels 
dangers.  Tant  et  si  bien  que  l'on  constate  des  cas  relativement 
nombreux  de  fièvre  typhoïde  dans  la  population  lilloise,  et  que 
les  aflections  gastro-intestinales  y   fauchent  beaucoup  d'enfants. 

C'est  pour  cela  que  MM.  Marmier  et  Abraham  ont  démandé  et 
obtenu  d'installer,  à  l'usine  élévatoire  des  sources  d'Emmerin, 
un  appareil  industriel  producteur  d'o/.one,  une  véritable  petite 
usine  de  stérilisation. 

En  réalité  cette  usine  comprend  trois  parties  :  l'une  où  l'on 
produit  le  courant  électrique  (l'électricité  étant  nécessaire  à 
l'obtention  de  l'ozone  par  traitement  de  l'oxygène  de  l'air)  ;  une 
autre  où  l'on  effectue  justement  cette  production  d'ozone  ;  enfin 
la  troisième,  où  l'on  soumet  l'eau  à  l'action  qui  va  la  stériliser. 
Entre  les  plaques  métalliques  de  l'appareil  de  fabrication  de 
l'ozone  jaillissent  les  effluves  électriques  qui  fournissent  l'ozone 
de  façon  continue.  Celui-ci  est  alors  conduit  dans  une  grande 
colonne  en  maçonnerie  où  il  rencontre  l'eau  à  stériliser,  la  circu- 
lation du  liquide  et  du  gaz  étant  méthodiquement  assurée. 

Nalurellement  une  commission  de  savants  a  été  chargée  d'exa- 
miner minutieusement  les  résultats  de  la  méthode  en  question,  et 
ses  conclusions  sont  des  plus  favorables.  Le  procédé  est,  parait- 
il,  d'une  efficacité  incontestable,  supérieure  môme  à  celle  de  tous 
les  systèmes  actuellement  connus  et  praticables  à  grande  échelle. 
\a'.s  appareils  présentent  réellement  un  caractère  pratique  par 
suite  de  leur  robustesse,  de  la  régularité  de  leur  fonctionnement, 
de  la  constance  de  leur  débit  ;  tous  les  microbes  pathogènes 
seraient  détruits  par  le  passage  dans  la  colonne  d'ozonisation.  Il 
faut  ajouter  d'ailleurs,  ce  qui  a  bien  son  importance,  que,  après 
ce  traitement  cliimiqu(\  l'eau  ne  contient  pour  cela  aucun  élément 
étranger  qui  puisse  èlre  préjudiciable  à  la  santé  des  gens  qui  en 
absorberont;  et  cependant,  la  seule  inilucnce  de  ce  traitement, 
(|ui  fait  disparaître  une  grande  )|uantilé  des  matières  organiques 
contentu's  dans  l'eau,  met  celhi-ci  dans  un  état  particulier  lui 
pcrmcltant  de  résister  fort  bien  aux  pollutions  ultérieures  :  c'est- 
à-dire  qu'elle  n(!  s'altère  (msuite  (lue  malaisément.  Cet  état  si 
précieux  de  purelé  dnr(!  plusieurs  jours.  (Jn  pourrait  ajouter 
encore  (|ue  rintroduclion  dans  l'eau  <le  l'o/.one,  qui  n'esl  en  somme 
qu'un(!  forme;  d'oxygène,  aèri'  éncrgieiucmcnt  cette  eau  el  la  rend 
()lus  saine  et  plus  agréable. 
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Quant  à  la  dépense  du  traiteinenl  elle   ne  ressortirail  i\uii  un 
centime  du  mètre  cube  ! 


Si  l'on  peut  souvent,  avec  raison,  reprocher  à  la  médecine  de 
n'avoir  poinlfait  des  progrès  très  marqués  depuis  déjà  un  temps 
assez  long,  semblable  reproche  serait  bien  injuste  à  l'égard  de  la 
chirurgie.  D'ailleurs,  il  faut  s'empresser  de  dire  que  la  transforma- 
tion si  heureuse  et  si  considérable,  qui  s'est  manifestée  dans  les 
procédés  chirurgicaux, est  due  moins  à  la  connaissance  plus  appi-o- 
fondie  de  l'anatomie  et  de  la  physiologie  humaines,  moins  à  l'ha- 
bileté manuelle  pourtant  si  grande  des  opérateurs  modernes, 
qu'aux  admirables  découvertes  de  Lister  et  de  ceux  qui  ont  suivi 
sa  voie.  Grâce  à  l'antisepsie,  aux  pansements  qui  permettent  main- 
tenant de  tenir  à  l'abri  de  l'air  extérieur  les  blessures  et  plaies 
faites  par  les  instruments  du  chirurgien,  grâce  en  un  mot  à  ce 
qu'on  pourrait  tout  simplement  appeler  la  propreté  absolue,  les 
germes  d'infection  sont  hors  d'état  d'atteindre  les  tissus.  On  se- 
rait presque  en  droit  de  dire,  théoriquement  au  moins,  que  toutes 
les  opérations  réussissent,  sauf  quand,  par  l'intervention  chirur- 
gicale, on  en  arrive  à  enlever  un  organe  absolument  nécessaire 
aux  fonctions  vitales  ;  et  encore,  comme  nous  allons  le  voir  tout  à 
l'heure,  on  se  hasarde  aujourd'hui  à  supprimer  des  parties  de 
l'organisme  dont  il  semble  impossible  de  se  passer.  Les  chairs  sec- 
tionnées se  ressoudent  stins  complication  au  gré  du  chirurgien, 
ou  au  contraire  les  sectionnements  opérés  se  maintiennent,  la  ci- 
catrisation se  fait  rapidement,  et  l'opérateur  soude  même,  s'il  le 
juge  bon,  deux  portions  de  tissus  que  la  nature  avait  faites  indé- 
pendantes. 

C'est  grâce  à  cette  possibilité  d'assurer  le  ressoudement  des 
chairs  sans  infection,  pour  ainsi  dire  sans  inflammation,  que  la 
chirurgie  moderne  ouvre  si  facilement  les  cavités  du  corps  humain 
pour  y  rechercher  les  manifestations  morbides,  y  enlever  les  or- 
ganes par  trop  malades,  en  extraire  même  les  corps  étrangers  qui 
peuvent  y  avoir  pénétré 

Un  des  exemples  les  plus  curieux  de  ce  dernier  cas  fut,  à  une 
certaine  époque,  le  célèbre  «  homme  à  la  fourciiette  »,  qui  avait  bel 
et  bien  avalé  une  fourchette  dont  on  le  débarras.sa  heureusement 
au  moycm  de  la  gastrotomie,  de  l'ouverture  de  l'estomac  :  la  sec- 
lion  faite  d'abord  dans  la  paroi  abdominale,  puis  dans  l'estomac 
même  du  patient,  s'était  parfaitement  refermée  et  cicatrisée.  Il  est 
vrai  que,  dès  1002,  on   avait  tenté   cette  opération,  mais   elle    ne 
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réussissait  pour  ainsi  dire  jamais,  parce  qu'on  ignorait  l'antisepsie 
et  l'asepsie. 

Aujourd'hui  on  est  armé  au  mieux  pour  réussir  la  gaslrotomie, 
et  on  l'effectue  souvent  dans  les  cas  les  plus  curieux  ;  tel  est  celui 
d'un  homme  nommé  Ranana,  qui  se  montrait  dans  les  foires  sous 
le  nom  de  «  l'autruche  humaine  »  ;  il  avalait  les  corps  les  plus 
hétéroclites,  et  les  rendait  généralement  ensuite  à  volonté,  après 
ses  séances.  Nous  disons  généralement,  car,  en  fait,  au  bout  d'un 
certain  temps,  il  tomba  malade  avec  de  violentes  douleurs  d'es- 
tomac qui  résultaient  tout  simplement  de  ce  qu'il  lui  restait  dans 
l'estomac  quelques-uns  desarlicles  bizarres  qu'il  avalait  presque 
quotidiennement.  Et,  disons-le  tout  de  suite,  qu'on  ne  s'étonne 
point  qu'il  soit  possible  de  vivre  en  gardant  durant  bien  des  jours 
la  quantité  considérable  de  corps  étrangers  qu'on  devait  trouver 
dans  l'estomac  de  notre  homme  :  l'estomac  possède  une  tolérance 
absolument  stupéfiante.  Ranana  dut  entrer  à  l'hôpital  Rebekah,  de 
Sainl-Louis,  et  se  soumettre  aux  soins  du  D""  Meisenbach  :  celui-ci 
examina  son  estomac  au  moyen  de  la  radiographie,  et  il  constata 
la  présence  de  ces  multiples  corps  étrangers  qu'il  fallut  enlever 
par  gaslrotomie,  en  opérant  d'ailleurs  à  l'aide  de  l'anesthésie  au 
chloroforme.  Naturellement,  dans  toute  l'opération,  on  prit  les 
soins  les  plus  minutieux  pour  assurer  l'antisepsie  et  l'asepsie, 
aussi  bien  des  mains  des  chirurgiens  que  des  instruments,  et 
aussi  de  la  cavité  stomacale  d'où  furent  extraits  les  objets  divers 
et  bizarres  que  Ranana  avait  involontairement  gardés.  L'opération 
avait  duré  une  heure,  elle  avait  permis  de  recueillir  une  collection 
composée  de  25  clous  courbés  ù  fixer  les  clôtures  métalliques, 
15  vis,  G  clous  de  fer  à  cheval,  40  pointes  de  longueur  variable, 
"il  cartouches  de  calibres  différents,  2  lames  de  canif  cassées,  un 
petit  bout  de  cliaîne,  etc.,  enfin  en  tout  127  objets. 

L'ouverture  de  l'estomac  et  celle  de  la  paroi  abdominale  liirenl 
suturées  avec  toutes  les  précautions  antiseptiques  possibles;  et, 
au  bout  d'un  mois,  le  malade  était  complètement  guéri. 

Mais  voici  qu'on  ne  se  contente  plus  d'ouvrir  l'estomac  pour  le  net- 
toyer et  1(!  débarrasser  de  ce  qui  rencomi)rc,  on  l'enlève  bel  et 
iiien  (|iiand  il  est  en  trop  mauvais  état.  Cette  opération  si  auda- 
cieuse a  été  (,'xéculée  pour  la  première  fois  par  le  D'  Schlalter,  de 
Zurich.  \a\  patiente  était  une  femme  de  5(1  ans  nommée  Anna 
Landis,  appartenant  à  une  famille  où  l'on  prétend  ([ue  le  cancer 
est  héréditaire, ce  qui  veut  din^  du  moins  qu'il  y  est  fréquent  ;  son 
estomac  en  était  arrivé  à  ne  plus  fonctionner.  .\u  loucher,  on 
senlail  niir  induration    proiioiici'c  an  ci-eux  de  l'épigaslre,  <'l  l'on 
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avait  tout  motif  de  croire  à  une  affection  cancéreuse,  qui  aurait 
promptenienl  enlevé  la  malade,  si  l'on  n'avait  pas  eu  recours  à  une 
intervention  chirurgicale.  On  pouvait  tout  au  moins  procéder  à 
la  gastrolomie  pour  reconnaître  l'importance  de  la  tumeur  et  aussi 
essayer  de  l'enlever.  Malheureusement  on  constata  que  le  cancer 
de  l'estomac  était  diffus,  autrement  dit  qu'il  avait  envahi  tout  l'es- 
tomac, depuis  l'entrée,  ou  cardia,  juscju'à  la  sortie,  ou  pylore. 
Pour  enlever  le  cancer,  il  fallait  en  réalité  enlever  tout  l'estomac, 
et  comme  autrement  la  malade  était  absolument  condanmée,  on 
ne  pouvait  mieux  faire  que  de  supprimer  l'estomac,  ce  qui  lui 
laissait  au  moins  une  chance  d'être  sauvée. 

L'estomac  fut  donc  complètement  enlevé  et,  bien  entendu,  on 
réunit  le  bout  de  l'cesophage  qui  aboutissait  autrefois  dans  l'esto- 
mac, à  l'extrémité  supérieure  de  l'intestin,  pour  remplacer  ainsi 
par  une  partie  de  l'intestin  l'estomac  désormais  absent;  on 
referma  l'abdomen,  et  l'on  réveilla  la  malade.  Celle-ci  fut  d'abord 
mise  à  un  régime  tout  à  fait  léger,  mais  peu  à  peu,  elle  a  pu 
absorber  des  petits  morceaux  de  viande,  et  maintenant,  depuis 
des  mois,  elle  digère  parfaitement  sans  estomac,  et  augmente 
même  de  poids.  Sans  doute,  cela  ne  signifie  point  que  l'estomac 
est  inutile,  mais  prouve  que,  dans  certains  cas,  la  digestion  intes- 
tinale est  à  même  de  remplacer  suffisamment  bien  la  digestion 
stomacale.  D'ailleurs,  cette  opération  du  D''  Schlalter  n'est  plus 
unique,  puisque  nous  pouvons  en  citer  au  moins  deux  analogues, 
qui  ont  été  etrectuées  avec  succès  aux  Etats-Unis  :  l'une  à  San 
Francisco  par  le  D''  Brigham,  l'autre  à  Boston  par  le  D"'  M.  Richard- 
son.  Ces  deux  extirpations  de  l'estomac  ont  bien  réussi  ;  toutefois, 
l'infection  cancéreuse  est  susceptible   de  se  reproduire   ailleurs. 

Xos  chirurgiens  modernes  osent  presque  tout.  Non  seulement 
ils  ellectuent  victorieusement  les  greffes  les  plus  hardies,  rappor- 
tant, là  où  il  en  est  besoin,  des  tissus  empruntés  souvent  à  un 
autre  organisme  ;  mais  ils  réparent  un  muscle  coupé  ou  rompu  au 
moyen  de  fils  métalliques  qui  prennent  leur  point  d'appui  sur  les 
os.  Ces  fils  demeurent  dans  la  masse  des  tissus  pendant  que 
ceux-ci  se  reforment,  et  ils  permettent  au  membre  de  fonctionner 
en  attendant  que  le  muscle  soit  en  état  de  jouer  son  rôle  normal. 
D'autre  part,M.011ier  a  mis  en  praticjuc^  des  procédés  chirurgicaux 
qui  donnent  le  moyen  de  refaire  les  articulations  altérées  p;,ir  une 
maladie  ou  une  blessure  ;  il  réussit  même  à  créer  de  nouvelles 
articulations  entre  des  os  normalement  indépendants,  et  cela  pour 
suppléer  à  une  ancienne  articulation  (|ui  ne  peut  plus  fonciionner. 

Kniin,  voici  qu'on  se  hasarde  à  loucher  intimement  à  la  subs- 
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tance  nerveuse,  si  délicate,  si  mystérieuse  dans  ses  phénomènes 
connue  dans  sa  constitution  :  on  transplante  des  nerfs  pour  rem- 
placer ceux  qu"a  pu  faire  disparaître  une  opération,  un  accident, 
pour  combler  le  vide  qui  se  manifeste  quand  les  deux  bouts  d'un 
nerf  rompu  ne  peuvent  plus  être  amenés  en  contact  afin  qu'ils  se 
soudent.  En  un  mot.  c'est  de  la  greffe  nerveuse  en  même  temps 
que  de  la  trans[)lanlation. 

Le  D'  Peterson  vient  de  signaler  quelques  exemples  bien  inté- 
ressants de  cette  opération  si  curieuse  et  encore  si  nouvelle  :  tel 
fut  le  cas  d'un  ouvrier  qui,  blessé  à  la  main  par  une  scie  circu- 
laire, ne  pouvait  plus,  depuis  cinq  mois,  commander  aux  mouve- 
ments de  sa  main,  par  suite  du  sectionnement  non  réparé  de  deux 
nerfs.  On  emprunta  des  filets  nerveux  à  un  chien,  et  on  les  sutura 
dans  les  intervalles  demeurés  vides  des  nerfs  de  la  main  du 
patient  :  dès  le  jour  suivant,  la  sensibilité  commençait  de  revenir, 
et  au  bout  de  trois  mois,  elle  était  entière,  l'ouvrier  jouissant  de 
toute  la  liberté  de  ses  mouvements.  Les  exemples  se  sont  multi- 
pliés depuis  lors,  et  c'est  désormais  un  nouveau  progrès  acquis 
dans  le  domaine  de  la  chirurgie. 

1).\.M|;L    RULLICT. 
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(Du  K)  mai  au  l':''  août  1899) 


SoiMMAuiE  :  La  Révolution  et  les  pauvres.  —  La  vente  des  boissons  alcooli- 
ques en  Russie.  —  Le  désendettement  de  la  propriété  rurale.  —  La  respon- 
sabilité en  matière  d'accidents  du  travail.  —  Travaux  divers.  —  Discussion 
sur  la  représentation  politique.  —  Les  origines  des  droits  domaniaux  et  de 
l'exploitation  seigneuriale.  —  Communications  des  savants  étrangers.  — 
Décès. 

I 

Sous  ce  titre  :  La  Révolution  cl  les  pauon's,  M.  Léon  Lallemand, 
correspondant  de  l'Académie,  a  communiqué  un  très  important 
mémoire  qui  montre  bien  les  efTets  que  produisit  la  charité  légale 
pour  «  les  enfants  de  la  patrie  ». 

L'arrêt  du  Conseil  en  date  du  10  janvier  1779  établit  qu'à 
l'avenir  les  enfants  délaissés  seraient  reçus  par  les  hôpitaux  et 
que,  si  cette  charge  impose  à  ces  établissements  des  dépenses 
excédant  leurs  revenus,  le  Trésor  royal  y  pourvoira.  Avant  1789 
les  maisons  hospitalières  jouissent  de  ressources  souvent  très 
élevées,  elles  ont  droit  de  recours  contre  les  seigneurs  justiciers  ; 
aussi  l'Arrêt  de  1779  ne  donne-t-il  lieu  qu'à  un  nombre  limité 
d'appel  aux  subventions  royales.  Dès  1791  il  n'en  est  pas  do 
même.  Le  Gouvernement  se  trouve  débordé. De  plus,  les  seigneurs 
hauts  justiciers,  étant  exemptés  des  frais  d'entretien  des  dits 
enfants,  les  législateurs  sont  naturellement  amenés  ù  mettre  à  la 
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charge  du  budget  national  l'ensemble  des  dépenses  de  ce  service. 
Il  est  donc  décidé  que  les  hôpitaux  feront  l'avance  des  débours 
nécessités  par  les  orphelins  abandonnés  et  les  enfants  de  la  Patrie, 
quitte  à  être  remboursés  ensuite,  après  production  de  pièces 
régulières  de  comptabilité.  Malheureusement  le  nombre  des 
délaissés  augmente  sans  limite,  et  le  Trésor  épuisé  ne  rembourse 
que  tardivement  et  d'une  manière  tout  à  fait  incomplète  les 
dépenses  énormes  qu'occasionnent  ces  milliers  de  petits  infor- 
tunés. Cette  situation  dure  pendant  toute  la  période  révolution- 
naire et  est  la  cause  de  maux  épouvantables.  L'accroissement 
considérable  du  nombre  des  abandons  tient  à  des  causes  diverses  : 
calamités  de  la  guerre;  massacres  et  ravages,  suite  fatale  des 
luttes  intestines;  famines  et  disettes  dues  à  la  crise  des  subsis- 
tances; cantonnements  nombreux  de  troupes  en  plusieurs  pro- 
vinces; encouragements  accordés  aux  filles-mères;  facilités  don- 
nées aux  parents  pour  se  débarrasser  de  leurs  enfants  au  profit 
de  la  société.  Les  contrées  voisines  des  frontières  fournissent 
même  un  large  contingent  d'abandons  et  les  descendants  légi- 
times figurent  trop  souvent  au  nombre  des  pupilles  laissés  à  la 
charge  de  la  nation.  Trois  faits  viennent  ainsi  concourir  à  aggra- 
ver le  triste  sort  des  enfants  abandonnés  :  1"  augmentation  exa- 
gérée de  leur  nombre;  2°  pénurie  de  plus  en  plus  grande  des 
maisons  où  on  les  reçoit;  3"  impuissance  de  l'Etat  à  remplir  la 
tâche  qu'il  a  assumée.  En  conséquence,  non  payement  des  nour- 
rices de  la  campagne;  comme  terme  presque  fatal,  la  mort.  Dès 
l'an  IX,  à  la  suite  des  mesures  réparatrices  votées  sous  le  Direc- 
toire et  appliquées  sous  le  Consulat,  grâce  à  l'influence  bienfai- 
sante d'un  pouvoir  fort,  faisant  jouir  le  pays  d'un  peu  de  calme  et 
de  tran(|uillité,  on  peut  constater  une  amélioration  sensible  dans 
l'état  des  liôpitaux,  hospices  et  secours  à  domicile  :  on  devrait 
s  attendre  aux  mômes  résultats  heureux,  alors  qu'il  s'agit  de  pau- 
vres petits  êtres  délaissés  di;  tous,  sans  appui,  moissonnés  par  la 
mahidie.  Il  n'en  est  rien.  De  mémo  â  l'époque  du  Consulat.  Les 
liôpitaux,  hospices,  bureaux  de  bienfaisance  acquièrent  à  ce  mo- 
ment la  personnalité  civile;  ils  se  dégagent  des  subsides  gouver- 
nementaux pour  vivre  de  leur  existence  propre;  la  ciiaritê  s'em- 
presse de  seconder  les  efforts  des  municipalités  ;  malades,  infirmes, 
vieillards,  indigents  retrouvent  alors  des  ressources,  des  dons, 
des  auuiAnes.  S'agit-il,  an  contraire,  des  pauvres  enfants  délaissés, 
le  Trésor  public  apparaît  seul  et  cette  vision  arrête  les  bonnes 
vfildnlés;  on  ne  s'informe  pas  si  ce  Trésor  est  vide,  s'il  ne  peut 
pourvoir  aux  besoins,  l'Etat  se  charge  des  enfants  trouvés,  cela 


3G8  JOURNAL     DES    ECONOMISTES 

suffît,  rinitiative  privée  s'en  désintéresse,  et  pour  voir  leur  condi- 
lion  s'améliorer  il  faut  attendre  des  Jours  meilleurs.  Les  enfants 
placés  on  nourrice  soufTrenl  beaucoup  des  refards  apportés  au 
paiement  des  mois  de  nourrice.  Néanmoins  on  voit  ces  paysannes, 
ces  nourrices  privées  de  salaire  durant  de  longs  mois,  ou  rece- 
vant des  sommes  dérisoires,  sans  ressources  personnelles,  sans 
pain  quelquefois,  trouver  le  plus  souvent  dans  leur  co'ur  la  force 
de  conserver  les  petits  êtres  qui  leur  sont  confiés. 

Le  savant  M.  Raffalovich,  bien  connu  des  lecteurs  du  Journal 
des  Ecnnomialex,  a,  en  qualité  de  correspondant  de  l'Académie 
pour  la  section  d'économie  politique,  présenté  une  intéressante 
étude  sur  la  Venin  des  boissons  alcooliques  en  Russie  en  1806, 
d'après  les  documents  officiels. 

Le  régime  des  boissons  alcooliques  en  Russie  a  subi  de  pro- 
fondes modifications  dans  le  courant  du  xix'  siècle.  Pour  ne  pas 
remonter  plus  haut  que  1819  on  trouve  successivement:  le  mono- 
pole de  la  vente  en  gros  exploité  par  des  agents  de  l'Etat  (1819- 
1826);  la  ferme  (1826-18()'-?);  l'accise  (impôt  sur  le  produit  fabri- 
qué, combiné  avec  la  taxation  des  locaux  aflectés  aux  distillateurs, 
aux  magasins  de  gros  et  aux  débits).  Sous  le  régime  de  la  ferme, 
en  1882,  la  consommation  en  hectolitres  d'alcool  à  100  degrés 
était  de  3  millions  d'hectolitres,  donnant  un  produit  fiscal  de  près 
de  400  millions  de  francs  et  pour  la  Compagnie  fermière  un  pro- 
duit évalué  à  300  millions  de  francs.  La  ferme,  condamnée  en 
principe  en  1848,  ne  disparut  qu'à  la  fin  de  1862.  Avec  le  régime 
de  l'accise,  les  droits  de  fabrication  acquittés  ou  cautionnés, 
l'alcool  circulant  librement  et  la  licence  qui  atteignait  les  débi- 
tants étant  très  modérée  au  début,  les  cabarets  triplèrent,  la  con- 
sommation grandit  d'une  façon  formidable.  Après  avoir  passé  par 
un  régime  de  liberté  et  de  tolérance  relative  de  1863  ù  1883  on  en 
vint  à  une  réglementation  rigoureuse  :  la  consommation  diminua 
ainsi  que  le  nombre  des  cabarets.  En  1888  une  loi  fut  introduite 
en  vue  d'encourager  la  rectification  des  alcools;  en  1890,  une 
autre  pour  protéger  les  distilleries  agricoles  contre  la  concur- 
rence des  distilleries  industrielles  ;  ces  lois  ont  produit  peu  de 
résultats.  A  partir  de  1801,  on  songea  ti  réaliser  le  projet  de  vente 
directe  par  l'Etat.  Ce  n'était  point  dans  un  but  fiscal,  mais  afin  de 
soustraire  la  population  des  campagnes  à  l'exploitation  des  débi- 
tants patentés  de  spiritueux,  de  combattre  l'ivrognerie,  de  ne 
laisser  entrer  dans  la  consommation  que  des  alcools  dûment  rec- 
tifiés, d(^  favoriser  les  distilleries  agricoles.  Le  point  de  vue 
financier  était  mis  au   second  ])lan.  Le  monopole  est  devenu  en 
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1897  la  loi  commune  de  l'Empire.  Le  législateur  russe  a  réservé  à 
l'Etat  le  droit  exclusif  de  servir  d'intermédiaire  entre  le  produc- 
teur et  le  consommateur.  L'Etat  acquiert  toute  la  quantité  des- 
tinée à  la  consommation,  la  fait  rectifier  dans  des  usines  à  lui  ou 
sous  sa  surveillance,  la  conserve  dans  dos  locaux  à  lui,  ne  laisse 
sortir  de  ses  bureaux  que  des  récipients  clos  et  cachetés.  Chaque 
bouteille  porte  une  étiquette  indiquant  le  prix  de  l'alcool,  le 
degré,  le  volume  du  liquide.  Le  prix  de  la  bouteille  est  perçu  en 
même  temps  que  celui  de  l'eau-de-vie,  mais  la  bouteille  vide  est 
reprise.  Les  ventes  directes  s'effectuent  contre  de  l'argent  comp- 
tant dans  les  bouteilles  cachetées  du  monopole  ou  dans  les  réci- 
pients scellés  et  ne  pouvant  circuler  que  sous  le  cachet  de  la 
Régie.  Aux  cabarets  exploités  par  des  particuliers  l'Etat  a  subs- 
titué des  débits  créés,  entretenus  à  ses  frais,  qui  sont  exclusi- 
vement appelés  à  la  vente  à  emporter.  Les  vendeurs  ne  reçoivent 
pas  de  remise  mais  un  traitement  fixe,  afin  de  ne  pas  être  incités 
à  pousser  à  la  consommation.  L'Etat  vend  le  litre  d'alcool  pur 
.3  fr.  'X)\  ce  prix  doit  rembourser  à  l'Etat  les  2  fr.  13  d'accise  qu'il 
ne  perçoit  plus  et  toutes  ses  dépenses,  y  compris  les  indemnités 
allouées  aux  villes  et  aux  provinces  pour  les  dédommager  des 
droits  qu'elles  percevaient  sur  les  licences.  11  n'a  pas  été  accordé 
d'indemnité  aux  marchands  d'alcool,  ni  aux  débitants.  La  dépense 
totale,  les  2  fr.  13  inclus,  étant  de  3  fr.  .'{6  par  litre  contre  une 
recette  de  3  fr.  '.)2,  le  monopole  fait  encaisser  au  Trésor,  outre  le 
montant  de  l'accise,  un  bénéfice  net  de  débit  de  56  centimes  par 
litre  d'alcool  pur.  Les  résultats  financiers  obtenus  en  1897,  dans 
•;;0  provinces  où  le  monopole  existait,  ont  été  :  Récrites  brûles, 
y  compris  les  droits  nominaux  de  l'accise.  117  millions  de  rou- 
illes; hrpenscs  de  toule  naiurc  (y  compris  '.)  millions  1/2,  prix 
(l'achat;  3  millions,  dépenses  de  reclilication  ;  4, 13,  manipulation 
mises  en  houteilles;  7  millions,  p(U'Sonnel;  1  million  1/2,  indem- 
nités aux  villes;  82().00(l  roubles,  subsides  aux  comités  de  tempé- 
rance); 3()  millions,  soit  un  ])roduil  nel  de  81  millions  de  roubles, 
dans  lequel  il  entre  113  millions  pour  ra';cise;17  millions  pour 
les  bénéfices  niits  sur  les  quantités  vendues; 254.000  roubles  pour 
les  droits  de  coniniission  sur  les  li(|ueurs  vendues  dans  le  ravon 
du  monopole. 

L(?  monopole  des  sjiiritueux  en  Russie  a  froissé  d'une  manière 
li-és  sensibh'  les  intérêts  de  la  classe  nombreuse  et  influente  des 
Miarcliaiids  d'alcool,  dans  une  certaine  mesure  ceux  des  distilla- 
teurs, des  rectilicatcurs  ;  ces  ennemis  du  nouveau  régime  cher- 
chent à  discréditer  l;i  réforme  de  18UI  et  ils  trouvent  un  appui 
T.  \xxix.     -  sbi'ii;miiiii:   IS09.  24 
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dans  l'esprit  IVoiideur  d'une  partie  de  la  Société  russe,  disposée  à 
accueillir  négativement  les  réformes  gouvernementales.  La  grande 
masse  de  la  société  qui  n'est  pas  intéressée  matériellement  et  qui 
n'a  pas  d'idée  préconçue  est  très  favorable  à  la  réforme.  A  c6té 
des  restrictions  qui  résultent  de  la  réforme,  le  Gouvernement  a 
organisé  des  comités  de  tempérance  dans  tous  les  Gouvernements, 
qui  ont  pour  objet  de  créer  des  institutions  de  divers  ordres,  peu- 
vent oflVir  aux  populations  des  distractions  légitimes,  telles  que 
représentations  théâtrales,  conférences,  lectures,  locaux  dans 
lesquels  on  vend  du  thé  ;  les  membres  de  ces  comités  doivent 
surveiller  les  locaux  encore  existants  oîi  l'on  débite  de  l'alcool. 
L'idée  est  d'attirer  l'élite  de  la  société  russe  à  participer  à  cette 
grande  entreprise  de  moralisation  et  de  sobriété. 

Revenant  sur  une  question  qu'il  avait  eu  l'occasion  de  traiter 
dans  son  important  travail  sur  la  crise  agricole,  M.  Maurice  Block 
a  lu,  à  propos  d'un  ouvrage  de  M.  Hechl,  directeur  de  la  Banque 
hypothécaire  rhénane  à  Mannhoim,  une  note  fort  curieuse  sur  le 
dfisevdrtlement  de  la  proprirtr  rurale.  Son  étude  est  à  analyser  ici. 

Pendant  longtemps  on  a  surtout  songea  éviter  les  dettes  et  plus 
d'une  fois  en  proposant  des  moyens  rien  moins  que  pratiques.  Ces 
moyens  consistaient  à  défendre  d'emprunter  ou  à  limiter  la  somme 
à  emprunter.  On  proposait  aussi  d'interdire  ou  de  limiter  les  prêts 
hypothécaires.  Et  comme  le  partage  des  successions  immobilières 
cause  une  grande  partie  des  dettes,  plusieurs  lois  ont  favorisé  l'un 
des  héritiers  au  détriment  des  autres,  espérant  ainsi  mettre  un 
frein  aux  dettes.  C'étaient  là  des  moyens  très  critiquables  et  assez 
peu  efficaces.  On  a  trouvé  mieux  en  modernisant  la  forme  du 
prêt.  Autrefois,  le  créancier  pouvait  dénoncer  la  dette,  et  le  débi- 
teur était  obligé  de  la  rembourser  à  assez  bref  délai  ;  actuellement 
les  propriétés  rurales  empruntent  généralement  contre  amortisse- 
ment, le  créancier  ne  peut  pas  redemander  son  capital,  il  lui  est 
payé  par  annuités,  par  des  versements  annuels  ou  semestriels, 
contenant  les  intérêts  et  une  part  du  capital.  Les  annuités  rem- 
boursent un  capital  bien  plus  rapidement  que  ne  le  ferait  un  sim- 
ple repayement  par  termes,  car  les  annuités  travaillent  à  intérêts 
eompo.sés.  Ainsi,  si  l'on  emprunte  un  capital  en  s'engageant  à 
rembourser  à  raison  de  1/2  p.  lOU  par  an,  il  faut  deux  siècles 
pour  s'acquitter,  tandis  que  si  l'on  pratique  l'amortissement  au 
taux  de  1/2  p.  100,  les  intérêts  étant  par  exemple  de  4  p.  100,  on 
.«t'acquittera  en  cinquante-cinq  ans  (au  lieu  de  200).  Par  ce  procédé 
on  ne  paiera  réellement  que  27  1/2  p.  100  de  son  capital,  72  1/2 
p.   100  SI.!  remboursant  automatiquement.  Voilà  bien  un  sérieu.'c 
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avantage.  Maison  peut  faire  faire  un  nouveau  progrès  au  système 
des  annuités.  Au  taux  de  i/2  p.  100  l'amortissement  exige  55  ans. 
Or,  on  n'emprunte  guère  avant  l'âge  de  25  ans  ;  25  et  55  font  80. 
Beaucoup  de  personnes  meurent  avant  cet  âge  ;  la  charge  passe 
donc  à  leurs  héritiers.  Mais  ces  héritiers,  au  moment  du  partage, 
sont  également  dans  la  nécessité  d'emprunter  et  doivent  accumu- 
ler deux  charges  qui  deviennent  ainsi  accablantes.  Or,  il  y  a  un 
principe,  c'est  que  «  chaque  génération  doit  éteindre  ses  dettes 
immobilières».  On  connaissait  déjà  un  moyen  d'atteindre  ce  but, 
c'est  d'amortir  à  un  taux  élevé,  1/2,  2  p.  100,  ou  davantage;  mais 
comme,  avec  les  intérêts,  ce  taux  pouvait  être  une  charge  par  trop 
élevée,  il  est  possible  de  combiner  l'amortissement  avec  une  assu- 
rance sur  la  vie,  de  sorte  qu'à  la  mort  du  débiteur  la  dette  se 
trouve  toujours  payée.  S'il  n'est  pas  possible  d'entrer  ici  dans  la 
partie  technique  de  la  combinaison,  il  peut  être  utile  de  relever  un 
ou  deux  cas  significatifs.  Si  un  jeune  homme  de  20  ans  contracte 
un  emprunt  amortissable  à 3  1/2  p.  100,  intérêts  et  amortissement 
compris,  et  souscrit  en  même  temps  une  assurance  sur  la  vie,  il 
n'aura  à  payer  annuellement  en  intérêts,  annuités  et  primes  d'as- 
surances que  4,90  p.  100.  11  y  a  peu  d'années  les  intérêts  seuls 
étaient  de  5  p.  100.  On  aurait  pu  dire  littéralement  de  ces  4,90 
p.  100  que  c'est  pour  rien.  Si  l'emprunteur  est  âgé  de  o5  ans  au 
lieu  de  20,  c'est  5,7:}  p.  100  qu'il  aurait  à  payer  pour  l'intérêt,  les 
annuités  et  la  prime.  Toutes  ces  idées  se  propagent  en  .Mlemagne 
et  l'on  se  prépare  à  les  appliquer. 

M.  Maurice  Block  a  encore  communiqué  une  élude  concernant 
le  travail  en  soi;  il  en  sera  reparlé  ici  avec  le  soin  qu'elle 
mérite. 

A  propos  d'une  publication  de  M  Bellom,  consacrées  à  la  loi  du 
0  avril  1898  sur  la  responsabilité  en  matière  d'accidents  du  travail, 
M.  Desjardins  a  présenté  relativement  à  cette  loi  des  observations 
qui  méritent  do  retenir  l'attention. 

Il  n'est  presque  pas  un  article  d(!  cette  loi  qui  tic  puisse  susciter 
un  débat  sérieux.  Mais  on  peut  faire  au  législateur  trois  repro- 
ili(!s  des  plus  graves.  Kn  premier  lieu,  c'est  d'avoir  placé  hors  du 
droit  commun  toute  une  catégorie  de  Français,  par  exemple  en 
taisant  rclomiKjr  sur  les  chefs  d'entreprise  :  s'il  s'agit  des  indem- 
nités d'un  caractère  durable  (pensions),  les  conséquences  de  toute 
faute  niiri  inexcusaiile  commise  par  les  ouvriers  et  employés  dont 
parle  la  loi  ;  en  permettant  seulement  au  juge  di'  dimiinirr  la  pen- 
sion (|uand  la  faute  est  inexcusable  ;  s'il  s'agit  des  indemnités 
d'incapacité    temporaire,  les    conséquences   intégrales  de  toute 
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faute,  mt-me  inexcusable,  comniise  par  ces  ouvriers.  Si  cette  caté- 
gorie de  Français  a  été  mise  hors  du  droit  commun  n'a-t-on  pas 
institué  dans  le  corps  de  la  nation  une  classe  de  privilégiés,  parla 
même  heurté  l'un  des  principes  de  1789,  le  principe  de  l'égalité 
devant  la  loi  ?  En  second  lieu,  les  rédacteurs  de  la  loi  ont  provoqué 
une  intervention  excessive  des  pouvoirs  publics  dans  le  méca- 
nisme du  contrat  de  travail,  par  suite  faussé  le  rôle  du  gouverne- 
ment. Enfin  ils  ont  commis  une  imprudence  en  modifiant,  dans 
de  fortes  proportions,  le  taux  des  pensions  à  payer  par  le  chef  de 
l'entreprise,  selon  que  la  victime  d'un  accident  suivi  de  mort  est 
marié  ou  ne  l'est  pas,  selon  qu'elle  laisse  un,  deux,  trois  ou  quatre 
enfants.  Comment  ce  patron,  à  même  d'opter  entre  un  célibataire 
et  un  homme  marié,  entre  un  homme  sans  enfants  et  un  père  de 
famille,  ne  prendrait-il  pas  le  parti  qui  le  décharge  des  risques  les 
plus  graves  ? 

MM.  Gebhardt,  Luchaire,  Rocquain  ont  lu  des  études  sur  G<iston 
de  Foix,  la  Vie  et  l'œuvre  hUloriqw  de  Saint-Bernard,  lestijle  révo- 
lutionnaire. M.  Levasseur  a  communiqué  une  notice  sur  les  manu- 
factures royales  dont  il  sera  ultérieurement  parlé  ;  M.  G.  Monod 
a  présenté  un  fragment  des  mémoires  du  comte  d'Argout  relatif 
aux  rapports  de  Talleyrand  avec  SémonviUe. 

II 

Un  intéressant  débat  s'est  engagé  au  sujet  de  la  représentation 
poHlif/ue  à  l'occasion  d'une  note  dans  laquelle  M.  Arthur  Desjai'dins 
persistait  à  soutenir  que  si  la  minorité  n'est  pas  représentée,  une 
fraction  du  peuple  gouverne  tout  le  reste  sans  que  l'autre  puisse 
exercer  même  une  part  d'influence  sur  la  direction  des  affaires, 
tout  en  reconnaissant  que  Ton  n'aperçoit  pas  comment  on  pourra 
dissuader,  dans  notre  pays,  les  majorités  de  s'appliquer  exclusi- 
vement à  maintenir  leur  prépondérance. 

M.  Doniol  a  répondu  que  la  représentation  des  minorités  est 
certainement  réalisable,  mais  que  si  on  la  réalise  comme  on  la  pro- 
pose, il  ne  se  produira  rien  d'utile. 

A  la  suite  de  M.  Maurice  Block  ayant  objecté  qu'il  s'agissait  de 
savoir  si  la  représentation  des  minorités  les  empêcherait  d'être 
dominées  par  la  majorité,  M.  (îeorges  Picot  a  fait  valoir  qu'il 
existe  deux  grands  foyers  d'enseignement  de  nature  à  éclairer 
ce  que  l'on  peut  attendre  de  la  représentation  des  minorités,  la 
Suisse  et  la  Belgique;  on  se  rappelle  les  conflits  regrettables  aux- 
quels donnèrent  lieu  les  assemblées  cantonales  dans  la  Confédê- 
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ration  helvétique;  aujourd'hui  le  calme  y  a  succédé  à  la  violence, 
depuis  que  la  représentation  professionnelle  en  a  modifié  les  élé- 
ments. Il  en  sera  de  même  prochainement  en  Belgique,  où  la 
question  a  fait  des  progrès  importants.  Ces  deux  exemples  ne 
doivent  pas  être  perdus  de  vue  dans  l'étude  des  réformes  dont 
l'organisation  du  sulTrage  est  aussi  susceptible  chez  nous. 

M.  Levasseur  a  tenu  à  remarquer  qu'il  faut  tenir  compte  des 
abstentions,  mais  que  ces  abstentions  ne  sont  ni  aussi  nombreuses, 
ni  aussi  voulues  qu'on  le  croit;  pour  une  bonne  part  les  absten- 
tions proviennent  des  listes  électorales  mal  établies,  soit  à  cause 
dos  personnes  décédées  qui  n'ont  pas  été  rayées,  soit  à  cause  des 
doubles  emplois. 

M.  P.  Leroy-Beaulieu  a  ajouté  que  le  nombre  réel  des  absten- 
tions volontaires  est  beaucoup  moindre  qu'on  ne  le  croit,  du  moins 
dans  les  circonscriptions  où  la  lutte  est  possible  et  où  il  y  a  des 
candidats  sur  lesquels,  en  faisant  des  concessions  raisonnables, 
les  hommes  des  différentes  opinions  peuvent  se  porter;  il  faut  tenir 
compte  des  morts,  des  militaires  (500.000),  des  malades  ou  infir- 
mes nombreux  parmi  les  personnes  âgées,  des  gens  en  voyage, 
de  ceux  qui  ont  ijuitté  le  pays  pour  s'établir  ailleurs.  D'autre  part, 
l'abstention  est  souvent  unf  protestation  contre  des  candidatures 
{[u'on  réprouve.  Il  faut  conclure  de  là  que  le  nombre  des  électeurs 
se  refusant  à  voler  i)ar  principe  ou  par  négligence  doit  être 
considéré  connue  très  restreint.  Quand,  ce  qui  arrive  parfois,  le 
chiffre  des  abstentions  n'est  que  de  15  à  18  p.  100,  on  peut  con- 
chire  que  le  nombre  des  abstentions  volontaires  est  presque  infi- 
iiiti'simal. 

M.  Arthur  hesjardins  a  iirésenté  les  observations  suivantes  :  le 
nombre  des  abstentions  volontaires  varie  selon  les  temps  et  les 
lieux  ;  dans  certaines  circonscriptions  où  la  lutte  est  engagée  entre 
divers  partis  dont  li!S  chances  sont  à  peu  près  égales,  ce  nombre 
est  parfois  très  restreint.  Mais  il  en  est  d'autres  où,  dans  ((uelques 
conditions  (\\h'.  la  lutte  s'engage,  les  abstenants  forment  une 
li'gion  considérable.  On  prétend  que  si  beaucoup  d'éli;cteurs  s'abs- 
licnnent  dans  Cfîrtaiin's  régions  c'est  par  le  désespoir  où  les 
réduit  leur  état  de  minorité  manifeste.  Mais  les  projets  de  repré- 
sentation proportionnelle  ont  précisément  pour  objet  de  relever 
les  esi)érances  des  minorités  en  autorisant  le  vole  cumulatif.  On 
(mcounige  tout  \i>  monde  à  vot(;r  dès  (pic  tout  le  iiiomlc  a  quchpic 
chance  de  voter  utileiiu-nt. 

M.  Frédéric  l'assy  a  déclaré  qu'il  pensait  ([u'iPii  s'cx.igiiail  la 
plupart   du   temps  le  nombre  des  abstentions,  qu'il  y  aurait  un 
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moyen  de  les  réduire  sensiblement,  ce  serait  do  compter  les  bul- 
letins blancs  comme  des  suffrages  exprimés;  le  chifl're  de  la  ma- 
jorité s'en  trouverait  notablement  élevé  et  le  scrutin  en  devien- 
drait plus  sincère. 

M.  P.  Leroy-Beaulieu  a  tenu  à  dire  qu'il  adhérait  pleinement  à 
cette  manière  de  voir,  que  cette  réforme  serait  de  nature  à  donner 
une  majorité  moins  en  désaccord  avec  l'esprit  public. 

M.  Georges  Picot  a  opposé  qu'il  suffirait  alors  de  reprendre  le 
projet  dont  M.  Dufaure  avait  pris  l'initiative  :  il  s'agirait  de  créer 
un  registre  électoral,  permanent,  susceptible  de  contrôle.  Il  existe 
bien  une  organisation  des  actes  de  l'état  civil,  permettant  la  plus 
complète  exactitude  dans  la  mention  des  naissances,  des  mariages 
et  des  décès  ;  pourquoi  un  registre  électoral  n'aurait-il  pas  le 
même  caractère  ? 

M.  de  Franqueville  a  ajouté  qu'en  Angleterre  l'on  a  résolu  la 
difficulté  en  faisant  imprimer  les  listes  électorales  de  telle  façon 
que  tout  le  monde  peut  signaler  les  erreurs  qui  s'y  trouvent. 

M.  Doniol  a  clos  la  discussion  en  déclarant  qu'il  était  d'autant 
plus  disposé  à  se  ranger  à  l'opinion  de  M.  Georges  Picot  qu'il 
avait  pu,  comme  administrateur  d'un  département,  constater  sur 
une  liste  de  30. 000  électeurs,  qu'il  y  en  avait  6.000  décédés  ou 
n'ayant  plus  aucun  droit  d'y  figurer. 

III 

M.  Henri  Sée  a  fait  une  communication  des  plus  importantes 
sur  les  Origines  des  droits  domuninux  et  de  f exploitation  seigneu- 
riale. 

On  appelle  régime  domanial  tout  l'ensemble  d'institutions 
sociales  qui  marquent  les  relations  du  seigneur  propriétaire  avec 
les  paysans  de  toute  condition  qui  cultivent  la  terre.  Il  convient 
de  le  distinguer  nettement  du  régime  féodal  qui  désigne  les  rap- 
ports de  vassalité  entre  propriétaires,  rapports  de  nature  plutôt 
politique  que  sociale.  Parmi  les  droits  domaniaux  il  faut  établir 
une  distinction.  11  y  a  d'abord  tous  ceux  qui  portent  directement 
sur  les  personnes  des  paysans  et  sur  les  terres  qu'ils  cultivent;  les 
uns  et  les  autres  sont  les  plus  anciens,  et  on  peut  les  considérer 
comme  fondamentaux.  En  second  lieu,  il  y  a  les  redevances  qui 
sont  perçues  par  le  seigneur  en  raison  de  la  tenure  qu'occupe  le 
paysan.  Les  origines  en  sont  fort  anciennes  ;  c'est  que  ces  rede- 
vances [uanjuent  le  droit  de  propriété  du  seigneur  sur  la  terre. 
Le  domaine  rural  tel  qu'il  existe  au  Moyen  âge,  on  le  trouve  déjà 
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constitué  dans  ses  traits  essentiels  à  iiipoque  romaine.  Rien 
iJ'étonnant  qu'au  .vr  siècle  on  puisse  déjàapercevoir  très  clairement 
les  droits  qui  portent  sur  la  terre.  Mais  les  redevances,  issues 
directement  du  droit  de  propriété, ne  sont  pas  les  seules  qui  pèsent 
sur  les  paysans.  Il  en  est  d'autres  dont  l'origine  ne  peut  se  déter- 
miner aussi  facilement;  tel  est  le  cas  des  banalités,  du  service 
militaire,  du  droit  de  gîte,  des  tonlieux  et  péages.  Pour  la  plupart 
des  historiens,  ces  droits  se  distinguent  profondément  des  droits 
domaniaux;  ils  appartiendraient,  non  point  au  propriétaire,  mais 
au  seigneur  haut  justicier.  Cette  théorie  repose  sur  une  distinction, 
que  l'on  ne  commence  à  faire  qu'îi  l'époque  relativement  tardive 
où  la  justice  est  redevenue  une  fonction  publique  de  l'Etal,  où  les 
rois  et  les  grands  seigneurs  ont  tendu  à  reconstituer  à  leur  pro- 
lit  cette  puissance  de  l'Etat  que  la  féodalité  avait  abolie.  Cette 
distinction,si  favorable  aux  empiétements  des  grandesseigneuries, 
a  été  reportée  dans  le  passé  par  les  légistes.  Mais  elle  est  en 
désaccord  avec  la  vérité  historique.  Comme  le  seigneur  haut 
justicier  est  censé  détenir  des  parcelles  de  l'ancienne  souverai- 
neté de  l'Etat,  cette  théori  e  se  confond  avec  celle  que  prétend  éta- 
blir que  toute  une  catégorie  de  droits  seigneuriaux  dérive  d'an- 
ciens impôts  publics.  Il  y  aurait  eu  appropriation  de  ces  impôts, 
soit  par  les  agents  de  la  royauté,  qui  sont  devenus  seigneurs 
indépendants,  soit  par  tous  ceux  qui,s'appuyant  sur  leur  puissance 
foncière,  ont  pu  capter  une  part  de  l'autorité  souveraine.  Le 
triomphe  de  la  féodalité  aurait  donc  exercé  une  iniluence  prépon- 
dérante sur  la  constitution  du  régime  seigneurial.  On  a  prôteuilu 
que  les  prestations  exigées  par  le  seigneur  étaient  issues  de  pres- 
tations publiques.  Pour  le  droit  de  gîte  la  théorie  de  l'appropria- 
tion est  une  hypothèse  indémontrable,  l'allé  ne  peut  s'appliquer 
véritablement  qu'aux  droits  qui  atteignent  la  circulation  des 
niarchandis(!S,  c'est-à-dire  aux  tonlieux  et  péages.  Primitivement 
ces  droits  ont  été  des  impôts  publics.  Mais  de  bonne  heure  ils 
tombent  entre  les  mains  de  propriétaires  fonciers.  A  celle  trans- 
formation contribue  l'institution  de  l'imnmnité  tendanlà  conférer 
au  siiigneur  ecclésiastique  le  droit  de  percevoir  les  tonlieux  et  les 
péages  qui  autrefois  était  exercé  par  le  roi  ou  par  le  comle.  Mais 
ce  n'est  pas  toujours  par  des  actes  légaux  que  s'opère  la  trans- 
formation. Il  y  a  b(!aucoup  d'usurpations  accomplies  i>ar  les 
propriétaires.  IK-s  le  début  du  ix»  siècle,  un  grand  nombre  ih;  Ion- 
lieux,  (le  péagi's,  sont  devenus  la  propriété  des  seigneurs  iVuiciers; 
dès  lors,  ces  derniers  ne  cessent  de  nndliplier  à  leur  prolit  les 
coutumes,  que  l'on   considérait  jus(|u'alors  comme    des    impôts 
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publics.  Il  existe  donc  des  droits  royaux  qui  se  transforment  par 
une  insensible  transition  en  droits  domaniaux.  Mais  ce  n'est  qu'un 
cas  exceptionnel.  La  plupart  de  ces  droits,  qui  semblent  dériver 
d'anciens  impôts  publics,  et  que,  à  première  vue,  l'on  dirait  issus 
du  démembrement  de  l'autorité  souveraine,  sont  nés,  en  réalité, 
de  la  constitution  économique  du  domaine.  L'organisation  doma- 
niale et  le  régime  de  la  propriété  foncière  suffisent  à  en  expliquer 
l'origine.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrci  que  l'effondrement  de 
l'autorité  royale  et  les  progrès  invincibles  de  la  féodalité  ont 
contribué  à  parfaire  le  régime  et  ont  transféré  au  seigneur  foncier 
certains  droits  dont  le  monopole  appartenait  au  pouvoir  souve- 
rain de  l'Etat. 

Telles  sont  les  origines  normales  des  droits  seigneuriaux.  Mais 
au  Moyen  âge  toutes  les  institutions  ne  reposaient  pas  uniquement 
sur  la  tradition  et  la  coutume  ;  l'arbitraire  y  joue  un  rôle 
considérable.  Le  seigneur  abuse  de  sa  force  ;  contre  ces  excès, 
comment  le  paysan,  le  serf,  encore  si  près  de  l'esclavage,  pourraient- 
ils  se  défendre  ?  La  constitution  du  régime  domanial  a  donc 
pour  conséquence  l'exploitation  seigneuriale.  La  force  seigneu- 
riale s'est  manifestée  de  deux  façons  :  ou  bien  par  un  contrat 
imposé  aux  paysans  et  qui  est  devenu,  pour  eux,  une  coutume 
obligatoire  ;  ou  bien  par  la  violence  brutale.  Les  droits  illégale- 
ment perçus,  ce  sont  toujours  essentiellement  la  taille,  le  droit  de 
gîte,  le  service  militaire.  Les  abus  toutefois  n'étaient  pas  très  fré- 
quents. Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  l'organisation  du  régime  doma- 
nial favorise  singulièrement  l'exploitation.  Ce  n'est  pas  le  seigneur 
lui-même  qui  administre  son  domaine,  mais  les  agents,  prévôts 
ou  maires.  Beaucoup  plus  durs  que  le  maître  lui-même,  les  offi- 
ciers domaniaux  ne  se  font  pas  scrupule  d'imposer  aux  tenanciers 
des  taxes  indues,  des  corvées  et  surtout  des  tailles  et  des  droits  de 
i;ite,  que  n'autorise  en  aucune  façon  la  coutume.  L'exploitation 
ne  porte  pas  sur  l'ensemble  des  droits  domaniaux,  mais  sur  des 
redevances  d'une  nature  spéciale.  Ces  redevances,  ce  sont  essen- 
tiellement des  exactions,  c'est-à-dire  surtout  la  taille,  le  droit  de 
gitc,  le  service  militaire.  Cette  catégorie  de  droits  seigneuriaux 
atteint  non  pas  la  tenure,  mais  la  personne  même  du  tenancier. 
L'exploitation  provient,  dans  une  certaine  mesure,  de  causes 
politiques;  l'anarchie  gouvernementale,  le  défaut  de  protection 
publique,  l'abus  de  proleclion  privée  en  ont  favorisé  le  développe- 
ment. 

M.  de  Boislisle,  membre  de  l'Académie  des  In.scriptions  et 
Relies-Lettres,  a  fait  deux  lectures  dont  il  sera  ultérieurement 


REVUE  DE  l'académie  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES     377 

parié  ici,  en  raison  de  leur  importance;  l'une,  sur  Boisguillebert; 
l'autre,  sur  deux  émissions  de  billets  de  monnaie  qui  eurent  lieu  sous 
le  ministère  d"  Chamillart  en  1701  et  1704. 

M.  de  Boutarel  a  été  admis  à  présenter  une  rlude  auv  .yazarin  hors 
de  France. 

IV 

L'Académieaperdule'Jôniai  M.  Castelar,  élule25  décembre  1880 
associé  étranger  à  la  place  de  M.  Cantu,  puis  le  mois  suivant 
M.  Nourrisson,  nonmié  le  14  avril  lS70à  la  place  que  le  décès  de 
M.  le  duc  de  Broglie  laissait  vacante  dans  la  section  de  philoso- 
phie. 

Sur  le  rapport  de  IVI .  Maurice  Block,la  mission  économique  pour 
189!)  a  été  confiée  à  M.  Levasseur  ;  l'éminent  économiste  aura  à 
rechercher  dans  les  archives  et  les  bibliothèques  les  documents 
originaux  et  les  travaux  importants  sur  Thisloire  de  l'industrie  et 
des  classes  ouvrières  en  France  avant  178'.). 

Au  nombre  des  obligations  statutaires  qui  incombent  à  l'Acadé- 
mie figure  celle  de  rédiger  des  Rapports  sur  les  progrès  des 
sciences  morales  et  politi(|ues.  M.  Picot,  secrétaire  perpétuel,  a 
entretenu  ses  confrères  de  l'opportunité  de  reprendre  à  l'avenir 
ce  travail  qui  avait  été  prescrit  dès  le  début  et  qu'une  Ordonnance 
(le  1840  avait  enjoint  à  l'Académie  d'aborder.  Une  commission 
composée  de  MM.  Kavaisson.  Liard,  Aucoc,  Levasseur,  Rocquain 
vX  Charmes  a  été  chargée  d'étudier  dans  quelles  conditions  el 
suivant  quelle  méthode  il  serait  possible  de  se  livrer  i"i  un  j)areii 
I  l'avai  I . 

.1.   I.i.iiinr. 
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Cotte  étude  porte  sur  les  quatre  principaux  Établissements  de  crédit 
français,  Comptoir  national  d'Escompte,  Crédit  Lyonnais,  Crédit  Indus- 
triel et  Commercial,  et  Société  Générale,  qui  ont  plus  particulièrement 
le  caractère  de  banques  de  dépôts.  On  a  pris  pour  base  les  bilans  déti- 
nitifs  de  l'exercice  1898,  arrêtés  du  31  décembre  de  cette  même  année, 
et  nous  les  donnons  d'abord  dans  la  forme  où  les  ont  publiés  ces 
Sociétés. 


Bilans  au  31  décembre  1898. 

Cuiitiiloir  iialional  d'EsfoiapIr. 

ACTIF 

Caisse  :    espèces  en   caisse  ;a) 2G. 261. 171  80  1 


4u.l88.UG-.'.95 


—        espèces  en  banque  (a) 13.926.891  15  i 

Portefeuille  :  effets  sur  France  (b) 25S.2:ffi.987  51  \ 

{Effets  de  commerce):  effets  sur  l'Etrau-  [•    ;3Û8.641.954  22 

ger  (b) 50.104.9CO  71  ) 

Reports  ^c) 40.798.418  18 

Banques  des  coloDies  françaises  (d) 5.917.081  51 

Correspondants  «  Effets  à  l'encaissement  »  (dl 30.768.928  89 

Comptes  courants  débiteurs  idi 45  085.348  21 

Rentes,  obligations  et  valeurs  diverses    ci 24.527.002  68 

Agences  hors  d'Europe  ;l') 10.005.587  15 

Avances  (di  : 

Sur  documents  et  marcliandises 8.980.805  88   , 

Sur  garanties  de  tiers 5.169.779  85  i    58  788.801  73 

Sur  valeurs  françaises  et  étrangères 14.038.210    >>  ) 

Participations  financières  (e) 10.326.464  05 

Tirages  à    échéances   pour   compte  des   .\geuccs  liors  d'Eu- 
rope   n 8.774.453  95 

Débiteurs  par  acceptaticus    lu 59.888.162  18 

Crédits  par  aoceptalions  id)  : 

Sur  docnnieots  et  marchaudises 8.858.742  17   . 

Sur  garantie  de  tiers 3.400.615  85  '     35.903.009  81 

Sur  valeur.s  françaises  et  étrangères 23.643  051  82  \ 
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Comptes  d'ordre  et  divers  (f 12.275.o'.il  57 

Immeubles  (fj " -i^'*  OOi'     " 

Trdal  de  r.actif 71-'  :,i'.W.r.67  11 

PASSIF 

Capital  (kl lOO.OOO.UOO    k 

Réserves  (1)  : 

Statutaires l.i'.oO.GôO  55  1 

(Dec.  des  Assemblées  des  5  nov.  1889.  "24  mai  et  4  juiu  1892,  / 

25  avril  et  11  juillet  1895 5.375.000    »[  8.772.001-45 

Supplémentaire I.IOO.OUO    <•  \ 

Immobilières (".90. 110  90  j 

Comptes  de  chèques  et  comptes  d'escompte    li 2Cit'i.433.790  10 

Comptes  courants  créditeurs  (h^ 132.260  107  38 

Bons  et  dépôts  à  échéances  fixes  (h) 64.091.2.55  50 

Coupons  et  dividendes  à  payer  (i) 14.747.814  91 

Banques  des  colonies  françaises  (hi ■.-. 3.254.704  98 

Effets  remis  à  l'encaissement  (g) 14.464.238  57 

Acceptations  pour  comptes  des  agences  hors  d'Europe  (g).  6.639  172  83 

Acceptations  pour  comptes  de  tiers  (g).    . .    88  676. 124  39 

Comptes  d'ordres  et  divers  (j)  2.027.021  35 

Immeubles  (annuités  à  régler  (j) 4.869.589  10 

Actionnaires  ;  disponible  sur  exercices  aniérieurs    i 194.815  70 

Profils  et  pertes.  —  Exercice  1895  (i) 5. .367. 907  73 

Total  du  p-).ssil' 712.398.667  11 

Crédil  Lyonnais 

ACTIF 

Espèces  en  caisse  cl  dans  les   banques    a)... 119. 310.851  91 

Portefeuille  ;b) 613.316.311  02 

Reports  (C • 124.942.916  93 

Comptes  courants  (d) 393.747.813  94 

Avances  sur  garanties  (d) 144.623  978  26 

AcUoD.s,  bons,  obligations  et  rentes  (e) 8.477.9x3  90 

Comptes  d'ordres  et  divers  (f  j 1 .221 .670  59 

liumenbles  (f)... 30  000.000    •■ 

Total  de  l'actif 1 .465.641.497  35 

PASSIF 

Depuis  et  bons  a  vue  (h; 144.720  537  .32 

Comptes  courants  (h) 553.387.336  50 

Acceptations  (g) 155  791.060  18 

Bons  à  échéance  (h) 30.310.877  19 

Coinpte<  d'ordre  et  divers  (j) 4.088  077  81 

Profits  et  ijcrtei  (bénéfices  do  l'exercice  1893  \\) 25.051 .500  61 

.Solde  du  compte,  profits  et  perles  des  exercices  aulèricursfi).  2.288.517  41 

Réserves  (I) lO.OOO.ItOO    " 

Réserve  extraordinaire  (I) 10  000. IKK)    » 

Capital  cnticremenl  versé  ik) 2OO.0(X)  Oito    » 

Total  du  passif 1  .'105.611 .197  :C» 


8.757.905  44 


50.88G.392  33 


1<;.422.05G  47 


•TSO  JOl'RNAL    DES   ECONOMISTES 

Ciéilil  Inihislfiel  el  ÇominenUil. 

.\r.j\Y 

Espèces  ;  au  siège  social  (a) ..       (i.5M7.31()  31  i 

—  à  la  Banque  de  I-'rance  (a) 2.250.589  10  \ 

l'onds  disponibles  dans  les  I!anques:l''rancc  (al.      3.715.162  66  j 

:       ■>.2bl .  790  01 
—  Etranger(a).      4.516.627  98  \ 

Ooiipons  à  encaisser  (e) 2.508.982  67 

Agents  de  change  (d) 164.159  80 

Klfcts  à  recevoir  :  France  (h, 46.656.569  53 

—  Etranger  (b) 4.229.822  80 

l{eports(c) 19.414.097  05 

Kentes,  actions  et  obligations  (e) 5.632.425  40 

.\vances  :  sur  titres  (d) 15.538.797  85  j 

—         sur  garanties  (di 8SI!.2i>8  62  \ 

Comptes  courants  (d) 20.332.957  24 

Crédits  d'acceptations  garantis  (b 14.709.940  25 

Paiements  faits   sur  intérêts  et   dividendes, 

e.vercice  1898  (f) 562.845    .. 

Immeuble  social  (li 3.213.543  96 

Versements  non  appelés  (f; 45.000.000     » 

Total  de  l'actif 195  867.096"^ 

IMSSIK 

i.apital  émis  >k; UO.iXXJ.GiXi    .. 

Fonds  de  réserve  :  statutaire  .1: 6.000.0<JU     «  j 

—  extraordinaire  ^l; I.IXIO.OOO    »  S 

Comptes  de  dépôts  :  à  vue  (h 4i  i.  464  434  58  i 

—  à  préavis  (h; '-'0.274.046  55  1 

Comptes  courants  :  France  (hi -I3.138.:«0  08  j 

—  Etranger  (hi 7.076.688  71  * 

Agents  de  change  (h i 7<J9.246  30 

Acceptations  à  payer:  sur  garanties  (g 14.709.940  25 

—  sur  provisions  (g (■>79.954  K! 

Réescompte  du  portefeuille   j) 189.181  40 

Intérêts  et  dividendes  :  antérieurs  restant  à  ] 

payer  ii  26.253  50  |       1.526.25:3  50 

Intérêts  el  dividendes  :  exercices  1898  (i)...       1.500.000    »  ) 
Profils  el  pertes  :  produit  net  de  l'exercice..       1.610.518  97 

—  S(dde  rc|Hprlé  au  31  déccm- 

lii'c  1897 89.2o:i  67 

'l'otal 1 .699.7--'2  61 

A  ilrduirc   :   Intérêts  et  dividendes,    12  fr.  .'')0 

par  action,  impôts  compris.     1..5(I0.(KJ0     ..  J   1.601.051  89 

Tantième  du  conseil lUl .051  S't 

Kesteut    i 


7.0<JO.O(JO    .. 
60.738.481  13 


15.389  891  38 


Total  du  passif..    ..  19?. 867. 096  25 
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Société  f/énérale 

ACTIF 

Caisse  et  banque  (a) 54.337.942  01 


226.574.329 


Portefeuille  ib) 192.436.103  79  ') 

Effets  à  rencaissement    bi 34.1.38.222  21  S 

Reports  (c; 5.122.352  63 

Coupons  il  encaisser   c) 7. 795. 388  93 

Rentes  et  actions,  bons  et  obli^'ations    c) 54.717.693  85 

.\vances  sur  garanties  (d) 98.695. 155  1 1 

Participations  industrielles  et  commerciales  (e) 2.586.848  39 

Participations  financières   e   01.825.392  12 

Immeubles  (f; 4.768.667  36 

Comptes   de   banrpie    à    l'étranger    et     comptes    com-ants 

divers  !d, l:B.3(J8.165  78 

.Vppels  dill'érés  sur  actions   f; 60.0(JO.(XHJ    .> 


Total  de  Tactif. 


Capital  (k) 120.iX)Û.O(J0    « 

Réserve  statutaire  il) 7.72ô.2.")3  07 

Réserve  spéciale  (1  6.000.0IX)    >■ 

Comptes  de  chèques    h; 189.058.997  «9 

Dépôts  à  échéances  fixes  i  h) 1 16.582.800     ■• 

Comptes  à  disponibililé  ilii 1.198.223  08 

EUefs  à  payer  (g) 66. IX!  014  80 

Comptes  de  banque  à  l'étranger  et   comptes   courants   di- 
vers (hl 20l.171.9iH)  15 

Intérêts  et  dividendes  à  payer  aux  actionnaires  ^i 198. 166  .50 

ProDts  et  pertes   frais  généraux  déduits)...     3.015.646  39 
Coupon  de  6  fr.  25  payé  en  octobre  1898. . .     l.SOO.aK)    .. 


lîeste 1.515.616  39  \     (1)1.662.580  02 

.\  ajoulcr  -.  .solde  de  l'exercice  1897 116.9:î3  63 


Total 1.6o2.5.s0  02 


Tolal  du   passif 709.731.9:35  T)! 


L'udJitioa  des  lolaux  du  ces  quatit;  bilans  montre  que  le  cliilTic  d'uf- 
faiics  (le.s  Sociétés  considérées  s'est  élevé  à  3.083.639.196  fr.  22  pour  un 
capital  réel  do  37;i  millions.  C'esl-iï-dirc  (|ue,dans  l'enseinljle  100  francs 
d'affaires  ont  été  |)roduits,  non  pas  avec,  mais  pour  12  fr.  16  du  capi- 
tal actions  v(Msé.  On  sait  que  beaucoup  d'aulres  ('léinents,  même  dis 
éléments  moraux,  contribuent  à  la  foiination  du  chiffre  d'affaires,  et 
que,  d'ailleurs,  ce  chiffre  n'a  d'icnpcjrlance  (|ue  relativement  aii.v  béiié- 
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fices.  C'est  ce  qui  est  plus  iutéressaut  à  considérer.  Or,  en  regard  de 
ces  3.083.630.196  francs  d'affaires,  on  constate  un  bénéfice  net  de 
35.043.633  fr.  70;  c'est-à-dire  que  le  chiffre  d'affaires  donne  un  bénéfice 
net  de  1,17  p.  100;  mais  le  capital  versé,  qui  est  de  375  millions,  fait 
ressortir  9,34  p.  100  sur  ce  capital. 

En  1897,  le  chiffre  d'affaires,  avec  un  même  capital,  n'avait  été  que 
de  2.947.919.666  fr.  74  et  les  bénéfices  de  29.970.872  fr.  30.  Le  chiffre 
d'affaires  ne  donnait  comme  bénéfices  que  1  p.  100  et  le  capital  versé 
que  8  p.   100. 

Le  tableau  suivant  donne,  pour  chaque  Société,  en  regard  du  capital, 
le  chiffre  des  affaires  et  le  bénéfice  net. 


Capilal 


Capilal 


Ik-iiûficc  ncl 
lans  le  repori 


ompt.iiat.. 
d'Esc... 

1889 

rûd.Lvon. 

187-i 

(a) 

réd.  Ind. 

el  comm. 

l««7 

(b) 

oc.  Gcii.. 

lSli4 

.f.08:j.03!l.inG 


3.j.O«.C33  70 


{al  Dans  sa  iorme  actuelle. 
(b)  Dans  sa  forme  acLucUc. 

Le  pourcentage  montre  que,  proportionnellement  au  capital,  le 
Comptoir  d'Escompte  a  fait  712,40  p.  100  d'affaires  et  5,36  p.  100  de 
bénéfices  nets;  le  Crédit  Lyonnais  réciproquement  732,82  p.  100  et 
12,52  p.  100;  le  Crédit  Industriel  et  Commercial  1.305,78  p.  100  et 
10,73  p.  100;  la  Société  Générale  1.182,88  p.  100  et  502  p.  100. 

Comparativement  à  1897,  le  chiffre  d'affaires  a  augmenté  partout, 
n'en  est  pas  de  même  des  bénéfices.  Le  Comptoir  d'Escompte  progresse 
de  0,06  p.  100,  le  Crédit  Lyonnais  de  2,52  p.  100.  Le  Crédit  Industriel 
et   commercial  reste   au    même  chiffre,    et  la   Société   Générale    perd 
0,05  p.  100. 

Celte  antiée,  comme  l'an  dernier,  le  chiffre  des  affaires  ne  suit  pas 
l'importance  du  capital,  et  l'on  remarquera  encore  que  les  plus  gros 
bénéfices  sont  donnés,  d'une  pari,  par  le  plus  faible  capital,  et,  d'autre 
part,  par  le  plus  fort. 

Les  bénéfice»  ont  été  partagés  de  la  manière  suivante  : 
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Uoporls 


lompl. 
iiationa 
(lEsc.  . 


C  if-  d  i  II 
Lyon- 


ÏITH  4.)l    :..0S3.i3'J  ',l8lll.:):jil  '.in|      il.n.oilN  -lui  „  |    j.:ii,7.!ii)T  7,ll    i.i:> 

-f  itiO.TGO  02  pris  sur  les  reports  antérieurs. 

II  reste  28.ûj5  tiS   reportés  à  nouveau. 

m  /■/•.  25  par  nction.  —  JllO.OlllI  actions  de  .iOO  /'r.   nitiirement  libcrces. 

I  IlO.OOO.OOO     ..|  ..  l'.I.Oôl.iOll  lill  ..  l2D.O.ïl.j0n  011   s     >, 

40  /■/•.  par  action.  —  Kiii.DOO  actions  de  ôOO  /"/-.  entièrement  libérées. 
La  réserve  a  i'tè  auf/mentée  en  outre    de  !)48.i99  fr.  .'t9   pris  sur  les  bénêfiees 
rrportrs  des  exercices  aiitt-rieurs,  ce  qui  porte  le  chiffre  total  de  l'augmentation  de 
la  rrserve  â  10  millions  de  francs. 


:rMil   in-l  I 

(lustriel 
cL  coni- 
mercial.llOI.Ool  S'.ll   I 


)     ..I  ,,  I  ,,  I      il. (147  118'    l.lilO.giS  '.17|I0     I 

Sans  compter  le  solde  de      s;).  20-1  67  du  31  diScembre  1897 
12  fr.  511  iiaradion.  —  120.0110  actions  de  500  fr.  libérées  de  123  fr. 


1:1.0(10.000     >.l  „  I  ,.  I    13.646  391   3.013.646  391   3 

Sans  compter  le  solde  de     140.933  63  du  dernier  ■ 
12  fr.  50  par  action.  —  2U1.0O0  actions  libérées  de  250  fr. 


Ni  le  Comptoir  d'Kscomplt?,  ni  le  Crédil  Lyonnais  ik;  doiiiii'iil.  le 
chiffre  de  leurs  frais  i^t'néraux. 

Ils  sont  indiqués  pour  1.800. liit  IV.  20  chez  le  Ciédil,  hiduslricl  cl 
commercial.  En  voici  le  délail  : 

Jetim  fixe  ilii  Cmiscil  et  ili)  Ciniiitù  de  censure .Sd.OOO     .. 

l'ersounel 1 .  191 .549  95 

Ports  (ifi  lettres,  chargements 14.275  13 

Frais  lie  bureau,  éclairage  et  cliautfagi! 129.998  89 

Entretien  ilii  mnhil'cr  et  n-parations  à  i'iinuiciiblc 

social 27.437  55 

Loyer  des  succursales 92.897  35 

Divers (U.G70  2:i 

lm|ifil  l'oncior,  faux  do  luain-tiiurte,  patentes,  poids 

ri  iiirstn-i>s,  liiidin,'  des  actions  et  assurances....  262.325  10 


Total l..H<.i(i.l5l   20 
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C'est,  comparativement  à  1897,  une  augmentation  de  48.453  fr.  98 
ou  3,26  p.  100.  Elle  porte  presque  entièrement  sur  le  personnel,  et  ré- 
pond, dit  le  rapport  du  Conseil,  à  des  services  effectifs. 

Les  frais  généraux  de  la  Société  Générale  sont  de  4.810.604  fr.  31, 
dont  1.28S.607  fr.  46  pour  les  impôts  et  3.524.996  fr.  85  pour  les  frais 
généraux  proprement  dits.  C'est,  relativement  à  1897,  une  augmenta- 
tion de  317.852  fr.  16  ou  7,07  p.  100  dont  les  raisons  ne  sont  pas  don- 
nées. 

Relativement  au  chiffre  d'affaires,  le  Crédit  Industriel  et  commercial 
dépense  donc  0,91  p.  100  et  la  Société  Générale  0,67  p.  100.  Mais  si  l'on 
considère  le  rapport  entre  les  bénéfices  nets  et  les  frais  généraux, 
ceux-ci  sont  de  118  p.  100  au  Crrdit  Industriel  et  de  159  p.  100  à  la 
Société  générale. 

Il  eût  été  intéressant  de  savoir  le  chiffre  de  bénéfices  provenant  de 
chaque  catégorie  d'affaires,  ceux  sur  le  portefeuille  commercial,  sur  les 
titres,  sur  les  participations,  etc.,  mais  les  sociétés  ne  donnent  pas  ces 
indications. 


Les  tableaux  ci-dessus,  où  les  chiffres  des  bilans  ont  été  groupés  de 
manière  à  faire  ressortir,  pour  l'actif,  les  ressources  immédiatement 
réalisables  et  celles  qui  ne  peuvent  l'être  que  dans  un  temps  plus  ou 
moins  long,  et,  |)our  le  passif,  les  engagements  et  la  fortune  propre 
des  sociétés,  sont  de  nature  à  faire  mieux  apprécier  leur  situation. 

Les  lettres  mises  en  tête  de  certaines  colonnes  se  rapportent  aux 
mêmes  lettres  des  bilans  et  montreront  avec  quels  chapitres  de  ces  bi- 
lans a  été  fait  notre  groupement. 

Les  ressources  immédiatement  réalisables  couvrent  les  engagements 
dans  la  proportion  de  68  p.  100  —  contre  67  p.  100  l'an  dernier — mais 
d'une  manière  un  peu  différente  selon  les  sociétés  :  ainsi  cette  propor- 
tion est  de  74  p.  100  au  Coni|)toir  d'Kscompte  (70  p.  100  l'an  passé),  de 
73  p.  100  au  Crédit  Lyonnais  (au  lieu  de  70  p.  100),  de  79  p.  100  au 
Crédit  Industriel  et  connnercial  (au  lieu  de  80),  et  de  SI  p.  100  à  la 
Société  Générale  (contre  50  p.  100). 

La  partie  à  couvrir  par  l'actif  ultérieurement  réalisable  est  donc, 
réciproquement,  de  26,  de  27,  de  21  et  de  49  p.  100. 

La  proportion  de  chacun  des  chapitres,  de  la  manière  dont  nous  les 
avons  groupés,  relativement  au  chiffre  d'allaires,  se  présente  de  la  ma- 
nière suivante  : 
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A  l'actif 


Caisse    el 
banques 


li,-p„ 


Titres     c 
parlici- 

palions 


Compt.  nat.  d'Esc 

Crédit  Lyonnais 

Créd.  Indust.  et  comm. 
Société  générale 


5  1/2 

51  3/1 

5  3/4 

25  3/4 

5  « 

lu  1/4 

42  .. 

S  .. 

37  » 

»  1/2 

8  1/2 

3:î  1/2 

9  3/4 

18  3/4 

4  3/4 

7  1/2 

32  ,. 

1  3/4 

32  1/2 

16  3/4 

6  1/4 
2  1/4 
24  3/4 
'J  1/2 


Aooopla 

lions 

Avaneeï 


Au  passif 


;n'-(ii(cu 
Depuis 


(;„,,ilal 


Compt.  nat.  d'Esc 15  l'2 

Crédit  Lyonnais 10  3/4 

Créd.  Indust.  et  comm.  7  3/4 

Société  générale '  9  1/4 


65  .. 

70  .. 
57  .. 

71  1/2 


.3/4 


3/4 
1/4 


1   1/4 
,-  1/4 


14  1/4 
13  3/4 
30  3/4 
17     .. 


1  1/4 
3  1/2 
3  3/4 

2  » 


La  proportion  des  engagements  au  capital  est  de  19  p.  100,  au  capital 
et  aux  réserves  réunis  de  22  p.  100.  Il  y  a  diminution  de  1  p.  100  sur 
l'an  dernier. 

La  proportion  de  l'encaisse  s'est  abaissée,  au  Comptoir  d'Escompte, 
de  7  à  5  1/2  p.  100.  Elle  reste  la  même,  7  1/2,  à  la  Société  tiénéralc. 
Mais  elle  s'élève  de  8  à  8  1/2  p.  100  au  Crédit  hidustriel,  et  de  7  à 
10  1/4  au  Crédit  Lyonnais. 

C'est  toujours  le  Comptoir  qui  a  la  plus  forte  pi'oportion  de  papier 
commercial,  bl  3/4  p.  100  contre  4fj  p.  100  seulement  l'an  dernier.  Le 
Crédit  Lyonnais  marque  42  au  lieu  de  41,  tandis  que  le  Crédit  Indu.'i- 
triel  baisse  de  36  à  33  1/2.  La  Société  Générale  reste  au  même  chiffre 
de  32  p.  100. 

Dans  cette  dernière  Société,  les  reports  sont  faibles,  1  3/4  seulement. 
Ils  s'élèvent  à  près  de  10  p.  100  au  Crédit  Industriel. 

Par  contre  la  Société  Générale  indique  encore,  aux  titres  et  partici- 
pations, 16  3/4  p.  100  contre  18  l'an  dernier,  tandis  que  le  Crédit  Lyon- 
nais n'a  que  1/2  p.  100,  et  les  deux  autres  établissement  environ  5  p.  100 
chacun.  Ces  derniers  chiflres  ne  diffèrent  guère  de  ceux  de  l'an  der- 
nier. 

Les  chiffres  de  la  colonne  commandites,  divers,  etc.,  sont  peu 
importants,  et  il  faut  remarquer  pour  le  Crédit  Industriel  et  pour  la 
Société  Générale  que  la  part  de  leur  capital  non-versé  (45  millions  et 
60  millions)  est  comprise  dans  ce  chapitre. 

Les  comptes  créditeurs  et  les  dépôts  sont  l'un  des  points  les  plus  in- 
téressants à  considérer.  Ils  déliassent  2  milliards  114  millions,  en  aug- 


J 
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mentatiou  de  107.057.748  fr.  sur  le  chiffre  de  1807.  Ils  sont  couverts 
l'ar  l'actif  immédiatement  réalisable,  au  Comiitoir  d'Escompte  à  2  p.  100 
près  (03  contre  05  p.  100),  au  Crédit  Lyonnais  à  9  1/4  p,  100  près  (70 
contre  00  1/4],  au  Crédit  Industriel  et  commercial  à  5,25  p.  100  près 
57  contre  51  3/4  p.  100),  et  à  la  Société  Générale  à  .30  1/4  p.  100  près 
^71  1/2  contre  41  1/4  p.  100).  Le  dépassement  est  un  peu  moins  favo- 
rable, sauf  au  Comptoir  d'Escompte,  que  l'an  dernier,  où  il  était  de  4, 
11,  4  et  29  p.  100. 


Outre  les  opérations  ordinaires  de  banque,  le  Comptoir  d'Escompte 
a  pris  part  à  diverses  opérations  financières.  Il  a  participé  à  l'aug- 
mentation du  capital  du  Credilo  Ilaliano,  au  prêt  consenti  à  la  Grèce 
pour  lui  permettre  d'attendre  l'émission  de  l'emprunt  garanti  par  les 
puissances,  puis  à  cet  emprunt  même.  Il  a  émis,  avec  la  Banque  de 
Paris  et  des  Pays-Bas,  l'emprunt  roumain  4  p.  100  de  140  millions;  et 
avec  d'autres  établissements  il  a  pris  part  à  la  conversion  des  obliga- 
tions communales  1879-92  et  foncières  1885,  des  obligations  Ville  de 
Paris  1886,  à  l'émission  des  obligations  de  la  province  de  Constanline. 
11  a  contribué  à  la  constitution  de  la  mission  d'études  envoyée  en  Indo- 
Chine,  a  effectué  la  conversion  des  obligations  du  chemin  de  fer  trans- 
caucasien, et  l'émission  d'actions  nouvelles  des  établissements  Bréguet, 
d'obligations  du  chemin  de  fer  de  l'Est  de  Lyon,  de  la  Société  des  sels 
gemmes,  du  secteur  de  Clichy  et  des  Grands  Bazars.  Il  s'est  interressé 
dans  la  constitution  du  Crédit  anversois,  de  la  Société  générale  des 
Télégraphes,  de  la  Compagnie  française  des  tramways  de  Bordeaux  et 
de  la  Société  franco-suisse  d'industrie  électrique,  dans  l'augmentation 
du  capital  de  la  caisse  commerciale  de  Bruxelles,  de  la  Compagnie 
fiançaiso  pour  l'cxijloilalion  des  procédés  Thomson-Houston,  de  la 
Compagnie  générale  française  de  tramways,  dans  l'émission  de  l'em- 
prunt hollandais  do  55  millions  et  do  l'empiuiit  brésilien  funding. 
Knfin  il  a  été  l'intermédiaire  entre  la  Compagnie  Bone-Guelma  et  la 
Compagnie  Florio-liubattino  pour  la  transmission  à  la  première  de 
ces  sociétés  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  construite  et  exploitée  en 
Tunisie  par  la  seconde.  Cette  transmission,  qui  a  sanctionné  l'entente 
lianco-italienne  dans  la  Régence,  a  été  réglée  par  le  produit  de 
10.500  obligations  de  la  Compagnie  B6ne-Guidnia  que  le  Comptoir  a  été 
chargé  de  réaliser. 

Le  rapport  du  Crédit  Lyonnais,  très  sommaire  comme  d'habitude, 
ne  donne  |ias  de  reiiseignemenls  sur  ses  opération»  linancières.  Cette 
Société  s'attache  |)artioulièrenient  à  renforcer  son  disponibilités  et  ;\ 
augmenter  ses  i)rovisions. 
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Le  CrÉdit  Indaslriel  et  commercial  a  ouvert  plusieurs  succursales 
nouvelles,  mais  l'extension  restera  limitée  à  Paris  et  à  ses  entours. 
Nous  nous  plaisons  à  le  noter,  car  on  pourrait  regretter  que  cette  So- 
ciété renonçât  à  ce  qui  a  fait  sa  force  et  sa  puissance,  à  une  conception 
qui  l'a  placée  à  l'un  des  tous  premiers  rangs. 

La  Société  générale  continue  à  ouvrir  de  nouvelles  agences  et  des 
bureaux.  Elle  en  possède  actuellement  272,  plus  33  bureaux  fonction- 
nant une  ou  deu.x  fois  par  semaine  da.as  certaines  localités. 

En  dehors  de  placements  suivis  faits  pour  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  ou  de  navigation,  pour  le  Crédit  Foncier,  pour  la  Ville  de  Paris, 
elle  est  intervenue  dans  l'émission  d'obligations  3  1/2  p.  100  et  dans 
l'emprunt  de  conversion  du  Crédit  Foncier  égyptien,  dans  l'Emprunt 
hellénique  garanti  2  1/2  p.  100,  dans  l'Emprunt  roumain  4  p.  100. 
Elle  a  réalisé  un  emprunt  de  16.000  obligations  4  p.  100  de  la 
Société  des  forges  de  Denaia  et  Anzin.  Elle  a  émis  un  certain  nombre 
d'obligations  municipales  et  départementales  :  Ville  de  Chûtellerault, 
département  du  Gard,  ville  deCompiègne,  ville  de  Caudry.  Elle  a  parti- 
cipé à  la  fondation  de  la  Société  française  des  télégraphes,  et  prêté  son 
concours  à  l'Emprunt  indo-chinois  3  1/2  p.  100.  Elle  a  enfin  créé  la 
Société  française  de  Banque  et  de  Dépôts  au  capital  de  6  millions  de 
francs  (actuellement  libéré  de  trois  quarts)  qui  a  son  siège  administratif 
à  Paris,  et  qui  possède  deux  succursales,  l'une  à  Bruxelles,  l'autre  à 
Anvers. 

On  sait  que  la  Société  Générale  a  réuni  extraordinairemeut  ses  action- 
naires, le  25  mars,  pour  leur  proposer  la  refonte  des  statuts  et  l'aug- 
mentation du  capital  social.  Cette  société,  en  effet,  était  régie  jusqu'à 
maintenant  par  la  loi  de  1867,  et  l'article  2  de  ses  statuts  lui  interdi- 
sait, d'une  part,  d'émettre  des  engagements  portant  intérêt  pour  une 
durée  de  plus  de  cinq  années  et  pour  un  montant  excédant  le  capital 
social,  et,  d'autre  part,  de  recevoir  en  compte  courant  des  sommes  dé- 
passant plus  d'une  fois  et  demie  le  capital  social  et  les  réserves.  Or, 
au  31  janvier  dernier,  les  dépôts  à  échéances  fixes  s'élevaient  à 
117.120.900  francs  pour  un  capital  de  120  millions.  La  marge  restante 
n'était  plus  que  de  2.879.100  francs.  Les  chiffres  représentés  par  une 
fois  et  demie  le  capital  et  les  réserves  étaient  de  200.889.370  francs, 
et  le  montant  des  comptes  de  chèques  de  199.29l),12îi  francs,  soit  une 
marge  de  1.29i.24K  francs.  La  transformation  en  Société  anonyme 
libre  s'imposait  donc  si  elle  veut  poursuivre  le  développement,  de  ses 
dépôts  et  de  ses  comptes  de  chèques.  Quant  à  la  demande  du  Conseil 
d'être  autorisé  à  augmenter  le  capital  dans  la  mesure  et  au  moment 
jugés  convenahles  par  lui,  elle  a  été  commentée  et  prête  à  des  appré- 
ciations diverses. 
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Telles  sont,  avec  les  chiffres  que  nous  avons  analysés,  les  principales 
indications  relatives  aux  sociétés  de  crédit  pour  l'exercice  1898.  Notre 
étude  est  purement  statistique,  et,  pour  ainsi  dire,  toute  matérielle. 
Comme  je  le  disais  l'an  dernier  [Journal  cIps  Economistes,  n"  de  juillet 
1898)  :  «  Pour  que  l'étude  fût  complète,  il  faudrait  pouvoir  se  rendre 
un  compte  exact  de  la  valeur  du  portefeuille  commercial,  de  la  sécu- 
rité des  comptes  débiteurs,  de  la  nature  des  titres,  des  participations, 
en  un  mot  de  la  composition  de  l'actif.  »  Nous  ne  doutons  pas  que  la 
plus  grande  prudence  ne  préside  à  toutes  les  opérations.  Mais  les  don- 
nées manquent,  les  sociétés  ne  les  donnent  pas.  Il  faut,  à  ce  point  de 
vue,  s'en  rapporter  à  elles. 

On  remarquera  que  les  établissements  de  crédit  semblent  dirigés  par 
un  double  principe.  I,es  uns,  s'attachant  plus  particulièrement  aux 
affaires  proprement  dites,  cherchent  à  ralentir  l'accumulation  des 
dépôts  qu'ils  considèrent,  arrivés  à  un  certain  chiffre,  comme  encom- 
brants et  pouvant  devenir  un  danger  ;  les  autres,  au  contraire,  cher- 
chent à  augmenter  sans  cesse  ce  chiffre  de  dépôts  et  de  comptes  à  vue 
ou  à  préavis.  Il  y  a  là  des  tendances  opposées  sur  lesquelles  nous  nous 
bornons  à  attirer  l'attention.  On  jugera  quelle  est  la  meilleure. 

Maurice  Zablet. 


390  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 


A  PROPOS  DE  U  ÏAIITNE    ITALIENNE 


La  marine  italienne  s'est  révélée  en  Crète  ;  en  Sardaigne,  elle  a 
montré  toute  sa  valeur. 

Il  faut  que  personne  ne  l'ignore  :  avec  un  matériel  supérieur  et  des 
ingénieurs  de  premier  ordre,  à  la  tète  d'équipages  excellents  et  de 
canonniers  remarquables,  elle  compte  des  amiraux  hors  ligne. 

La  marine  italienne  est  désormais  un  des  l'acteurs  importants  de  la 
politique  européenne. 

La  situation  centrale  de  l'Italie  dans  la  Méditerranée,  l'élendue  de 
ses  côtes,  la  composition  multi-insulaire  du  royaume  lui  assurent, 
sinon  la  domination,  au  moins  la  prépondérance  dans  cette  mer  qui  est 
comme  le  cœur  de  la  circulation  commerciale  du  monde  en  reliant 
par  la  mer  les  trois  vieux  continents. 

On  ne  gagne  rien  à  lutter  contre  l'ordre  naUirel  des  choses  :  l'histoire 
et  la  géographie  s'accordent  pour  conférer  à  l'Italie  la  prépondérance 
dans  la  Méditerranée. 

II  y  a  des  courants  qu'on  ne  peut  barrer,  le  courant  italien  est  de 
ceux-là.  Une  des  grandes  fautes  que  pourrait  commettre  la  France 
serait  de  s'opposer  aux  très  justes  et  très  naturelles  prétentions  de 
l'Italie. 

La  jalousie  entre  la  France  et  l'Italie  serait  absurde  ;  au  lieu  de  se 
contrecarrer,  les  deux  nations  doivent  s'entendre  pour  régler  les 
affaires  d'Orient. 

D'ailleurs,  nous  devons  avoir  la  franchise  d'avouer  qu'avec  l'Algérie 
et  la  Tunisie,  nous  avons  déjà  un  fort  beau  lot  dans  la   Méditerranée. 

Que  l'Italie  et  la  France  comprennent  l'une  et  l'autre  qu'elles  n'ont 
pas  des  intérêts  contraires,  mais  qu'elles  ont  des  intérêts  communs. 

Une  union  franco-italienne  pourrait,  sinon  imposer  sa  volonté  en 
Méditerranée,  du  moins  peser  d'un  tel  ]ioids  qu'elle  entraînerait  toutes 
les  autres  volontés. 

Ce  serait,  pour  les  deux  nations,  de  la  |)olilique  surannée  de  se  dis- 
puter l'empire  de  la  Méditerrani'c,  l;i  pi)liiii|ui'  dn  bon  sens  est  de  le 
partager. 
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Isolées  OU  hostiles,  la  France  et  Tllalie  sont  faibles  et  livrent  à  l'An- 
gleterre la  prépondérance  méditerranéenne. 

Pour  une  action  efficace,  la  marine  moderne  réclame  de  nombreux 
points  d'appui.  La  Corse,  la  Sicile  et  la  Sardaigne  sont  les  grands 
gardes  de  l'Italie  et  de  la  Tunisie.  Pour  déployer  tous  ses  moyens,  la 
flotte  française  a  besoin  de  la  Sardaigne  et  de  la  Sicile,  comme  la 
flotte  italienne  a  besoin  de  la  Corse  et  de  la  Tunisie. 

Plus  le  théâtre  de  la  lutte  est  découpé,  plus  les  côtes  sont  déchique- 
tées, plus  il  renferme  de  détroits  et  de  passes  étroites,  plus  il  faut 
compter  avec  les  torpilleurs,  ces  ennemis  des  grandes  escadres,  à  peu 
près  impuissants  au  large,  si  terribles  dans  le  voisinage  des  terres  et 
dans  les  endroits  resserrés. 

Le  torpilleur  sous-marin  vient  de  faire  son  entrée  dans  le  monde  — 
instrument  redoutable,  mais  de  courte  portée.  Il  lui  faut  la  terre  à 
proximité,  c'est  pour  lui  surtout  qu'est  vi:aie  la  comparaison  avec 
Antée.  La  Tunisie,  la  Sardaigne,  la  Corse,  la  Sicile  et  l'Italie  forment 
un  ensemble  de  positions  statégiques  incomparable.  La  nature  en  a  fait 
un  tout,  un  ensemble  dont  toutes  les  parties  se  complètent  et  se  sou- 
tiennent. Ces  positions  appuyées  par  une  bonne  flotte,  par  des  tor- 
pilleurs et  surtout  des  sous-marins  forment  une  barrière  infranchissa- 
ble. Le  sous-marin  a  pour  le  moin.s  autant  d'importance  en  Corse  et  à 
Byzerte  que  dans  la  Manche.  Il  semble  avoir  été  créé  tout  exprès  pour 
ces  détroits. 

L'Angleterre;  a  fait  d'énormes  Jrj)enses  pour  s'établir  en  Egypte  et 
dans  la  vallée  du  Nil.  lOlle  entend  y  rester.  Intérêt  à  part,  elle  s'en  fait 
un  point  d'honneur.  Espérer  qu'elle  en  partira  de  bonne  grâce  est  une 
idée  enfantine,  tenter  de  l'en  chasser  serait  de  la  démence, 

Mais  ce  fait  reste  :  il  dépend  d'une  union  franco-italienne  de  couper 
le»  relations  de  l'Angleterre  avec  l'OiiiMjt  et  do  la  priver  de  l'usage  du 
canal  de  Suez. 

L'union  franco-itali(;nu{;  peut  lui  ijiro  :  un  ne  passe  pas!  La  route 
des  Indes,  la  domination  de  l'Angleterre  dans  la  vallée  du  Nil  sont 
entièrement  à  la  discrétion  d'une  union  franco-italienne;  voil;\  pour- 
quoi l'Angleterre  attache  l.mt  ih-  prix  à  son  entente  cordiale  avec 
l'Italie. 

D'autre  i)arl,  avec  (iibrajtar,  Malle,  Chyjire,  J'ort-Saïd  et  sa  prodi- 
gieuse force  navale,  la  puis.sance  de  l'Angleterre  en  Méditerranée  est 
énornii'. 

yue  lomlure  de  là  .' 

(Jue  l'Angleterre,  In  Franci'  il  l'Il.illr,  ;m  lim  de  scjalouser,  doivent 
s'entendre  pour  avoir  la  hauli;  main  dans  lus  affaires  méditejTU- 
néennes. 
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11  faut  arriver  ù  une  entente.  Le  point  de  départ  de  cette  entente  est 
la  reconnaissance  nette  et  ferme  des  droits  de  l'Italie  à  la  prépondé- 
rance dans  la  Méditerranée. 

Ayant  admis  la  primauté  de  l'Ilalie  et  l'occupation  par  l'Angleterre 
de  la  vallée  du  Nil  et  de  l'Egypte  (une  des  plus  heureuses  conquêtes 
de  la  civilisation  sur  la  barbarie),  tout  devient  facile.  La  France  et 
l'Italie  unies,  après  reconnaissance  des  acquisitions  actuelles  de  l'An- 
gleterre, sont  largement  à  même  de  prévenir  des  prétentions  excessives 
à  l'avenir. 

Et  maintenant  quel  est  le  rôle  de  la  France? 

Essayons  de  le  déduire  logiquement  de  sa  situation  géograjihique  et 
de  son  tempérament. 

II 

J'ai  ouï  raconter,  au  sujet  de  la  femme  française,  une  légende  dont 
je  ne  me  souviens  pas  bien,  mais  dont  voici  le  résumé  : 

Dans  la  distribution  de  ses  faveurs  aux  femmes  des  diverses  parties 
du  monde,  le  bon  Dieu  avait  oublié  la  Française  ;  quand,  toute  hon- 
teuse, elle  se  présenta  la  dernière  pour  recevoir  sa  part,  il  ne  restait 
rien  à  lui  donner.  En  la  voyant  si  dénuée,  la  souveraine  Bonté  eut 
pitié  de  cette  détresse  et  dit  à  l'ange  distributeur  :  eh  bien,  qu'on 
reprenne  un  peu  à  chacune  et  qu'on  lui  donne  un  peu  de  tout. 

Le  charme  de  la  femme  de  France  est  dans  l'harmonieux  équilibre 
de  ses  qualités  moyennes;  sa  supériorité  vient  de  ce  qu'elle  a  toutes  les 
qualités  sans  aucune  supériorité  particulière. 

Pour  la  France,  il  en  est  de  même. 

Sa  situation  est  unique,  son  rôle  sera  immense  le  jour  où  elle  en 
aura  la  compréhension  complète.  Elle  sera  la  première  puissance  du 
monde  le  jour  où  elle  comprendra  qu'elle  doit  compter  avec  tous  et  ne 
primer  nulle  part,  et  se  contenter  du  second  rang  en  chaque  spécialité. 

Il  nous  est  interdit  de  prétendre  à  l'empire  colonial  de  l'Angleterre, 
à  la  puissance  continentale  de  l'Allemagne,  à  la  prépondérance  de 
l'Italie  en  Méditerranée. 

Si  la  France  veut  primer  en  tout,  elle  s'épuisera  sans  y  parvenir  — 
c'est  le  plus  sûr  moyen  de  déchoir.  Elle  ne  peut  non  plus  se  développer 
exagérément  en  un  sens  sans  détruire  l'harmonie  de  son  être. 

Tout  le  monde  a  besoin  d'elle.  Toute  nation  qui,  dans  une  entreprise 
quelconque,  n'est  pas  appuyée  par  la  France,  est  gênée. 

Son  rôle  sera  grand  si,  usant  de  sa  situation  privilégiée,  elle  dirige 
ses  grandes  ambitions  vers  le  domaine  de  l'art  et  de  la  pensée,  si  elle 
aspire  au  rôle  magnifique  do  représentant  de  la  justice  et  d'arbitre 
désintéressé  dans  la  lutte  des  prétentions  et  des  convoitises  des  diverses 
nations. 
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Si,  au  lieu  de  se  livrer  à  la  monomanie  d'onéreuses  et  stériles  con- 
quêtes, bien  plus  pour  empêcher  les  autres  d'en  tirer  parti  que  pour 
en  profiter  elle-même,  elle  se  montrait  bien  décidée  à  ne  sortir  l'épée 
du  fourreau  que  pour  la  défense  du  droit,  elle  prendrait  un  ascendant 
moral  devant  lequel  tous  s'inclineraient. 

A  elle  à  démontrer  que  la  jalousie  internationale  (entre  Européens 
surtout)  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  arriéré  et  de  plus  sot.  La  recon- 
naissance des  droits  d'autrui  est  encore  la  politique  la  plus  profitable. 

Une  des  plus  importantes  besognes  du  xx»  siècle  sera  de  débarrasser 
le  Sultan  de  ses  soucis  temporels,  comme  le  xix*  en  a  débarrassé  la 
Papauté. 

Peu  im.porte  le  partage  des  tutelles  des  diverses  parties  de  l'empire 
Ottoman  démembré,  l'urgent  est  de  délivrer  les  peuples  courbés  sous 
une  tyrannie  sanguinaire  cruellement  stupide,  et  de  rendre  à  la  civili- 
sation les  pays  dévastés  par  l'imbécillité  turque.  Cette  œuvre  sera  éga- 
lement profitable  à  tous, quelles  que  soient  les  nations  qui  se  chargent 
de  l'accomplir.  C'est  à  la  France  à  prendre  la  direction  de  cette  mesure 
de  salubrité  européenne  —  on  la  suivra,  si  elle  donne  l'exemple  du 
désintéressement. 

Le  temps  des  théocraties  est  passé,  le  cumul  du  pouvoir  spirituel  et 
du  pouvoir  temporel  est  incompatible  avec  les  besoins  matériels  et 
moraux  du  monde  moderne. 

Que  du  Vatican  et  de  lyldiz-Kiosk,  les  deux  grands  souverains  spi- 
rituels gouvernent  spirituellement  leurs  fidèles,  c'est  assurément  de 
droit  —  mais  que,  satisfaits  de  régenter  le  ciel, ils  nous  abandonnent  la 
gestion  de  nos  misérables  affaires  temporelles. 

Aucune  question  n'est  plus  grave,  il  n'est  aucun  sujet  plus  digne  d'in- 
téresser le  cicur  et  l'espril,  de  la  France  —  au  besoin  d'occuper  son 
armée. 

C'est  de  ce  côté  que  nos  traditions  nous  appellent. 

Si  nous  avions  le  sentiment  de  notre  véritable  t;\che,  combien  la 
préoccupation  d'une  pensée  commune  atténuerait  la  violence  de  nos 
(|uerelles  intestines  !  Si  nous  avons  une  si  funeste  tendance  à  nous 
entredéchiror,  c'est  faute  d'un  idéal  commun  et  pai'  inintelligence  de 
notre  rôle. 

Contre-Amiral  Hkvkillkhk. 
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DISCOLRS  M  m^  ZAMOYSKI 

Chancelior  et  Hraiid  llctman  dr  la  couronne. 

Prononcé  à  l'ouverture  de  l'Académie  de  Zamosi,  fondée 
par  lui  en  1595. 


Bien  que  le  discours  de  Jean  Zamoyski,  rjuo  nous  présentons 
aux  lecteurs  du  Journal  des  Economistes,  date  de  trois  siècles,  par 
son  sujet  il  est  resté  jeune  jusqu'à  nos  jours;  on  lira  peut-être 
avec  quelque  intérêt  les  paroles  de  foi  si  ardente,  de  confiance  si 
touchante  dans  sa  sincérité,  de  cet  aijii  et  serviteur  de  la  science. 

Je  suis  chancelier  de  la.  Couronne,  je  suis  investi  du  commandement 
suprême  des  armées  polonaises,  je  détiens  ces  hautes  charges,  par  la 
grâce  du  Tout-Puissant,  la  munificence  de  mes  rois  et  la  volonté  de  la 
République,  je  lègue  à  ceux  qui  viendiont  après  nous  le  souvenir  des 
voies  que  j'ai  suivies,  pour  me  rendre  digne  de  ces  honneurs. 

JS'ayant  rien  trouvé  dans  la  vie  qui  fût  plus  précieux  et  plus  désira- 
ble que  la  science  et  la  vertu,  lorsque  j'eus  acquis  la  certitude  que  la 
vertu  et  la  gloire  ne  doivent  leur  existence  qu'aux  sciences  et  aux  arts, 
je  m'adonnai  tout  entier  à  la  science.  Car,  bien  qiie  sans  le  concours 
de  la  science,  il  puisse  se  former  parfois  des  justes  et  des  sages  —  si  le 
peuple  est  plongé  dans  les  ténèbres  de  l'ignorance,  les  puissances  tom- 
bent, les  royaumes  s'écroulent,  les  honneurs  eux-mêmes  deviennent 
de  lourds  fardeaux.  Sans  l'aide  de  la  science,  toute  entreprise  privée 
de  direction  et  abandonnée  aux  vicissitudes  du  sort  trouve  sa  défaite 
(it  sa  perte  dans  le  jeu  même  des  événements.  Si  elle  ne  nous  prête 
point  de  ses  lumières,  ce  sont  les  mauvais  conseils  qui  prévalent  au 
Sénat,  ceux  qui  gouvernent  n'ont  pour  guide  que  leurs  passions  et  leurs 
caprices,  et  la  société,  abandonnée  à  ses  instincts,  perd  sa  dignité 
humaine  et  devient  semblable  à  un  troupeau  de  bêtes.  Arrivé  à  ces 
conclusions,  je  me  suis  do  bonne  heure  consacré  aux  sciences,  elles 
furent  dans  ma  jeunesse  mon  élément  préféré,  dans  ma  vieillesse  mon 
plus  doux  délassement  ;  elles  me  furent  une  consolation  et  un  soutien 
dans  l'adversité,  un  conseiller  toujours  sage  et  sûr  dans  mes  campagnes 
et  mes  charges  publicpies,  une   puissance  calme  et  réconfortante  dans 
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ma  vie  privée;  elles  me  furent  partout  et  toujours,  le  jour  et  la  nuit, 
au  repos  et  en  voyage,  mon  meilleur  ami  et  compagnon,  toujours  le 
bienvenu,  jamais  importun.  Si  donc,  attiré  par  les  charmes  des  scien- 
ces, j'ai  cherché  à  atteindre  les  principes  de  la  vérité,  si  j'ai  contribué 
à  la  puissance  et  à  la  gloire  de  ma  patrie  bien-aimée,  si  je  vous  ai 
rendu  quelques  services,  si  tout  ce  que  j'ai  fait,  tout  ce  que  je  suis,  je 
le  dois  à  la  science,  il  est  juste  que  je  vous  engage  à  suivre  le  chemin 
que  j'ai  suivi. 

S'il  m'eiit  été  donné  de  posséder  un  trésor  assez  grand  pour  qu'il  put 
vous  enrichir  tous,  je  vous  l'eusse  distribué  ;  mais  la  culture  de  l'intelli- 
gence est  d'essence  plus  précieuse,  plus  durable  que  la  richesse,  ce  sont 
les  sources  mêmes  de  ses  bienfaits  que  je  vous  livre  en  fondant  cette 
Académie  oii  vos  fds  viendront  puiser  la  science  et  la  sagesse.  Puissent 
en  sortir  des  citoyens  dignes  de  la  Pologne  1  Après  m'être  assuré  des 
besoins  essentiels  de  notre  pays,  c'est  moi  qui  me  charge  de  faire  le 
choix  des  sciences  à  enseigner,  des  auteurs  à  consulter,  du  mode  et 
de  l'ordre  des  études.  Je  déleste  ces  maîtres  qui  se  plaisent  à  encom' 
brer  l'esprit  de  la  jeunesse  des  sciences  vaines  et  spéculatives  ;  qui,  au 
lieu  de  s'occuper  de  vraie  instruction,  s'élancent  à  la  pourijuite  do 
chimères  dans  des  régions  inaccessibles  à  l'esprit  humain,  ceux-là  ne 
regardent  pas  la  lumière  et  la  vérité,  ils  l'étoulTent.  C'est  leur  faute  gi 
le  jeune  âge  des  disciples  se  passe  en  vains  efforts,  si  les  espérances 
des  parents  et  de  la  patrie  sont  déçues.  Semblable  à  un  agriculteur 
diligent  qui  ne  confie  jamais  la  semence  à  la  terre  sans  avoir  choisi  les 
graines  qui  promettent  une  belle  levée,  un  bon  maître  enseigne  aux 
jeunes  gens  confiés  à  ses  soins,  non  pas  les  sciences  et  les  arts  qui 
servent  d'ornement  superficiel  et  inutile,  mais  ceux  qui  donnent  à  l'es- 
prit la  vraie  sagesse,  support  et  fondement  de  la  vertu,  et  qui  inculquent 
à  l'homme  le  sentiment  du  devoir  de  ne  jamais  chercher  son  propre 
bénéfice  ailleurs  ([ue  dans  le  bien  de  la  chose  publique. 

Académie  Zamoyska,  ma  fille  chérie,  mon  cœur  est  également 
partagé  entre  toi  et  mon  (ils  Thomas,  c'est  avec  une  égale  sollicitude  que 
je  promets  de  veiller  sur  tes  débuts  dans  la  vie  et  sur  les  siens  ;  c'est  toi 
i|ue  j'ai  choisie  pour  le  guider  dans  sa  jeunesse,  c'est  à  toi  que  je  confie  la 
gar(l(!  de  ma  race-.  T,i  sagesse  et  tes  vertus  me  sont  connues,  ne  t'éloigne 
jamais  de  ces  lieux  et  que  leurs  dieux  te  soient  propices;  ceux  qui 
viendront  proiidic  ma  place  ici  t'assureront  la  jouissance  paisible  do 
(•!■  qui  te  revient  de  ma  luilune  loyalement  ac<|uise,  je  leur  ai  fait 
savoir  ma  volonté  et  jai  leur  promesse,  leur  serment  dont  je  prends 
Dieu  pour  témoin,  qu'ils  t'entoureroni  toujours  de'  leur  protection.  Uicn 
ipi'il  arrive  ordinairement  que  les  tem[)s  à  venir  sont  plus  durs  (|uc 
les  temps  passés,  tu  ne  ilois  juniais  roniiailie  la  j,riir,  i.n'  t;i  lu  le  liouves 
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dans  le  besoin,  cours  à  mon  trésor  et  piends-y  ta  part.  J'ai  ordonné  à  mes 
fils  et  à  ceux  qui  naîtront  d'eux  de  veiller  à  ce  que  cette  part  de  mon 
héritage  ne  fût  jamais  distraite  de  sa  destination,  je  lésai  adjurés  de  ne 
jamais  t'abandonner  et  de  te  secourir  dans  l'adversité.  Je  sais  par  mon 
e.xpérience  propre  que  les  assemblées  savantes  sont  souvent  trop 
modérées  dans  leurs  exigences  et  que  cette  modération  tourne  à  leur 
défaveur  :  j'ai  fait  ce  qui  a  été  en  mon  pouvoir  pour  mériter  à  ton 
égard  le  nom  de  père.  Puisses-tu  être  un  soutien  de  ma  chère  patrie! 
Hiram  envoyé  à  Salomon  par  le  roi  de  Tyr  pour  l'aider  dans  la  cons- 
truction du  temple  de  Jérusalem,  comme  nous  l'apprend  l'Ecriture, 
plaça  à  l'entrée  du  temple  deux  colonnes  de  bronze  :  celle  de  droite 
portait  le  nom  de  Jahim,  celle  de  gauche  le  nom  de  Booz.  Dans  l'édifice 
de  notre  royaume  Jahim,  c'est  l'Académie  de  Cracovie,  soutien  de 
l'Eglise  et  de  la  République,  car  sa  chute  (dont  le  ciel  nous  préserve) 
amènerait  la  perte  de  nos  droits  et  denos  libertés  ;  l'autre  colonne,  celle 
dont  le  nom  est  Booz,  je  voudrais  que  tu  la  fusses,  mon  Académie.  Si  vous 
êtes  unies  par  la  vertu,  qui  osera  s'élever  contre  vous,  qui  résistera  à 
la  puissance  de  vos  paroles"?  L'Orient  et  l'Occident  viendront  ceindre 
vos  fronts  de  couronnes  de  gloire.  Eu  formant  des  citoyens  renommés 
pour  leur  science  et  leur  vertu,  combien  n'allez-vous  pas  contribuer 
au  bien  et  à  la  grandeur  de  notre  commune  et  bien-aimée  patrie  ! 
Piiissiez-vous  fleurir  jusque  dans  l'avenir  le  plus  éloigné,  éclairer  et 
guider  les  générations  futures! 

Traduit  du  polonais,  pnr  Ladisl.\s  Domanski. 
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2.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
di!  la  Guerre  au  nom  du  comité  de  la  caisse  des  ofTrandes  nationales 
(page  52U). 

—  Note  concernaul  l'assurance  des  accidents  causés  dans  les  exploi- 
tations agricoles  par  lemidoi  de  batteuses  mues  par  des  moteurs  ina- 
nimés (page  b22'i). 

.').  —  Décret  réglementant  la  concession  de  boîtes  aux  lettres  parti- 
culières (page  5238). 

'j.  —  accordant  à  M.  Emile  Collas  une  concession  territoriale  au 
Congo  français.  —  Arrêté  autorisant  la  substitution  à  M.  Emile  Collas 
de  la  société  de  la  Saiigha  é(iuatoriale  (page  Î5281). 

—  accordant  à  MM.  Vergues,  Lindeboom  et  Cie  et  Duvigncau  une 
concession  territoriale  au  Congo  français.  —  Arrêté  autorisant  la  subs- 
titution à  MM.  Vergues,  Lindeboom  et  Cie  et  Uuvigneau  de  la  compa- 
gnie française  du  Congo  occidental  (page  !j285). 

6.  —  portant  création  d'une  chambre  de  commerce  à  A.jaccio  (page 
;i299). 

—  accordant  à  .MM.  .lacta  et  Decourcelle  une  concession  territoriale 
au  Congo  français.  —  Arrêté  autorisant  la  substitution  à  MM.  Jacta  et 
Decourcelle  de  la  société  agricole  et  commerciale    de  l'Alima  (page 

;i;ioo). 

—  accordant  .'i  M.  David  une  concession  tenitorialc  au  Congo  fran- 
çais. —  Arrêté  autorisant  la  substitution  à  .M.  David  de  la  société  colo- 
niale du  ISaniembé  (page  5311). 

—  accordant  à  MM.  (iimmig  et  Campagne  une  concession  territoriale 
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au  Congo  français.  —  Arrêté  autorisant  la  substilution  à   MM.  dinimii,' 
ut  Campagne  de  la  compagnie  de  la  Sangha  (page  y3i5). 

—  accordant  à  M.  Nouzaret  une  concession  territoriale  au  Congo 
français.  —  Arrêté  autorisant  la  substitution  à  M.  Nouzaret  de  la  com- 
pagnie commerciale  et  coloniale  de  la  Kadéi-Sangha  (page  S30O). 

7.  —  Loi  sur  le  casier  Judiciaire  et  sur  la  réhabilitation  de  droit 
(page  K331). 

8.  —  Décret  et  arrêté  portant  réorganisation  de  l'administration 
centrale  du  ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  télé- 
graphes (page  0348). 

—  Circulaire  adressée  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'In- 
térieur et  des  Cultes,  aux  préfets,  au  sujet  de  l'exécution  de  la  loi  du 
I"  avril  1898  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  (page  5353). 

11.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  fixant  les  primes  qui  seront  allouées 
aux  sucres  indigènes  ou  coloniaux  déclai'és  à  partir  du  1=''  septembre 
1899  pour  l'exportation  (page  539.5). 

—  Décret  sur  les  conditions  du  travail  dans  les  marchés  passés  au 
nom  de  l'Elal  (page  5397). 

—  sur  les  conditions  du  travail  dans  les  marchés  passés  au  nom  des 
départements  (page  5398,i. 

—  sur  les  conditions  du  travail  dans  les  marchés  passés  au  nom  des 
communes  et  des  établissements  publics  de  bieufaisancc  (page  5399). 

11.  —  Rapport  suivi  de  décrets  :  1°  relatif  à  l'organisation  adminis- 
trative dos  îles  Maurice,  Tuamotu,  (iambier,  Tubaï  et  Râpa  ;  2°  portant 
modificalion  du  décret  du  28  décembre  1885  qui  a  créé  un  conseil 
général  dans  les  établissements  français  de  l'Océanie  (page  5405). 

12.  —  Décret  déterminant  les  mesures  d'exécution  de  l'article  8  de 
la  loi  de  finances  du  30  mai  1899  sur  les  visites  et  vérifications  chez  les 
brasseurs  et  dislillateurs  de  profession  (page  5421). 

—  modifiant  la  nomenclature  des  établissements  dangereux,  insa- 
lubres et  incommodes  (page  5422). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  approuvant  les  pénalilcs  prévues  par 
un  arrêté  du  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  qui  réglemente  l'in- 
troduction du  bétail  et  des  animaux  de  provenances  australiennes 
(page  5426). 

13.  —  Décret  relatif  au  certilicat  constatant  le  droit  à  l'application 
du  tarif  réduit  délivré  aux  sucres  indigènes  (page  5440). 

—  portant  fixation  du  rendement  en  degrés-hectolilres  des  mélasses 
et  des  glucoses  employées  dans  la  fabrication  de  la  bière  (page  5440). 

16.  —  Rapport  sur  l'application  de  la  loi  du  2  novembre  1892  pen- 
dant l'année  1898,  présenté  au  Président  do  la  République  par  les 
membres  de  la  cuiiimission  supérieure  du  liavail  dans  l'induslrie  (page 
5507). 
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18.  —  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  de 
rinstruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  sur  les  opérations  faites 
jusqu'au  31  décembre  1898,  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
d'enseignement  primaire,  en  vertu  de  la  loi  du  20  juin  18So  (page  5548). 

19.  —  Circulaire  adressée  aux  préfets  par  le  ministre  du  Commerce, 
de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  sur  les  commissions 
départementales  chargées  de  surveiller  l'application  de  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892  (page  b026i. 

20.  —  Notification,  par  le  Conseil  fédéral  suisse,  de  l'adhésion  du 
gouvernement  britannique,  en  ce  qui  concerne  les  colonies  britan- 
niques des  îles  Falklund,  de  la  Gambie,  de  Hong-Kong,  de  Lagos,  de 
Sainte-Hélène,  de  la  Trinidad  et  de  la  Guyane  anglaise,  à  la  convention 
internationale,  signée  à  Washington  le  15  juillet  1897,  concernant 
l'échange  des  lettres  et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée  (page  5643). 

—  Décret  autorisant  la  préparation,  la  vente  et  la  distribution,  par 
l'Institut  Pasteur  de  Paris,  du  sérum  antipesteux  (page  5613). 

—  accordant  à  MM.  Devès  et  Cie,  une  concession  terriloriale  au 
Congo  français.  —  Arrêté  autorisant  la  substitution  à  MM.  Devès  et  Cie 
de  la  «  Société  agricole  et  commerciale  du  Setté-Cama  »  (page  5646). 

—  accordant  à  M.  Gratry  une  concession  territoriale  au  Congo  fran- 
çais. —  Arrêté  autorisant  la  substitution  à  M.  Gratry  de  la  «  société 
des  établissements  congolais  Gratry  M'Poko  »  (page  5649). 

22.  —  relatif  à  l'application  de  l'article  11  de  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  responsabilités  des  accidents  du  travail.  —  Circulaire  aux  pré- 
fets relative  à  l'application  de  ce  décret  (page  5694). 

—  Circulaire  aux  préfets  transmettant  une  instruction  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  relative  à  l'application  de  l'article  26  de  lu 
loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  (page  5700). 

24.  —  Arrêté  nommant  les  membres  de  la  Commission  chargée  de 
la  répartition  des  subventions  aux  associations  ouvrières  de  production 
ou  de  crédit  (page  5740). 

20.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  la  com- 
mission supérieure  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse sur  les  opérations  et  la  situation  de  celle  caisse  en  1898  (page 
:i77i). 

—  adressé  au  Président  de  la  R'^publiiiuc,  suivi  d'un  dérret  jiortant 
réglementation  de  l'exercice  de  la  profession  de  sage-frtnnie  il  la 
Guyane  (page  5782). 

29.  —  adressé  au  Pré.siilciil  de  la  République,  suivi  d'un  décret 
.ipprouvant  la  substitution  de  la  "  cuinijagnie  des  Messageries  fran- 
çaises de  Madagascar  »  à  la  "  compagnie  française  de  Madagascar  » 
pour  l'exécution  de  l.i  convention  du  6  octobre  1897  et  do  l'avenant  à 
'  elle  rnnvenlion  en  date  du  :ii  juillrl  1899  (page  5830). 
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30.  —  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  iiiinistri;  du 
Commerce,  de  l'Induslrie,  des  Postes  et  des  télégraplies,  sur  les  opé- 
rations des  caisses  d'épargne  ordinaires  en  1897  (page  5843). 

—  demandant  le  modèle  de  la  plaque  de  contrôle  des  vélocipèdes 
pour  1000  (page  b86b). 


Les  conditions  du  travail.  —  Le  Journal  officiel  a  publié  les 
décrets  (jue  M.  Millerand,  ministre  du  Commerce,  a  fait  signer  au 
Président  de  la  République  et  qui  fixent  les  conditions  du  travail  dans 
les  marchés  passés  au  nom  :  1°  de  l'Etat;  2"  (Jes  déparlements;  3»  des 
communes  et  établissements  publics  de  bienfaisance. 

Voici  le  texte  de  ces  décrets  : 

I 

Article  premier.  —  Les  cahiers  des  charges  des  marchés  de  travaux 
publics  ou  de  fournitures  passés  au  nom  de  l'Etat,  par  adjudication  ou 
de  gré  à  gré,  devront  contenir  des  clauses  par  lesquelles  l'entrepreneur 
s'engagera  à  observer  les  conditions  suivantes  en  ce  qui  concerne  la 
main-d'œuvre  de  ces  travaux  ou  fournitures,  dans  les  chantiers  ou 
ateliers  organisés  ou  fonctionnant  en  vue  de  l'exécution  du  marché  : 

1"  Assurer  aux  ouvriers  et  employés  un  jour  de  repos  par  semaine  ; 

2°  N'employer  d'ouvriers  étrangers  que  dans  une  proportion  fixée 
par  l'administration  selon  la  nature  des  travaux  et  la  région  où  ils  sont 
exécutés  ; 

3°  Payer  aux  ouvriers  un  salaire  normal  égal,  pour  chaque  profession 
et  dans  chaque  profession  pour  chaque  catégorie  d'ouvriers,  au  taux 
couramment  appliqué  dans  la  ville  ou  la  région  où  le  travail  est 
exécuté  ; 

4°  Limiter  la  durée  du  travail  journalier  à  la  durée  normale  du  tra- 
vail en  usage,  pour  chaque  catégorie,  dans  ladite  ville  ou  région. 

En  cas  de  nécessité  absolue,  l'entrepreneur  pourra,  avec  l'autorisation 
expresse  et  spéciale  de  l'administration,  déroger  aux  clauses  prévues 
aux  paragraphes  1°"'  et  4°  du  présent  article.  Les  heures  supplémen- 
taires de  travail  ainsi  faites  par  les  ouvriers  donneront  lieu  à  une 
majoration  de  salaire  dont  le  taux  sera  fixé  par  le  cahier  des  charges. 

Dans  les  cas  prévus  à  l'article  18,  paragraphes  3  et  S,  du  décret  du 
18  novembre  1882,  l'insertion  des  clauses  et  conditions  ci-dessus  énon- 
cées sera  facultative. 

Art.  2.  —  L'entrepreneur  ne  pourra  céder  à  des  sous-traitants  aucune 
partie  de  son  entreprise,  à  moins  d'obtenir  l'autorisation  expresse  de 
l'administration  et  sous  la  condition  de   rester  personnellement  res- 
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pousable,  tant  envers  l'administration  que  vis-à-vis  des  ouvriers  et  des 
tiers. 

Une  clause  du  cahier  des  charges  rappellera  l'interdiction  du  mar- 
chandage telle  qu'elle  résulte  du  décret  du  21  mars  1848  et  de  l'arrêté 
du  gouvernement  du  21  mars  1848. 

Art.  3.—  La  constatation  ou  la  vérification  du  taux  normal  et  courant 
des  salaires  et  de  la  durée  normale  et  courante  de  la  journée  de  travail 
sera  faite  par  les  soins  de  l'administration  qui  devra  : 

1°  Se  référer,  autant  que  possible,  aux  accords  entre  les  Syndicats 
patronaux  et  ouvriers  de  la  localité  ou  de  la  région  ; 

2°  A  défaut  de  cette  entente,  provoquer  l'avis  de  commissions  mixtes 
composées  en  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers  et,  en  outre,  se 
munir  de  tous  renseignements  utiles  auprès  des  Syndicats  profession- 
nels, Conseils  de  prud'hommes,  ingénieurs,  architectes  départementaux 
et  communaux  et  autres  personnes  compétentes. 

Les  bordereaux  résultant  de  cette  conslalation  devront  être  joints  à 
chaque  cahier  des  charges,  sauf  dans  les  cas  d'impossibilité  matérielle. 
Ils  seront  affichés  dans  les  chantiers  ou  ateliers  où  les  travaux  sont 
exécutés.  Ils  pourront  être  revisés,  sur  la  demande  du  patron  ou  des 
ouvriers,  lorsque  des  variations  dans  le  taux  dss  salaires  ou  la  durée 
du  travail  journalier  auront  reçu  une  application  générale  dans  l'indus- 
trie en  cause. 

Cette  révision  sera  faite  dans  les  conditions  indiquées  sous  les 
numéros  1°  et  2"  du  présent  article.  Une  révision  correspondante  des 
prix  du  marché  pourra  être  réclamée  par  l'entrepreneur  ou  ellectuée 
d'oflice  par  l'administration,  quand  les  variations  ainsi  constatées  dans 
le  taux  des  salaires  ou  la  durée  du  travail  journalier  dépasseront  les 
limites  déterminées  par  le  cahier  des  charges. 

Lorsque  l'entrepreneur  aura  à  employer  des  ouvriers  que  leurs 
aptitudes  physiques  mettent  dans  une  condition  d'infériorité  notoire 
sur  les  ouvriers  de  la  môme  catégorie,  il  pourra  leur  appliquer  excep- 
tionnellement un  salaire  inférieur  au  salaire  normal.  La  proportion 
maxima  do  ces  ouvriers  par  rapport  au  total  des  ouvriers  de  la  catégorie 
et  le  maximum  de  la  réduction  possible  de  leurs  salaires  seront  lixés 
|)ar  le  cahier  des  charges. 

Art.  4.  —  Le  cahier  des  charges  stipulera  que  l'administration,  si 
elle  constate  une  différence  entre  le  salaire  payé  aux  ouvriers  l't  le 
salaire  courant  déterminé, conformément  i  l'article  précédent,  indem- 
nisera directement  les  ouvriers  lésés  au  moyen  de  retenues  opérées 
sur  les  sommes  duej  à  l'entrepreneur  et  sur  son  cautionnement. 

Art.  !).  —  Lors(iue  des  infractions  réitérées  aux  conditions  du  travail 
auront  été  relevées  à  la  charge  d'un  entrepreneur,  le  ministre  pourra, 
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sans  préjudice  de  l'application  des  sanctions  habituelles  prévues  au 
cahier  des  charges,  décider,  par  voie  de  mesure  générale,  de  l'exclure, 
pour  un  temps  déterminé  ou  définitivement,  des  marchés  de  son 
département. 

II 

Article  premier.  —  Les  cahiers  des  charges  des  marchés  de  travaux 
publics  ou  de  fournitures  passés  au  nom  des  départements,  par  adju- 
dication ou  de  gré  à  gré  pourront  contenir  des  clauses  par  lesquelles 
l'entrepreneur  s'engagera  à  observer  les  conditions  suivantes,  en  ce 
qui  concerne  la  main-d'œuvre  de  ces  travaux  ou  fournitures,  dans  les 
cliantiei's  ou  ateliers  organisés  ou  fonctionnant  en  vue  de  l'exécution 
du  marché  : 

1»  Assurer  aux  ouvriers  et  employés  un  jour  de  repos  par  semaine  ; 

2°  N'employer  d'ouvriers  étrangers  que  dans  une  proportion  fixée  par 
décision  préfectorale,  selon  la  nature  des  travaux  et  la  région  où  ils 
sont  exécutés; 

3°  Payer  aux  ouvriers  un  salaire  normal  égal,  pour  chaque  profession 
et  dans  chaque  profession  pour  chaque  catégorie  d'onvrieis,  au  taux 
couramment  appliqué  dans  la  ville  ou  la  région  où  le  travail  est 
exécuté. 

4°  Limiter  la  durée  du  travail  journalier  à  la  durée  normale  de  tra- 
vail en  usage,  pour  chaque  catégorie,  dans  ladite  ville  ou  région. 

En  cas  de  nécessité  absolue,  l'entrepreneur  pourra,  avec  l'autorisa- 
tion expresse  et  spéciale  de  l'administration,  déroger  aux  clauses 
prévues  aux  paragraphes  l"  et  4'=  du  présent  article.  Les  heures  sup- 
plémentaires de  travail  ainsi  faites  par  les  ouvriers  donneront  Heu  à 
une  majoration  du  salaire,  dont  le  taux  sera  fixé  par  le  cahier  des 
charges. 

Art.  2.  —  Les  départements  devront  insérer  dans  les  cahiers  des 
charges  une  clause  par  laquelle  l'entrepreneur  s'engagera  à  ne  céder 
à  des  sous-traitants  aucune  partie  de  son  entreprise,  à  moins  d'obtenir 
l'autorisation  expresse  de  l'administration  et  sous  la  condition  de  rester 
personnellement  responsable  tant  envers  Tadministration  que  vis-à-vis 
des  ouvriers  et  des  tiers. 

Une  clause  du  cahier  des  charges  rappellera  l'interdiction  de  mar- 
chandage telle  qu'elle  résulte  du  décret  du  2  mars  1848  et  de  l'arrêté 
du  gouvernement  du  21  mars  1848 

Art.  4.  —  Lorsqu'une  clause  relative  au  salaire  courant  aura  été 
insérée  dans  le  cahier  des  charges,  ledit  cahier  stipulera  que  l'adminis- 
tration, si  elle  constate  une  différence  entre  ce  salaire  courant  et  le 
salaire  effectivement  payé  aux  ouvriers,  indemnisera  directement  les 
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ouvriers  lésés  au  moyeu  de  retenues  sur  les  sommes  dues  à   l'entie- 

preneur  et  sur  son  cautionnement 

Le  troisième  des  décrets  reproduit  ce  dernier  avec  les  seules  varian- 
tes de  forme  indispensable. 


La  réglementation  du  travail.  —  Le  Journal  0/ficiel  publie  le 
rapport  de  la  commission  du  travail  relatif  à  l'application  de  la  loi  du 
2  novembre  1892  en  faveur  des  enfants,  des  fdles  mineures  et  des 
femmes  employés  dans  les  établissements  industriels.  Ce  rapport  est 
très  détaillé  et  contient  de  nombreuses  statistiques  que  nous  ne  pou- 
■vons  reproduire.  Nous  devons  donc  nous  borner  à  signaler  quelques- 
unes  des  conclusions  ayant  un  intérêt  général. 

La  commission  croit  pouvoir  affirmer  que  l'œuvre  de  protection 
entreprise  par  le  législateur  en  faveur  de  l'enfant  et  de  l'ouvrière  s'est 
poursuivie  depuis  six  ans  bientôt  sans  apporter  le  moindre  préjudice  h 
la  production  nationale  :  c'est-à-dire  que  la  somme  de  travail  produit  a 
été  la  même  avec  une  durée  moindre  des  heures  de  travail.  Il  résulte, 
en  effet,  des  renseignements  fournis  par  les  inspecteurs  que  la  durée 
de  la  journée  de  travail  tend  à  diminuer  dans  toute  la  France.  I.a 
journée  normale  n'est  plus  de  douze  heures,  —  sauf  exceptionnelle- 
ment; —  elle  oscille  entre  onze  heures  et  dix  heures.  Ce  dernier  chiffre 
paraît  devoir  être  adopté  dans  les  usines  nouvellement  installées. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  que  la  loi  a  eu  pour  principal 
effet  d'unilierla  durée  du  travail  |>our  les  houiincs  et  pour  les  femmes. 
.\ussi,les  inspecteurs  sont-ils  unanimes  à  demander  la  suppression  des 
dispositions  législatives  qui  introduisent  d'une  façon  artificielle  des 
différences  dans  la  durée  du  travail  du  personnel  ouvrier  considéré  au 
point  de  vue  de  l'âge  et  du  sexe.  Ils  s'accordent  également  à  recon- 
naître que  l'unification  de  la  durée  du  travail  à  onze  heures  ne  soulè-. 
verait  pas  aujourd'hui  de  difficultés.  Le  Sénat  a  adopté  une  proposition 
dans  ce  sens  dans  sa  séance  du  13  juillet  1894.  La  commission  fait  des 
vœux  pour  que  celle  proposition,  qui  est  actuellement  soumise  h  la 
Chambre  des  députés,  vienne  en  discussion  à  bref  délai. 

En  ce  qui  concerne  les  mesures  d'hygiène,  la  commission  constate 
que  la  loi  a  produit  d'excellents  résultats.  Dans  les  anciennes  usines, 
des  améliorations  nombreuses  ont  été  apportées  pour  assainir  les  ate- 
liers et  pour  diminuer  les  chances  d'accidents.  I.a  commission  donne  à 
ce  suicides  exemples  concluants.  Ainsi,  dans  le  département  de  l'Ain, 
un  cardage  de  soie,  qui  occupe  régulièreiniiul  plus  de  1.200  personnes, 
a  reconstruit  entièrement  l'inimeulile  dans  leipiol  il  était  inslalb'. 
Après  avoir  établi  IfS  plans  de  la  nouvelle  (^onstmitiun,  le  directeur  de 
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cette  usine,  soucieux  de  connaître  l'avis  du  service,  a  ent^agé  l'inspec- 
teur à  les  l'tudier  areclui  et  à  lui  faire  part  des  observations  que  ces 
plans  pourraient  lui  suggérer.  Après  avoir  visité  en  détail  la  nouvelle 
installation,  l'inspecteur  a  reconnu  que  les  mesures  les  plus  pratiques 
avaient  été  prises  pour  assurer  l'hygiène  et  la  sécurité  des  ouvriers 
dans  les  meilleures  conditions  possibles.  La  direction  de  l'établissement 
s'est  proposé,  en  élargissant  ses  immeubles,  un  autre  but  qu'elle  espère 
réaliser  à  brève  échéance,  à  savoir  :  diminuer  d'une  heure  la  durée  du 
travail,  c'est-à-dire  l'abaisser  de  onze  à  dix  heures  sans  nuire  à  la  pro- 
du(;tionni  au  salaire  des  ouvriers,  par  l'adoption  d'un  outillage  perfec- 
tionné et  par  certaines  dispositions  permettant  une  rapidité  plus  grande 
des  manutentions.  Il  paraîtrait  que  ce  n'est  pas  une  exception  :  dans 
plusieurs  régions,  un  mouvement  analogue  se  manifeste.  Tels  ont  été 
les  résultats  principaux  de  la  loi  de  1892.  [Journal  des  Débats). 


La  Caisse  des  retraites.  —  l.es  opérations  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  l'année  1898  accusent  une  légère  augmentation  sur 
l'année  précédente.  De  2.079.896,  le  nombre  des  souscripteurs  a  passé 
2.284,224  et  le  montant  des  versements  s'est  élevé  de  43.079.637  francs, 
à  44.i>43.693  francs.  Cette  augmentation  est  due  presque  entièrement 
aux  versements  collectifs.  En  effet,  un  nombre  assez  considérable  d'ad- 
ministrations, de  Sociétés  et  d'industriels  ont  opéré  des  versements 
pour  la  première  fois  en  1898,  notamment  le  Crédit  Lyonnais,  qui  a 
affecté  pour  le  personnel  de  l'administration  centrale  et  de  ses  agences 
8.185  versements. 

P.irmi  les  nouveaux  déposants  collectifs,  les  hommes  sont  plus  nom- 
breux que  les  femmes,  ainsi  que  cela  a  été  constaté  d'ailleurs  les 
années  précédentes  \63.86  p.  100  pour  les  hommes  et  36.14  p.  100  pour 
les  femmes).  Parmi  les  déposants  directs,  les  hommes  l'emportent 
également,  mais  dan.s  une  proportion  bien  moindre  (54.74  p.  100 
contre  45.26  p.  100  pour  les  femmes).  Plus  de  la  moitié  des  déposants 
collectifs  sont  mariés  (;)2.80  p.  100).  Viennert  ensuite  les  célibataires 
(44.82  p.  100),  puis  les  veufs  et  divorcés  (2.38  p.  100);  ces  proportions 
sont  dilférentes  de  celles  qui  ont  été  constatées  l'année  dernière,  les 
déposants  <;élibataires  sont  en  plus  grand  nombre  ;  mais  l'ordre  reste 
le  même  que  les  années  précédentes. 

Il  y  a  lieu  aussi  de  signaler  la  propagande  faite  par  les  municipalités 
et  par  les  instituteurs  pour  développer  parmi  les  élèves  l'esprit'  de 
prévoyance.  Cette  propagande  a  eu  pour  résultat,  en  1898,  l'affiliation 
de  43  nouvelles  Sociétés  scolaires  de  secours  mutuels  et  de  retraites. 
Ainsi,  les  écoliers  de  Tourcoing  et  de  Moubaix,  au  nombre  de  1.200, 
ont  Tersé,  à  titre  individuel,  et  leur  entrée  eu  jouissance  a  été  (ixée  à 
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cinquante-cinq  ans.  Il   y   a   là  un   symptôme  nouveau  qui   rst  assez 
significatif.  {Journal  des  Débats.) 

Le  crédit  agricole.  —  Le  ministre   de  l'Agriculture  a  adressi'  aux 

préfets  la  circulaire  suivante  : 

Paris,  18  août. 
Monsieur  le  Préfet, 

La  loi  du  31  mars  1890  étant  entrée  aujourd'hui  dans  la  période 
d'application,  je  crois  nécessaire  de  vous  donner  quelques  indications 
qui  pourront  être  utiles  aux  fondateurs  de  caisses  régionales. 

En  ce  qui  concerne  les  souscripteurs  de  parts  des  caisses  régionales, 
conformément  aux  déclarations  faites  à  la  tribune  du  Sénat  par  le  gou- 
vernement et  par  le  président  de  la  commission  sénatoriale  chargée  du 
rapport,  toute  société,  qu'elle  soit  régie  par  la  loi  de  18G7  ou  par  la  loi 
de  1894,  peut  coopérer  à  la  constitution  d'une  caisse  régionale  de  cré- 
dit agricole  mutuel.  La  seule  condition  imposée  est  qu'elle  soit  mutuelle 
et  exclusivement  agricole. 

Les  statuts  des  caisses  régionales  agricoles  détermineront  le  périmètre 
sur  lequel  elles  étendront  leur  action,  et  cela  sans  avoir  à  tenir  compte 
des  pi'rimètres  désignés  par  les  fondateurs  d'autres  caisses  de  même 
nature,  les  sociétés  locales  de  crédit  mutuel  agricole  étant  libres, 
d'autre  part,  de  s'affilier  à  la  caisse  de  leur  région  qui  leur  conviendra 
le  mieux.  C'est  à  la  commission  chargée  de  la  répartition  des  avances 
qu'il  appartiendra  d'examiner  les  statuts  des  caisses  qui  auront  recours 
à  l'Etat  pour  la  constitution  de  leur  capital,  et  de  décider  s'il  y  a  lieu 
d'autoriser  le  chevauchement  et  dans  quelle  mesure. 

Je  vous  recommande,  monsieur  le  Préfet,  de  faire  connaîlrr  aux 
intéressés  que  la  commission  de  léparlition  entend  laisser  aux  fuiida- 
teurs  des  caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel  la  plus  grande 
latitude  pour  l'organisation  de  ces  caisses  qui,  ayant  à  répondre  à  des 
liesoins  différents,  à  tenir  compte  de  situations  locales  spéciales,  ne 
ficuvent  être  enserrées  dans  les   cadres   de  statuts-types  uniformes. 

Les  caisses  régionales  ayant  pour  but  de  faciliter  les  opérations  con- 
cernant l'industrie  agricole  effectuée  par  les  membres  des  sociétés 
locales  en  escomptant,  dans  des  conditions  particulières  de  bon  mar- 
ché, les  effets  souscrits  par  leurs  membies  et  endossés  par  ces  sociétés, 
Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  d'encourager,  par  tous  les  moyens 
dont  vous  disposez,  la  création  et  le  développement  de  ces  caisses 
locales. 

Celles-ci  sont,  en  effet,  la  ba^e  du  cri'dit  agri<'ole  ;  les  caisses  régio- 
nale» n'en  sont  (|ue  le  complément.  Elles  ne  i)ouvent  fnnctionner 
'lu'aulant  r|n"elles  gioupcriuil  un  i-ertain  nombre  de  caissi's  rurales  i[ui, 
files,  soni  (Il  lai'poil  direct  avec  les  cultivateurs.  Sans  ces  dernières,- 
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les  caisses  régionales  ne  pourraient  rendre  aucun  service,  puisque  la  loi 
ne  les  autorise  qu'à  escompter  le  papier  des  caisses  locales  et  à  leur 
faire  des  avances  pour  la  constitution  de  leurs  fonds  de  roulement. 
n'est  là  un  point  sur  lequel  je  ne  saurais  trop  insister,  et  vous  aurez  à 
appeler,  sur  les  considérations  qui  précèdent,  l'attentiou  des  fonda- 
teurs des  caisses  régionales. 

Recevez,  etc. 

Le  ministre  de  l'Agriculture, 

DUPUY. 


Les  primes  sur  les  sucres.  —  La  loi  du  7  avril  1897,  qui  a  institué, 
en  faveur  des  sucres  indigènes  et  coloniaux  français,  des  primes 
d'exportation  et  des  détaxes  de  distance,  a  stipulé,  par  son  article  12, 
que,  dans  le  cas  où  les  dépenses  faites  pendant  une  campagne  excéde- 
raient le  produit  des  taxes  destinées  à  y  faire  face,  le  taux  des  primes 
serait,  pour  la  campagne  suivante,  ramené  au  chiffre  nécessaire  pour 
couvrir  le  Trésor  de  son  avance.  C'est  par  application  de  cet  article  12 
que  le  conseil  des  ministres  a  adopté  jeudi  un  décret  fixant  le  taux 
des  primes  pour  la  campagne  1809-1900. 

Le  déficit  à  récupérer  en  1899-1900  par  voie  de  réduction  du  taux 
des  primes  s'élève  à  2.441.719  francs.  Les  quantités  de  sucre  exportées 
avec  bénéfice  de  la  prime  pendant  la  campagne  1898-99  se  sont  élevées 
à  287.183.334  kilos.  Le  taux  moyen  des  primes  afférentes  aux  quan- 
tités exportées,  si  ces  primes  avaient  été  payées  d'après  les  tarifs  llxés 
par  la  loi,  aurait  été  de  4  francs  0506  par  100  kilogrammes.  D'autre 
pari,  It'   déficit  à   recouvrer  ressort,  par   100  kilogrammes   de  sucre 

,      2.441.719 
'^^P"'-'^''^  287.183.334  ^Q^---^^^-- 

En  conséquenee,  pour  récupérer,  en  1899-1900,  le  déficit  actuelle- 
ment existant,  il  y  a  lieu,  en  évaluant  les  exportations  de  cette  cam- 
pagne d'après  celles  qui  ont  été  effectuées  en  1898-99,  d'opérer  sur  le 

,       ,  0.8502 

taux  légal  une  réduction  de    ,  „„„^  =  20,99  0/0. 
4.O0O6 

-,  Les  taux  à  lixer  pour  la  campagne  1899-1000  rossortent  à: 

2  fr.  70  au  lieu  de  3  Ir.  .50  (laux  légal)  pour  les  sucres  de  la  pre- 
mière catégorie; 

3  fr.  16  au  lieu  de  4  IV.  (taux  légal  pour  les  sucres  de  la  deuxième 
catégorie  ; 

3  l'r.  3ii  au  lieu  de  '1  fr.  lio  (l:iux  légal'  pour  les  sucres  de  la  troisième 
catégorie). 

Ces  nouveaux  laux  de  primes  seront  applicables  aux  sucres  qui 
seront  exportés  à  ]>arlii  du  1"  septeiiilne  prochain,  pendant  la  cam- 
pagne de  1899-1900. 


SOCIETE    D  ECONOMIE   POLITIQUE    (5   SEPTEMBRE    1899) 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION  DU  5  SEPTEMBRE  1899. 

NÉCROLOGIE.  —  M.  II.  Julia,  M.  II.  de  Vilmorin. 
Discussion.  —  Du  principe  d'utilité. 
Odvrages  présentés. 

La  séance  e.st  présidée  par  M.  Yves  Guyot,  ancien  ministre  des 
Travaux  publics.  A  la  réunion  assiste  M.  Kasasis,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  l'Universilé  d'Athènes,  membre  correspondant 
de  la  Société. 

M.  J.  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  fait  part  à  la  Société  du 
décès  d'un  de  ses  membres,  M.  Henri  Julia,  qui  était  de  nos  con- 
frères depuis  1889.  M.  Julia,  ancien  préfet,  s'était  consacré  à 
l'étude  des  questions  agronomiques,  où  il  apportait,  outre  de 
sérieuses  connaissances  scientifiques,  un  esprit  économique  par- 
ticulièrement libéral.  Il  assistait  assez  rarement  à  nos  séances, 
car  il  habitait  en  province,  au  château  de  Gros,  par  Hodez  (Avey- 
ron),  et  il  n'était  plus  guère  connu  que  des  plus  anciens  membres 
de  notre  association.  Geu.v-ci  conserveront  de  lui  le  meilleur  et  le 
plus  sympallii(jue  souvenir. 

M.  Fleury  tient  à  consacrer  encore  quelques  paroles  de  regret  à 
M.  Henri  Lévèquc  de  Vilmorin,  mort  subitement  à  'Verrières, 
(Seine-et-Oisej,  le  23  août  dernier.  M.  de  Vilmorin  ne  faisait  pas 
partie  de  la  Société  d'économie  politique,  mais  celle-ci  ne  pouvait 
demeurer  indifférente  à  la  disparilion  d'un  des  hommes  qui  ont  h' 
|)lns  contriijué  aux  progrès  de  l'agriculture  française  par  ses  tra- 
vaux sur  les  hybridations  végétales,  la  création  de  nouvelles 
variétés  de  plantes,  spécialement  de  blés  il  grand  rendement  qui 
ont  été  rapidcineul  adoptés  par  la  grande  culture,  l'remier  vice- 
pri'sidenl  de  la  Société  nationale  d'horticulture,  vice-président  de 
la  Société  nationale  d'agriculture,  il  était  un  des  cluif.s  de  la  maison 
Viluiorin-Andrieux  dont  l'action  s'étend,  on  peut  le  dire,  sur  le 
monde  crilicr  et  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  développer  l'influence 
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française  dans  toutes  les  régions  où  s'est  implantée  en  ces  der- 
niers temps  la  colonisation  européenne. 

M.  J.  Fleury  présente  ensuite  les  quelques  ouvrages  dont  la  liste 
est  ci-après. 

La  séance  d'aujourd'liui  ne  comportait  pas  d'ordre  du  jour  fixé 
d'avance. 

M.  y-ves  Guyot  dit  que,  ne  voyant  aucune  question  à  l'ordre  du 
jour,  il  a  feuilleté,  avant  de  venir,  undes  volumesde  J.  B.  Say,  bien 
sûr  d'y  trouver  un  sujet  de  discussion.  Il  a  rencontré  une  impor- 
tante étude  sur  le  PRINCIPE  DE  l'utilité.  C'est  le  sujet  qu'il  pro- 
pose à  la  réunion. 

Le  sujet  est  accepté. 

M.  Yves  Guyot  dit  que  l'élude  de  J.-B.  Say  reproduit  en  grande 
partie  la  théorie  de  Bentham.  Cette  théorie  ouvre  une  comptabi- 
lité, où  est  porté  d'un  côté  le  compte  plaisir  et  de  l'autre  le  compte 
douleur.  Le  plaisir  est  l'actif,  la  douleur  est  le  passif.  Se  préserver 
de  la  douleur,  obtenir  un  bien  :  tel  est  le  principe  del'utilité.  J.-B. 
Say  reprend  la  formule  de  Helvétius,  importée  en  Angleterre,  par 
Priestley  et  il  donne  pour  critérium  de  la  politique  :  le  plus  grand 
bien  du  plus  grand  nombre.  Mais  ce  critérium  peut  aboutir  aux 
plus  graves  conséquences  :  il  peut  entraîner  le  despotisme  non 
seulemeut  des  majorités,  mais  des  minorités  qui,  se  prétendant 
investies  de  la  mission  d'assurerle  bonheur  du  plus  grand  nombre, 
ne  reculeront  devant  aucune  spoliation,  ni  aucune  violence.  Ben- 
tham l'avait  senti  lui-môme  :  car  il  avait  reconnu  «  que  les  seuls 
intérêts  réels  sont  les  intérêts  individuels  ». 

Cette  balance  entre  profits  et  pertes  peut  aboutir  à  de  grosses 
erreurs.  Bentham  suppose  que  ceux  qui  adoptent  des  méthodes 
qui  ne  leur  donnent  pas  des  biens  et  qui  peuvent  leur  causer  des 
peines  ne  peuvent  agir  que  par  ignorance,  démence  ou  passion. 
Alors  tous  ceux  qui  pourleurs  convictions,  leur  pairie,  leur  religion, 
ont  lulté  au  péril  de  leur  vie,  ont  affronté  le  martyre,  ont  sacrifié 
leurs  biens,  leur  considération  ont  eu  tort  ;  on  aboutirait  ainsi  au 
système  qu'on  a  appelé  la  morale  du  succès  et  qui,  de  tous,  est  le 
plus  dépressif  et  le  plus  corrupteur. 

Le  principe  de  l'utilité  est  donc  susceptible  d'interprétations 
très  diverses.  Certes,  on  peut  dire  que  les  protectionnistes  com- 
prfmnenl  mal  leur  intérêt  :  soit,  ils  comprennent  surtout  mal  l'in- 
térêt de  leurs  concitoyens  ;  on  pourra  dire  que  ce  sont  des  gens 
à  courte  vue  qui  préparent  des  ruines  pour  l'avenir,  ce  qui  arri- 
vera le  jour,  par  exemple,  de  la  suppression  des  primes  sur  les 
sucres  ;  oui,  mais  ils  auront  passé  et  ils  auront  ràfié. 
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Buckle  a  considéré  qu'il  fallait  distinguer  entre  les  progrès 
intellectuels  et  les  progrès  moraux  :  les  progrès  moraux,  il  consi- 
dérait qu'ils  ne  sont  point  susceptibles  de  grands  développe- 
ments ;  le  Décalogue  contient  les  trois  ou  quatre  articles  indis- 
pensables à  une  société  qui  veut  se  conserver,  et  on  les  retrouve 
partout,  plus  ou  moins  bien  observés.  Quant  aux  intéressés  à  la 
protection,  que  leur  importe  si  elle  leur  donne  des  bénéfices 
immédiats  ?  On  leur  offre  des  bénélicesoudes  revenus.  Vraiment, 
ils  seraient  trop  bétes  de  ne  pas  les  prendre  ;  et  ils  font  de  la  poli- 
tique utilitaire  au  profit  du  plus  petit  nombre,  au  détriment  non 
seulement  du  plus  grand  nombre,  mais  de  l'universalité  de  leurs 
compatriotes. 

Ainsi  le  protectionnisme  est  un  produit  de  la  morale  du  succès. 
Des  hommes  politiques  se  disent:  «  Nous  savons  bien  qu'en  pro- 
tégeant tels  ou  tels  industriels,  qu'en  donnant  des  primes  à  tels  et 
tels  autres,  nous  sacrifions  l'intérêt  général  à  l'intérêt  particulier; 
nous  faisons  de  la  politique  de  spoliation  aux  dépens  dercnsem- 
ble  des  consommateurs  qui  sont  tout  le  monde,  et  au  profit  de 
quelques  producteurs  :  mais  ces  quelques  producteurs  représen- 
tent des  voix,  des  influences  qui  assurent  notre  accession  au  Par- 
leiiienl  et  au  Ministère,  et  alors  nous  dépècerons  l'intérêt  général 
au  profit  des  intérêts  particuliers.  Notre  but  sera  de  les  grouper, 
de  les  syndiquer  afin  qu'ils  soient  assez  forts  pour  vaincre  tontes 
les  résistances.  »  Voilà  la  politique  de  la  morale  du  succès  telle 
que  l'enseignent  et  la  pratiquent  M.  Méline  et  ses  caudataires.  Ce 
sont  les  progrès  des  vérités  intellectuelles  qui  seules  sont  de 
nature  à  développer  les  progrès  moraux. 

Huckle  en  a  fait  une  heur(!use  démonstration.  Le  traité  de 
Westplialie  n'a  été  provoqué  ni  par  des  hommes  d'Etat,  ni  par 
(les  généraux  qu'on  puisse  citer  comme  des  modèles  de  vertu.  On 
ne  fiu'a  point  ('ntrer  leurs  figures  dans  les  manuels  de  morale  à 
l'usage  des  enfants.  Cependant  ils  ont  rendu  un  service  considé- 
liible  ;'i  riiumanitéen  supprimant,  dans  les  conflits  entre  nations 
riii'opécnncs,  la  caus(i  religieuse. 

Les  écononiisles  ont  rendu  un  service  non  moins  grand.  Aucun 
lioinmc  d'Iîtat,  M.  Méline  lui-même,  n'oserait,  dans  un  parlement, 
li'nir  des  propos  tels  qu'en  ont  tenu  des  ministres  anglais  au 
wir  el  au  xviir  siècle,  quand  ils  déclaraient  que  la  guerre  était 
nécessaire  soit  avec  la  Hollande,  soil  avec  la  France,  pour  main- 
tenir le  commerce  de  l'Anglet(;rre. 

J.-H.  Saj,  par  exemple!,  en  faisant  la  théorie  des  débouchés,  a 
appris;'!  «haquc  natifin  ([ue  sa  richesse  c'était  la  richesse  de  sa 
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clientèle;  et  (jiic  si  elle  voulait  l'aire  des  affaires  an  dehors,  elle 
devait  commencer  par  ne  pas  ruiner  ses  clients. 

Cette  théorie  s'applique  aussi  aux  protectionnistes  qui  oublient 
qu'une  porte  fermée  pour  entrer  est  aussi  fermée  pour  sortir. 

Elle  s'applique  à  leur  conception  qui  leur  fait  préférer  le  marché 
de  38  millions  de  personnes  au  marché  de  1.500  millions  d'habi- 
tants du  globe. 

Ici  nous  ne  nous  plaçons  qu'au  point  de  vue  de  l'utilité  :  et  que 
prouvent  ces  quelques  faits?  sinon  que  le  principe  de  l'utilité 
doit  d'abord  être  établi  d'une  manière  très  nette.  Il  est  entouré 
d'un  tas  d'obscurités.  Il  est  exposé  aux  attaques  d'une  masse  de 
coefficients  d'erreurs.  Nous  acceptons  le  principe  de  l'utilité,  tel 
que  l'a  défini  Bentham  ;  mais  c'est  un  diamant  brut  que  la  science 
économique  doit  dégager  de  sa  gangue. 

M.  Schelle  fait  remarquer  qu'il  est  assez  difficile  de  bien 
définir  ce  que  c'est  que  VutilUé  proprement  dite.  Il  rappelle  les 
différentes  définitions  classiques  et,  sans  vouloir  y  insister,  il 
s'arrête  un  moment  sur  ce  qu'en  a  dit  Bentham.  Bentham  disait 
que  si  l'on  considère  l'utilité  seulement  au  point  de  vue  des  indi- 
vidus, on  aboutit  forcément  à  l'exploitation  de  l'homme  par 
l'homme, ce  qui  est  tout  à  fait  contraire  aux  principes  de  la  justice 
et  de  la  morale. 

Et  ces  principes  mêmes,  dont  chacun  se  réclame  volontiers,  ils 
ne  sont  guère  appliqués.  Les  protectionnistes,  pour  ne  citer  que 
ceux-là,  volent  manifestement  :  ils  prennent  dans  la  poche  des 
uns  pour  mettre  dans  la  poche  des  autres,  sous  prétexte  de  donner 
satisfaction  à  l'utilité  en  faveur  de  ces  derniers.  Non.  l'utilité  ne 
peut  être  la  base  d'une  conduite  dont  la  morale  devrait  être  le 
guide.  Les  protectionnistes  montent  chaque  jour  à  l'assaut  des 
privilèges  de  tout  ordre.  La  force  politique  de  M.  Méline,  fondée 
sur  cette  recrudescence  d'appétits,  peut  causer  la  ruine  de  notre 
pays. 

M.  J.  Fleury  établit  (jue  le  mot  qui  synthétise  en  quelque  sorte 
la  question,  c'est  le  mot  de  justice.  La  justice,  que  les  anciens 
caractérisaient  par  l'expression  :  cuique  suum,  est  le  droit  qu'a 
l'individu  de  se  former,  de  se  développer  suivant  ses  facultés, 
d'être  respecté  dans  ses  biens  et  dans  sa  personne  par  le  yoisin 
qui  doit  être  également  respecté.  De  là  découle  le  principe  do 
l'utilité  réelle,  et  non  le  principe  de  Bentham,  qui,  isolé,  serait 
particulièrement  dangereux.  Le  nunlleur  gouvernement,  celui 
qui  correspond  le  mieux  à   l'intérêt  des  individus  et  à  l'intérêt 
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social,  c'est  celui  qui  est  le  plus  respectueux  des  droits  de  chacun, 
qui  assure  le  mieux  à  chaque  citoyen  la  plus  grande  facilité  pour 
son  développement.  C'est  là  quapparait  le  maximum  d'utilité. 

Le  sentiment  de  l'inlérèl  ù«/«<?(/(a<  est  dangereux,  et  les  hommes 
d'Etat  dignes  de  ce  nom  doivent  prémunir  contre  lui  leurs 
concitoyens,  leur  patrie.  La  véritable  utilité  repose  souvent  sur 
des  intérêts  à  longue  portée,  dont  la  réalisation  ne  peut  s'effec- 
tuer qu'en  faveur  des  générations  qui  suivront. 

M.  J.  Fleury  cite  alors  plusieurs  exemples  empruntés  à  l'his- 
toire même  du  protectionnisme.  Il  ajoute  quelques  détails  aux 
faits  rappelés  il  y  a  un  instant  par  M.  Y.  Guyol,  parlant  des  étran- 
gers qui  viennent  en  France  installer  des  filatures  de  coton  pour 
profiler  des  avantages  des  tarifs  prolecteurs.  Il  signale,  outre  les 
cotons,  la  métallurgie,  les  blés,  toutes  ces  productions  indus- 
trielles ou  agricoles,  où  l'on  a  arlillciellement  favorisé  l'excès  de 
fabrication  sans  se  préoccuper  des  crises  qui  peuvent  en  résulter, 
parce  que  l'on  a  oublié  ce  principe  que  l'utilité  doit  coïncider  avec 
la  justice. 

M.  Schelle  ajoute  quelques  détails  intéressants  sur  l'habile 
tactique  suivie  par  les  métallurgistes,  qui  ont  trouvé  le  moyen 
d(^  se  faire  protéger  deux  fois  pour  une  :  d'une  part,  ils  prolitent 
tie  la  protection  douanière,  et  d'autre  part,  lorsque  s'établit  une 
nouvelle  ligne  de  chemins  de  Airou  de  tramways,  les  Compagnies, 
de  par  leurs  cahiers  des  charges,  sont  forcées  de  n'employer  que 
du  fer  naliiinnl. 

M.  Yves  Guyot  rappelle  même  que  le  syndii'al  di-s  niétallur- 
gisles  avait  la  prétcmtion  d'obliger  les  compagnies  de  chemins  de 
frr  à  acheter  à  son  magasin  (Huilral. 

M.  Fleury  indique  encor(^  toutes  les  exigences  imposées  à  l'Ltat 
pour  les  fournitures  militaires  :  avoines  nationales,  cuir  national, 
IVr  national.  Tout  cela  aboutit  en  réalité  à  une  sérieuse  démora- 
lisation, car  les  membres  mômes  des  syndicats  ne  se  gênent  pas, 
le  cas  échéant,  pour  faire  à  leurs  acheteurs  des  conditions  inlé- 
ririiics  aux  tarifs  des  syndiqués  mêmes. 

M.  Schelle. —  Alors  comment  veut-on  que  l'ouvrier,  ayant 
connaissance  de  ces  agissements  du  patron,  ne  cesse  pas  d'avoir 
(•(iiillanci!  en  ce  même  patron  et  ne  réclame  pas,  lui  aussi,  sa  part 

d.iM-,  1.1  ni.Ti.? 

M.  .L  Fleury,  prrcisi'menl  à  propos  des  ouvriers,  fait  remarquer 
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que  ceux-ci  changent,  plus  facilement  qu'on  ne  le  croit,  d'occu- 
pations en  cas  de  crise  industrielle.  Lorsque  la  production  coton- 
nière  s'est  développée,  on  a  simplement  recruté  des  ouvriers  des 
champs.  Si  la  crise  annoncée  tout  à  l'heure  se  produit  les 
ouvriers  des  filatures  trouveront  aisément  à  s'occuper  ailleurs. 

M.  Kasasis,  professeur  d'économie  politique  à  l'Université 
d'Athènes,  ajoute  quelques  observations  dans  lesquelles,  rappe- 
lant les  définitions  de  Sluart  Mill,  il  montre  que  l'homme  juste 
est  en  même  temps  celui  qui  a  le  mieux  le  sentiment  de  l'utilité 
économique.  La  véritable  utilili'\  ce  n'est  pas  seulement  celle  que 
l'on  considère  au  profit  du  «  plus  grand  nombre  »  ;  elle  doit  être 
considérée  au  profil  du  genre  Immain  tout  entier. 

M.  Fleury  fait  cependant  remarquer  à  M.  Kasasis  qu'il  y 
aurait  peut-être  lieu  de  distinguer  entre  les  diverses  parties  du 
genre  humain,  car  ces  parties  peuvent  avoir,  sans  que  le  principe 
de  justice  soit  compromis,  des  intérêts  différents  :  chaque  nation 
a  une  vie  à  part;  les  éléments  mêmes  qui  la  constituent,  par 
exemple,  les  villes  à  octrois  peuvent  avoir  des  intérêts  spéciaux 
dont  la  satisfaction  au  point  de  vue  local  peut  ne  pas  être  contraire 
à  l'intérêt  du  genre  humain  tout  entier.  Mais  ce  sont  là  des  détails 
qu'il  suffit  de  signaler  sans  y  insister. 

La  séance  est  levée  à  10  h.  1/4. 

Charles  Letort. 
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L'Ère  sans  violence.  1  yoI.  in-12.  Aux   Bureaux  de  la  Revue  Blanche. 

Vère  sans  violence.  Ce  titre  d'abord,  et,  au-dessus  de  ce  titre,  deux 
noms  :  colonel  Moritz  von  Egidy,  de  la  cavalerie  allemande;  capitaine 
Gaston  Moch,  de  l'arlillerie  françaixe;  voilà,  certes,  plus  qu'il  n'en 
faut  pour  piquer  au  moins  la  curiosité. 

Et  il  est  curieux,  en  efTet,  ce  volume,  dans  lequel  deux  officiers 
appartenant  à  des  nations  qui  ont  été  ennemies,  et  qui  sont  loin 
encore  de  l'avoir  oublié,  se  trouvent  d'accord  pour  condamner  la 
guerre,  et  pour  souhaiter,  pour  faire  mieux  que  de  souhaiter  :  pour 
•préparer  des  ilges  moins  troublés,  dans  lesquels  la  guerre  n'aura  plus 
de  raison  d'être. 

Curieux,  oui,  mais  non  pas  exceptionnel  autant  que  beaucoup  peut- 
être  se  le  figureraient.  Car  c'est,  aujourd'hui,  parmi  les  militaires  —  les 
vrais,  ceux  dont  le  patriotisme  n'est  pas  une  pose  ou  une  réclame  — 
que  se  rencontrent  les  plus  sérienx  et  les  plus  convaincus  adversaires 
des  inutiles  massacres  de  la  guerre. 

Les  deux  officiers  dont  les  noms  et  les  œuvres  soni  unis  dans  ce 
\oiume  sont  de  ceux-là.  L'un  d'eux,  hélas  1  n'en  est  plus  que  par  ce 
qu'il  a  laissé  de  sa  parole  et  de  sa  pensée,  et  par  le  souvenir  que  gar- 
dent de  lui  ceux  qui  l'ont  connu.  C'est  de  lui  seul  que  je  me  permet- 
tiai  do  dire  un  mot  :  (iaston  Moch  est  trop  mon  collaborateur  et  mon 
ami  pour  que  je  puisse,  sans  risquer  de  paraître  partial,  dire  de  lui  le 
bien  (lue  j'en  pense. 

l'^tjidy  n'a  lait,  pour  ainsi  dire,  que  passer  devant  mes  yeux  pendant 
la  .M'inaiiie  (jui  nous  avait  réunis,  en  1897,  au  Congrès  de  la  Paix  de 
Hambourg;  mais  ces  «luelques  jours  avaient  suffi  pour  me  faire  com- 
prendre et  sentir  la  valeur  exceptionnelle  de  cet  luinimc  v('iitablement 
extraordinaire. 

Ulllcier  à  17  ans,  et  déjà,  à  cel  ^Ige,  se  distinguant,  en  IHtiti,  dans  la 
guerre  de  Sadowa;  lieutenant-colonel,  cl  sur  le  point  d'être  nomiaé 
(■(iloiicl,  à  43  ans,  bien  qu'aimanl  son  métier,  sans  aimer  la  guerre,  il 
avait  sacrifié  son  avenir  à  l'indépendance  de  ses  opinions;  et,  comme 
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publicîste,  comme  orateur,  comme  directeur  d'une  revue,  dont  le 
titre,  La  Conciliation,  indiquait  bien  son  programme,  il  était  devenu 
l'une  des  personnalités  les  plus  justement  en  vue  et  les  plus  influentes 
de  l'Allemagne.  Sa  loyauté,  son  talent  lui  avaient  conquis,  avec  le  res- 
pect universel,  un  droit  de  tout  dire,  qui  faisait  de  lui  une  véritable 
puissance,  et  une  puissance  hautement  bienfaisante. 

Il  faut  l'avoir  entendu,  comme  cela  m'a  été  donné  à  Hambourg,  dans 
une  réunion  de  quatre  mille  personnes,  où  se  succédèrent  des  orateurs 
de  langues  diverses,  pour  se  faire  une  idée  de  ce  qu'était  sa  parole. 
On  n'en  trouvera,  dans  le  volume  que  j'annonce,  qu'un  écho  bien 
imparfait.  Et  cependant  —  je  crois  pouvoir  le  dire  —  dans  ces  pages 
muettes,  on  sentira  vibrer  encore  quelque  chose  de  cet  accent  à  la 
fois  libéral  et  impératif  —  je  ne  dis  pas  impérieux  —  qui,  alors  même 
qu'il  parlait  de  paix,  d'union,  d'harmonie  et  de  bienveillance,  rappe- 
lait l'officier  commandant  la  charge  et  entraînant  les  escadrons.  Et 
c'était  la  charge,  en  effet,  qu'il  sonnait;  mais  la  charge  contre  la 
guerre,  contre  la  haine,  contre  l'injustice,  contre  la  violence.  Il  est 
tombé,  à  cinquante  ans  à  peine,  en  la  sonnant.  Et,  comme  a  pu  le 
dire,  dans  les  pages  qu'il  lui  a  consacrées,  son  émule  Gaston  Moch,  il 
est  mort  au  champ  d'honneur  ;  j'entends  :  non  au  champ  d'horreur. 

Quelle  reconnaissance,  quelle  gratitude  doivent  lui  conserver  tous 
les  ennemis  de  la  violence  sous  toutes  ses  formes;  mais  plus  particu- 
lièrement les  pacifiques,  et  j'ajoute  les  patriotes  français  ! 

Ceux  qui  liront  VEre  sans  violence  —  le  mot  est  de  lui  —  le  com- 
prendront. Il  est  inutile  que  je  cherche  davantage  à  le  leur  faire  pres- 
sentir. 

Frédéric  Passy. 


La  NEOTRALriÉ  DES  États  SCANDINAVES,  par  A,  Hedin. 

Je  reçois  de  M.  Hedin,  l'un  des  membres  les  plus  éloquents  du 
Hiksdag  suédois,  que  j'ai  eu,  à  une  ou  deux  reprises,  le  plaisir  de  voir 
à  Paris,  une  brochure  en  français,  de  35  pages,  qui  me  paraît  du  plus 
haut  intérêt. 

Ce  n'est,  à  vrai  dire,  que  la  traduction  d'une  pro|)Osition  faite,  au 
mois  de  janvier  dernier,  |>ar  l'auteur  et  par  une  vingtaine  de  ses  col- 
lègues, à  l'assemblée  dont  ils  font  partie,  dans  le  but  de  faire  voter  une 
adresse  au  Roi,  pour  l'engager  à  ouvrir  de?  négociations  en  viie  d'une 
entente  entre  la  Suède,  la  Norvège  et  le  Danemark,  à  l'effet  de  concer- 
ter une  déclaration  commune  de  neutralité  permanente. 

Neulralilé  permanunlc,  disent  les  signataires,  et  non  point  neutra- 
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lité  occasionuelle,  proclamée,  ainsi  qu'il  arrive  d'ordinaire,  au  début 
dune  guerre,  et  plus  ou  moins  imposée  par  les  circonstances,  en 
même  temps  que  plus  ou  moins  suspecte  à  l'une  ou  à  l'autre  des  puis- 
sances belligérantes. 

i^'eulralUé  indépendante,  ajoutent-ils,  c'est-à-dire  librement  résolue, 
et  reconnue  comme  l'exercice  d'un  droit,  par  les  autres  Puissances,  à 
la  différence  des  neutralités  imposées  par  celles-ci  dans  leur  intérêt, 
et  soumises  à  leur  garantie,  parfois  problématique. 

Etre  neutre,  se  conserver  en  paix,  en  se  tenant  en  dehors  des  at- 
teintes de  la  guerre,  c'est,  disent  M.  Hedin  et  ses  collègues,  ainsi  que 
l'a  établi  le  sénateur  belge  Descamps,  dans  son  étude  sur  le  Pacigérat, 
user  d'un  droit  qui  ne  peut  être  sérieusement  contesté  à  aucun  Etat, 
petit  ou  grand. 

Ktendre  la  sphère  de  cette  neutralité,  ajoutent-ils  encore,  eu  citant 
en  termes  des  plus  honorables  M.  de  Molinariet  moi-même  ;  augmenter 
le  nombre  des  Etats  qui,  par  une  sage  prévoyance,  circonscrivent  à 
l'avance,  et  d'une  façon  durable,  le  terrain  sur  lequel  la  guerre  peut 
prétendre  à  exercer  ses  ravages,  ce  n'est  pas  seulement,  le  cas  échéant, 
assurer  à  l'humanité  des  asiles  contre  les  calamités  futures,  «  des  oasis 
de  paix  dans  le  désert  de  la  guerre  »  ;  c'est  accroître  la  force  des  inté- 
rêts et  des  sentiments  qui  résistent  au  déchaînement  des  passions  bel- 
li(|ueuscs,  et  diminuer  les  chances  de  conflits. 

.le  donne  très  sommairement  et  très  imparfaitement  le  résumé  des 
<'onclusions  de  ce  travail  et  des  considéra  lions  sar  lesquelles  ces  con- 
clusions sont  appuyées.  Cela  suffira  pour  eu  montrer  l'importance 
au  point  de  vue  de  la  propagande  pacifique,  à  laquelle,  évidemment, 
je  dois  d'avoir  été  honoré  de  l'envoi  de  M.  Ilcdin. 

Mais  cela  ne  suffit  pas  pour  donner  une  idée  de  la  valeur  de  ce 
savant  exposé.  M.  Hedin,  qui  est  à  la  fois  un  philosophe  mû  par  les 
idées  humanitaires  les  plus  élevées,  un  patriote  préoccupé  de  la  sécu- 
lité  et  (le  la  prospérité  de  son  pays,  et  un  politique  très  au  courant  de 
l'histoire  et  do  la  diplomatie,  nous  donne,  sur  les  origines  et  les  titres 
de  la  doctrine  qu'il  préconise,  des  renseignements  des  plus  curieux  et 
lies  plus  significatifs.  Il  montre  les  Etals  Scandinaves,  dès  le  xvii"  siècle, 
en  1089,  luttant  pour  les  droits  des  neutres,  et  résistant  à  cette  inter- 
diilion  dr  commeice  avec  la  France,  (jne  l'Angleterre  et  la  Hollande, 
devançant  le  blocus  continental  de  Napoléon,  prétendaient  imposer  au 
reste  du  inonde.  Il  cite,  entre  autres  documents  confirmatifs  de  la 
même  politique,  divers  actes  du  roi  Charle.s-Jcan  /Remadotte^  et  plus 
particulièrement  une  large  et  très  importante  ('(yniniunication  de  ce  roi 
à  son  conseil  secref,  suivie,  en  183+,  en  prévision  d'une  guerre  entre 
l'Angleterre  et  la  Itussie,  d'une  déclaration  de  neutralité,  conçue  dans 
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les  termes  les  plus  dignes  et  les  plus  fermes.  Il  rappelle,  enlin,  l'alti- 
tude conforme,  prise  à  roccasion  de  la  guerre  de  Crimée,  par  le  gou- 
vernement suédois,  et  insiste  avec  beaucoup  de  raison  sur  les  déclara- 
tions analogues,  mais  insuffisantes  et  imparfaites,  de  la  conférence  de 
Paris,  en  1856,  et  de  celle  de  Berlin,  en  1884-1883,  relative  à  l'Etat  du 
Congo. 

Inutile  d'ajouter  (mais  la  gratitude  ne  nous  permet  pas  de  l'oublier) 
(juc  la  Suède,  la  Norvège  et  le  Danemark  se  sont  placés,  depuis  qu'il  y 
u  des  Congrès  de  la  paix,  des  Conférences  interparlementaires  et  un 
Bureau  international  de  la  paix  à  Berne,  au  premier  rang  parmi  les 
nations  qui  ont  secondé  les  efforts  de  ces  institutions.  Leurs  parle- 
ments ont  voté  des  subventions  au  Bureau  de  Berne,  des  allocations 
pour  permettre  à  leurs  membres  de  se  rendre  aux  réunions  interna- 
tionales; et  j'apprends  par  la  brochure  de  M.  Hedin  qu'un  crédit  de 
îiO.OOU  couronnes  avait  été  ouvert  pour  la  Conférence  inlerparlemen- 
laire  qui  s'est  tenue,  au  commencement  d'août,  à  Kristiania. 

Quel  a  été  le  sort  de  la  proposition  de  M.  Hedin  et  de  ses  collègues  ? 
.le  vois,  par  la  Correspondance  6i-me«sue//e  du  bureau  de  Berne,  qu'elle 
a  échoué,  à  une  faible  majorité,  au  mois  de  mai  ;  mais  je  vois  en 
même  temps  que  l'idée  fait  «on  chemin,  et  que  la  neutralité  des  Etats 
Scandinaves  va  être  l'un  des  principaux  articles  du  programme  des 
prochaines  élections.  Qu'elle  ait  été  présentée  et  développée,  comme 
elle  l'a  été,  de  façon  magistrale,  c'est  déjà  beaucoup.  Nous  sommes 
accoutumés,  nous  autres  qui  avons  entrepris  la  lutte  contre  les  routines 
et  les  violences  du  passé,  à  marcher  de  défaites  apparentes  en  batailles 
indécises  vers  la  victoire  finale,  dont  nous  sommes  certain?  ;  et  nous 
savons  que  les  succès  de  nos  adversaires  sont  des  succès  à  la  Pyrrhus. 

La  neutralité  des  Etats  Scandinaves  est  à  l'ordre  du  jour.  Elle  sera 
bientôt  un  fait  accompli.  Et,  à  sa  suite,  d'autres  neutralités  seront  suc- 
cessivement déclarées  et  reconnues,  jusqu'à  ce  que,  devenus  détlniti- 
veraent  sages,  tous  les  peuples  à  l'envi  se  déclarent  neutres,  et,  comme 
je  le  disais  un  jour,  à  [îerue,  corapienant  et  enviant  le  bonheur  du 
plus  grand  d'entre  eux,  le  petit  peuple  suisse,  s'annexent,  les  uns 
après  les  autres,  à  cette  confédération  modèle. 

Frédéric  Passy. 


KTUDES  liCONOMIQUES    PUBLUIES  PAR    »   TilK  AMERICAN    ECO.NOMIC   AbSOCrATION    » 

(New-York,  The  .Macmillan  C°). 

Tliu  Amcrknn  Economie  Association  a  été  fondâe  le  9  septembre  1885, 
à  Saratoga,  dans  l'État  de  New- York. 
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Son  but  est  d'encourager  les  recherches  économiques  et  spécia- 
lement l'étude  des  conditions  actuelles  de  la  vie  industrielle  au  point 
de  vue  historique  et  statistique  ;  de  publier  des  monographies  ot 
d'établir  un  bureau  de  renseignements  pour  aider  ses  membres  dans 
leurs  étudis. 

L'Association  ne  prend  aucun  parti  dans  les  disi-ussions  parfaitement 
libres  qui  ont  lieu  sous  ses  auspices.  Elle  publie  régulièrement  des 
études  économiques  tous  les  deux  mois  et  des  monographies,  à  des 
intervalles  irréguliers.  Le  pri-x  de  chaque  brochure  est  de  50  cents 
(2  fr.  aO). 

Le  montant  de  la  cotisation  est  de  3  sliillings  par  an  et  toutes  les 
recettes  de  l'Association  sont  affectées  h  l'impression  et  à  la  distribu- 
tion de  ses  publications,  sauf  les  menues  dépenses  entraînées  par  les 
congrès  annuels.  De  cette  façon,  les  adhérents  peuvent  considérer 
qu'ils  sont  abonnés  à  une  série  de  publications  économiques,  ou  bien 
qu'ils  font  partie  d'une  association  scientifique,  ou  bien  qu'ils  aident  à 
publier  des  manuscrits  intéressants  que  les  éditeurs  refuseraient  pour 
des  motifs  commerciaux  ou  qui  entraîneraient  une  charge  trop  lourde 
pour  l'auteur. 

Toutes  les  Universités  et  les  Collèges  les  plus  importants  des  Etals- 
Unis  sont  représentés  dans  «  The  .\merican  Economie  Association  »  ; 
les  économistes  les  plus  éminents  et  un  grand  nombre  d'hommes 
d'affaires,  journalistes,  hommes  de  lois  ou  politiciens  lui  ont  envoyé 
leur  adhésion.  A  la  lin  de  1897,  elle  comptait  71  membres  à  vie, 
477  adhérents  réguliers  et  18  membres  honoraires, parmi  les(iuelsnous 
relevons  les  noms  de  MM.  E.  Levasseur,  P.  Leroy-Beaulieu  et  Ch.  Gide. 

Le  dixième  (Congrès  s'est  réuni  à  Cleveland  dans  les  mêmes  locaux 
et  en  même  tcm|is  ijue  le  Congrès  annuel  de  •  Tlie  .\niciican  Hisloric, 
Association,  n  II  a  discuté  : 

1°  1, 'enquête  faite  par  le  Déparlemonl  national  du  Travail  sur  la 
distribution  de  l'eau,  du  gaz  et  de  l'électricité  par  les  municipalités  ; 

2"  Les  analogies  et  les  différences  qui  existent  entre  les  impôts  des- 
tinés à  assurer  le  fonctionnement  des  .services  de  l'Etal,  en  général,  et 
les  taxes  jiayées  pour  rémunérer  des  services  déterminés,  comme  le 
transport  des  lettres  et  des  téh'giammes,  la  distribution  des  eaux,  etc; 

:j°  Les  lapports  <|ui  existent  entre  l'enseignement  de  l'Histoire  éco- 
nomique et  l'enseignement  de  l'Economie  polilir|ue  ; 

V"  Ccilains  résultats  d'une  enquête  faite  sur  le  système  liscul  du 
Massachusselts; 

."i'>  La  réforme  monétaire. 

Le  même  Congrès  a  chargé  une  commission  spéciale  de  l'aire  un 
lapporl  sui'  la  réforme  monétaire  proposée  aux  Elals-Unis  et  une  autre, 
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d'étudier-  les  raclhodes  et  les  résultais  du  dernier  recensement  afin  de 
fechercher  tous  les  moyens  possibles  pour  améliorer  le  suivant. 
Cette  commission  a  adressé  un  questionnaire  à  tous  les  membres  de 
1  Association  et  elle  a  reçu  la  réponse  des  hommes  les  plus  corapélcnts  ; 
ceux-ci  ont  fait  ressortir  les  principales  défectuosités  du  dernier  recen- 
sement :  la  difficulté  de  faire  des  comparaisons  d'une  période  à  l'autre, 
les  lacunes,  le  manque  de  coordination,  les  défauts  des  classifica- 
tions, etc. 
Le  volume  III,  publié  en  1898,  contient  six  études  : 
1°  Celle  de  W.  II.  Dunbar,  sur  le  «  Gouvernement  par  injonction  »  en 
■d'autres  termes,  sur  le  pouvoir  que  se  sont  arrogé  certains  juges  amé- 
ricains d'intervenir  dans  les  conflits  industriels  ; 

2  Celle  de  M.  H.  H.  Swain  sur  1'  «  Administration  des  chemins  de  fer 
par  des  liquidateurs  judiciaires  »; 

3°  Celle  du  professeur  T.  W .  Carver,  sur  cette  curieuse  loi  qui  auto- 
rise les  Comtés  de  l'Ohio  à  traiter  avec  des  particuliers  ou  des  Compa- 
gnies pour  faciliter  la  découverte  des  fraudes  commises  par  les  contri- 
buables ; 

4"  Celle  de  M.  Morton  A.  Aldrich  sur  la  «  Fédération  Américaine  du 
Travail  »  ; 

"i"  Celle  de  M.  E.  L.  Bogart  sur  le  logement  de  l'ouvrier  à  Yonkers 
(New-York)  ; 

6°  La  traduction  de  la  circulaire  de  M.  Horace  Micheli  (publiée  par 
le  Musée  social)  sur  le  rachat  des  chemins  de  fer  en  Suisse. 

Cette  énumération  suffit  pour  montrer  l'intérêt  qui  s'attache  aux 
travaux  de  the  American  Economie  Association. 

Nos  lecteurs  nous  saurons  gré  certainement  de  les  leur  avoir 
signalés. 

Louis    ViGOUROUS. 


Thkorik  et  pratique  de  la  monnaie.  Tome  L  Traité  théorique  de  la 
monnaie  et  des  métaux  précieux,  par  A.  Be.\ure.  —  1  vol.  in-8°. 
(iuillaumin,  1899. 

JJans  ce  volume  de  140  pages,  mais  très  compactes,  je  ne  crois  pas 
que  l'auteur  ait  rien  oublié  de  ce  qui  se  rattaclie  à  son  sujet.  Ce  n'est 
cependant  que  le  premier  d'une  série  de  traités  sur  la  monnaie,  dont 
M.  Beaure  nous  annonce  l'apparition.  Nous  aurons  ainsi  une  véritable 
encyclopédie,  et  fort  intéressante  ;'i  consulter. 

Ce  premier  traité  contient  des  exposés  très  clairs  sur  la  valeur  de  lu 
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monnaie,  la  théoile  quantitative  et  les  prix  en  générai.  La  statistique 
concerne  la  production,  le  monnayage,  l'emploi  industriel  et  le  décou- 
lemenl  à  l'Orient.  L'auteur  nous  avertit  qu'ici  il  a  pris  une  méthode 
dilTérente  de  ses  prédécesseurs  ;  il  a  entrepris  de  faire  des  recherches 
minutieuses  sur  les  quantités  nettes  absorbées  dans  ces  différentes 
branches,  et  est  arrivé  à  des  résultats  tout  autres.  Avis  aux  statisticiens 
qui  pourront  contrôler  sa  méthode  et  ses  chiffres.  Ce  que  nous  pou- 
vons dire  ici,  c'est  que  cet  examen  en  mérite  la  peine.  Les  résultats 
obtenus  par  M.  Beaure  sont  condensés  dans  un  tableau  donnant, 
année  par  année,  depuis  1871,  le  bilan  précis,  dit-il,  des  métaux 
précieux. 

Très  complet,  très  riche  en  renseignements  Je  toutes  sortes  —  on  le 
trouvera  peut-être  un  peu  touffu  —  ce  livre  est,  semble-t-il,  le  résumé, 
la  synthèse,  de  tout  ce  qui  a  été  dit  et  écrit  sur  la  question  monétaire  ; 
mais  non  une  compilation,  hàtons-nous  de  le  dire,  car  l'auteur  est  un 
adversaire  déclaré  du  bimétallisme,  et  son  livre  est,  en  somme,  dans 
l'ensemble  et  les  détails,  une  réfutation  de  cette  doctrine.  Il  y  a  donc 
mis  quelque  chose  de  tout  personnel. 

On  fei-a  la  part  du  style  de  l'auteur.  On  voit  trop  qu'il  est  étranger. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  beaucoup  de  français  pour  écrire  l'allemand 
comme  M.  Beaure  écrit  notre  langue.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison.  Son 
ouvrage  eût  gagné  à  être  revu  à  ce  point  de  vue.  Une  forme  plus  cor- 
recte et  moins  lourde  on  eût  encouragé  davantage  la  lecture.  Peut-être 
v;mdralt-il  mieux  qu'il  fût  écrit  en  allemand.  Son  défaut  aurait  paru 
une  qualité,  et  sans  doute  il  eût  trouvé  quelque  bon  traducteur.  Il  n'en 
reste  pas  moins  une  mine  très  riche  où  l'on  peut  puiser,  et  en  toute 
connaissance  de  cause,  puisque  M.  Beaure  cite  toujours  ses  sources  et 
ses  autorités. 

.Maurice  Zablet. 


La  suppression  des  octrois,  par  Adrien  Vkbeh,  1  vol.  in-b", 
Giard  et  Brière,  1809. 

La  loi  du  2'.)  décembre  1897  autorise  les  communes  à  suiiprimer  leurs 
ilroils  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  (vins,  cidres,  poirés, 
hydromels,  bières  et  eaux  minérales),  et  à  défaut  d'une  suppression 
totale  leur  impose  un  abaissement  partiel  de  ces  droits,  abaissement 
gradué  suivant  la  nature  des  boissons  et  le  chiffre  des  populations. 

Cette  loi  biUarde,  M.  Véber  fuit  observer  qu'elle  ne  supprime  rien 
du  tout.  Les  partisans  de  la  suppression  l'avaient  prévu,  et  les  évéïic- 
mcnls  l'uni    prouvi',  puiM|iii'  l'un  s'est  empressé  Je  proroger  la  date 


420  JOURNAL    DES  ÉCONOMISTES 

d'application  et  qu'on  la  prorogera  peut-être  encore.  C'est  que,  pour 
arriver  à  un  résultat,  il  faudrait  que  l'Elat  fît,  comme  les  communes, 
le  sacrifice  de  ce  mode  d'impôt.  On  sait  qu'il  prélève  aussi  sa  part 
à  l'octroi,  et  celte  part  il  n'est  pas  le  moins  du  monde  question,  non 
de  la  supprimer  —  ce  serait  trop  beau  —  mais  d'en  chercher  ailleurs 
la  compensation.  Il  faudrait  ensuite  (|ue  l'on  s'entendît  sur  les  taxes  de 
remplacement.  Tels  sont  les  deux  points  que  M.  Véber  met  en  pleine 
lumière  dans  son  étude  si  documentée.  II  nous  raconte  successivement 
les  origines  de  l'octroi,  les  octrois  à  l'étranger,  l'opinion  publique  en 
1869  à  cet  égard  et  les  conclusions  de  la  commission  impériale,  l'octroi 
devant  le  parlement  républicain,  la  question  de  l'octroi  à  Paris  et  en 
province,  et  toutes  les  propositions  et  projets  auxquels  elle  a  donné 
lieu.  F,e  livre  est  donc  des  plus  complets  et  des  plus  intéressants.  Mais 
je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'il  respire,  dans  ses  conclusions,  les  opi- 
nions socialistes  de  l'auteur. 

Je  suis,  avec  M.  Véber,  partisan  de  la  suppression  non  de  telles  ou  (elles 
taxes,  mais  de  la  suppression  totale,  soit  de  la  portion  des  communes, 
soit  de  celle  de  l'Etat.  Il  s'agit  de  supprimer  un  système  d'impôt  sujet 
à  de  trop  justes  critiques,  et  ces  critiques  ne  portent  pas  moins  parce 
que  les  impôts  seront  prélevés  en  faveur  de  l'Etat  que  parce  qu'ils 
seront  prélevés  en  faveur  des  communes.  Il  m'est  plus  difficile  de  donner 
mon  approbation  aux  taxes  de  remplacement  qui  ont  été  proposées 
pour  la  ville  de  Paris,  et  dont  M.  Véber  fut  le  rapporteur  au  Conseil 
municipal.  "  Il  y  a  longtemps,  dit-il,  que  le  procès  des  octrois  a  été 
instruit,  et  c'est  ici  le  cas  de  dire  qu'il  y  a  chose  jugée.  iama\s  la  démo- 
cratie française  ne  trouvera  occasion  plus  opportune  pour  démolir 
cette  institution  aussi  attentatoire  à  la  liberté  et  à  la  prospérité  du 
commerce  et  de  la  production  que  dure  aux  petits  contribuables  qu'il 
s  agit  de  décharger...»  .lusqu'ici  je  n'ai  qu'à  approuver.  Pourquoi  faut-il 
que  M.  Véber  ajoute  :  -c  Pour  reporter  sur  les  autres  le  poids  dont  le 
plus  grand  nombre  est  accablé  ». 

.le  ne  trouve  pas  cette  formule  heureuse.  Elle  peut  faire  croiie  que 
(;e  n'est  pas  tant  une  meilleure  et  plus  juste  répartition  des  impôts  que 
l'on  a  cherchée  que  la  réalisation  d'un  programme  politique.  On  veut 
bien  abolir  les  octrois,  mais  pour  tomber  sur  cette  malheureuse  pro- 
priété, le  cauchemar  du  socialisme.  Avec  l'octroi,  la  répartition  do 
l'impôt  est  aussi  injuste  qu'absurde,  puisqu'il  frappe  surtout  la  consom- 
mation et  pèse  plus  sur  les  pauvres  que  sur  les  riches.  Maintenant 
l'on  change  le  système,  et  ce  seront  les  riches  qui  deviendront 
victimes  d'un  système  aussi  peu  équitable,  mais  dans  le  sens  opposé. 

.\'y  avait-il  donc  rien  de  mieux  à  trouver? 

M.    Véber   s'appuie,   pour   demander   la    compensation  de   l'octroi 
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à  la  propriété  immobilière,  à  la  propriété  bâtie  surtout  qui  est 
presque  la  seule  qui  compte  dans  les  villes,  sur  l'opinion  de 
MM.  Barthélémy  et  Yves  Guyot.  Je  le  veux  bien.  Je  ne  connais 
pas  M.  Barthélémy.  Pour  M.  Yves  Guyot,  je  ne  crois  pas  qu'il 
ait  été  guidé  par  le  môme  sentiment  que  M.  Véber.  le  sentiment 
socialiste,  et  cela  suffit  à  changer  la  position  de  la  question.  Je  suis 
moi-même  d'avis  que  les  riches  paient  en  proportion  de  leurs  facultés, 
ce  qui  est  payer  en  raison  des  services  qu'ils  reçoivent  de  l'Etat  ou  de 
la  commune.  .Mais  je  ne  voudrais  pas  qu'on  fit  d'une  excellente  mesure, 
di'  l'abolition  des  octrois,  une  arme  de  guerre  contre  la  propriété. 

.M.  Véber  emprunte  aussi  à  M.  Jonnart  cette  raison  :  «  Nous  n'avons 
]ins  trouvé  moyen  de  remplacer  37  millions  de  ta.\es  indirectes  par  le 
même  chiffre  de  contributions  directes  sans  frapper  directement  la 
propriété.  La  seule  question  qui  se  pose  est  de  savoir  si  l'on  veut 
sériexisemcnt  supprimer  les  octrois.  » 

La  conclusion  ne  s'impose  pas.  On  peut  vouloir,  comme  je  le  désire, 
l;i  suppression  des  octrois,  et  ne  pas  trouver  bonnes  les  taxes  de  rem- 
placement proposées.  Si  l'on  n'en  a  pas  trouvé  d'autres,  est-ce  à  dire 
((uo  la  chose  soit  impossible,  et  peut-être  y  fùt-on  parvenu  sans  cette 
idée  préconçue  :  «  C'est  la  propriété  qui  doit  payer!  »  Qu'elle  paie  sa 
part,  soit;  mais  si  nous  jetons  les  yeux  sur  le  tableau,  nous  verrons 
qu'on  lui  demande,  sous  un  nom  ou  sous  un  autre,  environ  les  trois 
quarts  de  la  somme. 

Une  chose  m'étonne.  Je  ne  vois  nulle  part  qu'il  ait  été  parlé  d'éco- 
nomies. Il  y  en  a  à  faire  cependant.  Je  me  souviens  que  l'an  dernier 
le  Conseil  municipal  vota  une  subvention  de  5.000  francs  aux  pêcheurs 
à  la  ligne.  Est-ce  là  une  dépense  utile!  C'est  peu  de  chose  que 
'j.OOO  francs,  mais  si  l'on  additionne  tous  les  5.000  francs  dépensés 
iuutileirienl...  Il  est  vrai  que  l'on  vote  d'abord.  L'addition,  la  carte  à 
|iayer,  ne  vient  ([u'ensuite,  et  comme  ici,  M.  Véber  le  sait  aussi  bien 
ijiK!  moi,  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  ont  dressé  le  menu  qui  paient,  on  ne 
s  en  inquiète  |)as. 

Pour  résumer  d'un  mot  ma  pensée,  je  voudiais  que  l'abolition  des 
01' trois  fût  pour  tout  le  monde  un  allégement  de  charges.  Ce  désir 
témoigne  évidemment  beaucoup  de  candeur  de  ma  part,  mais  je  crois 
ijuc  c'est  là  ce  qu'il  faut  chercher. 

Il  y  aurait  encore  beaucoup  à  dire,  car  le  livre  de  M.  Véber  est  une 
ruine  féconde.  Au  sujet  des  taxes  de  remplacement  — je  n'ai  parlé  que 
lie  ce  (jui  a  été  fait  à  Paris,  mais  l'étude  dont  je  parle  a  une  portée 
phis  générale  —  au  sujet  de  ces  taxes,  M.  Véber  pense  qu'on  peut  tou- 
iiiurs  les  essayer,  quitte  à  les  changer  ensuita.  llélas  !  cette  expérimen- 
tation serait  sans  doute  une  bonne  enquête,  quoique  peut-être  assez. 
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coûteuse  à  certains  intérêts  légitimes.  Le  malheur,  c'est  que  les  impôts 
ont  la  vie  dure.  Nous  ne  le  voyons  que  trop  par  la  peine  que  l'on  a  à 
démolir  ces  fameux  et  ridicules  octrois.  Une  fois  établis,  ils  demeu- 
rent, ces  impôts,  avec  les  nouveaux  que  Ton  invente,  et  l'on  aboutit 
toujours  à  payer  davantage. 

JVlAL'niciî  Zablet. 


Encyclopédie  des  aide-5if'.«oire 

Le  Beurre    el   la   margarine,   composition,    propriétés,    fabrication, 
conservations,  commerce  et  législation,  par  A.  Larbalétrier,  profes- 
seur de  chimie  et    de  technologie  agricole  à  l'Ecole  d'agriculture 
d'Oraison,  directeur  du  laboratoire  d'analyses  agricoles  des  Basses- 
Alpes,  1  vol.  in-12.  Paris,  Masson  et  Cie  et  Gauthier-Villars. 
Les  industries  du  lait  ont  pris,  dans  ces  dernières  années,  un  déve- 
loppement considérable.  La  crise  des  céréales  y  a  sans  doute  contribué, 
car  elle  a  nécessairement  appelé  l'attention  des    cultivateurs  sur  la 
production  fourragère.   En  effet,    d'après  les  renseignements  fournis 
par  la  statistique,  les  prairies  naturelles  qui,  en  1882,  occupaient  une 
surface  de  5.960.0C0  hectares  s'étendaient,   en  1892  sur  6.230.000  hec- 
tares. Durant  la  même  période  décennale,  le  terrain  recouvert  par  les 
prairies  artifioielles  a  également  augmenté.  Les  documents  officiels 
nous  apprennent  également  que,  dans  le  même  intervalle,  les  animaux 
de  l'espèce  bovine  ont  augmenté  de  710.000  tètes  et  il  y  a  lieu  de  noter 
que,  en  une  vingtaine  d'années,  le  poids  des  animaux  s'est  notable- 
ment accru  par  suite  d'un   choix  plus  judicieux  des  reproducteurs. 
Enfin,  il  faut  ajouter  que  les  recherches  scientifiques  dont  les  indus- 
tries du  lait  ont  été  l'objet,  leur  ont  fait  faire  de  grands  progrès.  C'est 
afin  de  vulgariser  ces  progrès  que  M.  Larbalétrier  a  écrit  son  livre  qui 
est  à  la  fois  théorique  et  pratique.  Toutefois,  l'auteur  ne  s'est  occupé 
que  du  beurre  et  de  la  margarine. 

Le  premier  chapitre  traite  du  lait,  de  la  crème  et  du  beurre.  On  y 
examine  la  composition  du  liquide,  la  séparation  de  ses  éléments 
constitutifs;  la  matière  grasse  et  son  origine  et  les  méthodes  en  usage 
actuellement  poui'  le  dosage  du  beurre. 

Le  deuxième  chapitre  est  consacré  à  l'écrémage  qui  comprend  trois 
méthodes  : 

y»  L'écrémage  spontané; 
2°  L'écrémage  par  le  froid 
et  3°  l'écrémage  mécanique. 
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L'écrémage  spoulaué  est,  assurément,  le  plus  simple  et  le  plus  éco- 
nomique, mais  il  s'en  faut  qu'il  soit  le  plus  parfait.  M.  I,arbalétrier  le 
décrit  cependant  parce  qu'il  est  en  usage  dans  les  petites  exploitations. 

Vécrémaye  par  te  froid  non  seulement  accélère  l'ascension  Jde  la 
crème,  mais  encore  augmente  le  rendement  en  beurre.  M.  le  D"'  Fjord 
a  posé  en  principe  que  plus  le  refroidissement  est  intense,  plus 
l'ascension  des  globules  butyreux  est  facile. 

Le  refroidissement  s'obtient  par  l'eau  à  basse  température.  Dans  le 
procédé  de  Swartz,  on  fait  usage  de  glace.  L'eau  dans  ce  dernier  cas, 
est  théoriquement  à  la  température  de  0»,  du  moins  à  la  surface  et  la 
température  du  lait  ne  dépasse  guère  3  ou  4°.  La  montée  de  la  crème 
est  rapide  à  cette  température  ;  on  peut  écrémer  au  bout  de  douze 
heures  et  recueillir  presque  toute  la  matière  grasse. 

Vécrémage  mécanique  repose  sur  la  propriété  bien  connue  des  élé- 
ments des  corps  composés,  subissant  un  mouvement  rapide  de  rota- 
tion, de  se  séparer  en  couches  distinctes  suivant  leur  densité.  Le  lait 
étant  formé  d'un  liquide  qui  tient  en  suspension  des  globules  butyreux 
plus  légers,  si  l'on  imprime  au  vase  qui  le  renferme  un  mouvement 
de  rotation  très  rapide,  ces  globules  tendent  à  se  réunir  dans  la  partie 
du  vase  la  plus  voisine  de  l'axe  du  mouvement,  landi.s  que  le  liquidi; 
plus  dense  est  réjeté  sur  les  parois  du  récipient. 

Les  appareils  employés  dans  l'écrémage  mécanique  sont  mis  en 
mouvement  soit  au  moyeu  de  manège,  soit  par  la  vapeur,  soit  par  les 
bras  de  l'homme.  M.  Larbaiétrier  passe  en  revue  les  difl'érenls  systèjnes 
perfectionnés  en  usage  dans  les  grandes  laiteries. 

Le  chapitre  111  s'occupe  du  baralta(/e,  du  délaitaije  et  du  malaxage.- 

Après  avoir  exposé  la  théorie  du  barattage  d'après  M.  Duclaux  et 
montré  la  part  d'intervention  de  la  température  dans  la  fabrication  du 
beurre,  M.  Larbaiétrier  passe  en  revue  les  principales  espèces  de 
barattes.  Luc  bonne  baratte  doit  remplir  deu.v  conditions.  Elle  doit 
permettre  de  réchaulîer  ou  de  refroidir  la  crème  et,  en  outre,  elle 
doit  être  d'un  nettoyage  facile. 

Dans  le  chapitre  IV,  l'auteur  examine  les  alléraLi07is,lsL  conservation 
et  les  fntsi/icalions  du  beurre.  Il  traite  successivement  de  la  colora- 
tion des  beurres,  de  leur  rancissement,  de  leur  conservation,  de  leurs 
propriétés  physiques  et  ihimiques  et  des  causes  qui  font  varier  leur 
composition  et  il  ti'rniinc  par  l'étude  des  falsifications  dont  ils  sont 
rMhJel. 

Le  chapitre  V  est  réservé  à  l'étude  de  la  margarine  et  de  l'oléo- 
inarKarine. 

La  margarine,  par  sa  compositimi  <  liimiciuc,  se  rajiproche  beaucoup 
du  lifurro  naturel.  .Sa  fabrication,  due  à  M.  .Mége-Mouriès,  remonte  à 
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une  trt'iituine  d'iumées.  Fabriquée  loyalement,  ello  ressemble  à  s  y 
méprendre  au  beurre  de  vache  non  seulement  comme;  aspect,  mais 
comme  goût  et  elle  est  propre  à  tous  les  usages  domestiques.  Elle  a, 
en  outre,  le  grand  avantage  d'être  d'un  prix  beaucoup  moins  élevé, 
aussi  des  industriels  peu  scrupuleux  en  ont-ils  fait  usage  pour  falsi- 
fier le  beurre.  Malheureusement,  jusqu'ici,  les  moyens  de  constater 
rigoureusement  le  mélange  laissent  beaucoup  à  désirer. 

L'ouvrage  se  termine  par  des  renseignements  fort  intéressants  sur  le 
commerce  du  beurre  et  de  la  margarine  et  les  mesures  édictées  pour 
la  répression  des  fraudes  dont  ces  matières  sont  l'objet. 

Il  nous  paraît  que  quelques  renseignements  sur  l'hygiène  des  lai- 
teries auraient  avantageusement  pris  place  dans  le  petit  livre  de  M.  Lar- 
liaiétrier  qui  est  écrit  avec  une  grande  clarté  et  fournira,  à  tous  les 
cultivateurs  désireux  d'améliorer  la  production  du  beurre,  les  indica- 
tions les  plus  complètes  et  les  plus  précises. 

G.   FOUQUET. 


L'aisnée   sociologique,  publiée  sous   la   direction   de   Emile  Durkheim 
2=  année  (1897-1898),  in-S»  Paris,  Félix  Alcan,  1899. 

Le  principal  objectif  des  rédacteurs  de  ï Année  sociologique  est  de 
réagir  contre  cette  manière  d'entendre  et  de  pratiquer  la  sociologie 
qui  consiste  à  regarder  cette  science  comme  une  discipline  purement 
philosophique,  une  métaphysique  des  sciences  sociales.  On  ne  connaît 
jias  la  réalité  sociale,  dit  M.  Emile  Durkheim,  si  on  ne  l'a  vue  que  du 
dehors  et  si  l'on  en  ignore  la  substructure.  Pour  savoir  comment  elle 
est  faite,  il  faut  savoir  comment  elle  s'est  faite,  c'est-à-dire  avoir  suivi 
dans  l'histoire  la  manière  dont  elle  s'est  progressivement  composée. 
Pour  pouvoir,  avec  quelque  chance  de  succès,  dire  ce  que  sera,  ce 
que  doit  être  la  société  de  demain,  il  est  indispensable  d'avoir  étudié 
les  formes  sociales  du  passé  le  plus  lointain.  Pour  comprendre  le  pré- 
sent, il  faut  en  sortir. 

En  conséquence  de  ces  principes,  nos  sociologues  remontent  autant 
que  possible  à  l'origine  des  phénomènes  sociaux.  Un  des  plus  impor- 
lauts  et  des  plus  universels  de  ces  phénomènes,  c'est  la  religion.  C'est 
pourquoi  deux  mémoires  originaux  y  sont  consacrés  :  V  La  définilioti 
dos  phénomènes  religieux  par  E.  Durkheim;  2°  Essai  strr  la  nalan:  et 
lu  fonction  du  sacrifice  par  H.  Hubert  et  M.  Mauss. 

M.  Durkheim  n'entend  pas  restreindre  le  domaine  de  la  religion  aux 
seuls   dogmes  catholiques,  ni   même   au   surnaturel,  ni   même   à  la 
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croyance  en  Dieu.  «  Bien  loin  de  voir  du  surnaturel  partout,  le  pri- 
mitif n'en  voit  nulle  part.  »  Et  pourtant  il  est  religieux.  L'auteur  pro- 
pose des  phénomènes  religieux  la  définition  suivante  :  «  Les  phéno- 
mi'nes  dits  religieux  consistent  en  croyances  obligatoires,  connexes  de 
pratiques  définies  qui  se  rapportent  à  des  objets  donnés  dans  ces 
croyances.  »  Ensuite  il  affirme,  ou  il  suppose,  que  la  société  est  un 
être  pensant,  le  seul  qui  soit  au-dessus  de  l'homme;  il  en  conclut  que 
la  religion  a  pour  origine  non  des  sentiments  individuels,  mais  des 
étals  de  l'ànie  collective  et  qu'elle  varie  comme  ces  états.  Ce  n'est  donc 
pas  dans  la  nature  humaine,  dit  il,  qu'il  faut  chercher  la  cause  déter- 
minante des  phénomènes  religieux;  c'est  dans  la  nature  des  sociétés 
auxquelles  elles  se  rapportent.  «  Le  problème  se  pose  en  termes  socio- 
logiques ».  Ces  considérations  amènent  l'auteur  à  compléter  sa  défini- 
tion ainsi  qu'il  suit  :  «  Subsidiairement,  on  appelle  également  phéno- 
mènes religieux  les  croyances  et  les  pratiques  facultatives  qui  concer- 
nent des  objets  similaires  ou  assimilés  aux  précédents.  » 

Tout  cela  se  déduit  logiquement  de  l'hypothèse  :  la  société  être  pen- 
sant supérieur  à  l'individu.  Mais  inutile  de  dire  que  l'hypothèse  est 
contestable  et  contestée.  Cela  est  si  vrai  que  M.  Durkheim  lui-même 
est  obligé,  après  avoir  dit  que  la  foi  privée  dérive  de  la  foi  publique, 
de  convenir  que  ces  deux  religions,  personnelle  et  publique,  sont  sen- 
siblement contemporaines. 

L'essai  sur  la  nalure  et  la  /'onction  du  sacrifice  est  éciit  dans  le 
même  esprit  que  le  précédent;  il  est  plus  long,  plus  spécial  et  ne  con- 
duit pas  à  des  conclusions  d'une  importance  capitale. 

A  la  suite  de  ces  deux  mémoires  originaux  viennent  lus  analyses  des 
publications  sociologiques  de  l'année,  qui  font  le  principal  objet  du 
volume.  On  y  trouve  résumés,  quelquefois  trop  sommairement,  un 
grand  nombre  d'ouvrages  sur  la  sociologie  générale,  la  philosophie 
sociale,  la  sociologie  religieuse,  —  qui  va  des  religions  i)rimitives,  en 
passant  par  la  magie,  la  sorcellerie,  la  mythologie,  jusciu'aux  institu- 
tions religieuses  modernes;  —  la  sociologie  morale  et  juridique,  la 
sociologie  économique,  qui  nous  intéresse  plus  particulièrement  et 
dans  laquelle  nous  devons  signaler  entre  autres  ouvrages  remar- 
quables :  Véconomie  des  peuples  de  nature  parUuecher  (en  allemand)  ; 
dos  études  sur  la  classe  moi/enne,  p;iv  Silimoller,  Biermer,  Waentig 
(en  allemand);  Vimmigrnlion  urbaine  par  II.  Kuczinski,  (en  allemand). 

La  deuxième  année  sociologique  est  construite  sur  le  même  plan 
général  que  la  première.  Une  section  nouvelle  a  été  ajoutée  où  sont 
réunies  les  études  (pii  se  rai)portent  aux  formes  matérielles  des 
sociétés,  configuration  des  Etats,  distribution  intérieure  de  la  popula- 
tion, voies  de  comnuuiiiatiuii,  etc.  Les  travaux   analysés   sont    aussi 
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jilus  nombreux  que  l'année  dernière,  en  un   mot,  la  rédaction  a  fait 
son  possible  pour  donner  satisfaction  au  public  sociologisunt. 

H.   KOUET. 


Local  VAWATiOiNs  in  ^YAGEs.  [Des  variations  locah'.s  dans  Les  salaires] 
par  P.  W.  Lawrence,  M.  A.  in-folio.  Londres.  Longman,  1899. 

Les  salaires  présentent  des  variations  considérables  d'un  temps  à  un 
autre,  des  grandes  villes  industrielles  aux  petites,  des  petites  aux  cam- 
pagnes, d'une  campagne  à  l'autre  même,  suivant  leur  plus  ou  moins 
grande  proximité  des  villes,  d'industrie  à  industrie  dans  le  même  lieu 
et  dans  des  lieux  différents. 

Quelles  sont  les  causes  de  ces  différences  dans  les  salaires?  C'est  ce 
que  recberche  M.  Lawrence  par  le  moyen  de  la  statistique.  Ces  recher- 
ches ont  été  publiées  sous  les  auspices  de  l'Ecole  d'Economie  politi- 
tique  de  Londres.  Elles  portent  seulement  sur  les  salaires  actuels  en 
Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles.  Elles  sont  donc  loin  d'être  com- 
plètes et  s'il  fallait  attendre,  pour  que  les  salaires  fussent  réglés  équi- 
tablement,  que  les  mêmes  travaux  fussent  faits  en  tous  pays,  les  dents 
des  ouvriers  auraient  le  temps  d'allonger.  Heureusement  cela  n'est 
pas  nécessau'e. 

Des  recherches  de  ce  genre  ont  dé-jà  été  faites  sur  les  variations  de 
salaires  qui  ont  lieu  dans  un  temps  donné  ;  mais  les  différences  que 
l'on  voit  dans  la  même  industrie  en  différents  lieux  n'ont  pas  été  aussi 
bien  étudiées,  et  c'est  à  quoi  s'attache  particulièrement  M.  Lawrence 

A  cet  effet,  il  a  recours  aux  deux  méthodes  d'investigations  statis- 
tiques :  1°  La  méthode  extensive  par  laquelle  il  présente  uu  grand 
nombre  de  faits  statistiques  en  les  disposant  «  de  manière  à  ce  qu'ils 
racontent  leur  propre  histoire  »;  les  résultats  généraux  étant  ainsi 
mis  en  lumière,  on  peut  en  tirer  des  conclusions  immédiates.  Ce  sys- 
tème montre  les  principes  plutôt  que  les  causes.  La  première  partie 
de  cet  ouvrage  est  consacrée  à  l'exposition  des  résultats  ainsi  obtenus. 

Dans  la  deuxième  partie,  l'auteur  montre  les  résultats  de  la  méthode 
de  recherches  qu'il  nomme  intensive,  par  laquelle  il  limite  son  atten- 
tion à  un  petit  nombre  de  villes,  essayant  de  réunir  tous  les  rensei- 
gnements possibles  sur  les  questions  sociales  et  industrielles.  Ces 
résultats  forment  14  tableaux  et  pour  faciliter  leur  étude,  M.  Lawrence 
présente  une  nouvelle  méthode  de  discussion  au  moyen  de  dia- 
grammes. 

Les  conclusions  auxquelles  l'auteur  ahoulit  no  sont  pas  très  neuves. 
Voici  les  principales  : 
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Les  variations  de  salaires  dans  une  même  industrie  sont  considé- 
rables d'une  ville  à  l'autre. 

Dans  les  villes  où  les  salaires  sont  élevés  dans  une  industrie,  ils  le 
sont  aussi  généralement  dans  les  autres,  et  vice  versa. 

Les  salaires  des  laboureurs  sont  environ  les  2/3  de  ceux  des  arti- 
sans de  la  même  région.  Les  laboureurs  voisins  des  grandes  villes 
ont  des  salaires  moindres  que  les  ouvriers  urbains,  mais  plus  élevés 
que  ceux  des  paysans  éloignés  des  grandes  villes  et  d'autant  plus 
élevés  que  la  ville  est  plus  grande. 

On  peut  dire  avec  une  exactitude  approximative  que  plus  la  ville  est 
grande,  plus  le  salaire  est  élevé. 

Quant  au  travail  des  femmes,  M.  Lawrence  ne  croit  pas  qu'il  fasse  bais- 
ser le  salaire  des  hommes  et  soit  redoutable  pour  ceux-ci.  Au  contraire, 
semble-t-il,  puisque  dans  le  Lancashire  où  il  y  a  le  plus  de  femmes 
employées,  le  salaire  des  hommes  est  fort  élevé.  L'auteur  remarque 
avec  raison  qu'un  homme  a  plus  à  gagner  qu'à  perdre  lorsqu'il  se 
trouve  du  travail  pour  ses  fîUes  et  pour  sa  femme.  Le  peu  qu'elles 
gagnent  le  rend  plus  indépendant  de  son  propre  gain  pour  un  certain 
temps  et  lui  permet  ainsi  de  tenir  son  travail  à  un  prix  plus  élevé. 

Somme  toute,  on  se  doutait  bien  à  peu  près  de  tout  cela  d'avance, 
les  lumières  naturelles,  complétées  par  up  peu  d'expérience,  y  suffi- 
sent. Mais  pour  les  gens  qui  ne  jurent  que  d'après  les  statistiques,  les 
tableaux  et  les  graphiques  édifiés  avec  tant  de  patience  et  d'art  par 
M.  Lawrence  leur  seront  d'un  grand  secours  et  ils  lui  devront  certaine- 
ment beaucoup  de  reconnaissance. 

H.    BOLËT. 


The  Economic  Policy  oi'  Colbert  [L'Economie  ■politique  de  Colbert), 
par  A.  J.  Sabgent  B.  A.,  in-16°,  Londres  Longmans,  Green  et  Cie, 
1809. 

Il  a  été  écrit  un  grand  nombre  d'ouvrages  sur  l'administration  de 
Colbert,  comme  l'atteste  la  bibliographie  dressée  par  M.  Sargentàlafin 
de  son  volume,  et  il  resterait  encore  à  dire  ;  mais  il  reste  aussi  à  con- 
denser ce  qui  a  été  fait  et  à  en  tirer  des  leçons  de  choses  pour  le  pré- 
sent. C'est  ce  dernier  but  que  l'auteur  s'est  proposé.  Son  livre  a  été 
écrit  en  vue  d'obtenir  le  prix  Whalcly  au  7'ri«!7.i/-Coi/','(;e  de  Dublin  ; 
il  a  voulu  donnei-  aux  étudiants  anglais  une  vue  d'ensemble  du  carac- 
tère et  des  idées  politiques  d'un  admini.strateur  et  économiste  peu 
connu  en  .Angleterre,  et  indiquer  les  sources  d'informations  à  ceux  iiui 
voudiaieiil  ii|i|iriproMdir  !e  sujet. 
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L'administraiion  de  Cdlbert  a  été  très  discutée  et  l'est  encore  ;  on  est 
loin  d'être  d'accord  (juaiit  au  juf<ement  qu'il  convient  de  porter  sur  le 
grand  ministre  du  grand  roi.  La  diversité  d'opinions  tient  évidemment 
à  ce  que,  pas  plus  que  le  commun  des  hommer.,  Colbert  n'était  infailli- 
ble. Il  est  certain  qu'il  a  fait  de  bonnes  choses,  mais  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'il  en  ait  fait  aussi  de  très  mauvaises. 

M.  Sargent  présente  les  unes  et  les  autres  avec  conscience  et  les  ra- 
mène à  leurs  principes.  Il  nous  fait  d'abord  connaître  le  caractère  de 
l'homme  et  le  milieu  dans  lequel  il  a  déployé  son  activité. 

L'administration  française  était  loin  d'être  aussi  parfaite  que  le 
croient,  ou  le  disent,  les  admirateurs  du  bon  vieux  temps.  «  Un  Spoils 
System  permanent,  dont  une  classe  seulement  profitait  en  général,  était 
l'essence  de  l'administration  française  au  xv!!""  siècle.  Les  revenus  pu- 
blics étaient  considérés  comme  le  terrain  de  chasse  de  la  noblesse  et 
des  classes  officielles  ». 

Colbert  était  de  son  temps;  il  avait,  dit  M.  SargenI,  une  conscience 
très  élastique  en  politique;  mais  il  était  doué  d'une  grande  puissance 
Je  travail,  d'une  fermeté,  d'une  ténacité  à  toute  épreuve;  il  avait  une 
passion  sans  bornes  pour  la  simplicité  et  l'uniformité,  et  une  grande 
confiance  en  lui-même. 

Il  entreprit  de  réformer  l'administration,  moins  en  vue  du  "  soulage- 
ment du  peuple  »,  —  quoique  ce  mot  revienne  sans  cesse  dans  ses 
lettres  —  que  pour  remplir  les  caisses  du  Trésor  dont  il  avait  l'inten- 
dance. 

Il  n'y  a  pas,  dit  M.  SargenI,  de  phrase  plus  fréquente  dans  les  lettres 
de  Colbert  que  le<'  soulagement  du  peuple  >>  ;  mais  le  philanthrope  était 
subordonni'  au  financier.  L'idée  centrale  de  toute  son  administration 
était  d'établir  sur  une  base  solide  les  finances  du  royaume.  «  La  volonté 
royale  d'abord,  le  bien  du  peuple  ensuite  «. 

Quel  que  fui  son  but,  Colbert  a,  pour  l'atteindre,  opéré  dans  l'admi- 
nistration de  nombreuses  réformes  qui  ont  été  d'une  utilité  incontes- 
table. Pour  n'en  citer  qu'un  exemple  :  en  1601,  sous  l'administration  de 
Fouquet,  le  produit  de  la  taxe  du  sel  était  évalué  à  14.7.50^000  livres,  sur 
lesquelles  le  Trésor  n'en  encaissait  que  1.399.000.  Dès  la  première 
année  de  son  administration,  Colbert  réduisit  la  ferme  du  sel  à 
13.500.000  livres  et  les  recettes  du  Trésor  montèrent  à  4.S66.930  livres. 
Eu  1064,  les  recettes  s'élevèrent  à  7.830.000. 

Bref,  «  entre  une  année  financière  et  lu  suivante,  les  revenus  pets 
de  la  couronne  étaient  presque  doublés.  L'état  du  pays  n'avait  pas 
changé  dans  l'intervalle  ;  la  différence  ne  venait  que  de  la  disparition 
du  dernier  intendant  général  des  finances  ;  à  cela  seul,  suivant  Cnilierl, 
était  dû  le  ciiangeinent  de  la  banqueroute  à  la  prospérité  ». 
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Voilà  le  beau  côté  de  la  médaille  colbertine.  Le  mauvais,  c'est  sa 
réglementation  à  outrance  de  l'industrie  et  du  commerce.  M.  Sargenl 
consacre  deux  bons  chapitres  à  la  politique  industrielle  et  commer- 
ciale de  Colbert  et  deux  autres  aux  résultats  qu'elle  a  produits.  C'est 
certainement  ici  la  partie  la  plus  instructive  de  la  politique  économique 
de  Colbert. 

En  effet,  les  réformes  d'administration  intérieure  de  Colbert  n'ont 
rien  d'original  :  elles  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  que  Sully 
avait  faites  avant  lui  et  avec  plus  de  succès.  Sa  politique  commerciale, 
qui  a  reçu  à  juste  titre  le  nom  de  colbertisme,  n'avait  peut-être,  de 
mémoire  d'homme,  jamais  été  appliquée  avec  autant  de  suite,  de  fer- 
meté, d'obstination  même,  pei-  fas  et  nefas.  L'expérience  est  donc  du 
plus  grand  intérêt,  mais  il  ne  paraît  pas  qu'elle  profite  beaucoup  aux 
colbertistes  modernes. 

On  sait  que  Colbert  atteignit  le  but  diamétralement  opposé  à  celui 
qu'il  poursuivait  :  même  de  son  vivant,  l'agriculture,  l'industrie  et  le 
commerce  périclitèrent;  le  grand  ministre  se  trouva  réduit  à  la  néces- 
sité de  recourir,  pour  faire  face  aux  nécessités  plus  ou  moins  réelles  de 
l'Etat,  aux  mêmes  procédés  financiers  que  ses  prédécesseurs  :  aug- 
mentation des  impôts,  constitution  de  rentes,  ventes  d'offices  hérédi- 
taires, etc. 

Malgré  l'éclatant  échec  de  son  système  d'encouragement  à  l'industrie 
et  au  commerce,  Colbert,  <iui  avait  gagné  la  confiance  du  peuple,  —  ou 
du  moins  dune  bonne  partie  —  la  conserva  jusqu'à  sa  mort.  Très  peu 
de  gens,  parmi  ses  contemporains,  virent  que  la  décadence  venait  pré- 
cisément de  la  protection.  On  attribuait  la  misère  publique  aux  inclé- 
mences de  la  nature,  aux  guerres,  aux  malheurs  des  temps,  sans  voir 
qu'elle  était  la  conséquence  de  la  politique  commerciale  et  coloniale 
adoptée. 

Il  ne  faut  pas  trop  s'étonner  de  l'aveuglement  des  Français  du 
xvn»  siècle.  Le  même  phénomène  se  reproduit  de  nos  jours  pour 
MM.  Méline  et  Mac  Kinley.  Tout  homme  un  peu  clairvoyant  sait  que 
ces  deux  hommes  ont  l'té  néfastes  pour  leur  pays.  Cela  n'a  pas  empê- 
ché l'un  de  devenir  premier  ministre  de  la  République  française,  et 
l'autre  président  d(;  la  Képublique  nord-américaine,  ce  qui  prouve  que 
les  répuhlicains  ne  sont  pas  plus  fins  que  les  monarchistes  puisque, 
venant  ai)rès,  ils  se  laissent  prendre  aux  mêmes  pièges. 

Le  livre  de  M.  Sargent  nous  parait  être  un  de  ceux  (jui  résument  le 
mieux,  sous  le  plus  petit  volume,  la  politique  économique  de  Colbert. 
Il  siérait  peut-être  à  désirer  qu'il  fût  traduit  en  français,  ou  qu'on  en  fil 
un  autre  dans  le  même  genre  el  dans  le  même  esprit,  aussi  bien  docu- 
menté et  interprété.  H.  ISouêr. 
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Erreurs  des  privilégiés  de  la  paix  perpétuelle,  iii-S".  Paris,  1899. 

Ce  livre  est  écrit  depuis  six  ans.  Quelles  sont  les  causes  qui  en  ont 
retardé  la  publication?  L'auteur  ne  le  dit  pas  et  ne  s'en  plaint  pas  ;  il 
dit  seulement  que  ces  causes  ont  été  indépendantes  de  sa  volonté.  Mais 
si  l'on  cousidi,'re  que  l'ouvrage  ne  porte  pas  de  nom  d'éditeur,  il  y  a 
■peut-être  lieu  de  soupçonner  que  ce  temps  a  été  employé  à  la  recherche 
de  l'introuvable.  Le  livre  n'en  est  pas  plus  mauvais,  au  contraire.  Le 
titre  est  peut-être  ce  qu'il  contient  de  moins  bon; pour  le  comprendre 
il  suffit  de  lire  la  première  page  : 

1  En  Europe,  les  lois  de  la  conscription  générale  ont  divisé  la  nation 
en  trois  classes  :  les  soldats,  les  chefs  militaires  et  les  privilégiés.  Les 
soldats  sont  ceux  qui  servent  obligatoirement;  les  chefs  militaires  ceux 
qui  servent  volontairement;  les  privilégiés,  ceux  qui  ne  servent  pas  du 
tout.  »  Les  privilégiés  jouissent  de  la  paix  perpétuelle  et  sont  les 
principaux  soutiens  conscients  ou  inconscients  de  là  guerre.  L'auteur 
s'efforce  de  réfuter  leurs  erreurs  et  de  les  amener  à  vouloir  pour  les 
autres,  ce  dont  eux  seuls  ont  joui,  du  moins  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  la  paix  perpétuelle,  c'est-à-dire  non  pas  la  suppression  de  tout 
dissentiment,  de  tout  conflit  entre  nations,  mais  la  solution  de  ces 
conflils  par  des  moyens  pacifiques.  Si  les  différends,  entre  particuliers 
d'une  même  nation,  se  résolvent  par  des  institutions  juridiques  ad  hoc, 
pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  des  litiges  internationaux  ?  «  La 
paix  définitive  est  une  utopie  si  on  suppose  qu'elle  effacera  toute 
cause  de  dissentiment  en  Europe;  mais  un  progrès  réahsable,  si  on  lui 
donne  sa  vraie   signification,  l'entente  légale  et  juridique  des  Etats.  » 

La  paix  universelle  ainsi  entendue  est  donc  possible.  Il  y  a  plus  : 
elle  est  prochaine,  qu'on  le  veuille  ou  non.  Taxit  que  la  conscription 
ne  prenait  qu'un  nombre  restreint  de  jeunes  gens,  les  privilégiés  Je  la 
paix  perpétuelle,  ceux  qui  ne  servaient  pas  du  tout,  formaient  l'im- 
mense majorité,  ils  pouvaient  rester  indifférents  aux  maux  du  milita- 
risme ;  mais  les  choses  sont  bien  changées  et  elles  changeront  encore; 
les  privilégiés  ne  sont  plus  qu'une  infime  minorité.  Le  service  universel 
obligatoire  a  soumis  au  servage  militaire,  au  moins  pour  un  an,  non 
plus  seulement  le  bas  peuple,  mais  les  jeunes  gens  riches  et  instruits, 
et  comme  le  service  militaire  est  pour  le  soldat  une  distraction  dont 
il  se  passerait  bien,  ces  jeunes  gens  vont  évidemment  devenir  anti- 
militaristes. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  partisans  de  la  paix  ont  é(é  peu  nombreux  et 
peu  influents.  Quelques  philosophes,  les  économistes  surtout,  ont 
prêché  la  paix  et  l'arbitrage  :  «  Les  hommes  qui  ont  le  plus  répandu 
ces  idées  dans  le  cours  de  ce  siècle,  qui  ont  écrit  pour  la  paix,  fondé 
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des  associations  et  réuni  des  congrès  contre  la  guerre,  ce  sont  les 
économistes...  Depuis  le  commencement  du  siècle,  ces  derniers  ont 
glorieusement  agi  pour  l'accord  juridique  et  légal  des  peuples.  Ils  ont 
accompli  des  œuvres  pacifiques  qui  feront  vivre  leur  souvenir,  et  où  je 
vois  la  préface  de  l'établissement  de  la  paix  définitive  en  Europe.  » 
Mais  ils  ont  à  peu  près  prêché  dans  le  désert.  «  Il  n'y  a  pas  un  seul 
philosophe  dont  la  défense  de  la  paix  ait  fait  la  célébrité  au  six'  siècle.  » 

On  nous  présente  la  guerre  comme  une  nécessité  politique  et  comme 
la  conséquence  de  l'ignorance  des  peuples.  S'il  en  était  ainsi,  observe 
notre  auteur,  on  aurait  vu  l'Eglise,  l'Université,  la  Presse,  en  un  mot 
l'(-lite  intellectuelle  des  nations  prendre  l'initiative  de  la  paix  et  de 
l'arbitrage.  Or,  il  n'en  est  rien,  o  L'instruction  religieuse  dure  depuis 
dix-huit  siècles  en  Europe  et  la  paix  définitive  n'est  pas  encore  établie  ! 
11  est  avéré  d'ailleurs  que,  depuis  un  temps  immémorial,  l'Eglise  n'a 
jamais  encouragé  l'œuvre  de  la  pacification  européenne  et  le  motif  en 
est  simple  :  c'est  que  l'iigliâe  est  composée  exclusivement  de  piivilé- 
giés...  On  a  proposé  au  congrès  catliolique  de  Madrid  de  faire  le  pape 
médiateur  de  la  paix  en  Europe,  c'est-à-dire  le  représentant  unique  et 
officiel  de  la  justice  inteiiiationale.  Beau  rôle,  en  vérité,  haute  et 
superbe  mission,  mais  que  le  Chef  de  l'Eglise  n'a  rien  fait  pour  acquérir 
ni  pour  mériter...  La  réforme  solide  et  durable  des  rapports  d'Etats 
n'a  jamais  trouvé  un  promoteur  dans  aucun  souverain  pontife,  ni  en 
i-,e  siècle,  ni  dans  le  passé.  Que  l'on  me  montre  une  résolution  d'un 
l'oncilc  œcuménique  quelconque  condamnant  le  fléau  de  la  guerre... 
L'Eglise  soutient  la  cause  de  la  paix  dans  une  seule  circonstance, 
lorsqu'il  s'agit  d'exonérer  ses  membres  du  service  militaire.  » 

La  presse  ne  défend  guère  plus  la  cause  pacifique  ;  «  il  y  a  fort  peu 
de  journaux  acquis  à  ce  progrès.  «  L'Université  s'y  intéresse  encore 
moins.  On  chercherait  vainement,  dit  l'auteur,  les  principes  pacifiques 
lornmlés  dans  les  traités  si  nombreux  qui  ont  été  publiés  sur  le  droit 
international.  «  La  question  de  la  paix,  qui  préoccupe  fort  peu  les 
gouvernements,  n'est  seulement  pas  |)osée  dans  l'école.  Je  crains  bien 
([u'elle  n'éclate  là  où  elle  devrait  être  discutée  en  dernier  lieu,  dans 
les  casernes.  * 

A  quelque  chose  malheur  est  bon.  11  y  a  lieu  d'espérer  que  la  perte 
lie  i(!ur  (irivilège  ramènera  de  leurs  erreurs  les  privilégiés  de  la  paix 
perpétuelle  ;  les  prôtrcs,  les  riches,  les  universitaires,  les  journa- 
listes; cela  commence  déjà. 

La  paix  universelle  est  |)eut-être  plus  près  d'être  réalisée  (|u'ou  ne 
l'imagine.  Le  présent  volume  y  contribuera  puissamment  et  nous  ne 
saurions  trop  engager  les  penseurs  indépendants  à  le  lire;  mais  où  le 
prendre  '/  N'y  aura-t-il  pas  un  éditeur  charitable  pour  adopter  cet 
(  rifaiif  naluicl  '.'  IL  Uouér. 
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L'Education  nouvelle.  L'Ecole  des  Roches,  par  Edmond  Demolln^*,  in-ICi. 
Paris,  Firmiii-Didot  et  Cie,  S.  D. 

Après  avoir  vaillamment  combattu  l'éducation  actuelle,  vo.ci  «lue 
M.  Demolins  entreprend  de  créer  un  nouveau  type  d'école  mieux  ap- 
proprié aux  exigences  de  la  vie  réelle.  Le  présent  volume  a  pour  objel 
de  nous  exposer  les  raisons  d'être,  les  programmes  et  méthodes  di- 
cette  nouvelle  Ecole. 

VEcole  des  Roches  sera  établie  près  de  Verneuil,  sur  une  propriété 
de  23  hectares;  elle  ouvrira  au  commencement  d'octobie  1899.  Les 
bénéfices,  s'il  en  est  réalisé,  seront  employés,  après  prélèvement  de 
3  p.  100  pour  le  capital,  à  la  fondation  d'autres  écoles  sur  le  même 
modèle.  Qu'y  a-t-il  lieu  d'espérer  de  cette  innovation?  L'Education 
nouvelle,  imitée  des  Anglo-Saxons,  nous  relèvera-t-elle  de  notre  infé- 
riorité? Nousmettra-t-elle  de  pair  avec  nos  rivaux?  Ce  projet,  émanant 
de  la  seule  initiative  privée,  il  va  sans  dire  que  nous  ne  pouvons,  sui- 
vant notre  habitude,  qu'approuver  l'intention  des  initiateurs  et  les 
encourager  dans  leur  tentative.  Cette  expérience  sera  toujours  une 
leçon  profitable  :  à  suivre  ou  à  éviter.  C'est  donc  sans  parti  pris, 
comme  toujours,  que  nous  allons  analyser  et  discuter  V Education 
nouvelle. 

Les  principaux  reproches  que  M.  Demolins  adresse  à  uos  lycées  et 
collèges  sont  : 

1°  D'être  situés  dans  les  grandes  villes,  et  surtout  à  Paris,  tandis  que 
les  établissements  anglais  sont  à  la  campagne;  2°  Par  suite  de  leur 
situation  et  du  grand  nombre  d'élèves  qu'ils  contiennent,  on  est 
obligé  d'établir  une  discipline  rigoureuse  et  une  surveillance  sévère 
qui  n'existent  pas  en  Angleterre;  3°  nos  programmes  sont  mal  conçus 
et  mal  ordonnés,  et  nos  méthodes  sont  défectueuses;  en  .Angleterre, 
programmes  et  méthodes  sont  mieux  adaptés. 

Il  résulte  de  là  de  nombreux  inconvénients,  physiques,  moraux  et 
même  intellectuels,  que  M.  Demolins  a  fort  bien  mis  en  relieL 

P  oui  éviter  ces  inconvénients,  et  à  l'instar  des  écoles  anglaises, 
l'école  des  Roches  sera  établie  à  la  campagne;  on  y  développera  le 
corps,  l'esprit  et  le  cœur.  Les  élèves,  moins  nombreux,  ne  seront  pas 
soumis  à  une  contrainte  perpétuelle  qui  engendre  la  dissimulation, 
l'hypocrisie;  de  même  qu'en  .Angleterre,  les  jeunes  gens  ne  mentiront 
plus,  |)arce  qu'ils  n'auront  plus  besoin  de  menlir;  toutes  les  nobles 
facultés  du  corps,  de  l'esprit  et  du  cœur  y  prendront  leur  essor. 

Quant  au  programme,  M.  Demolins  jetterait  volontiers  le  latin  par 
dessus  bord;  mais  le  programme  officiel  est  là,  il  faut  s'y  soumettre. 
Tout   ce  (|ue  l'on   peut  faire,  c'est  de  changer  un  peu  l'ordre  des  ma- 
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lières  enseignées  et  c'est  ce  (]ue  fait  M.  Demolins.  Il  divise  le  pro- 
gramme en  deux  parties  :  section  générale  les  trois  premières  années, 
6i  xcctiun  spécialeles  trois  dernières  années.  Le  fameux  latin  est  ren- 
voyé, en  bifurcation,  à  la  section  spéciale,  en  compagnie  des  sciences, 
de  l'agriculture  et  de  la  colonisation,  de  l'industrie  et  du  commerce, 
toutes  choses  qui  seront  enseignées  à  l'école  des  Roches  dans  des 
liasses  à  part. 

Les  méthodes  aussi  subiront  quelques  modifications  qu  il  est  peu 
utile  dénumérer  ;  disons  seulement  que  le  latin  sera  enseigné,  comme 
les  langues  vivantes,  en  le  parlant,  et  d'après  une  méthode  spéciale  qui, 
par  extraordinaire,  est  d'invention  française. 

Cette  partie  de  l'œuvre  de  M.  Demolins  ne  nous  parait  pas  présenter 
grand'cliose  de  nouveau. 

Les  écoles  anglaises  sont  établies  à  la  campagne. 

Les  nôtres  aussi  y  ont  été  Jadis.  Dès  la  première  race  et  pendant  tout 
le  haut  moyen  âge,  on  peut  voir,  dans  VHistoire  liltéraire  de  laFranri' 
par  les  Bénédictins,  des  centaines  d'écoles  possédant  des  milliers  d'éco- 
liers sur  tous  les  points  de  la  France  et  dans  des  localités  qui  n'onl 
aujourd'hui  aucune  importance. 

Nos  programmes  et  nos  méthodes  sont  de  beaucoup  en  retard  sur 
ceux  des  Anglais. 

Ce  n'est  pas  la  faute  de  nos  réformateurs  en  pédagogie,  nous  en 
avons  eu  un  aussi  grand  nombre  et  d'aussi  bons  que  les  Anglais  : 
Habelais,  Montaigne,  Charron,  Fleury,  J.-J.  Rousseau,  Bernardin  de 
Saint-Pierre,  pour  ne  parler  cjue  des  anciens,  ne  sont  point  inférieurs 
à  Locke  et  à  quelques  autres  qu'a  produits  l'Angleterre. 

Les  Anglais  n'ont  guère  fait  que  mettre  en  pratique  les  principes 
ex|iosés  par  ces  maîtres  de  la  saine  pédagogie.  Pourquoi  n'en  avons- 
nous  pas  fait  autant?  l'arce  que  notre  enseignement  est  officiel  et,  par 
conséquent,  vénal  au  lieu  d'être  libéral;  parce  que  nous  ne  sommes 
pas  maîtres  du  choix  de  nos  études. 

l';t  voy(!z,  nous  avions  jadis  jdus  de  pédagogues  ([ue  les  Anglais;  au- 
jourd'hui nous  n'en  avons  plus  d'indépendants,  tandis  qu'ils  ont  des 
Bain,  d(!S  Spencer.  D'où  cela  vient-il?  De  ce  que  h  monopole  univer- 
sitaire est  devenu  plus  absolu  que  jamais  et  que  celui  qui  traiterait  de 
pédagogie  sans  être  de  la  maison  ne  serait  pas  lu  ;  s'il  avait  le  malheur 
de  critiquer  le  système  existant,  il  passerail  pour  un  iMivieux,  nu  mau- 
vais citoyen,  un  ennemi  de  l'État. 

.VL  Demolins  renvoie  le  latin  de  la  base  des  études  au  somm-jl,  dans 
la  section  spéciale.  Cette  réforme  a  ct(>  souvent  indiquée  et  depuis 
longtemps.  lOn    IN'i'.i,    Clavel  la    conseillait  dcjà,  dans  ses  Ullrcs   xiir 
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l'ensphjnemeul  des  rolLcges ,  mai'^  il  nu  tombait  pas  dans   l'erreur  où 
tombe  M.  Demolins  en  proposant  d'enseigner  le  latiu  en  latin. 

«  Il  y  a  longtemps,  dit  Glavel,  qu'on  a  cess^  de  parler  latin  dans 
nos  collèges;  on  sentait  qu'il  était  ridicule  de  converser  en  une  langue 
morte,  et  l'expérience  avait  prouvé  que  cet  usage  de  parler  en  un  latin 
nécessairement  barbare  était  tout  à  fait  nuisible  aux  bonnes  études.  » 
Nous  pensons  que  le  latin  de  l'école  des  Hoches  ne  sera  pas  seule- 
ment ridicule  au  xx*  siècle,  mais  grotesque,  et  nous  ne  voyons  pas  plus 
d'utilité  à  faire  parler  latin  aux  écoliers  qu'à  leur  enseigner  l'argot. 

Ces  critiques  de  détail  n'ont  pas  pour  but  de  déprécier  l'œuvre  de 
M.  Demolins,  mais  de  montrer  :  1°  que  nous  n'avons  pas  besoin  d'imi- 
ter des  étrangers  :  nous  avons  chez  nous  toutes  les  ressources  et  tous 
les  matériaux  nécessaires  à  la  réforme  de  notre  éducation  ;  2°  que,  si 
nous  ne  le  faisons  pas,  comme  le  font  nos  voisins,  c'est  parce  que  nous 
avons  devant  nous  l'obstacle  officiel  qu'ils  n'ont  pas. 

En  prouvant  que  les  bonnes  idées  de  M.  Hemolins  ne  sont  pas  nou- 
velles, nous  voulons,  au  contraire,  leur  donner  plus  de  poids  el  plus 
d'autorité  encore. 

M.  Demolins  n'est  pas  non  plus  le  premier  qui  ait  tenté  de  réformer 
notre  éducation.  Pour  ne  citer  qu'une  expérience  récente,  le  pro- 
gramme de  l'école  des  Roches  a  beaucoup  d'analogie  avec  celui  de  la 
défunte  école  Monge.  Celle-ci  est  morte,  la  malheureuse,  par  la  bonne 
raison  que  la  concurrence  de  l'initiative  privée  contre  l'Etat  est  impos- 
sible. C'est  la  lutte  du  pot  de  terre. 

L'école  dès  Roches  aura-t-elle  un  meilleur  destin?  Il  est  téméraire 
de  pronostiquer,  mais  nous  avons  de  fortes  raisons  de  craindre  qu'à  la 
bifurcation,  au  passage  de  la  section  générale  à  la  section  spéciale,  il 
se  présentera  beaucoup  plus  d'élèves  pour  les  Lettres  que  pour  l'agri- 
culture et  la  colonisation,  l'industrie  et  le  commerce.  La  principale  de 
nos  raisons,  c'est  que  l'on  aime  mieux  être  gouvernant  que  gouverné, 
administrateur  qu'administré. 

Le  plus  grand  désir  de  M.  Demolins  est  que  nous  rivalisions  avec  les 
Anglo-Saxons  pour  fonder  et  exploiter  des  colonies. 

Je  n'ai  pas  à  examiner  ici  si  la  conduite  qu'ont  tenue  les  Anglo- 
Saxons  à  l'égard  des  Peaux-Rouges  de  l'Amérique,  des  Peaux-Noires 
de  l'Afrique,  des  Peaux-Bronzées  de  l'Inde,  des  Peaux-Jaunes  de  la 
Chine  est  très  louable  et  si,  véritablement,  :p  serait  une  supériorité 
pour  nous  que  de  l'imiter. 

J'accorderai  même,  si  l'on  veut,  que  nous  n'avons  pas  suffisarriment 
mis  leurs  leçons  à  profit,  —  surtout  depuis  que  nous  sommes  débar- 
rassés du  prétendu  esclavage  de  l'ancien  régime,  —  dans  nos  expédi- 
tions d'Algérie,  de  Tunisie,  de  Coohincliine  et  Tonkin,  de  Dahomey, 
de  Madagascar. 
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Je  vais  supposer,  en  dépit  des  vraisemblances,  que  le  vœu  de  M.  De- 
iiiolins  se  réalisera:,  qu'iL  viendrai  beaucoup  dïélèves;  à  l'écolw  des 
|{oches  pouii  la  section  oolouiale.  Croit-on  bonuemeat.  que, les:  coloni- 
sateurs sortant  de  cette  école  iront  s'établir  dans  les  colonies  fran- 
çaises, se  mettre,  là,  sous  la  dépendance  et,  la  férule  des  latinistes  qui 
continueront  de- sortir  des  Lycées  et  collèges  de  l'Etat,  poui'  adminis- 
trer nos  colonies-?  Co  serait  leur  supposer  bien  peu  d'intelligence  et  de. 
caractère. 

-Non,  s'ils  émigient,  ce  sera,  comme  on  le  fait  déjà,  pour  porter  leurs 
connaissances,  leur  activité,  leurs  capitaux  dans- des  colonies-  étran- 
gères-, où  ils  trouveront  plus  de  liberté.  Ou  bien,  eu  sortant  de  l'école, 
cu.x  aussi,  solliciteront  des  fonctions  de  l'Etat,  ce  qui  nous  rejette  dans 
la  même  ornière  d'où  nous  voulons  sortir. 

L'éducation  à  l'école  des  Roches  coûtera  cher  :  2.2o0  francs  par  au 
pour  les  élèves  qui  y  entreront  avant  14' ans,  2. HOÛ  francs  pour  ceux 
qui  y  entreront  aprèSi 

En  sortant  de  l'école,  ces  jeunes  gens  voudront  se  récupérer  de  leurs 
avances  et  ils  auront  raison  ;  or,  ce  n'est  pas  dans  un  pays  où  le  fisc 
est  toujours  sur  les  talons  des  c-ontrilmables  que  l'ort  peut  gagner  de 
l'ai'gent  par  l'industrie  libre.  Dans  un  tel  pays,  il  n'y  a  que  les  com- 
mandes de  l'État  qui  rapportent  :  1"  a  ceu.K  qui  les  font;;  2»  à  ceux  qui 
les  reçoivent.  Les  agriculteurs,  les  industriels  et  les  commerçants  sor- 
tant de  l'écobî  des  Koches  seront  réduits  à  l'alternative  commune, 
d'entrer  dans  l'une  ou  l'iiulre  de  ces  catégories,  ou  de  végéter,  oU] 
d'émigicr. 

Ils  auroiU,  d'ailleurs,  de  haules  prétentions,  — justifiées,  j'aime  à  le- 
ordre, —  qui  en  feront  des  hommes  plus  disposés. à  commander  qu'à 
obéir.  Il  y  a  don<'  tout  lieu  de  penseï'  qu'eux  aussi  voudront  des  fonc- 
tions officielles,  tout  aussi  bien  ([ue  les  élèves  sortant  des  écoles  agro- 
nomi([U('s,  iiidustriolles,  coloniales  et  commerciales  de  l'État. 

(•■;nM)iis  iiM  pas  de  iilus.  Supposons  (jue  l'Etat  introduise  la  réforme 
de  l'i-iolc  (les  lliirlics  dansse»  lycées  et  collèges  ;  ce  sera  la  générali- 
sation du  (huit  aux  places,  oe  sera  le  fonctionnarisme  universel,  ce; 
sera  U;  niandaiinisnx^  :  la  nation  divisée  on  deux  fractions  :  celle  dos 
budgétivores  et  celle  des-  budgétifères,  les-  uns  dirigeant  le  plus  pos- 
sible, les  autres  travaillant  le  moins  possible,  puisque  le  fruit  de  leurs 
travaux  ne  sera  i)a&  pour  eux. 

Sur  tous  les  domaines,  de  pareils  concurrents  seraient  [)resque  aussi 
redoutables  pour  l'Angleterre  (|ue  le  sont  actuellement  les  Chinois. 

On  voil  donc,  di:  quelque  i;oté  (|ue  l'on  se  tourne,  (lu'il  n'y  a  de  solu- 
tioTi  eflicacc  ([ue  la  séparation  de  l'I^cole  et  de  l'État. 

Si  les  écoles  anglaises  forment  des  agriculteurs,  des  industriels,  des 
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commerçants,  des  colonisateurs,  c'est  uniquement  parce  qu'elles  ne 
sont  pas  officielles,  parce  qu'elles  ne  créent  pas  le  droit  aux  places. 

J'ai  supposé  jusqu'ici,  avec  M.  Uemolins,  que  l'école  était  le  principe 
delà  supériorité  ou  de  l'infériorité  des  peuples  ;  mais  je  suis  loin  d'ad- 
mettre la  première  partie  de  cette  hypothèse.  M.  Itemolins  reconnaît 
lui-même, parfois,  que  le  progrès  se  fait  en  dehors  des  écoles  et  des  acadé- 
mies,et  très  souvent  malgré  elles;  que  les  ingénieurs  anglais,  par  exem- 
ple, ne  sont  point  si  scolarisés  que  les  ingénieurs  français  et  qu'ils 
ne  leur  sont  pas  pour  cela  inférieurs. 

«  La  physique  et  la  chimie,  dit  RI.  Demolins,  ont  déjà  bouleversé  et 
bouleverseront  de  plus  en  plus  le  monde  moderne,  mais  c'est  là  un  détail 
que  notre  pédagogie  ignore,  qu'elle  entend  bien  ignorer.  »  Cela  e.sl 
bien  vrai,  moins  on  enseigne  une  science  dans  nos  écoles,  plus  elle 
fait  de  progrès. 

S'il  fallail  une  preuve  du  peu  d'utilité  pratique  des  écoles,  je  dirais 
que  tous  les  peuples  se  plaignent  des  leurs  et  envient  celles  des  autres, 
d'autant  plus  qu'ils  les  connaissent  moins. 

Nous  avons  fait,  depuis  une  trentaine  d'années,  l'expérience  de  la 
pédagogie  allemande  ;  nous  commençons  à  en  revenir  pour  imiter 
l'Angleterre,  «  car  limitation  de  l'étranger,  dit  avec  laison  M.  Doumic 
[Revue  des  Deux-Mondes),  c'est  toujours  le  but  suprême  que  nous 
proposent  nos  penseurs  les  plus  audacieux.  » 

Mais,  de  leur  côté,  les  Anglais  se  plaignent  souvent  de  l'infériorité  de 
leurs  écoles  et  de  la  supériorité  des  écoles  étrangères.  Dernièrement 
encore  on  pouvait  lire,  dans  la  Revue  Biltanniqne  de  juin  1898,  le 
résumé  de  deux  articles,  publiés  par  deux  Anglais,  où  l'éducation 
anglaise  est  vertement  critiquée  et  où  l'on  propose  pour  modèles  à 
imiter  les  écoles  allemandes  et  même...  les  écoles  françaises  ! 

Peu  d'Anglais,  y  est-il  dit,  savent  deux  autres  langues  que  la  leur. 
On  fait  beaucoup  mieux  sur  le  continent,  en  France  et  en  Allemagne. 
i<  La  proportion  est  considérable  des  élèves  qui  quittent  une  école 
extrêmement  ignorants  des  matières  qu'ils  ont  passé  des  années  à 
apprendre.  Malheureusement,  ils  ont  appris  autre  chose,  la  paresse  et 
la  suffisance,  'i 

Ces  paroles  sont  de  .M.  Leighton  ;  voici  iiLiinleiiaiit  ce  (jue  dit  M.Wil- 
liams : 

0  II  y  a  neuf  Hautes  Ecoles  de  commerce  en  France,  dirigées  par  les 
chambres  de  commerce  de  Paris,  Hordeaux,  Marseille,  Lyon,  Houen, 
Le  Havre  et  Lille.  Pour  l'école  de  Paris,  la  municipalité  et  le  déiîarte- 
ment  d(;  la  Seine  accordent  des  bourses  évaluées  à  1.000  francs  cha- 
cune. H  y  a  des  bourses  de  voyage  à  l'étranger,  de  2.300  à  4.000  francs 
pour  la  première  année  et  de  2.000  à:j.000  pendant  la  seconde.  L'école 
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de  Paris  reçoit  des  inlernes  à  2.800  francs  par  an,  des  demi-pension- 
naires à  1.300  et  des  externes  (ne  dînant  pas)  à  1,000  francs.  Le  con- 
seil municipal  de  Paris  accorde,  à  une  école  privée  de  commerce,  un 
subside  annuel  de  2.300  francs,  et  le  ministre  du  Commerce  paye  pour 
l'instruction  de  12  élèves.  Les  prix  d'études  sont  de  bO  à  lîlO  francs  par 
trimestre  ».  —  On  voit  que  M.  Deinolins  n'innove  pas  beaucoup  à  cet 
égard. 

«L'Allemagne,  continue  M.  Williams,  compte  200  écoles  etinstitutions 
consacrées  à  l'enseignement  commercial  élémentaire,  secondaire  et 
supérieur.  La  France  en  a  320  et  la  Russie  32  ». 

M.  Williams  déplore  que  son  pays  soit  en  retard  sui'  ceux  du  conti- 
nent à  ce  point  de  vue.  Il  ne  lui  vient  pas  à  l'idée  de  se  dire  :  «  .Malgré 
ses  nombreuses  écoles,  le  commerce  de  la  France  décline  de  plus  en 
plus.  Donc!  l'école  n'est  qu'un  facteur  très  secondaire  de  prospérité 
commerciale.  Qui  sait  même  si  elle  n'est  pas  un  élément  de  déca- 
dence? » 

Et  alors  il  aurait  pu  ajouter  :  Puisque  uotie  commerce  a  tenu  le  haut 
du  pavé  jusiju'ici  sans  écoles,  pourquoi  ne  continuerait-il  pas  dans  les 
mômes  conditions?  iNos  jeunes  gens,  quand  ils  entrent  dans  une  mai- 
son de  commerce,  ne  font-ils  pas  leur  travail  à  la  salislai-tion  de  leurs 
patrons  ? 

El  M.  Leighlon  lui  aurait  dit  :  «  Tous  les  commerçants  dont  j'ai  pu 
recueillir  les  avis  ont  répondu  que  les  jeunes  gens  qu'ils  occupent 
aujourd'hui,  à  la  coudition  qu'ils  travaillent  assez,  soni  juslc  ce  qu'il 
leur  faut.  » 

Ouelle  vertu  niagii|ue  l'école  pourrait-elle  receler  pour  faire  de  meil- 
leurs commerçants  que  le  commerce  même?  C'est  en  forgeant  qu'on 
(b^vient  forgeron;  c'est  en  vendant  et  achetant  (pi'on  devient  mar- 
chand. 

llassurons-nous  donc  sur  les  inconvénients  de  rinf-rioritt'  de  nos 
écoles,  et,  quant  à  notre  infériorité  générale,  tâchons  de  nnus  bien 
pénétrer  de  cette  idée  :  Que  notre  salut  est  en  nous. 

lioUXKL. 
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in-8"  Paris,  Félix  Alcan,  189'.). 
Nous  ne  .sommes  plus  temps  on  les  lois,  descendant  du  Sinai, 
gravées  sur  la  pierre  par  les  liloliim,  se  réduisaient  à  ilix  paroles;  ni 
m(^me  au  temps  moins  reculé  où  toute  la  législation  d'un  peuple,  qui 
n'en  est  pas  moins  devenu  le  maître  du  monde,  tenait  sur  douze  la- 
blelles;  ou  bien  encore  sur  ([uelques  feuilles  de  parchemin  comme  les 
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lois  gothiques,  saliques  et  autres  lois  barbares.  C'est  par  miilianls  que 
l'on  compterait  aujourd'hui  les  lois,  si  même  on  pouvait  les  compter, 
ainsi  que  leurs  gloses,  leurs  eoramentaires  et  les  commentaires  des 
commentaires. 

11  y  a  vingt  ans,  dit  M.  Picard,  Je  formai  le  projet  de  dresser  un 
inventaire  du  droit  actuel  de  la  Belgique,  ma  patrie;  de  réunir  tous 
les  testes  en  les  groupant  méthodiquement,  d'y  ajouter  les  opinions 
des  auteurs  et  les  décisions  de  la  jurisprudence,  en  répertoire  alpha- 
bétique. L'éxiguité  du  pays  m'avait  fait  croire  que  20  volumes  suffiraient 
à  ce  recolement  où  tout  devait  être  exprimé  en  termes  sommaires  et 
que,  ayec  l'aide  des  juristes  que  j'associai  à  mon  œuvre,  dlle  serait 
terminée  en  peu  d'années.  Quatre  lustres  ont  passé  depuis,  sans  im 
jour  de  relâche.  62  tomes  de  4.200  colonnes  chacun  ont  paru. 
5.000  traités  juridiques  environ  ont  été  faits,  cliacun  sous  une  rubriqae 
spéciale.  Et  nous  n'en  sommes  qu'à  la  lettre  M.  inachevée! 

Et  chacun  est  censé  connaître  les  lois  de  son  pays!  Si  on  ne  les 
connaît  pas,  à  quoi  servent-elles"?  Evidemment,  elles  ne  peuvent  servir 
qu'à  permettre  aux  fripons  de  faire  des  dupes. 

Et  poTirtant  tous  les  jours  on  en  fait  de  nouvelles.  Les  légiféreurs 
sont  inlassables.  Jusqu'où  cela  ira-t-il? 

Si,  du  moins,  on  avait  quelque  fil  d'Ariane  pour  se  diriger  dans  ce 
labyrinthe  d'un  nouveau  genre,  si  la  législation  formait  un  corps  dont 
les  parties  se  rattachassent  à  un  centre  ou,  tout  au  moins,  à  quelques 
principes  généraux  ordonnateurs;  mais  il  n'en  est  rien  ;  et  c'est  préci- 
sément ce  que  M.  Picard  se  propose  de  nous  donner  dans  ce  volume. 

'Le  droit  pur,  c'est  ce  qu'il  y  a  d'essenliel,  de  permanent  dans  le 
domaine  juridique,  c'est  le  droit  des  droits.  Cette  recherche  des  pre- 
miers principes  a  donc  une  grande  importance  à  plusieurs  points  de 
vue.  Ces  principes  permettraient  de  réduire  les  lois  à  un  petit  nombre 
de  chefs  et  de  les  coordonner.  Ils  introduiraient  un  peu  de  lumière 
dans  les  ténèbres  du  légisme. 

M.  Picard  était  bien  indiqué  pour  entreprendre  cette  tâche  :  bâton- 
nier du  barreau  de  cassation  de  Belgique,  sénateur,  professeur  à 
l'Université  nouvelle  de  Bruxelles,  auteur  de  nombreux  ouvrages,  écri- 
vant con  amove  .sur  l'art  qui  a  fait  l'occupation  et  aussi,  semble-t-il,  les 
délices  de  sa  vie,  c'est,  comme  il  le  dit,  «  son  testament  juridique  " 
qu'il  nous  présente  dans  ce  volume.  'Voyons  donc,  en  quelques  lignes, 
cequ'il  y  a  de  ;plus  permanent  dans  ies  frrntanencas  jairidiqiti's.  ^ 

.\près  quelques  notions  générales  sur  le  Droit  pmr,  l'aiiteur  cherche 
da  caractéristique  du  Droit,  ce  qui  distingue  le  Droit  de  la  Morale,  let  la 
trouve  dans  la  Protection.  — Contrainte  juridique  assurée  par  la  Force 
sociale  de  l'Etat.  Les  éléments  essemtiels  et  permanents  de  tout  droil 
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se  réduisent  à  quatre  :  Sujet,  Objet,  Rapport,  Contrainte.  La  déliuition 
ontologique  du  droit  se  formule  ainsi  :  Un  rapport  du  Jouissance  — 
sur  un  ohjiH  — protégé  par  la  Contrainte  sociale. 

Il  nous  semble  que  le  quatrième  de  ces  éléments  est  de  trop.  Ces 
éléments  doivent  être  permanents,  c'est-à-dire  se  retrouver  toujours 
et  partout.  Or,  quoiqu'en  dise  l'auteur,  la  contrainte  n'a  pas  toujours 
existé.  Chez  les  sauvages,  les  anciens,  qui  remplissent  les  fonctions  de 
juges,  ne  prononcent  aucune  pénalité  ni  contrainte.  Ils  se  contentent 
de  dire  au  délinquant  :  Ce  n'est  pas  bien. 

En  tout  cas,  elle  n'existera  pas  toujours,  c'est  M.  Picard  lui-même 
qui  en  convient.  La  contrainte,  dit-il,  va  s'adoucissant,  comme  en 
témoignent  les  lois  pénales  de  moins  en  moins  cruelles  et  de  moins  eu 
moins  abondantes  en  infractions  punissables. 

«  Le  peuple  accepte  aisément  le  Droit  qu'on  lui  doit  :  c'est-à-dire  un 
Droit  à  sa  mesure,  et  ne  demande  qu'à  suivre  la  règle  rabelaisienne 
de  l'Abbaye  de  Tliélème  :  Vivre  heureux  et  fraternellement  sans  règles 
imposées.  Sans  règles  imposées!  Mais  alors  c'est  la  suppression  de  la 
contrainte,  et  partant  du  droit  dans  sa  conception  technique.  Qui  suit? 
N'est-ce  pas  à  cela  que  va  la  justice  juridique  ?.\e  sera-ce  pas  sa  forme 
supérieure  et  définitive?  La  contrainte  devenue  inutile,  ne  sera  plus 
alors  qu'un  vain  pléonasme.  >. 

On  finira  ainsi  par  où  l'on  a  commencé.  Le  droit  se  confondra  avec 
la  Morale.  Le  droit  n'est  donc  (ju'un  état  transitoire,  pathologique, 
c'est  une  maladie  de  la  Morale  ;  et  la  Contrainte,  ne  devant  pas  durer, 
n'est  pas  un  élément  essentiel,  constitutif  de  la  vie  sociale. 

La  Protection  —  Contrainte  sociale  mise  à  part,  restent  les  trois 
antres  éléments  constitutifs  du  Droit.  Sur  ces  trois  objets,  l'auteur  se 
livre  à  de  nombreuses  et  intéressantes  considérations.  Il  envisage  le 
Droit  et  les  droits  dans  leur  état  statique  et  dans  leur  état  dynamique  ; 
il  les  considère  aux  points  de  vue  étiologique  et  téléologique. 

La  dernière  partie  du  Droit  pur  traite  do  l'étude  et  de  l'enseignement 
du  droit;  et  de  la  métliodologie  juridique.  Elle  est  suivie  d'unie  partie 
lomplénientaire  sur  l'histoire  de  l'encyclopédie  du  Droit. 

Au  point  de  vue  qui  nous  intéresse  plus  .particulièrement  :  écono- 
mico-socialiste, le  Droit  pur  conduit  M.  Picard  à  des  conclusions  col- 
lectivistes. Les  aiguments  qu'il  présente  eu  faveur  de  ce  système  sont 
spi-cieux  et  embarrasseront  certainement  beaucoup  de  lecteurs.  La  place 
nous  manque  pour  les  exposer  et  les  discuter  ici,  mais  nous  comptons 
y  revenii  ilinis  1111  article  s[)éi-ial,  ([ii.iiid  nous  trouverons  de  la  place, 
car  le  JiMiit  piii,  instinctif  et  utijr  à  lant  d'égards,  nous  parait  très 
dangereux  à  celui-ii;  d'aul.iiit  plus  ilangereux  cjui'  les   piinciiies  jui'i- 
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cliques  du  collectivisme  y  sont  présentés,  en  passant,  sans  Irop  insister, 
mais  comme  les  conséquences  naturelles  et  logiques  du  Droit. 
Je  ne  dis  donc  pas  adieu  à  M.  Picard,  mais  au  revoir. 

UOLXEL, 


HosMiNi  .NELLA  piiEsENTË  Qi'ESTio.N'E  SOCIALE  IRosmifii  clons  la  pri'xeixte 
question  sociale),  par  Cahlo  Calzi.  Vol.  1°.  in-S"  Torino,  Frateiu 
BoccA.  1S99. 

A  l'occasion  du  centenaire  de  sa  naissance,  un  grand  nombre  de 
travaux  ont  été  publiés  en  ces  derniers  temps  sur  Rosmini  et  son 
œuvre.  Le  présent  volume  n'est  pas  des  moins  intéressants,  tant  par  la 
nature  du  sujet,  —  qui  peut  être  considéré  comme  la  pierre  de  touche 
d'un  grand  esprit,  —  que  par  la  manière  dont  il  est  traité.  Rosmini  a, 
en  effet,  traité  la  ou  plutôt  les  questions  sociales  à  un  point  de  vue  très 
philosopliique  et  d'une  façon  tout  à  fait  originale. 

Rosmini,  dit  M.  Calzi,  a  répondu  en  fait  à  toutes  les  questions,  indi- 
rectement et  directement  :  indirectement  en  établissant  la  valeur  de 
"individu  associé  et  de  la  société  et  la  nature  de  l'économie  politique, 
directement,  par  la  réfutation  doctrinale  du  socialisme  et  par  la  théorie 
de  la  c\ios'\\,é; 'pratiquement  par  sa  vie  et  par  la  fondation  de  V Institut 
(le  la  Charité. 

M.  Calzi  divise  son  livre  en  tiois  grands  chapitres,  subdivisés  en 
nombreuses  sections  Dans  le  premier,  il  fait  un  résumé  succinct  des 
doctrines  socialistes  contemporaines  et  postérieures  à  Rosmini,  qui  est 
mort  en  1855.  Le  second  est  consacré  à  la  démonstration  de  la  valeur 
de  l'individu  associé;  le  troisième  à  la  valeur  de  la  société.  Rosmini  est 
individualiste  et,  naturellement,  son  disciple  partage  cette  opinion.  Ce 
qui  est  intéressant,  c'est  l'argumentation  sur  laquelle  il  fonde  son  sen- 
timent ;  nous  allons  essayer  d'en  résumer  les  points  essentiels. 

La  société  est  un  ordre.  Pour  que  cet  ordre  ne  soit  pas  en  contradic- 
tion avec  l'ordonné,  ne  soit  pas  un  désordre,  il  est  nécessaire  que 
l'ordonnateur  connaisse  e.xactement  la  nature  de  l'ordonné,  qui  es  l 
l'homme.  Qu'est-ce  que  V homme  et  quelle  est  sa  valeur  comme  indi- 
vidu? Qu'est-ce  que  la  société'!  Laquelle  de  ces  deux  entités  doit  être 
subordonnée  à  l'autre"? 

Pour  résoudre  ces  questions,  Rosmini  distingue  trois  formes  de 
l'être  :  idéal,  réel  et  moral,  l/être  peut  exister  dans  ces  trois  modes, 
mais  il  ne  peut  sulisister  que  sous  la  forme  réelle. 

On  voit  de  suite  les  conséquences  de  ces  principes  :  l'individu  seul 
est  réel  et  seul  subsiste,  l'espèce  ne  subsiste  pas,  elle  n'est  qu'une 
entité  idéale  ;  —  «  le  réel  est  connu  par  la  perception,  le  spéciel  par 
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l'abstraclioii  »;  —  la  socii'tr  est  un  être  moral;  —  «  La  société  est  une 
personne  juridique  corarae  l'individu  »  ;  —  mais  elle  n'est  pas,  à  pro- 
prement pailer,  un  être  réel,  puisqu'elle  ne  subsiste  que  par  les  indi- 
vidus qui  la  composent. 

Le  socialisme  scientifique,  qui  se  déclare  fils  des  sciences  positives 
est  donc  erroné  :  il  parle  de  l'espèce,  et  seulement  de  l'esjièce,  et  il 
croit  être  positif,  il  croit  parler  d'êtres  réels! 

I!  est  également  dans  l'erreur  lorsqu'il  soutient  que  la  société,  comme 
personne  colleclioe,  ou  le  peuple,  comme  il  l'appelle,  est  quelque  chose 
de  plus  en  droit  que  la  personne  indioiduiilte,ei  qu'elle  peut  sacrifier  les 
droits  des  individus  aux  siens.  «  Les  vrais  sujets  des  droils  sont  les  indi- 
vidus associés,  qui  sont  réels,  et  non  la  société  qui  est  uneabstmciion. 
Même  en  admettant  que,  par  raison  de  méthode,  la  société  soit  appelée 
une  ]iersonne,  son  droit  sera  égal,  mais  jamais  supérieur  à  celui  des 
personnes  individuelles.  » 

Les  hommes  existent,  dit  Rosmini,  indépendamment  de  la  société; 
être  membre  d'une  société  n'est  autre  chose  qu'une  simple  relation 
accidentelle  qui  s'ajoute  à  l'humanité.  On  peut  donc  dire  :  périsse  — 
c'est-à-dire  se  dissolve  —  la  société  civile,  s'il  le  Tant,  pourvu  que  les 
individus  soient  sauvés;  mais  non  :  périssent  les  individus,  afin  que  la 
société  civile  ne  se  dissolve.  Effectivement,  avec  des  individus,  des 
êtres  réels,  on  pourra  toujours  former  do  nouvelles  sociétés,  tandis 
que  d'une  société,  un  mol  abstrait,  on  ne  fera  jamais  rien.  Le  citoyen 
doit  être  .subordonné  à  l'homme,  et  non  le  contraire.  La  société  est 
proprement  le  moyen,  et  les  individus  sont  la  fin. 

Le  socialiMne  scientifique  veut  renverser  l'ordre  social,  sous  prétexte 
de  défendre  le  droit  du  prolétariat.  Soit,  dit  M.  Cal/.i  ;  mais  qu'est-ce 
que  le  droit?  Le  droit  ne  peut  exister  s'il  ne  préexiste  dans  l'homme  la 
faculté  d'agir  ou  non  ;  en  d'autres  termes,  si  la  liberté  n'existe  pas.  Le 
droit  est  une  faculté  d'agir  librement  :  la  liberté  personnelle  doit  donc 
être  le  principe  formel  de  tous  les  droits.  Or,  le  socialisme  nie  le  libre 
arbitre,  il  soutient  i|ue  tout  est  déterminé  et  que  la  ([uestion  sociale 
est  une  ((iiestion  d'estomac  «  L'estomac  est-il  un  princi|)e  personnel? 
Est- il  libre?  » 

Nous  ne  suivrons  pas  [dus  longtemps  Uosrnini  et  son  coiir.iientateur 
dans  leur  réfutation  du  socialisme;  le  peu  ([ue  nous  en  avons  dit  enga- 
gera sans  doute  les  lecteurs  à  remonter  à  la  source. 

liosrnini  n'est  pas  assez  connu  en  France,  —  ni  même  assez  apprécié 
dans  son  pay.s.  —  Moi  même,  j'avoue  que  je  ne  le  connaissais  guère  «iiie 
de  nom  avant  ces  dernières  années  et  ([ue  je  suis  encore  loin  de  le 
connaître  à  fond,  mais  le  peu  que  j'en  sais  m'autorise  à  dire  qu'il 
niéril('  d'être  mieux  connu,  que  M  Cal/,i  a  fait  o'uvre  utile, et  que  celte 
œuvie  est  à  continuer.  Uouxel. 
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Il  HT"  voLisiK  DEL  "  Capitale  "  m  Karl  Mabx  (esi'Osizione  critica) 
{!,<■  II 1^  volume  du  «  Capital  »  fie  Karl  Marx  [expoxilion  critique]) 
per  ViNCENzo  Giuefrida,  in-16°.  Calania.  Cav.  Nicolo  fiiannotta,  1899. 

Si  l'œuvi'e  de  Marx  ne  finit  pas  par  être  comprise,  ce  ne  sera  pas 
faute  d'efforts  et  de  bonne  volonté  de  la  part  do  tous,  adversaires 
aussi  bien  que  partisans,  pour  l'élucider.  Que  de  discussions  elle  a 
soulevées  !  Que  d'encre  elle  a  fait  couler  !  'L'Académie  Pontanienne 
de  .\aples  avait  mis  au  concours  le  sujet  suivant  :  «  Exposition  et  cri- 
tique des  théories  contenues  dans  'le  III"  volume  du  «  Capital  »  de 
Karl  Marx.  »  M.  Giuffrida,  disciple  et  ami  dévoué  de  Marx,  a  obtenu 
le  prix  et  il  nous  présente  aujourd'hui  le  mémoire  couronné. 

Ncnis  y  trouvons  d'abord  une  introduction  qui  donne  mne  idée  géné- 
rale de  l'œuvre,  de  la  philosophie  et  de  la  méthode  du  Maître.  Ensuite 
vient  l'analyse  du  livre  III,  accompagnée  de  critiques  qui,  émanant 
d'un  ami  intime,  peuvent  être  cousidérées  comme  impartiales. 

L'introduction  ne  peut  nous  arrêter  longtemps.  On  sait  que  les  prin- 
cipes philosophiques  et  autres  de  Marx  sont  de  plus  en  plus  aban- 
donnés par  ses  plus  zélés  disciples.  Nous  forons  seulement  deux 
observations. 

M.  Giuffrida  reconnaît  que  les  analyses  et  les  s^-nthèses  de  Marx 
n'ont  pas  été  conduites  avec  le  calme  froid  de  l'observateur,  mais 
sentent  l'homme  de  parti,  le  critique  systématique. 

La  passion  et  l'esprit  de  système  sont  certainement  deux  causes 
très  effectives  d'erreur.  Il  était  donc  juste  que  les  hommes  de  bonne 
foi  se  tinssent  eu  garde  contre  les  sophismes  que  pouvaient  contenir 
les  analyses  et  les  synthèses  élaborées  dans  de  telles  dispositions  d'es- 
prit et  de  cœur. 

Les  juristes  et  les  économistes  admettent  dans  l'homme,  non  seule- 
ment le  libre  arbitre,  mais  cussi  une  tendance  à  réaliser  le  bien  et  le 
juste.  M.  Giuffrida  les  en  blâme  et  félicite  Marx  de  ce  qu'il  n'y  a  abso- 
lument  rien  de  semblable  dans  son  œuvre. 

E  pur  si  muove.  Et  pourtant  l'homme  agit.  Conooil-on  une  action 
sans  direction  quelconque  ?  Conçoit-on  une  critique  dans  une  pareille 
hypothèse?  Comprend-on  qu'un  homme  qui  n'adm«t  en  ses  semblables 
aucune  tendance,  ait  pourtant  la  prétention,  (îomme'l'a  eue  Marîc  à  un 
si  haut  degré,  de  leur  imprimer,  de  leur  imposer  une  direction  '.' 

Après  avoir  étudié,  dans  le  premier  volume  du  «  Capital  »  h),  pro- 
duction de  la  richesse,  le  procès  formatif  du  capital  et  de  la  plus- 
value;  apT'ès  avoir  traité,  dans  le  second,  les  problèmes  de  la  circula- 
tion, .Marx  entreprend  dans  le  troisième  l'étude  de  la  répartition  de 
la  plus-value  entre  les  divers  personnages  de  la  classe  capitaliste. 
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M.  G.  reproche  aux  économistes  l'étroitesse  de  leur  esprit  qui 
les  a  empêchés  Je  comprendre  la  théorie  de  la  valeur  de  Marx  «  si 
brillante  et  si  efficace  ».  Voyez,  par  exemple,  dit-il,  les  ingénues  con- 
fessions assez  fréquentes  des  rédacteurs  du  Journal  des  Economistes. 
Mais  l'auteur  nous  avoue  lui-même,  tout  aussi  ingénuement  (p-  72), 
que  la  théorie  marxiste  n"est  pas  mieux  comprise  par  les  chefs  du 
jjarti  :  Jaurès,  Sorel,  Guesde,  Lafargue,  etc.,  que  par  les  économistes. 
A  qai  la  faute"?  Tout  le  monde  est-il  stupide,  excepté  Marx  ?  M.  G.  la 
comprend-il  lui-même?  Je  crois  qu'il  en  approche,  car  il  arrive 
souvent  aux  mêmes  conclusions  que  Jes  économistes.' 

Il  reconnaît  (p.  80),  que  Marx  a  adopté  les  erreurs  de  Ricardo  pour 
en  faire  la  base  de  son  système.  Il  convient  d'ajouter  qu'il  a  aussi 
rejeté  les  vérités  et  que  c'est  l'esprit  de  système  et  surtout  l'esprit  de 
parti  qui  l'y  a  conduit.  >^e  pouvant  guère  surpasser  les  économistes, 
ses  contemporains,  il  s'est  attelé  à  sophistiquer  leurs  idées  justes  et  à 
exagérer  leurs  erreurs  au  lieu  de  les  rectifier.  M.  G.  avoue  lui- 
même,  p.  83,  que  la  méthode  de  Marx  «  est  fondamontn'lcment 
vicieuse  )>. 

Admettons  que  Marx  n'ait  pas  été  compris,  ni  de  ses  amis,  ni  de  ses 
ennemis,  parce  qu'il  ne  s'était  pas  complètement  expliqué  :  le  dernier 
volume  du  CapiJai  ru'étant  pas  publié.  Il  l'est  depuis  cinq  ans  déjà. 
Comprend-on  mieux?  Oui,;  on  comprend  de  plus  en  .plus  qu'il  n'y  a 
rien  à  y  comprendre  ;  que  le  système  est  tout  à  fait  inconsistant  ;  que 
le  troisième  volume  est  encore  inférieur  aux  autres  à  tous  égards;  que, 
lorsque  Marx  dit  quelque  chose  de  raisonnabh;,  il  n'(!st  plus  qu'un 
•  ■conoiniste  classique. 

Tout  cela,  plusieurs  l'ont  dit  ri,  .M.  (i.  est  contraint  de  h'  l'inliti'  : 
«  Les  économistes  avaient  raison,  avant  la  publication  du  livre  UI,  di' 
dire  à  Marx  que  sa  loi  de  la  valeur  était  inexacte,  étant  contredite  par 
le.s  faits;  »  (p.  .'16), 

Les  économistes  ne  pouvaient  pas  di^viner  i;e  (|u'il  y  aurait  dans  le 
livre  III,  rien  même  ne  le  faisait  prévoir.  Main(cii:int  que  ce  livre  a 
vu  le  jour,  les  économistes  vont-ils  avoir  tort? 

«On  chercherait  en  vain  dans  ce  troisième  volume,  dit  M.  (;,,:Ia 
[lerfection  artistique  du  premier.  Ce  n'est  plus  celte  chaîne, rigoureuse- 
ment logique,  sinon  liarnionieuseinenf  organique  des  diverses  parties; 
(:<^  n'est  plus  cettf'  ini'puisable  mine  de  doctiine  répandue  en  une 
immcnsiti'  di'  notes;  mais  désordre,  répétition,  inégalité  de  style, 
inuryatiirili-  di'  dé'veloppemcnt.  lingels  même  a  eu  à  di'|)lorer  ces 
dériiuls.  " 

Si  l'art  seul  y  maM(puiil,  il  n'y  .lui'.iil  ipii'  ilcini-mal  ;  mais  m  hi  doc- 
Irine  qui  .ippar.iil  i\:n\<  \r  livre  III  ii'.i  .iin'Uiie  oi  it;iii.dili'  et  n'esl  guère 
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qu'une  simple  par;i])hrase  do  la  doctrine  classique  légèrement  moJi- 
liée...  On  peut  dire  sans  exagération  que  Marx,  dans  les  dernières 
parties  de  son  œuvre,  n'est  qu'un  économiste  classique.  » 

M.  G.  se  console  de  cette  banqueroute  du  Marxisme  en  disant  : 
L'économie  classique  était  l'affirmation  ;  Marx  la  négation  :  négation 
superbe  et  grandiose,  mais  qui  n'épuise  pas  la  science.  L'œuvre  de 
Marx  subit  et  subira  sa  négation  ;  quand  ce  travail  de  décomposition 
du  Marxisme  sera  achevé,  alors  on  pourra  avoir  une  doctrine  qui  auia 
réellement  "  dignité  scientifique  ». 

Mais  cette  doctrine  sera  affirmative;  elle  aura  donc  à  son  tour  la 
négation,  et  ainsi  de  suite  par  omnia  secula  sœrulorum\  Cestvraimeni 
une  lielle  chose  que  la  dialectique.  Et  utile  I 

KOUXEL. 


Lk  Livre  III  du  «  Capital  »  de  Maux,  par  Emilk  Vandervelde,  br.  in-S». 
Bruxelles,  à  l'Institut  des  sciences  sociales,  1897. 

Le  troisième  volume  du  Capital,  mis  au  point  par  Fr.  Engels  et  paru 
en  t8!H,  a  soulevé  de  nombreuses  discussions  en  Allemagne;  mais  il 
n'a  guère  pénétré,  jusqu'à  présent,  dit  M.  Vandervelde,  dans  les  milieux 
de  langue  française  et  anglaise.  M.  Hyndman,  le  plus  marxiste  peut- 
être  des  socialistes  anglais,  en  fait  à  peiné  mention  dans  son  dernier 
écrit,  consacré  cependant,  en  grande  partie,  à  la  vulgarisation  des 
théories  socialistes  sur  la  valeur.  Quant  aux  socialistes  français,  ce  troi- 
sième volume  «  reste  pour  eux  lettre  close  ». 

D'oîi  vient  cette  indifférence  des  Français  et  des  Anglais  pour  un 
ouvrage  si  impatiemment  attendu  et  qui  devait  jeter  tant  de  lumière 
sur  ses  deux  frères  aînés  ?  Peut-être  de  ce  que,  comme  le  constate 
M.  Vandervelde,  les  discusiions  allemandes  n'ont  abouti  qu'à  cette 
conclusion  :  «  Le  dernier  volume  du  Capital  expose  la  difficulté,  mais 
ne  la  résout  pas.  Le  professeur  Loria  va  jusqu'à  dire  que  la  prétendue 
solution  apportée  par  Marx  est  une  pure  mystification,  une  véritable 
banqueroute  théorique,  un  suicide  scientifique,  accompli  avec  une 
pompe  et  une  solennité  sans  pareilles  ». 

M.  Vandervelde  ne  se  décourage  pouitant  pas.  Il  nous  présente  un 
résumé  du  livre  III,  très  clair,  ma  foi  ;  mais  d'autant  moins  concluant. 
L'auteur  convient  en  effet  que,  sous  l'action  de  la  concurrence. entre 
les  capitaux,  qui  tendent  à  se  porter  vers  les  branches  de  la  production 
où  les  ])rolits  sont  plus  considérables,  ces  derniers  tendent  à  s'égaliser 
et  à  se  Iranslormer  en  ]iiotit  moyen.  Il  aurait  même  pu  dire  en  profit 
minimum. 
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Que  devient  dès  lors  la  plus-value  ijui  l'orme  la  base  de  tout  le 
marxisme?"  Le  profit  se  différencie  de  la  plus-value,  comme  le  prix 
se  différencie  de  la  valeur  ».  Paroles  vaines.  L'un  et  l'autre  tendent  à 
s'égaliser. 

«  l.e  même  quantum  de  capital  variable  (capital  employé  eu  salaires 
de  la  main-d'œuvre)  produit  la  même  quantité  de  plus-value,  dans 
toutes  les  sphères  de  la  production...  Le  taux  de  la  plus-value  étant 
supposé  le  même,  la  masse  de  cette  plus-value  dépendra  de  l'impor- 
tance proportionnelle  plus  ou  moins  grande  de  v,  (le  capital  variable) 
seul  productif  de  plus-value  ». 

Si  le  capital  variable  produit  seul  de  la  plus-value,  à  quoi  boa  socia- 
liser le  capital  fixe,  comme  le  demandent  les  marxistes,  puisqu'il  n'en 
produit  pas. 

Si  le  même  quantum  de  capital  variable  produisait  la  même  quantité 
de  plus-value,  aucun  employeur  ne  se  ruinerait,  il  lui  suffirait  d'avoir 
le  quantum  nécessaire  pour  obtenir  infailliblement  une  plus-value  suf- 
lisante.  Or,  l'expérience  prouve  que  grands  et  jjetits  industriels  peuvent 
se  ruiner,  et  qu'il  est  beaucoup  plus  commun  de  faire  de  grandes  fail- 
lites que  de  grandes  fortunes. 

Ne  pouvant  plus  soutenir  que  chaque  patron  en  particulier  exploite 
ses  ouvriers,  on  en  vient  à  dire  que  les  ca|)italistes  «  sont  intéressés  à 
l'exploitation  de  l'ensemble  des  travailleurs  par  l'ensemble  du  capital.., 
la  classe  des  travailleurs,  manuels  ou  intellectuels,  produit  un  excé- 
dent, une  plus-value  globale,  que  la  classe  capitaliste  se  partage,  sous 
l'orme  de  rente,  de  profits  et  d'intérêts  ». 

Voilà  ïcnxnmiili;  qui  entre  en  scène.  La  niétapliysi(iue  sauve  tout. 

UOUXEL. 


CiiiTiui'K  DE  i-'Eco.NO.iuK  l'oi.iTinUE,  par  IvAiiL  .Maiix,  traduil  de  rallemand 
par  Léon  Remy,  in-IO",  Paris,  Schleicher,  1899. 

La  critique  de  rEconoinio  iiolitique  est  l'introduction  naturelle  au 
Capital  du  même  auteur.  Dans  la  préface  de  la  première  édition  du 
CnpUal,  Marx  écrit  :  «  Le  premier  volume  du  Capital  forme  la  suite 
d'un  écrit  publié,  en   1859  sous  le   litre  de  :  Critique  de  i Economie 

politique \tin  de  donner  à  ce  livre  un  complément  nécessaire.  J'y 

al  l'aiteMlii^r,  imi  \t;  résumant  dans  le  premier  chapitre,  l'écrit  qui  l'avait 
firécéib'.  ). 

Cctia  étant,  on  ne  \oil  pas  lii(ui  l'iililili'  qu'il  peut  y  avoir  à  rééditer 
rinlrodui;lioii  au  Capital,  alors  que  a-X  ouvrage  lui-même  s'effondre 
(le  plus  en  plus,  à  mesure  qu'il  est  mieux  connu,  sous  les  coups  de  la 
CI  ilii|ui'  la  plus  impartiale,  celle  des  disciples  d'hier. 
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La  Crillquc  de  VEconomin  polUlque  a-t-elle  une  valeur  intriusèque, 
indépendante  du  Capilall  La  substructure,  pour  parler  le  langage  de 
l'Ecole,  vaut-elle  mieux  que  la  superstructure?  Le  piédestal  est-il  supé- 
rieur à  la  statue  '.'  J'ai  voulu  m'en  assurer  et  j'ai  lu  le  volume  d'un  bout 
à  l'autre,  ce  qui  n'est  pas  une  petite  besogne.  Les  phrases  fluent, 
glissent  pesamment  les  unes  à  la  suite  des  autres  ;  ou  dirait  des  gla- 
ciers (|ui  dévalent  des  montagnes. 

L'opinion  des  Marxistes  les  plus  purs  est  que,  dans  le  troisième  livre 
du  CupitaL,  Marx  devient  économiste.  «  On  peut  dire  sans  exagération, 
observe  \\.  (iiulTrida,  que,  dans  les  dernières  parties  de  son  œuvre, 
Marx  n'est  qu'un  économiste  classique.  » 

L'auteur  du  Capital  finit  donc  comme  il  avait  commencé,  car,  dans 
la  Critique  de  V Economie  politique,  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  est  de  la 
véritable  économie  orthodoxe.  C'est  un  ramassis  de  lieux  communs, 
dits  et  redits  par  l'auteur  avec  une  gravité  et  une  prétention  puéi'iles  ; 
on  dirait  les  notes  d'un  écolier  plutôt  que  les  raisonnements  d'un  pen- 

bC'UI  . 

Quant  à  la  critique,  les  pages  se  suivent  et  l'on  se  demande,  en  les 
tournant:  où  sont  donc  les  critiques"?  Enfin  on  en  trouve  quelques-unes 
par-ci  par-là  ;  mais  les  opinions  de  l'auteur  critiqué  sont  si  obscuré- 
ment exposées  et  les  critiques  si  mal  formulées  que,  la  plupart  du 
temps,  on  ne  sait  pas  si  c'est  l'auteur  ou  le  critique  qui  parle  ;  quand 
on  le  distingue,  on  ne  peut  découvrir  si  le  critique  adopte  ou  rejette 
les  opinions  de  l'auteur  critiqué',  et  l'on  se  demande  si  ce  vague  et 
cette  inconsistance  ne  sont  pas  faits  pour  masquer  l'ignorance  du  cen- 
seur. 

Quand',  par  hasard,  on  rencontre  des  objections  nettement  formulées, 
elles  sont  sous  une  forme  sarcastique,  amère,  haineuse,  qui  vous 
amène  de  suite  à  la  mémoire  le  vieil  adage  :  «  Tu  le  fâches?  Donc  tu 
as  tort.  » 

Comment  de  pareille  prose  a-l-elle  pu  obtenir  tant  de  succès  ?  Pré- 
cisément parce  qu'elle  est  haineuse  et  donne  aliment  lux  mauvais 
instincts.  C'est  la  seule  explication  que  j'en  puisse  découvrir. 

La  Critique  se  divise  en  deux  chapitres,  subdivisés  en  plusieurs  sec- 
tions :  Ch.  1.  La  marchandise  ;  Ch.  II.  L'argent  ou  la  circulation  simple. 
Quelles  sont  les  conclusions  pratiques  qui  découlent  des  élucubrations 
de  l'auteur  ?  J'avoue  que  je  n'en  sais  rieni  et  pour  cause.  Mais  les 
Marxistes  croient  lo  savoir,  ou  du  moins  ils  l'ont  cru  jusqu'à  ces  der- 
niers temps. 

Je  voudrais  pourtant  bien  recueillir  (|uelques  grains  de  mil  de  celte 
Ittngue  lecture  et  les  olfrir  aux  lecteurs,  aliu  de  n'avoir  pas  complè- 
tement perdu  mon  temps.  Mais  cîest  difâcile. 
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«  La  circululioli  d'argent  peut  avoir  lieu  saiia  crises  ;  mais  les  crises 
lie  peuvent  avoir  lieu  sans  circulation  monétaire.  »  Cela  est  évident 
et  il  s'ensuit  que  les  cerises  ne  sont  que  des  accidents  dans  la  produc- 
tion capitaliste  ou  autre  et  que  leurs  causes  sont  contingentes.  Marx 
devrait  rechercher  ces  causes.  Il  se  contente  d'affirmer  que  les  crises 
sont  le  résultat  fatal  et  périodique  de  la  production  capitaliste. 

Marx  suppose  que  la  thésaurisation  a  son  principe  dans  l'avarice 
et  que  la  thésaurisation  n'a  pas  de  limites.  11  confond  l'avarice 
avec  la  prévoyance,  l'excès  avec  la  raison  ;  puis  il  confond  la  thé- 
saurisation avec  l'avarice.  L'avarice,  en  effet,  n'a  pas  de  limites.  Les 
désirs  de  l'homme  sont  infinis.  Mais  la  thésaurisation,  la  réalisation  de 
ces  désirs,  a  des  limites  très  étroites-.  Outre  que  les  trésors  attirent  les 
voleurs  —  fiscaux  à  défaut  d'autres —  les  trésors  da  capitaliste  ne  sont 
rien  s'ils  ne  produisent,  et  ils  ne  peuvent  produire  qu'en  se  répandant 
sur  les  travailleurs  sous  forme  de  «:  capital  variable  ».  Ce  fait,  à  lui 
seul,  suffit  pour  renverser  tout  l'échafaudage  marxiste. 

ROUXEL. 


L'iA'DUSTRIA   DELLO  Zi;CCIIERO.   II.  CoMMERGlO.   IlIPORTANZA   EOOiNOMICA  E  LEGIS- 

LAziOiNE  DOGANALË  [L'induslrie  du  sucre.  If.  Commerce.  Importance 
économique  et  législation  douanière),  par  LuiGi  Fo.mana-Husso,  in-lô". 
Milano.  Ulrico  Hœpli,  1809. 

La  productioadu  sucre  l'ait  des  progrès  constants  :  de  14.000.000  de 
quintaux  en  1807,  la  production  du  sucre  de  canne  s'est  élevée  succes- 
sivement à  26.000.000  en  1879;  28.000.000  en  1802;  3'i.6B:i.00O  en  1893 
et  .3!). 371. 510  ou  1894.  Quant  au  sucre  de  betterave,  qui  était  à  peine 
usité  au  commencement  du  siècle,  sa  production  a  été  en  18,9a-96  de 
40.000.000  de  quintaux.  Naturellement,  la  consommation  suit  et  pousse 
la  production;  mais  ni  l'une,  ni  l'autre  ne  suit  le  même  progrès  dans 
les  divers  pays.  L'Italie,  notamment,  est  restée  stalionnaire  :  sa  consom- 
mation moyenne  annuelle  par  tète  s'élevait  à  3.200  grammes  en  1875- 
79;  elle  es!  encore  de  3.210  grammes  eu  1893-94;  tandis  que  dans 
d'autres  pays,  elle  a  doublé  dans  le  même  laps  de  temps. 

A  quoi  tient  l'infériorité  de  l'Italie  dans  la  consommation  du  sucre? 
Est-ce  à  ce  ([ue  les  Italiens  se  sont  peu  livrés  jusqu'à  ce  jour  à  la  culture 
de  la  betterave'/  Non,  puisque  l'Angleterre,  qui  n'en  cultive  pas,  est  la 
plu;)  grande  consommatrice  de  sucre.  C(!  n'est  donc  pas  le  produit  qui 
manque,  c'est  le  moyen  de  se  le  [)rocurer  :  l'Italie  est  trop  pauvre  pour 
consommer  beaucoup  de  sucre.  On  s'en  doute  a  -priori  quand  ou  sait 
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qu'elle  est  obligée  Je  substituer  le  maïs  au  froment  dans  son  alimen- 
tation. 

M.  Fonlana-Husso  se  propose  de  jiropager  la  culture  de  la  betterave 
et  la  production  du  sucre  dans  son  pays.  A  cet  effet,  il  étudie  la  produc- 
tion, le  commerce,  la  législation  dans  les  divers  pays  producteurs,  afin 
d'en  tirer  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  de  rejeter  ce  qui  est  mauvais. 

En  Italie,  dit-il,  la  culture  Je  la  betterave  est  le  moyen  le  plus  avan- 
tageux, le  plus  utile,  le  plus  eflicace  pour  lutter  contre  la  concurrence 
étrangère.  Cette  culture  ameublit  et  enrichit  la  terre,  elle  «augmente 
indireclemenl  la  production  du  blé;  elle  favorise  aussi  la  multiplica- 
tion du  bétail  auquel  elle  fournil  de  la  nourriture.  Les  sarclages  et  les 
binages  qu'elle  exige  occupent  les  hommes  dans  une  saison  où  les 
autres  travaux  ne  pressent  pas.  La  transformation  de  la  betterave  en 
sucre,  quand  elle  se  fait  sur  place,  est  une  nouvelle  source  de  travail  et 
de  bien-être  pour  les  ouvriers  ruraux,  et  les  retient  d'émigrer  vers  les 
villes  ou  même  vers  l'étranger.  Enfin,  le  climat  et  le  terrain  sont  très 
favorables,  en  Italie,  à  la  culture  de  la  betterave  à  sucre. 

D'où  vient  donc  que  cette  culture  ne  se  développe  pas? Puisqu'il  n'y 
a  pas  d'obstacles  naturels,  il  faut  nécessairement  qu'il  y  en  ait  d'arti- 
ficiels. iM.  Russo  les  trouve  dans  l'imprévoyance  et  les  erreurs  de 
méthode  des  agriculteurs  qui  s'y  sont  livrés,  le  manque  d'accord  entre 
eux  et  les  industriels  qui  transforment  la  betterave  en  sucre.  Des 
fabriques  se  sont  installées  sans  s'assurer  préalablement  la  matière 
première  en  quantité  suffisante,  elles  ont  proJuit  sur  une  trop  petite 
échelle  pour  couvrir  leurs  frais.  D'autres  sont  tombées  dans  la  faute 
opposée  :  leurs  machines  n'ont  pas  été  installées  à  temps  pour  travailler 
la  matière  première  qui  a  été  perdue. 

Mais  le  principal  obstacle  au  succès  a  été  le  système  fiscal.  Les 
charges  sont  élevées;  de  plus,  la  législation  est  arbitraire  et  change 
continuellement.  Il  en  résulte  que  les  capitaux  n'osent  pas  s'engager 
dans  des  entreprises  si  aléatoires.  Pour  que  les  capitaux  accourent  en 
plus  grande  abondance  dans  les  fabriques  indigènes  de  sucre,  dit 
M.  Russo,  il  est  nécessaire  de  fixer  une  période  de  temps  assez  longue, 
pendant  laquelle  serait  maintenu  sans  changement  le  système  de  taxa- 
tion une  fois  adopté. 

Comme  contre-épreuve  de  son  affirmation,  .M.  liusso  cite  la  laflinerie 
(jui,  soumise  à  un  régime  stable,  n'a  cessé  de  progresser  pendant  que 
la  production  du  sucre  brut  restait  slalionnaire.  Cette  stabilité  a  fait, 
dit-il,  que  l'importation  du  sucre  r.iflliK'  a  diminué  graduellement  et 
que  celle  du  sucre  brut  étranger  qui  venait  alimenter  les  raffineries 
nalional(!s  va  toujours  augmentant. 

Le  Manuel  de  M.  Fontana-Russo  sur  l'industrie  du  sucre  ne  se  borne 
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lias  à  l'Italie  :  il  embrasse  la  question  dans  toute  sa  généralité.  L'au- 
teur recherche  les  causes  qui  ont  mis  l'industrie  du  sucre  de  canne 
diins  l'état  d'infériorité  relative  où  elle  se  trouve  par  rapport  à  celle  du 
sucre  de  betterave  ;  il  examine  les  divers  systèmes  d'impôts,  taxes, 
surtaxes,  primes,  adoptés  dans  chaque  pays  producteur;  il  expose  les 
lois  et  règlements  relatifs  aux  sucres  en  Italie,  en  France,  en  Alle- 
magne, en  Autriche.  En  un  mot,  c'est  ici  un  traité  concis,  mais 
complet,  et,  comme  le  dit  l'auteur,  une  exposition  claire,  synthétique 
et  pratique  en  même  temps. 

ROUXEL. 


L.V    UISSIO.XE     DELLA     H.\GIO.NERIA     .NEGLI    ST.4TI    MODERNI.   {La    MisSÏOn   de    Ul 

complabililé  dans  les  Etais  modernes),  per  Emanuele  Pisani,  br.  8», 
Bari,  1898. 

La  raisonnerie  est  d'une  grande  utilité  pour  les  individus,  pour  les 
familles,  pour  les  associations  privées  et  publiques,  pour  les  Etats 
surtout.  C'est  elle  qui  nous  fait  toucner  du  doigt  si  une  industrie  est  en 
profit  ou  en  perte,  s'il  convient  de  la  maintenir,  ou  de  la  modifier, 
ou  de  la  supprimer.  C'est  elle  aussi  qui  pourrait  fournir  les  éléments 
d'un  calcul  intéressant  :  si  l'Etat,  qui  est,  dit-on,  établi  pour  nous 
piocurer  la  sécurité,  ne  nous  en  retire  pas  d'une  main  plus  qu'il  ne 
nous  en    donne  de  l'autre. 

M.  Pisani  applique  la  raisoiini'ric  à  plusieurs  objets  importants  :  il 
nous  montre  que  la  réforme  du  cadastre  serait  une  très  mauvaise 
alfuire;  elle  coûterait  beaucoup  plus  cher  qu'elle  ne  rapporterait.  Une 
réforme  plus  efficace  consisterait  à  rendre  local  tout  l'impôt  foncier 
sur  les  terres  et  à  pourvoir  aux  besoins  de  l'Etat  par  d'autres  moyens. 

La  raisonnerie  nous  apprend  aussi,  —  ce  que  la  raison,  le  simple 
bon  sens  nous  enseigne  déjà  quand  nous  l'écoutons  :  —  que  les 
emprunts  publics  sont  de  purs  gaspillages.  Ces  milliards,  continuelle- 
irient  empruntés  par  les  Etats  et  les  sous-Etals,  pour  des  raisons  de 
luxe  plutôt  (|uc  de  nécessité,  par  des  impatiences  intempestives  plutôt 
qui'  piiiir  (le  vr.iirs  urgences,  accroissent  le  passif  des  peuples  et  les 
pré(i|iitent  au  galoji  vers  la  faillite. 

M.  Pisani  applitjue  ontiore  sa  méthode  à  d'autres  objets,  nolaninieiit 
aux  Banques.  On  a  trop  favorisé  le  crédit,  dit-il.  La  facilité  d'em- 
prunter a  produit  des  crises  douloureuses  et  ruineuses.  «  Les  particu- 
liers ont  entraillé  dans  le  tourbillon  les  petites  banques  et  celles-ci  les 
grandes  banques;  et  le  résultat  a  été  tout  opposé  à  l'intérêt  des  capi- 
talistes et,  par  suite,  de  récononiie  nationale.  »  Ceci  est  vrai  à  une 
T.  XXXIX.  —  sKi'TEMimK  189'J.  an 
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correction  près  :  ce  n'est  pas  par  en  bas  que  le  cyclone  a  commencé, 
mais  par  en  haut.  Ce  sont  les  dirigeants  et  non  les  simples  particu- 
liers, ce  sont  les  grandes  banques  et  non  les  petites,  qui  ont  donné 
l'impulsion  initiale. 

C'est  ainsi,  pour  parler  comme  M.  Pisani,  que  la  Boussole  de  i'Acimi- 
nistralion  est  devenue  un  instrument  faussement  magnétisé,  avec 
raiguille  fictivement  dirigée  vers  le  nord,  mais  réellement  tournée 
vers  le  pôle  opposé,  le  pôle  de  la  faillite  économique  et  financière. 

M.  Pisani  trouve  que  la  comptabilité  n'est  pas  cultivée  en  raison  de 
son  importance.  Elle  brille,  dit-il,  pas  sa  complète  absence  dans 
l'instruction  secondaire  classique.  Dans  les  Universités,  où  se  forment 
ou  se  devraient  former  les  hommes  auxquels  le  pays  doit  confier  le 
gouvernement  du  centre  et  des  sous-centres,  la  raisonnerie  ne  trouve 
pas  de  place.  Il  demande  que  cette  science  soit  introduite  dans  ren- 
seignement supérieur,  en  compagnie  de  l'Economie,  du  Droit,  de  la 
Statistique,  de  la  Science  des  finances.  Mais,  d'autre  part,  l'auteur  dit 
que  la  raisonnerie  a  fait  de  si  grands  progrès  en  Italie,  qu'aujourd'hui, 
à  l'Etranger,  on  admet  sans  discussion  la  primauté  des  Italiens  dans 
cette  branche  de  science. 

Qui  sait  si  l'introduction  de  la  raisonnerie  dans  les  Universités 
n'aurait  pas  pour  effet  de  la  faire  rétrograder  '.'  Cela  s'est  vu  pour 
beaucoup  d'autres  sciences. 

ROUXEL. 


L'ITALIA  PRESENTE  E  1  SUOI  PROBLEMI,   MORALl,  POLITICI,  ECONOMICI,  FINANZIARI. 

{L'Italie  présetile  et  ses  problèmes  moraux,  politiques,  économiques, 
financiers),  per  Tito  Canovai,  in-S",  Roma,  Balbi  Giovanni,  1898. 

On  a  émis  les  opinions  les  plus  diverses,  sur  les  causes  des  émeutes 
qui  ont  éclaté  en  Italie  Tannée  dernière.  La  cherté  du  pain  n'est  pas 
la  seule  cause,  le  prix  du  pain  a  été  quelquefois  plus  élevé  sans  qu'il 
en  résultât  de  révoltes.  Est-ce  la  misère  qu'il  faut  accuser?  La  misère 
est  plus  grande  dans  le  Sud  que  dans  le  Nord  de  l'Italie  et  des  troubles 
ont  eu  lieu  aussi  bien  dans  le  Nord  que  dans  le  Sud.  La  propagande 
socialiste  est-elle  plus  coupable?  Le  socialisme,  observe  M.  Canovai,  a 
besoin,  pour  être  compris  et  suivi,  d'un  degré  de  culture  et  d'aptitudes 
spéculatives  que  les  populations  italiennes  ne  possèdent  pas;  d'ail- 
Iguits  le  socialisme  est  l'effet  du  malaise  général  et  il  disparaîtrait  avec 
celui-ci.  Ce  n'est  donc  pas  à  lui  qu'il  faut  s'en  prendre. 

Les  vraies  causes,  selon  M.  Canovai,  dérivent  d'en  haut.  Les  politi- 
ciens ne  peuvent  se  faire  à  l'idée  que  le  mal  vient  d'eux-mêmes-:  ils 


COMPTES   RENDUS  451 

se  croient  infaillibles  et  impeccables,  ou  ils  s'imaginent  que  le  peuple 
peut  et  doit  être  taillable  à  merci.  La  classe  dirigeante  est  non  seule- 
ment incapable,  mais  malhonnête.  Les  individus  de  cette  classe  qui 
sont  restés  honnêtes  ont  manqué  de  courage  civique  dans  les  scandales 
banquaires  et  parlementaires  qui  se  sont  produits  en  ces  derniers  temps. 
Dans  la  crainte  de  nuire  aux  institutions  existantes,  ils  ont  étouffé  ou 
laissé  étouffer  ces  scandales,  les  grands  coupables  sont  restés  impunis. 

Ce  sont  ces  causes  et  leurs  conséquences  :  l'énormité  des  charges 
publiques  toujours  croissantes,  l'excès  des  dépenses  improductives,  les 
droits  protecteurs  sur  les  denrées,  etc.,  qui  ont  poussé  à  bout  la 
patience  du  peuple.  «  Si  l'on  considère,  dit  M.  Canovai,  la  grande  part 
du  produit  de  leur  fatigant  travail  qui  est  enlevée  aux  pauvres  par  le 
brutal  égoïsme  des  protectionnistes  et  par  la  rapacité  inhumaine  et 
féroce  du  fisc,  il  y  a  lieu  de  s'émerveiller,  non  des  explosions  momen- 
tanées de  colère  des  populations  travailleuses,  mais  de  la  vertu  de 
patience  et  de  sacrifice  dont  elles  donnent  des  preuves  si  constantes  ». 

Si  du  moins  la  leçon  avait  profité  aux  politiciens,  mais  non;  l'orage 
passé,  les  appétits  se  réveillent,  les  ambitions  s'agitent,  les  intrigues 
recommencent.  Au  lieu  de  se  corriger,  ils  prétendent  corriger  les 
autres,  ils  parlent  de  restreindre  le  droit  d'association  et  la  liberté  de 
la  presse,  qui  auraient  au  contraire  besoin  d'être  alfraucliis. 

M.  Canovai  s'attaque  aux  vrais  maux  et  indique  les  vrais  remèdes. 
Ces  remèdes,  dit-il,  peuvent  se  résumer  tous  dans  le  précepte  de  faire 
dorénavant  l'opposé  de  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici.  11  passe  ainsi  en 
revue  les  problèmes  moraux,  politiiiues,  économi<[ues  et  financiers,  et 
il  indique  ce  qui  lui  paraît  bon  à  faire. 

On  a  accusé  l'instruction  d'être  la  cause  du  malaise  et  de  l'inquiiHude 
des  masses.  S'il  en  était  ainsi,  dit  M.  Canovai,  l'Italie  devrait  être  un  des 
|iays  les  plus  calmes  et  tranquilles  puisque,  après  la  Russie,  la  Pologne 
et  la  Houmanie,  c'est  le  pays  f|ui  a  le  plus  grand  nombre  d'illettrés. 

11  y  a  aussi  des  gens  qui  croient  que  l'affaiblissement  du  sentiment 
religieux  est  la  cause  du  trouble  de  la  conscience  populaire  et  qu'il 
faudrait  le  raviver  dans  les  masses  pour  les  rendre  dociles  et  soumises. 
Vaine  illusion,  dit  M.  Canovai,  attendu  que  les  masses  ne  peuvent 
être  guidées  que  par  l'exemple.  Le  peuple  pense  (jue  les  classes  supé- 
rieures garderaient  la  religion  pour  elles,  si  elles  la  croyaient  bonne 
l'I  utile,  comme  elles  gardent  tout  ce  qui  est  bon  et  utile  en  ce  inonde. 

Le  sens  politicpie  n'est  pas  moins  perverti  en  Italie  (jue  le  sens 
moral,  toujours  à  cause  de  l'exeinpli!  \^\n\l  d'iai  haut.  L'iilal  est  en  proie 
aux  ainhiticuv  <•{.  aux  nffnirixlux.  M.  Canovai  indique  plusieurs  bons 
remèdes  à  ce  m.d  :  il  voudrait  uotaninient  que  les  hommes  ijui 
arrivent  au  «.ouveriitnnent  restent  fidèles  à  hiurs  idées  et  aient  le 
courage  de  les  soutenir  au  risiiuu  de  perdre  lu  pouvoir. 
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«  Celui  qui  entendrait  ainsi  l'exercice  du  pouvoir,  pourrait,  par  une 
coalition  momentanée  des  turbulents  et  des  ambitieux,  être  renversé 
sous  les  coups  d'une  majorité  hybride  ;  mais  il  aurait  pour  lui  le 
sulTrage  plein  et  entier  de  l'opinion  publique,  qui  ne  tarderait  pas  à 
s'imposer  aux  menées  parlementaires  ".  De  sorte  que  la  politique  hon- 
nête serait  en  même  temps  profitable  h  celui  qui  l'exercerait. 

Mais  les  mesures  politiques  seront  de  peu  d'eflicacitétant  (ju'on  n'aura 
pas  pris  les  mesures  économiques  et  financières  propres  à  améliorer 
la  condition  des  classes  pauvres  et  à  supprimer  les  causes  du  malaise 
qui  les  tourmente  et  les  pousse  à  la  rébellion. 

Parmi  les  abus  d'ordre  économique,  le  protectionnisme  n'est  pas 
le  moindre.  Après  en  avoir  montré  les  nombreuses  et  funestes  consé- 
quences, M.  Canovai  ajoute  :  Le  moment  est  venu  de  faire  entendre 
clairement  aux  masses  que  ce  n'est  pas  en  courant  après  les  utopies 
socialistiques  qu'elles  pourront  voir  leur  condition  améliorée,  mais  au 
contraire  on  réclamant  l'abolition  des  privilèges  douaniers,  non  moins 
injustes  que  ceux  du  moyen  âge.  <c  Si  ceux  qui  se  disent  amis  du 
peuple  étaient  vraiment  et  sincèrement  soucieux  de  son  bien,  ils 
devraient  tourner  vers  cet  objet  toute  leur  activité.  » 

M.  Canovai  ne  demande  pas  que  le  protectionisme  soit  supprimé 
tout  d'un  coup.  La  politique  protectionniste,  dit-il,  a  créé  dans  l'éco- 
nomie publique  et  dans  les  finances  de  l'Etat  un  état  de  choses  dont  il 
faut  tenir  compte.  Il  faut  donc  procéder  avec  modération  et  graduelle- 
ment; mais  cinq  années  peuvent  suffire  pour  obtenir  les  réformes 
douanières  et  fiscales  nécessaires. 

Les  considérations  de  M.  Canovai  sur  l'ingérence  de  l'Etat  en  toutes 
choses,  ([ui  empêche  le  bien  de  se  faire,  encourage  le  mal,  affaiblit  le 
sentiment  de  la  responsabilité,  détruit  l'initiative,  etc., sont  aussi  pleines 
d'intérêt.  Bref,  Vllalie  préseiile  est  certainement  un  des  meilleurs 
ouvrages  qui  aient  été  publiés  sur  les  émeutes  italiennes,  leurs  causes 
et  leurs  remèdes.  Sa  lecture  fait  naître  en  l'esprit  l'espérance  Je  jours 
meilleurs. 

Roux  EL. 


StOKIA   DELI.A   FiNANZV   ItAUIANA  dalla  COSTITUZlOiNE    DEL    NUOVO   HEGNO  ALLA 

FINE  DEL  sECOLo  XIX.  Volume  primo,  dal  1801  al  1870  {Histoire  des 
Finances  itaiiennus  depuis  la  conslitution  du  nouveau  rouaume 
jusqu'à  la  fin  du  XIX'  siècle,  tome  I,  de  1801  à  1870),  par  Achilu; 
Plebano,  in-8.  Torino,  Roux,  Frassati  e  C%  1899. 
Le  député  Forlunato  disait  dernièrement  à  se^  électeurs  :  Si  tous  les 
contribuables  italiens  étaient  plus  familiers  avec  ce  livre  mystérieux 
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(le  budget),  dans  lequel  est  contenu  le  secret  de  nos  fortunes  —  et  de 
nos  infortunes  surtout,  —  les  affaires  publiques  iraient  beaucoup 
mieux. 

Comme  il  est  difficile,  même  aux  spécialistes,  de  voir  clair  dans  les 
gros  budgets  modernes,  attendu  que  plusieurs  lustres  se  passent  avant 
que  les  comptes  soient  épurés,  —  et  comment  le  sont-ils?  —  la 
réflexion  du  député  italien  me  ramène  encore  à  mou  dada  :  Pas  trop 
gouverner;  car,  moins  il  y  aurait  de  budget,  plus  il  serait  aisé  à  un 
plus  grand  nombre  de  contribuables  d'en  connaître  les  secrets  et  les 
détours,  et  de  tenir  en  bonne  voie  les  affaires  publiques  ou  de  les  5' 
ramener  lorsqu'elles  ont  été  fourvoyées. 

Mais  il  faut  prendre  les  choses  telles  qu'elles  sont,  c'est  pourquoi 
M.  Plebano,  s'inspirant  du  vœu  de  M.  Fortunato,  a  entrepris  d'exposer 
l'histoire  des  fina:ices  italiennes.  Tous  les  contribuables  n'auront  cer- 
tainement pas  le  temps  de  lire  ces  deux  forts  volumes,  mais  que 
quelques-uns  les  lisent  et  en  propagent  la  suhstanliflque  moelle  et, 
peu  à  peu,  les  idées  de  réforme  se  répandront. 

Le  premier  volume,  le  seul  paru  pour  le  moment,  commence  par 
exposer  sommairement  la  situation  financière  du  Piémont  et  dos 
autres  régions  de  l'Italie  avant  la  constitution  du  royaume.  Il  prend 
les  choses  à  l'issue  de  la  période  napoléonienne.  Il  nous  montre  l'ins- 
truction entre  les  mains  du  clergé  ;  l'ordre  public  confié  aux  comman- 
dants militaires  ;  l'administration  entre  les  mains  d'une  bureaucratie 
formaliste  ilaiis  laquelle,  sauf  exception,  la  médiocrité  et  souvent 
l'ignorance  dominaient,  etc.  L'impôt  foncier  et  toute  une  série  de 
taxes,  dérivées  des  antiques  donatifs  (dons  gratuits)  consentis  par  les 
communes,  étaient  ilevenus  permanents,  obligatoires  et  toujours  crois- 
sants. 

Un  roi  loyal,  dil  M.  l'IehaïKi,  cl,  suitoul  le  génie  d'un  lionimo  d'I'ltal 
qui,  par  son  éducation,  par  ses  études,  |(ar  sa  puissance  d'observation, 
par  l'énergie  et  la  noblesse  de  son  caractère,  s'était  élevé  bien  au- 
dessus  du  niveau  de  son  pays,  sut  attirer  à  soi  et  associer  à  son  œuvre 
l'élite  de  ses  compatriotes.  El  le  relèvement  de  l'Italie  fui,  sinon 
accompli,  du  moins  mis  en  train  et  en  bonne  voie. 

M.  Plebano  résume  les  principes  politiques  et  économiques  de  Cavour 
et  juge  l'œuvre  de  cet  illustre  ministre  avec  la  plus  parfaite  impar- 
tialité. Il  nous  donne  les  chiU'res  du  commerce  spécial,  qui  montent, 
de  I29.780.H00  lires  à  l'importation  cl  73.133.000  à  l'exportation  en 
IS.'il,  t\  29!;.02i,0O()  à  l'impoilation  et  107.102.000  à  l'importafioii 
en  I8:;'.i. 

Cavour  avait  succédé  à  Nigra  au  portefeuille  des  Kinances  en  t8!H. 

.M.  Plebano  convient  que,  si  la  richesse  augmentait,  l'activité  du  lise 
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n'était  pas  en  retard  sur  celle  des  citoyens  et  que,  dans  le  domaine  de 
la  fiscalité,  l'œuvre  de  Cavouir  n'est  pas  impassible  de  censure.  Mais  iJ 
y  a  tant  d'hommes  politiques  qui  tendent,  consciemment  ou  non,  à 
retirer  beaucoup  du  peuple,  tout  en  l'empêchant  de  produire,  qu'il 
faut  s'estimer  heureux  d'en  trouver  quelques-uns  qui  attendent  que  la 
moisson  soit  mûre  pour  l'enlever  au  laboureur.  Ceux^^ci  peuvent  au 
moins  glaner. 

L'œuvre  d'unitication  et  de  relèvement  continue  de  1801  à  1870.  La 
fiscalité  est  toujours  très  active  ;  mais  la  liberté  relative  accordée  au 
commerce  et  cà  l'industrie  permet  aux  contribuables  de  ne  pas  crouler 
sous  le  faix.  Le  déficit  chronique  finit  même  par  disparaîtra  et  le 
budget  s'équilibre  en  t'87b. 

En  1862,1e  déficit  se  chiffrait  par  446,46  millions  de  lires  ;  il  va 
diminuant  à  peu  près  régulièrement,  se  réduit  à  47, iO  en  1871,  83,87 
en  1872,  89,00  en  1873,13,38  en  1874,  et  se  change  en  13,87  d'excédent 
en  1875  et  20,69  en  1876. 

11  convient  d'ajouter  que,  dans  ce  laps  de  temps,  beaucoup  d'opéra- 
tions financières  complémentaires  de  l'impôt  ont  été  faites.  Be  nom- 
breux emprunts  ont  été  contractés,  cLes  biens  domaniaux  ont  été 
vendus,  des  taxes  et  des  surtaxes  de  tous  les  genres  ont  été  imposées- 
«  Depuis  la  constitution  du  royaume  jusqu'à  l'année  1876,  ou  direc- 
tement par  l'Etat,  ou  par  l'intermédiaire  des  sociétés  anonymes  cons- 
tituées pour  la  vente  des  biens  domaniaux,  on  a  aliéné  pour  282  mil- 
lions de  ces  biens  et  l'on  en  a  concédé  aux  Provinces  et  aux  Communes 
pour  11  millions.  » 

Plus  importante  encore  a  été  l'opération  relative  aux  biens  des  cor- 
porations religieuses  en  vertu  de  la  loi  d'août  1867.  Il  en  a  été  vendu 
pour  une  valeur  de  63:j  millions  et  il  en  a  été  concédé  aux  Communes 
et  Provinces  ou  racheté  par  les  propriétaires  pour  72  millions. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  tout  cet  argent  soit  entré  dans  les  caisses 
du  Trésor,  il  s'en  faut  de  beaucoup  ;  mais  enfin,  le  |)eu  qui  ne  s'est 
pas  fondu  ou  évaporé  en  route  a  permis  d'équiliJirer  le  budget  sans 
que  les  budgétifères  y  aient  eu  grand  mérite.  H  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
les  trop  féliciter  de  leur  sagessse  et  de  leur  habileté,  et  il  ne  faudra 
pas  jeter  impitoyablement  la  pierre  à  leurs  successeurs  de  1876  à  nos 
jours  si,  trouvant  toutes  ces  ressources  épuisées,  ils  sont  tombés  dans 
un  grand  nombre  de  fautes  économiques  et  linancières. 

A  partir  de  1876,  il  n'y  avait  que  deux  alternatives  :  ou  réduire  les 
dépenses  publiques,  ou  augmenter  les  recettes  par  tous  les  moyens,  y 
compris  le  protectionnisme. 

Si   le   iml)lic    avait  vu  clair   dans   le  mystérieux  livre  du   budgel,  il 
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aurait  sans  doute  demandé  la  réductiim  des  dépenses  ;  mais  n'y  voyant 
goutte,  les  politiciens  ont  opté  pour  la  seconde  alternative. 

Faisons  des  vœux  pour  que  l'histoire  des  llnances  italiennes  ouvre 
les  yeux  des  hommes  d'Etat  sur  les  vrais  intérêts  du  peuple,  qui  sont 
aussi  les  leurs,  car  les  mandats  et  les  portefeuilles  durent  si  peu  que 
les  législateurs  se  trouvent  bientôt  les  dupes  de  leurs  propres  lois. 

UOUXEL. 


Il  Tramonto  bella  ScHiAviTa  nel  mondo  antico  (Lextinclion  de  Vescla- 
vage  dans  V antiquité),  un  Saggio  di  Ettore  Ciccotti,  in-8°,  Torino, 
Fratelli  lioeca,   1899. 

Beaucoup  de  différences  distinguent  le  monde  ancien  du  monde  mo- 
derne ;  mais  une  des  plus  saillantes  est  l'existence  normale  et  générale 
d'une  classe  d'esclaves,  qui  constitue  le  substraliim  de  la  société 
antique,  en  soutient,  directement  ou  indirectement  les  éléments  libres 
et  devient  ainsi  la  raison  et  la  condition  de  taut  d'autres  contrastes  et 
de  tant  d'autres  distinctions. 

Comment  et  pourquoi  une  institution  aussi  répandue  que  l'esclavage 
dans  l'antiquité  a-t-elle  à  peu  près  disparu  de  nos  jours?  Tel  est  le 
problème  que  s'est  posé  M.  Ciccotti  et  duquel  il  présente  une  solution 
dans  ce  volume.  Sa  disparition  a-t-elle  été  l'elTct  de  l'évolution  reli- 
gieuse'.'Est-elle  due  àravènemenl  du  christianisme,  comme  beaucoup 
le  croient'?  M.  Ciccotti  soutient  que  le  christianisme  n'a  été  pour  rien 
dans  la  production  de  ce  phénomène  et  il  donne  de  très  fortes  preuves 
de  son  assertion  ;  en  voici  quel(|ues-unes. 

D'abord,  l'esclavage  a  continué  d'exister  à  côté  de,  el  môme  dans 
l'église.  Encore  en  1840  il  était  vendu,  à  la  Martinique,  des  esclaves  à 
l'issue  de  la  messe,  la  loi  qui  mettait  en  doute  la  légitimité  de  l'escla- 
vage était  déclarée  athée,  uu  président  de  la  Cour  royale  de  la  (luade- 
loupe  soutenait  que  la  possession  des  esclaves  était  la  plus  sacrée  des 
propriétés.  Aux  Etals-Unis,  la  guerre  de  sécession  a  eu  pour  résultat 
l'abolition  de  l'esclavage,  mais  ce  fait  n'a  eu  nullement  un  caractère 
religieux,  loin  de  li  :  les  partisans  de  l'esclavage  .s'ell'onaient  <le  le 
défendre  par  l'autorité  do  la  Uililc. 

Si  l'on  remonte  aux  teni|is  d(^  la  primitive  église,  on  voit  que  l'escla- 
vage et  le  christianisme  font  bon  ménage.  Les  Pères  n'ont  rien  dit 
contre.  Ils  ont  simplement  recommandé  la  douceur  aux  maitres  et 
robéissaiice  aux  esclaves;  on  voit,  dans  les  premiers  siècles,  les  évO(|ues 
el  li!s  archidiacres  assister  aux  ventes  d'esclaves  et  en  aciieter  eux- 
mêmes  lorsqu'ils  en  ont  eu  les  moyens. 
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Bien  loin  de  iiouvoir  travailler  à  l'iibolition  de  l'esclavage,  quand 
même  ils  l'auraient  voulu,  ils  en  auraient  été  empêchés  par  les  prin- 
cipes mêmes  du  droit  canon  relatifs  à  la  propriété  ecclésiastique. 
<i  Toutes  les  précautions  prises  dans  le  but  d'empêcher  les  détourne- 
ments et  les  échanges  de  la  propriété  ecclésiastique  rendaient,  à  elles 
seules,  très  difficiles  et  lares  les  manumissions;  de  sorte  qu'un  écri- 
vain non  suspect,  comme  Muratori,  a  pu  dire  que  les  manumissions 
faites  par  les  églises  et  par  les  monastères  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
sont  rares,  par  la  seule  raison  que  la  manumission  est  une  espèce 
d'aliénation  et  qu'il  était  interdit  d'aliéner  les  biens  ecclésiastiques, 
non  seulement  jiar  les  récents,  mais  aussi  par  les  anciens  décrets  des 
Conciles  >•. 

Ce  (jue  kl  relit;ion  n'a  pas  fait,  n'a  pas  même  songé  à  faire,  est-ce  la 
philosophie  (|ui  l'a  entrepris?  La  philosophie  stoïcienne  est  lapins 
humanitaire  des  sectes  anciennes,  elle  seule  aurait  pu  combattre  l'escla- 
vage; mais  elle  ne  l'a  pas  fait.  M.  Ciccotli  cite  .Sénèque,  Epidète,  Marc 
Aurèle,  aucun  de  ces  philosophes  ne  s'est  élevé  contre  l'institution 
esclavagiste.  «  Ainsi  la  philosophie  stoïque,  elle  aussi,  a  montré  son 
impuissance  à  renouveler  les  conditions  de  la  vie  ». 
Qu'est-ce  donc  qui  a  produit  ce  changement? 

Le  litre  du  livre  de  M.  Ciccotti  nous  indique  déjà  que  l'esclavage  n'a 
pas  été  supprimé,  mais  qu'il  est  lombn  de  lui-môme  en  désuétude  ;  tra- 
monte  ne  signifie  pas  suppression,  mais  disparition,  extinction.  Effecti- 
vement,  l'esclavage  est  tombé,  non  par  des  lois  ou  des  décrets,  mais 
parce  que  les  conditions  économiques  et  sociales  ont  changé  et  l'ont 
rendu  impossible.  Telle  est  la  thèse  que  soutient  M.  Ciccotti,  avec  une 
grande  abondance  de  preuves  à  l'appui,  tirées  de  l'histoire  de  la  civili- 
sation hellénique  et  de  la  civilisation  romaine.  Il  y  a  dans  son  livre 
beaucoup  de  documents  du  plus  haut  intérêt.  C'est  un  peu  lourd  à  lire, 
mais  au  moins  on  est  récompensé  de  sa  peine. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  sa  démonstration,  rs'ous  n'adopte- 
rons pas  non  plus  sa  conclusion  que  voici  : 

«  Esclavage  et  servage,  donnés  finalement  en  holocausio  à  une  nou- 
velle ère  écùnomique  et  civile,  ont  cédé  le  champ  au  salariat,  servi- 
tude dissimulée,  instrument  plus  élastique  et  ductile  à  la  nouvelle, 
gigantesque  et  prépotente  force  du  capital  ;  destiné,  néanmoins,  lui 
aussi,  le  salariat,  à  se  dissoudre  par  un  procès  intime,  analogue  au 
procès  do  dissolution  de  l'esclavage  et  du  servage  et,  comme  dans  ces 
autres  périodes,  destiné  à  ouvrir  avec  la  même  décomposition,  une  ère 
nouvelle,  longue  aspiration  féconde,  laborieuse  incubation  des  siècles, 
de  laquelle  il  semble  ([ue  l'histoire  atteint  maintenant  le  seuil  ». 
Nous  ne  croyons  pas  ((ue  le  salariat  soit  l'esclave  du  capital,  pas  plus 
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que  celui-ci  de  celui-là  ;  l'un  et  l'autre  sont  interdépendants,  leurs  inté- 
rêts sont  les  mêmes.  Tant  qu'il  y  aura  des  hommes  plus  ou  moins 
habiles,  plus  on  moins  intelligents,  plus  ou  moins  actifs,  plus  ou  moins 
probes  et  économes,  il  y  aura  des  riches  et  des  pauvres,  et,  le  salariat 
sera,  non  pas  une  servitude,  mais  un  service  réciproque  des  uns  aux 
autres.  Le  salariat  ne  se  dissoudra  donc  que  lorsiiue  l'égalité  absolue 
existera  parmi  les  hommes,  non  par  des  lois  ou  des  décrets,  mais  de 
fait.  Or,  nous  ne  sommes  pas  au  seuil  de  cette  ère  et  ce  ne  sont  pas  les 
lois  dites  «  sociales  *,  consistant  à  dégager  la  responsabilité  des  sala- 
riés, qui  nous  en  rappprocheront. 

Une  conclusion  plus  effective  ressort  du  livre  de  M.  Ciccotti.  Puisque 
l'esclavage  est  tombé  de  soi,  non  pas  par  l'intervention  de  la  religion, 
de  la  philosophie,  de  la  législation,  mais  par  suite  des  changements 
déterminés  par  le  progrès  dans  les  conditions  économiques  et  sociales, 
cela  montre  combien  est  utopique  l'œuvre  de  nos  gouvernements,  qui 
j)rélendent  supprimer  l'esclavage  dans  les  pays  dits  sauvages,  où  ces 
conditions  sont  restées  les  mêmes  que  dans  l'antiquité.  Aussi,  il  faut 
voir  les  résultats  que  l'on  obtient  par  ce  système! 

C.elte  libération  par  force  est  non  seulement  utopique,  mais  contradic- 
toire dans  les  termes  et  avec  nos  principes.  Soumettre  par  la  violence 
des  peuples  à  notre  domination,  sous  prétexte  de  les  délivrer  de  celle 
de  leurs  chefs  naturels!  Notre  régime  est-il  donc  s-i  enviable'.' 

«  Au  temps  de  la  féodalité,  dit  M.  H.  Spencer ',  le  .serf  faisait  des 
corvées  pour  son  seigneur,  travaillant  sur  sa  propriété  pendant  tant  de 
jours  par  an  ;  et  actuellement  le  Français  moderne  fait  des  corvées  pour 
son  gouvernement  (pour  payer  le  budget),  pendant  plus  de  quatre-vingt- 
dix  jours  par  année,  .lusqu'à  concurrence  de  ce  nombre  de  jours,  il  est 
le  serf  de  la  communauté,  car  il  importe  peu  que  ce  qu'il  fournit 
soit  une  quantité  donnée  de  travail  ou  une  somme  équivalente  en 
argent  ». 

Où  est  le  (iriilil  pour  nous,  si  l'on  considère  (|u'au  moyen  ilge  il  y 
avait  environ  cent  cinquante  jours  de  fêles  clu'imées  et  que  la  subsis- 
tance du  serf  était  assurée  ?  .\vant  de  songer  à  retirer  un  fétu  de  l'cril 
de  nos  voisins  les  sauvages,  ne  ferions-nous  pas  mieux  do  rctiiei'  la 
|i'>iiii.-  (|ui  est  dans  le  nôtre? 

IIiiim;l. 


'  I,es  iiisliliilidns  proressioniicllcs  L'I  iiKhisliiciles,  p.  ,',()(),  1  vnl.  in-S».  Paris 
(iiiillaiiiiiln  cl  Cic,  IH'.IK. 
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Value  and  Distriuutio.n  an  historical  critioal,  and  consthiictive  study 
m  ECONOMic  THEOBY  {Valeur  et  Distribution,  Etude  historique,  critique 
et  constructive  de  théorie  économique),  by  Charles  William,  Macfar- 
LANE,  Ph.  D.  iii-8°.  Philadelphia,  J.-B.  Lippincott  company,  1899. 

Le  but  principal  du  présent  volume  est  de  réunir  en  corps  de  doc- 
trine diverses  études  publiées  déjà  par  l'auteur  dans  des  journaux  et 
revues,  de  leur  donner  une  forme  définitive  et  de  les  mettre  en  rorré- 
lalion  avec  les  travaux  de  l'école  dite  des  économistes  ortho- 
doxes. 

La  question  de  la  distribution  :  savoir  comment  le  prix  des  choses 
est  divisé  entre  les  diverses  parties  qui  interviennent  dans  la  transac- 
tion, présup])ose  une  ihéorie  de  la  valeur  et  des  prix.  L'étude  de  la 
distribution  doit  donc  être  précédée  de  l'élude  de  la  valeur;  de  là  deux 
parties  dans  cet  ouvrage  :  1»  Valeur;  2°  distribution. 

Pour  résoudre  le  problème  de  la  valeur  :  «  Quel  est  l'ultime  standard 
de  la  valeur  »,  M.  Macfarlane  pose  les  trois  questions  suivantes  :  D'où 
vient  que  :  t^Des  choses  très  utiles,  comme  l'air  et  l'eau,  sont  ordinai- 
rement sans  valeur;  2°  d'autres  choses  utiles,  comme  le  fer  etle  cuivre, 
ne  sont  pas  évaluées  si  haut  que  des  choses  moins  utiles,  telles  que 
l'or  et  le  diamant;  3°  en  diminuant  l'offre  d'une  marchandise,  et  con- 
séquemment  l'utilité  totale  qu'on  en  peut  obtenir,  sa  valeur  totale  peut 
être  accrue. 

M.  Macfarlane  met  à  contribution  toutes  les  subtilités  de  l'économie 
pure  pour  résoudre  ces  trois  questions  et  constituer  sa  théorie  de  la 
valeur.  Il  nous  semble  qu'il  s'est  donné  une  peine  inutile  au  moins 
pour  la  troisième.  Elle  lui  est  suggérée  par  l'exemple  de  la  Compagnie 
des  Indes  Orientales  qui,  au  siècle  dernier,  détruisait  une  partie  des 
denrées  coloniales,  quand  les  récoltes  étaient  abondantes,  afin  d'en 
maintenir  le  prix.  S'il  fallait  expliquer  toutes  les  extravagances  des 
monopolistes,  ou  n'en  finirait  pas.  La  Compagnie  des  Indes  n'a  même 
pas  su  comprendre  que  son  intérêt  était  d'abaisser  ses  prix  en  temps 
d'abondance,  —  de  les  laisser  suivre  leur  cours  —  ses  denrées  acquises 
par  un  plus  grand  nombre  de  consommateurs  et  l'habitude  bientôt 
contractée  par  ceux-ci,  lui  auraient  permis  de  se  rattraper  sur  la 
quantité,  surtout  dans  les  années  de  disette. 

Dans  la  deuxième  partie,  qui  est  de  beaucoup  la  plus  longue,  l'auteur 
discute  les  diverses  théories  de  la  reute,  du  profit,  de  l'intérêt  et  du 
gain.  Ses  conclusions  sont  qu'il  y  a  trois  sortes  de  surplus  : 

La  RENTE,  ou  le  surplus  dilTérentiel,  (jui  n'entre  pas  dans  la  détermi- 
nation du  prix. 

Le  PROFIT,  ou  le  surplus  niarglual,  (jui  n'entre  pas  dans  la  détermina- 
tion du  prix. 


r 
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L'iiNTÉBÊT  DU  CAPITAL  et  le  GAIN  DU  TRAVAIL,  OU  le  surplus  oonnal,  qui 
entre  dans  la  détermination  du  prix  el  dans  le  coût  social  de  produc- 
tion dans  une  société  progressante. 

De  ce  que  la  rente  et  le  profit  n'entrent  pas  dans  la  déterminatiou 
du  prix,  il  suit,  —  du  moins  il  est  concevable  —  que  les  profits  peu- 
vent disparaître  et  les  rentes  être  confisquées  sans  que  la  Société  soit 
entravée  dans  son  progrès. 

La  Société  continuerait-elle  encore  de  progresser,  si  l'intérêt  du 
capital  ou  le  gain  du  travailleur  était  éliminé,  ce  qui  est  l'idéal  de 
société  que  les  écrivains  socialistes  ont  cherché  à  définir?  M.  Macfar- 
lane  hésite.  «  Si  l'intérêt  est  une  condition  nécessaire  du  progrès,  le 
gain  du  travail  est  également  une  condition  nécessaire  du  même 
progrès  ». 

Il  est  évident  que,  si  l'on  ne  gagnait  pas  plus  à  cultiver  la  tene  qu'à 
vivre  de  ses  produits  spontanés,  on  n'aurait  jamais  inventé  la  charrue 
cl,  l'pût-on  inventée,  qu'on  ne  s'en  serait  pas  servi,  on  n'aurait  jamais 
progressé.  Le  gain  du  travailleur  ne  peut  donc  pas  être  confisqué 
ou  éliminé  sans  que  le  progrès  se  transforme  en  stationnement  ou  en 
recul. 

Et  l'intérêt  du  capital,  peut-il  être  éliminé?  Le  capital  n'est  autre 
chose  que  le  produit,  le  résidu  du  travail  —  après  les  besoins  satis- 
faits. —  Si  l'on  ne  peut  retirer  au  travail  son  gain  sans  pousser  le  tra- 
vailleur à  lui  préférer  l'oisiveté,  il  est  clair  qu'on  ne  peut  pas  davantage 
retirer  au  capital  son  inlérèl  sans  l'aiiniliilor  el,i)ar  contre-coup,  para- 
lyser le  travail. 

Comme  tous  les  économistes  purs,  M.  Macfarlane  se  livre  à  beaucoup 
de  subtilités  et  établit  des  distinctions  à  l'infini.  Il  ne  distingue  pas 
encore  as.sez,  ou  plutêt,  il  néglige  des  distinctions  très  importantes 
pour  s'étendre  sur  d'autres  qui  ne  le  sont  guère.  C'est  ainsi,  par  exem- 
ple, qu'après  avoir  établi  avec  Hufeland  et  beaucoup  d'autres  écono- 
mistes, purs  ou  orthodoxes,  que  la  rente  n'est  pas  particulière  à  la 
terre,  mais  commune  à  tous  les  facteurs  de  la  production,  il  ne  dis- 
lingue  pas  celles  de  ces  rentes  qui  sont  naturelles  :  adresse,  intelli- 
gence, belle  voix,  etc.,  de  celles  (jui  soûl  artificielles  :  privilèges,  mono- 
poles, ce  cjui  conduirait  pourtant  à  des  conséquences  utiles. 

L'économie  passe  d'jà  pour  être  ennuyeuse.  Klle  l'est  en  effet  pour 
les  i)êclieurs  en  eau  trouble.  Si  l'économie  pure  prévalait,  ce  serait 
bien  autre  chose.  C'est  déjà  tout  un  jargon  spécial,  des  mots  qui  rem- 
plissent une  ligne  et  qui  ne  se  iirèlent  guère  à  la  traduction  fran- 
çaise. 

Ilcurensninent  pour  le  commun  <les  ijuirlcls,  ille  ne  nous  .qipn'ud 
rien  qui  nr  soit  déjà   ((Hiiiu  ou  qui    ni'  soil  Licilc  à   ilécouvrir  ydv  les 
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anciennes  nirtliodes.  Elle  jious  présente  seulement  de  vieilles  vérités 
sous  des  costumes  nouveaux.  D'ailleurs,  lors  même  qu'elle  découvrirait 
de  nouvelles  lois,  ce  serait  peine  perdue,  puisqu'on  ne  tient  aucun 
compte  de  celles  qui  sont  déjà  découvertes. 

L'économie  a  plus  besoin  de  progresser  en  étendue  (|u'on  prof(in- 
deur.  J'aimerais  mieux  voir  les  économistes  purs  exercer  l'acuité  de 
leur  esprit  à  vulgariser  la  science,  à  faire  en  sorte  que  les  théoriciens 
ne  parlent  pas  d'une  façon  pendant  que  les  praticiens  agissent  en  sens 
diamétralement  opposé.  Mais  je  perds  aussi  bien  mon  temps  à  sermon- 
ner que  les  économistes  purs  à  subtiliser,  et  pendant  ce  lemps-là  il 
manda  vn  da  se,  heureusement  pour  nous. 

Quelque  opinion  que  l'on  professe  au  sujet  de  l'économie  pure,  il 
faut  convenir  que  le  livre  de  M.  Macfarlane  est  fait  avec  beaucoup  de 
conscience  et  de  soin.  Sur  chacun  des  objets  traités,  l'auteur  expose 
les  principales  opinions  émises,  les  discute  et  donne  ensuite  la  sienne, 
sans  avoir  la  prétention  de  l'imposer.  Les  parties  où  les  termes  techni- 
ques :  margimd,  normal,  differential,  srarcily  goods,  frecly  l'eprodu- 
cible  goods,  etc.,  ne  s'entassent  pas  les  uns  sur  les  autres,  se  lisent  sans 
trop  de  fatigue  et  même  avec  prolit.  Somme  toute,  valeur  et  distribu- 
lion  a  sa  place  marquée  dans  toute  bibliothèque  d'économiste  pur. 

lîOU.XEL. 


La    TF.ORIA   DEL  VALORE    Dl    C.   M  MiX,    StuDIO  SUL  III  LTBnO  DEL  "    CAPITALE   » 

{La  throrir  df  la  râleur  de  C.  Marx.  Eludes  sur  le  licrr  III  du 
«Capital»!,  par  .\htcro  I.aiiriola,  in-16",  Milano-Palermo.  Hemo 
Sandron,  1899. 

Le  but  du  Capildi  de  C.  Marx  est  la  recherche  des  lois  de  formation 
normale  du  profit.  Ce  champ  de  la  recherche  économique  présente 
deux  problèmes  :  l"  la  loi  de  la  production  ;  2"  la  loi  delà  distribution  du 
profit.  L'étude  de  Marx  est  limitée  au  premier  de  ces  problèmes,  le 
second  n'est  traité  qu'incidemment. 

M.  Labriola  se  propose  ici  de  faire  un  travail  d'exposition  et  de  cri- 
tique de  l'œuvre  de  Marx;  il  expose  la  théorie,  il  la  soumet  à  l'épreuve 
des  faits  et  la  compare  aux  autres  théories  qui  ont  la  prétention  d'ex- 
pli(iuer  les  mêmes  faits. 

IJn  pareil  travail  n'est  peut-être  pas  hors  de  propos  si  l'on  considère, 
comme  l'avoue  M.  Labriola,  que,  contrairement  à  ce  qui  est  advenu 
pour  les  grandes  écoles  do  Smith,  de  lîicardo,  de  Malthus,  de  Quesnay, 
l'école  marxiste  n'a  produit  jusqu'à  ce  jour  aucune  œuvre  démérite 
supérieur  et  incontestable  et  n'a  aucunement  développé  les  do(;trines 
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qu'elle  a  reçues  en  héritage.  Lafargue  est  même  allé  jusqu'à  affirmer 
que  le  destin  de  l'école  marxiste  est  de  commenter  et  de  divulguer  les 
doctrines  du  maître,  sans  espérance  d'aller  plus  loin,  du  moins  tant 
cjue  la  société  communiste  ne  sera  pas  réalisée. 

Uref,  l'école  de  Mar.x,  dit  M.  Labriola,  s'est  bornée  à  écrire  des  cen- 
taines de  fois,  "  la  critique  de  la  critique  des  critiques,  sans  profit  pour 
la  science  ni  pour  l'école.  » 

On  peut  même  ajouter  que  les  marxistes  sont  fort  en  retard  dans 
leur  critique  des  critique;*.  Mais  la  faute  en  est  peut-être  au  maître 
plutôt  qu'aux  disciples"?  M.  Labriola  ne  le  croit  pas,  puisqu'il  entreprend 
à  son  tour  d'exposer,  de  critiquer,  de  compléter  le  livre  III  du  Cnpilal. 
Voyons  donc  à  quels  résultats  il  arrive. 

L'idée  de  profit,  dit  l'auteur,  est  une  idée  de  différence  et  de  relation  ; 
de  différence  d'un  fond  originaire,  de  relation  à  la  cause  de  la  variation, 
quantitative  du  fond  originaire  même.  Un  tel  phénomène  psychologique 
ne  peut  surgir  qu'à  propos  des  biens  reproductibles.  Les  biens  irrepro- 
ductibles ne  peuvent  donner  lieu  à  l'accumulation  progressive  capita- 
listique,  puisqu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'augmentation. 

Le  problème  de  la  formation  du  profil  requiert  donc  deux  conditions 
fondamentales  :  1°  que  l'examen  se  limite  aux  biens  reproductibles  ; 
2°  que  la  production  de  ces  biens  soit  supposée  se  développer  en  con- 
dition>  compléteraentidentiques  dans  toutes  les  branches  de  la  produc- 
tion. I  ne  troisième  condition  est  encore  nécessaire,  3°  la  séparation 
du  producteur  et  de  l'instrument  delà  production.  Ces  trois  conditions 
réunies,  M.  Labriola  trouve  que  les  conclusions  de  Marx  paraissent 
d'une  incontestable  évidence,  c'est-à-dire  qu(^  le  capital  peuts'accumu- 
ler  indéfiniment. 

(Jn  voit  que  M.  Labriola  n'oublie  qu'une  chose,  mais  elle  suffit  pour 
renverser  tout  sou  édifice:  c'est  que  l'accumulation  des  profits  est 
subordonnée  aux  débouchés  des  produits  reproductibles. 

Saint  Ignace  réiiétait  sans  cesse  à  saint  François  Xavier  :  «  Que  sert  à 
l'homme  de  gagner  l'univers,  s'il  vientàperdre  son  âme'?»  On  peut  éga- 
lement dire  aux  capitalistes;  a  quoi  vous  sert  d'accumuler  des  pi'o fils  si 
vous  perdez  l'àme  de  la  pro<luction"?  L'Amede  laproduclion  c'eslla  con- 
sommation. C'est  celle-ci,  et  non  le  travail,  (|ui  procure  au  capital  les 
profits  et  aussi  qui  les  limite.  M.  Labriola  s'est  donné  beaucoup  de 
lieine  pour  composer  un  livre  très  compact.  C'est  dommage.  Il  aurait 
pu  mieux  eiiiployi'r  sonteiiips  i|u'à  paraphraserune  œuvre  stérile  comme 
le  Ctipit'll. 

U0U.\EL. 
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Forme  di  stato  e  forme  di  governo  (Formes  d'Etat  et  formes  de 
(joiiverncmcnt),  par  Fra.nxesco  1\acioppi,  in-16°,  Roma,  1898.  —  Aristote 
a  distingué  les  formes  politiques  d'après  la  quantité  et  la  qualité  do 
ceux  qui  participent  au  pouvoir  public;  il  les  a  réduites  à  trois  au  pre- 
mier point  de  vue  :  gouvernement  d'un  seul,  d'un  petit  nombre  ou  du 
grand  nombre  ;  les  portant  à  six  :  trois  purs  et  trois  corrompus,  en  les 
considérant  au  point  de  vue  de  leur  caractère  intime. 

Cette  division,  —  et  plusieurs  autres  qu'il  analyse,  —  ne  satisfait 
pas  M.  Racioppi.  Un  auteur  américain,  Burgess,  a,  selon  lui,  donné  la 
meilleure  solution  du  problème.  Cette  solution  consiste  à  distinguer 
l'Etat  (ensemble  des  citoyens),  et  le  gouvernement,  portion  plus  ou 
moins  nombreuse  des  citoyens. 

De  cette  distinction  résulte  que  le  peuple  est  souverain  politique, 
mais  non  souverain  juridique.  Celui-ci  ne  peut  être  qu'un  individu,  ou 
un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'individus,  mais  jamais  tout  le  peuple. 

ï  L'office  de  déclarer  la  volonté  suprême  et  de  l'imposer  à  tous  les 
autres,  implique  une  profonde  différence  entre  ceux  qui  commandent 
et  ceux  qui  obéiiiseut.  » 

La  souveraineté  appartient  donc  au  peuple,  mais  son  exercice  appar- 
tient au  gouvernement.  La  souveraineté  du  peuple  n'est  donc  que 
nominale,  et  elle  l'est  d'autant  plus  que  le  gouvernement  a  plus  d'ex- 
tension. 

Partant  de  ces  principes,  M.  Racioppi  distingue  cinq  formes  de 
gouvernement  :  Dans  la  cinquième,  qui  nous  intéresse  plus  directe- 
ment :  le  gouvernement  constitutionnel  simple  et  le  gouvernement 
parlementaire,  l'auteur  est  d'avis  que  les  pays  monarchiques  devraient 
incliner  au  contrôle  politique  de  la  Chambre  sur  les  ministres  et  que 
les  pays  républicains  devraient  au  contraire  s'en  éloigner.  Ceux-ci 
pourraient  aussi  abolir  le  droit  de  dissolution  de  la  Chambre  attribué 
au  président.  11  n'eu  a  été  usé  qu'une  fois  en  France  et  le  résultat  n'est 
pas  encourageant.  "  A  la  première  expérience,  on  a  vu  qu'en  régime 
républicain  le  système  de  cabinet  a  occis  la  présidence  de  la  république.  " 

Cette  expérience  ne  nous  parait  rien  prouver,  parce  qu'elle  est 
unique  et  parce  qu'une  pareille  mesure  doit  être  habilement  préparée 
pour  réussir. 
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Teoria  del  Dicentramento  administrativo  (rAéorie  de  la  ilécen- 
tralhation  ndministrative],  par  Carlo  F.  Fehraris.  In-iO".  Milano- 
Palermo,  Reino  Sandrou,  1899.  —  M.  Ferraris  n'admet  pas  la  décen- 
tralisation institutionnelle,  ([ui  consisterait  eu  ce  que  l'Etat  renoncerait 
à  certaines  de  ses  fonctions,  pour  les  abandonner  à  la  libre  activité  des 
citoyens.  La  décentralisation  ne  doit  être  qu'administrative.  L'auteur 
distingue  deux  sortes  de  celle-ci  :  décentralisation  hiérarchique  et 
décentralisation  autarchique.  La  première  est  la  délégation  que  l'Etat 
fait  à  l'administration  gouvernative  locale  d'attributions  qui,  par  leur 
nature,  relèvent  de  l'administration  centrale.  La  seconde  se  réfère  aux 
corporations  locales  dotées  de  vraie  et  propre  personnalité.  Celle-ci  est 
appelée  autarchique  et  non  autonome,  parce  que  les  êtres  locaux  ne 
peuvent  se  donner  la  loi  à  eux-mêmes,  ils  ne  peuvent  que  s'adminis- 
trer librement  dans  les  limites,  et  selon  les  règles  fixées  par  la  loi,  qui 
émane  de  l'Etat.  L'organisation  d'une  vraie  et  forte  autarchie  locale, 
dit  M.  Ferraris,  nécessite  l'exercice  gratuit  des  charges  locales  de  la 
part  des  personnes  instruites  appartenant  à  la  localité.  L'autarchie 
suppose  donc,  dans  ceux  qui  l'exercent,  de  la  culture  et  de  l'aisance; 
elle  est  essentiellement  aristocratique.  Pour  obtenir  des  autarques 
possédant  les  qualités  requises,  M.  Ferraris  recourt  au  suffrage  univer- 
selle ;  mais  il  distingue  l'électorat  et  l'éligibilité.  Tout  le  monde  est 
électeur,  mais  ne  sontéligibles  que  ceux  à  qui  le  législateur  reconnaît 
les  conditions  intellectuelles  et  économiques  suffisantes  pour  bien 
exercer  les  charges. 

Il  nous  semble  que  M.  Ferraris  se  trompe  sur  les  deux  points  princi- 
paux :  1°  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  institutions  locales  ne  seraient  pas 
non  seulement  uutarchiciues,  mais  autonomes  ;  2"  l'expérience  prouve 
que  si  le  commun  du  peuple  est  incompétent  pour  élire  des  représen- 
tants nationaux,  il  est  compétent  pour  élire  des  représentants  locaux, 
parce  que  les  affaires  dont  il  les  charge  le  touchent  de  près.  A  Rome, 
lorsque  le  peuple  dut  élire  des  ti'ibuns,  ileut  le  bon  sens  de  les  choisir 
parmi  les  patriciens,  plus  compétents  que  les  plébéiens  en  matière 
d'affaires  [iubli([u<'s. 

U. 
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Sommaire.  —  Les  conditions  du  travail  dans  les  marchés  passés  avec  l'Etat, 
les  départements  et  les  comnuines.  —  Une  application  du  système  colonial 
à  Tahiti.  —  Appréciation  de  ce  système  par  le  journal  de  l'Exposition  co- 
loniale. —  Les  sociétés  de  prévoyance  en  Algérie. —  Comment  l'Etat  encou- 
rage les  assurances.  —  Le  projet  relatif  aux  pensions  de  retraites  en 
Angleterre.  —  La  multiplication  des  trusts  aux  Etats-Unis.  —  Les  progrés 
des  idées  libre-échangistes  chez  les  industriels  américains.  —  La  progres- 
sion du  commerce  extérieur  de  l'Union.  —  Les  procédés  civilisateurs 
européens  en  Afrique. 

On  trouvera  au  Bulletin  le  texte  des  décrets  qui  fi.xent  les  condi- 
tions du  travail  dans  les  marchés  passés  avec  l'Etat,  les  départe- 
ments, les  communes  et  les  établissements  de  bienfaisance.  Ces 
conditions  sont  destinées  d'une  part  ù  protéger  les  ouvriers  contre 
les  exigences  abusives  des  patrons,  de  l'autre  contre  la  concur- 
rence des  ouvriers  étrangers  ;  elles  comportent,  toutefois,  des 
exceptions  qui  pourront  en  atténuer  les  effets  malfaisants,  mais 
non  sans  ouvrir  une  ample  carrière  au  plus  malfaisant  de  tous  : 
l'intervention  arbitraire  de  l'administration  dans  les  rapports  des 
entrepreneurs  et  des  ouvriers. 

Tandis  que  l'Angleterre  permet  à  ses  colonies  d'acheter  les  pro- 
duits dont  elles  ont  besoin  sur  les  marchés  où  elles  peuvent  se  les 
procurer  au  prix  le  plus  bas,  sans  réclamer  en  faveur  des  siens 
aucun  droit  diflerentiel,  les  colonies  françaises  sont  lourdement 
taxées  au  profit  des  industries  de  la  métropole,  ce  qui  ne  contribue 
pas  précisément  à  développer  leurs  ressources  et  ce  qui  oblige  les 
contribuables  métropolitains  à  combler  les  délîcits  toujours  béants 
de  leurs  budgets.  En  manière  de  compensation,  et  suivant  les 
(errements  du  système  colonial  qui  a  si  efficacement  contribué  à  la 
prospérité  de  l'Espagne,  on  accorde  à  leurs  produits  le  bénéfice 
d'une  détaxe.  Mais  les  quantités  auxquelles  s'applique  cette 
détaxe  sont  strictement  limitées.  A  Tahiti,  par  exemple,  sur  une 
production  annuelle  de  50.000  kilogs  de  vanille,  5.000  seulement 
profitent  de  la  détaxe.  La  quantité  est  trop  faible  pour  engager  les 
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producteurs  à  porter  leur  vanille  en  France;  ils  trouvent  plus 
d'avantage  à  expédier  la  totalité  de  leur  récolte  en  Angleterre,  et 
voilà  comment  le  système  colonial  protège  la  production  des 
colonies  et  le  commerce  de  la  métropole. 

Un  organi!  intelligent  des  intérêts  coloniaux,  VExposition  des 
colonins  et  la  France  coloniale,  apprécie  de  la  manière  suivante  le 
système  qui  a  pour  objet  d'enrichir  la  métropole  en  appauvrissant 
les  colonies. 

Un  fait  qui  n'échappe  à  aucun  colonial,  môme  en  chambre,  c'est  le 
contraste  qui  existe,  entre  les  dépenses  que  nous  faisons  pour  nos 
colonies  avec  la  quantité  de  marchandises  que  nous  y  envoyons. 

Tandis  que  nous  expédions  dans  nos  territoires  d'outre-mer  seule- 
ment HO  raillions  de  nos  produits,  85  millions,  sans  compter  les  vire- 
ments ni  les  dépenses  secrètes,  sont  insuffisants  pour  assurer  une 
sécurité  relative  à  nos  colons. 

Au  lieu  de  chercher  à  accroître  le  chiffre  de  nos  importations,  nous 
augmentons  sans  cesse  le  nombre  de  nos  fonctionnaires. 

Le  commerce  colonial  suppose  une  métropole  qui  a  des  produits  à 
vendre,  mais  il  suppose  aussi  des  colonies  ayant  des  produits  pour  les 
payer.  Comme  tout  est  à  créer  dans  nos  colonies,  il  s'agirait  d'y  envoyer 
des  bras  pour  y  cultiver  le  sol  et  des  intelligences  pour  y  créer  des 
industries  locales,  suivant  qu'elles  sont  de  peuplement  ou  d'exploita- 
tion. Nos  conceptions  ne  vont  pas  aussi  loin,  elles  se  bornent  à  étendre 
partout  les  mailles  d'une  centralisation  Iracassière  qui  sert  de  cran  de 
sûreté  à  toute  initiative  privée.  Que  si  quelques  énergies  parviennent  à 
rompre  ce  filet  administratif,  un  fiein  douanier  saura  bien  vite  refréner 
cette  audace.  L'expérience  devrait  pourtant  nous  avoir  appris  que  les 
systèmes  de  tarifs  [irotecteurs  peuvent  dériver  un  commerce,  mais  ne 
le  créent  pas. 

Nos  colonies  sont  actuellement  les  pays  du  monde  les  plus  mal 
partagés,  au  point  de  vue  douanier.  Il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  qu'ils 
soient  aussi  les  moins  prospères. 

Par  1(!  système  de  tarifs  protecteurs,  la  métropole'  renclu'iil  le  prix  de 
ce  (juc  nous  achètent  nos  colonies,  et  en  taxant  leurs  produits  dans  ses 
ports,  elle  déprécie  la  valeur  de  ce  qu'elles  nous  vendent. 

Toutes  ces  entraves  administratives  et  douanières  nuisent  à  l'cvpan- 
sion  de  nos  nationaux,  qui,  lorsqu'ils  s'expatrient,  préfèrent  aller 
cultiver  le  café  au  Brésil,  le  cacao  au  Guatemala  ou  le  thé  ;\  Ceyian. 

Si,  au  siècle  dernier,  les  Anglais  eussent  écouté  lord  Chatham,  alors 

qu'il  f.ritiquait  au  Parlement  la  doctrine  des  taxes,  l'Angleterre  n'eût 
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pas  perdu  l'Araérique.  Elle  a  depuis  mis  à  profit  la  leçon.  C'esl  en  s'ins- 
pirant  dos  meilleures  doctrines  du  libre-échange  qu'elle  a  pu  accomplir 
ses  vastes  projets,  qui  la  font  de  nos  jours  la  reine  des  mers  et  l'impé- 
ratrice du  monde. 

L'Espagne,  par  suite  d'errements  trop  particuliers  à  la  race  latine, 
vient  de  perdre  Cuba,  Porto-Rico,  les  Philippines.  Le  même  sort  nous 
attend  si  nous  ne  nous  débarrassons  pas  au  plus  tôt  de  la  camisole  de 
force  du  protectionnisme. 

Nous  empruntons  au  Journal  des  Débats  ces  renseignements  qui 
méritent  d'être  signalés  sur  les  sociétés  indigènes  de  prévoyance 
en  Algérie  : 

Ces  sociétés  très  curieuses  et  très  utiles  ont  un  double  but,  d'abord 
celui  de  venir  en  aide,  par  des  secours,  au.x  indigènes  tombés  dans  le 
besoin  et,  en  outre,  de  permettre,  par  des  avances  en  argent  ou  en 
grains,  aux  fellahs  et  khammès  d'entreprendre  et  de  développer  leurs 
cultures.  D'après  un  rapport  de  M.  Delanney,  secrétaire  général  du 
gouvernement  au  gouverneur  général,  ces  sociétés  avaient,  au  30  sep- 
tembre 1898,  un  actif  qui  s'élevait  à  7.000.821  fr.  25.  Sur  ce  total,  le 
numéraire  en  caisse  représentait  3.982.866  fr.  et  les  avances  en  argent, 
1.9S1.900  fr.  La  valeur  des  avances  en  nature  n'était  que  de  196. 16C  fr. 
et  celle  des  grains  en  silos  de  627.087  fr. 

Ce  bilan  est  beaucoup  plus  favorable  que  celui  de  l'exercice  précé- 
dent :  l'actif  n'atteignait  alors  que  6.278.933  fr.  ;  l'exercice  1898  accuse 
donc  une  augmentation  d'actif  de  721.888  fr.,  supérieure  de  280.222  fr. 
à  la  plus-value  (441.666  fr.)  que  le  capital  des  sociétés  indigènes  de 
prévoyance  a  acquise,  année  moyenne,  depuis  1886  jusqu'à  ce  jour. 

En  même  temps  que  s'est  accru  le  fonds  social,  une  diminution  sen- 
sible s'est  produite  dans  les  frais  d'administration  et  de  gestion  qui,  de 
1.98  p.  100  en  1897,  se  sont  abaissés  à  1.63  p.  100  en  1898.  Ce  résultat, 
dit  le  rapport,  fournira  un  argument  sérieux  en  faveur  de  la  demande 
de  réduction  de  5  à  4  p.  100  du  taux  de  l'intérêt  à  exiger  des  sociétaires 
emprunteurs  formulée,  l'année  dernière,  par  la  délégation  financière 
indigène. 

Ces  sociétés,  en  dehors  du  double  riMe  bienfaisant  que  nous  avons 
signalé,  contribuent,  paraît-il,  à  amener  sur  divers  points  une  certaine 
décroissance  dans  le  nombre  des  prêts  usuraires  et  dans  le  taux  de 
ces  prêts,  et  ce  n'est  pas  là  l'un  des  moindres  services  qu'elles  peuvent 
rendre  aux  indigènes  de  notre  Algérie. 

A  propos  de  l'iuipôl  sur  les  assurances,  le  mémo  journal  montre 
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de  quelle  façon  l'Etat  encourage  celte  forme  de  la  prévoyance  : 
S'il  est  uuo  industrie  que  l'Elat  devrait  sinon  encourager  ou  tout  au 
moins  ménager,  c'est  bien  celle  des  assurances.  Or,  c'est  précisément 
contre  cette  industrie  que  le  fisc  s'acharne  de  préférence,  comme  le 
démontre  le  relevé  des  opérations  des  Compagnies  d'assurances  contre 
l'incendie  au  cours  du  dernier  exercice.  Il  résulte  de  ces  statistiques 
(|ue  la  campagne  n'a  pas  été  favorable  à  ces  Compagnies  qui  ont 
réalisé  iJ  millions  en  moins  de  bénéfices  en  1898  qu'en  1897.  Par 
contre,  le  fisc  a  continué  à  prélever  la  part  du  lion  qui  s'est  élevée  à 
20  millions.  Voici  comment  se  décompose  ce  total  :  Patentes  et  timbres 
des  actions,  GJIJ.OOO  francs;  impôt  sur  le  revenu,  721.000  francs;  timbre 
de  polices,  6.330.000  francs;  taxe  d'enregistrement,  11.334.000  francs; 
droits  supplémentaires  de  timbre,  1.015.387  francs.  Les  primes  encais- 
sées ayant  à  peine  dépassé  100  millions  de  francs,  l'impôt  a  perçu 
20  p.  100  environ  de  cette  recette,  ce  qui  est  une  proportion  exor- 
liitante. 

Et  ce  qui  rend  cette  .•situation  plus  anormale,  c'est  que  le  fisc  parti- 
cipe exclusivement  aux  bénéfices  des  Compagnies  sans  prendre  part  à 
leurs  perles.  Ainsi  les  journaux  spéciaux  montrent  par  des  chiffres  indis- 
cutables comment  se  sont  répartis  dans  les  vingt  dernières  années  les 
produits  des  principales  Compagnies  à  primes  fixes  contre  l'incendie. 
Les  dividendes  et  les  bénéfices  ont  été  de  278.918.200  francs.  Or,  pen- 
dant ce  même  espace  de  temps,  l'Etat  a  reçu  des  Compagnies  pour 
impôts  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  impôt  sur  le  revenu  des 
actions,  etc.,  la  somme  énorme  de  288.830.000  francs.  L'Etat  a  donc 
réalisé  10  millions  de  bénéfices  de  plus  que  les  actionnaires  des  assu- 
rances, cl  cola  sans  courir  le  moindre  risque  et  sans  aventurer  le 
moindre  capital. 

•Nous  signalons  cette  situation  .uiormale  aux  disputés  qui  passent  leur 
vie  à  proposer  de  nouveaux  impôts  et  aux  socialistes  qui  prétendent 
c[ue  le  capital  n'rst  pas  assez  imposé  et  que  le  fisc  ne  prélève  pas  sur 
les  infortunés  contribuables  une  part  assez  considérable.  Mais  nous 
n'avons  aucune  illusion  sur  le  sort  réservé  aux  légitimes  réclamations 
des  Compagnies  d'assurances.  Comme  par  le  passé  on  continuera  d(! 
célébrer  les  bienfaits  de  l'assurance,  tout  en  rendant  impossible,  par 
excrs  d'impôts,  son  fonclionneiiii'nt  iiniiiial. 

liiin  coiiimiy.sion  chargr'o  par  la  ('.lianil)ri'  dos  coiiiiihiim's  d'étu- 
dier la  ((Uf'slion  des  relraih's  pour  l.i  vn'illcssi'  a  lurniMlr  un  projet 
de  l(»i,  visildoiiient  inspiré  par  le  socialisme  d'I-ltat  ronlinenlal, 
auquel  M.  Cliarnherlain,  et  les  conservateurs  alliés  aux  radicaux 
ont  l'ail  un  accueil  hospitalier  en  Angleterre.  D'après  ce  projet  de 
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loi,  des  pensions  de  retraites  seraient  accordées  aux  vieillards  des 
deux  sexes cfuiauraientlachancedoréunirles  condilions  suivantes: 

1)  Etre  sujet  anglais  ; 

2)  Avoir  atteint  l'âge  de  05  ans; 

3)  N'avoir  commis  pendant  le  cours  des  25  dernières  années 
aucun  délit  passible  d'emprisonnement. 

4)  N'avoir  été  l'objet  d'aucun  secours  autre  que  des  secours  mé- 
dicaux, excepté  le  cas  de  circonstances  exceptionnelles,  pendant 
les  vingt  années  précédant  l'application  de  la  pension. 

5)  Avoir  un  revenu  hebdomadaire  de  moins  de  10  sh. 

G)  S'être  employé  de  son  mieux,  par  son  travail  et  des  mesures 
de  prévoyance,  pour  se  constituer  une  épargne  pour  lui-même  et 
ceux  dépendant  immédiatement  de  lui. 

L'appréciation  exacte  de  quelques-unes  de  ces  conditions  sera 
passablement  difficile  et  laissera  une  large  prise  à  l'arbitraire, 
pour  ne  rien  dire  de  l'abus  des  influences  électorales  ou  autres. 
D'un  autre  côté,  on  n'évalue  pas  à  moins  de  20  millions  de  livres 
sterl.  la  charge  que  ces  pensions  de  retraites  imposera  aux  con- 
tribuables. 11  convient  toutefois  de  remarquer  que  les  dépenses 
auxquelles  pourvoit  la  taxe  des  pauvres  pourront  s'en  trouver, 
dans  quelque  mesure,  diminuées.  Mais  cette  nouvelle  application 
du  système  de  la  charité  imposée  n'aura  pas  moins  pour  effet  de 
décourager  la  charité  volontaire,  et,  chose  plus  fâcheuse  encore, 
d'encourager  l'imprévoyance  de  la  partie  de  la  population  chez 
laquelle  il  serait  le  plus  nécessaire  de  développer  l'esprit  de  pré- 
voyance et  d'épargne.  Malheureusement,  il  n'y  a  guère  que  les 
économistes  qui  s'avisent  de  dénoncer  ces  conséquences  nuisibles 
de  la  philanthropie  officielle  aggravée  par  le  socialisme  d'Etat,  et 
chacun  sait  que  les  économistes  sont  totalement  dépourvus  d'en- 
trailles. 

»  * 

Le  Moniteur  officiel  du  commerce  contient  quelques  aperçus  in- 
téressants, empruntés  à  un  rapport  de  M.  Bruwaert,  consul 
général  de  France  à  New  York, sur  la  fièvre  des  /rus/s  qui  a  redou- 
blé d'intensité  aux  Etats-Unis,  sous  l'influence  du  tarif  Dingley  : 

Depuis  II'  vole  ilu  lafil'  Dingley,  liscms-nous  dans  ce  rapport,  nous 
assistons  ù  la  roprotluclion  des  inêiues  faits  que  ceux  qui  s'étaient  déjà 
montrés  en  1892  à  la  suite  de  la  mise  en  vigueur  du  tarif  Mac-Kinley. 
Convaincus  qu'après  la  bonne  récolte  de  1897,  qu'après  la  conquête  de 
nouveliiis  possessions,  le  régime  républicain  et  protectionniste  est  des- 
tiné à  èlic  ,pour  de  nombreuses  années  eucoie,  la  règle  du  pays,    des 
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agents  d'affaires  ont  pensé  que  l'occasion  était  excellente  pour  capita- 
liser à  de  gros  chiffres  le?  entreprises  industrielles  du  pays. 

Le  procédé  est  assez  simple.  On  propose  à  divers  manufacturiers 
concurrents  de  céder  leurs  usines,  à  un  prix  déterminé,  généralement 
payable  en  actions  de  la  société  à  constituer  pour  l'e-xploitation  ulté- 
rieure des  propriétés.  En  supprimant  la  concurrence,  en  produisant 
dans  la  limite  des  besoins  intérieurs,  avec  une  direction  unique,  on 
limite  les  frais  de  production,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  on  peut  re- 
lever les  pri.x  de  vente  au  maximum  permis  par  le  tarif  douanier.  On 
suppute  les  profits  à  réaliser  de  la  sorte  et  on  les  capitalise  à  un  taux 
variable,  mais  le  plus  souvent  de  6  p.  100.  On  émet  les  actions  privilé- 
giées jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  attribuée  aux  usines  acquises  ; 
le  surplus  est  représenté  par  des  actions  ordinaires.  I,e  placement  de 
ces  actions  ordinaires —  qui  ne  représentent  aucun  capital  versé,  mais 
seulement  la  capitalisation  anticipée  des  bénéfices  éventuels  —  consti- 
tue le  profit  de  l'opération.  Ces  fusions,  ces  agglomérations,  s'appellent 
ici  «  Trusts  i>  ou  affaires  de  confiance  —  en  France  on  les  appellerait 
Syndicats. 

Ces  six  derniers  mois,  l'industrie  américaine  a  subi  une  véritable 
fièvre  de  trusts.  Il  est  peu  d'entreprises  manufacturières  qui  aient 
échappé  à  la  contagion,  le  manufacturier  étant  trop  heureux  de  se  re- 
tirer des  affaires  avec  un  beau  prix  en  actions,  qu'il  espère  tourner  en 
espèces,  ;i  d'excellents  cours,  à  une  date  prochaine,  les  entremetteurs 
comptant  réaliser  au  plus  tôt  la  part  de  boni  qu'ils  se  promettent  du 
placement  des  actions  ordinaires.  Le  total  des  sociétés  ainsi  formées  de 
janvier  à  avril  avait  déjà  jiaru  énorme.  Le  chiffre  de  mai  est  encore  plus 
considéiablo  :  il  dépasse  !j  milliards  do  francs  et  encore  ne  comprend-il 
|ias  les  affaires  capitalisées  à  moins  de  '■>  millions  de  francs. 

Voici  quelques-uns  de  ces  syndicats  nouveaux  formés  durant  le  mois 
ilernicr. 

(En  millions  ilc  francs.) 
Sinilii'als.  Actions 

privilc^Mi^os.     ocdinairos. 

Cuirs  américains  (tanneries) I,"i0  200 

Ricyclette  américaine t7S  225 

Tuyauterie  nationale 200  200 

Compagnie  ré|)ublicaine  du  frr  et  de  l'acici I2'j  1I»0 

Traction  électrique  :  Illinois »  12a 

.Mraii  d'Amérique MO  120 

Compagiiii'    iialioiiiili'  l'ii'iliiquc »  I2Î> 

—           iiidusliicili'dcs  idijcIxMi  caiiutchouc.  121;  I2Î> 

lînion   di's  l'iiiiu 100 

Ci'inp.i^iiii'  L;i'iiéraii' de- Iraiispnil-. »  1(1(1 
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—  Si^iifTale  lumière  et  force »  7b 

—  du  raoulchouc  mniuifacturr !j  2!1 

Glucose  des  Etats-Unis 4  5  20 

Biscuit  de  la  côte   Pacifique T6  12!i 

Brique  américaine »  25 

Accumulateurs  électriques »  22 

Union  des  mines  de  cuivre »  15 

Mines  espagnoles-américaines 25  28 

Brasseries  de  Boston ,12  16 

Compagnie  fédérale  des  tuyaux  d'égoul OS  65 

—  dialyse  du  plonili )  60 

—  des  aciers  Carnegie 500  1.230 

Ciments  Allas »  30 

Compagnie  nationale  des  wagons «  50 

—  américaine  des  engrais  chimiques 85  85 

Depuis  quelques  années,  la  plupart  des  Etats  de  l'Union  ont 
soumis  les  trusts  à  une  législation  déplus  en  plus  restrictive.  Les 
trusts  ne  se  sont  pas  moins  multipliés  et  ils  absorbent  aujourd'hui 
plus  des  trois  quarts  de  l'industrie  américaine.  Les  consommateurs 
desproduits  entrustés  finiront  probablement  par  s'apercevoir  quele 
seul  remède  efficace  contre  ces  monopoles  réside  dans  l'élargisse- 
ment de  la  sphère  d'action  de  la  concurrence.  A  la  concurrence  in- 
térieure qui  a  cessé  de  suffire,  à  mesure  que  les  entreprisesde  pro- 
duction se  sont  établies  sur  un  plan  plus  vaste,  ils  reconnaîtront  tôt 
ou  tard  la  nécessité  d'ajouter  la  concurrence  extérieure.  Alors  les 
avantages  résultant  de  la  concentration  des  forces  productives 
subsisteront  seuls,  et  les  trusts  apparaîtront  simplement  sous  un 
régime  de  concurrence  universalisée, comme  une  organisation  plus 
économique  de  l'industrie. 

Le  Journal  of  commerce  de  New-York  constate,  au  surplus,  que 
le  régime  protectionniste  est  en  baisse  aux  Etats-Unis.  Aussi 
longtemps  que  les  industriels  américains  se  sontbornési'i  l'exploi- 
tation du  marché  intérieur,  ils  ont  trouvé  à  ce  régime  des  vertus 
sans  mélange,  car  il  leur  assurait,  au  moins  dans  une  large 
mesure,  le  monopole  du  seul  marché  qui  existât  pour  eux.  Mais 
depuis  que  leurs  entreprises  se  sont  multipliées  et  agrandies,  ce 
marché,  où  ils  se  faisaicsnt  une  concurrence  de  plus  en  plus 
acharnée,  no  leur  a  plus  suffi,  ils  ont  cherché  des  débouchés  au 
dehors  ;  c'est  pour  répondre  à  ce  besoin  nouveau  que  les  Etats- 
Unis  ont  conclu  des  traités  de   commerce  avec  quelques-uns  des 
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Elats  de  l'Amérique  du  Sud.  Mais  les  industriels  exportateurs 
n'ont  pas  tardé  alors  à  s'apercevoir  que  le  système,  qui  les  proté- 
geait au  dedans,  se  retournait  contre  eux  au  dehors,  en  exhaus- 
sant artificiellement  leurs  frais  de  production.  Us  ont  pu  constater 
que  la  protection  du  bois,  du  fer  et  de  l'acier  élève  le  prix  de 
revient  des  machines,  la  protection  de  la  laine  celui  des  lai- 
nages, etc.,  etc,  et  ils  commencent  à  se  demander  si  un  régime  de 
liberté  commerciale  ne  leur  ferait  pas  gagner  sur  le  marché  uni- 
versel plus  qu'il  ne  leur  ferait  perdre  sur  le  marché  intérieur.  C'est 
un  nouveau  courant  d'idées  qui  va  grossissant,  et  qui  pourrait 
bien  contribuer,  avec  le  mouvement  des  Trusts,  à  mettre  fin  au 
régime  anti-économique  qui  a  eu  pour  coryphées  MM.  Mac  Kinley 
et  Dingley  aux  Etats-Unis,  feu  Bismark  et  M.  Méline  en  Europe. 

Le  relevé  statistique  suivant  des  exportations  des  Etats-Unis 
montre  les  progrès  extraordinaires  réalisés  par  l'industrie  amé- 
ricaine. On  remarquera  que  l'exportation  des  produits  manufac- 
turés a  presque  doublé  depuis  quatre  ans.  La  progression  serait 
évidemment  encore  plus  rapide  si  l'industrie  était  débarrassée  du 
poids  mort  de  la  protection  : 

Total  r)onies- 

Piscal  Donicsfic  Ap:ricullui'al  tic  Manufac- 

Yt^ar.  lùports.  Products.  turcs. 

1860 S  316.242. 42.S  S  25G.500.972  g  40.345.892 

1870 455.208.341  361.18S.183  68.279.764 

1880 823.946.353  685.961.091  102.S56.015 

1890 845.293.828  629.820.808  151.1(12.376 

1891 872.270.283  642.7.51.314  168.927.315 

1892 1.015.732.011  799.228.232  158.510.537 

1893 831.(130.7^5  615.382.986  158.02:). 118 

1894 869.204.937  628.363.038  183.728.808 

1895 793.392.599  553.210.020  1Î3.595.743 

1896 863.200.487  569.879.297  228.571.178 

1897 1.032.007.603  083.471.139  277.285.391 

1898 1.210.291.913  853.683.570  290.097.354 

1899 1.204.123.131  781.999.009  338.667.794 


Les  gouvernements  civilisés  ont  iiiiposi'  ;'i  leurs  conlrijjuiibles 
(le  lourds  sacrilices  pour  mettre  lin  à  l'tisclavngt^  des  nègres. 
C'était  un  but  a.ssurément  fort  louable.  Mais  depuis  (|u'ils  ont 
éprouvé  le  besoin  de  se  partager  le  continent  nlric.ain,  ils  livrent 
ces  munies  nègres,  objet  de  leur  sollicitude  |ihilanlhropique,  à  la 
merci  d'cxiibiraleurs  t^l  de  i'oncliniiiiaires  iiiililaires  ou  civils  plus 
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inliiimains  que  ne  le  furent  jamais  les  plus  avides  et  les  plus  féroces 
négriers.  Voici  un  court  aperçu,  que  nous  empruntons  au  journal 
Le  Malin,  des  procédés  employés  par  la  mission  Voulet  et  Cha- 
noine pour  étendre  le  domaine  de  la  civilisation  : 

Le  8  janvier  1899,  un  indigène,  rencontré  par  des  éclaireurs,  déclare 
ne  pas  connaître  le  chemin  vers  l'Est.  Il  est  amené  devant  le  capitaine 
Voulet,  qui  ordonne  de  lui  couper  la  tête. 

Le  9  au  matin,  la  reconnaissance  rentre  au  camp  avec  250  bœufs, 
500  moutons,  28  chevaux,  80  prisonniers.  Quelques  tirailleurs  ont  été 
blessés  ou  tués.  Afin  de  faire  un  exemple,  le  capitaine  Voulet  fait 
prendre  20  femmes  mères,  avec  des  enfants  en  bas  âge  et  à  la  mamelle 
et  les  fait  tuer  à  coups  de  lance,  à  quelques  centaines  de  mètres  du 
camp. 

Les  corps  ont  été  retrouvés  ensuite  par  le  commandant  du  poste  de 
Saï. 

Le  même  jour,  un  tirailleur  qui,  dans  une  escarmouche,  avait  tiré 
124  cartouches,  fut  amené  devant  le  capitaine  Voulet,  qui  lui  fit,  sans 
jugement,  brûler  la  cervelle. 

Le  13  janvier,  la  mission  incendie  Sansannc-Haoussa,  ville  de 
10.000  habitants,  centre  commercial  en  pleine  activité.  Sansanne- 
Haoussa  est  un  marché  très  important  de  l'Haoussa.  Des  négociants  y 
viennent,  par  le  Baguirmi,  de  Ghadamès  et  de  la  côte  méditerra- 
néenne. 

Le  14,  à  Karma,  trois  spahis,  un  régulier  et  deux  auxiliaires,  char- 
gent un  indigène  qui,  en  se  défendant,  blesse  d'une  flèche  le  régulier. 
Les  auxiliaires,  armés  seulement  de  lances,  n'osent  poursuivre  l'indi- 
gène. De  retour  au  camp,  ils  sont  fusillés,  sans  jugement,  sur  l'ordre 
du  capitaine  Chanoine.  Un  village  entier  est  brûlé. 

Le  17,  à  Liboré,  une  patrouille  amène  deux  prisonniers  devant  le 
capitaine  Voulet,  qui  les  fait  fusiller  aussitôt.  Les  tirailleurs  apportent 
également  au  chef  de  la  mission  deux  mains  fraîchement  coupées. 

D'ailleurs,  à  partir  de  ce  moment,  l'usage  de  couper  les  mains  aux 
cadavres  des  indigènes  massacrés  se  généralisa.  Ce  sont  les  spahis  du 
général  Chanoine  qui  auraient  imaginé  cette  barbare  coutume.  Le 
capitaine  Chanoine  ne  s'y  serait  d'ailleurs  pas  opposé. 

On  apporta  même,  à  la  table  où  mangeaient  les  officiers  et  sous- 
officiers  de  la  mission,  de  ces  sanglants  témoignages  de  meurtre,  et  les 
hommes  qui  les  apportèrent  furent  récompensés. 

Le  24,  le  capitaine  Chanoine,  surpris  par  les  indigènes,  perdit  six 
spaliis,  tués  dans  un  engagement.  On  lui  prit  une  carabine  et  des  car- 
touches. En  pouisuivant  les  agresseurs,  il  tomba  sur  des  habitants 
d'un  village  voisin  réfugiés  dans  la  brousse.   Il  leur  fit  vingt  prison- 
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niers;  dix  de  ces  derniers  furent  tués  et  leurs  têtes  plantées  sur  des 
bâtons. 

Pendant  la  marche  de  la  mission,  le  sergent-major  Laury,  et  quel- 
ques tirailleurs,  armés  de  sabres  de  cavalerie,  frappaient  à  coups  de 
plat  de  sabre  ceux  qui  ne  marchaient  pas  assez  vite.  Les  porteurs, 
recrutés  au  hasard  dans  les  villages,  sans  qu'on  se  fût  préoccupé 
d'avance  de  leur  endurance  ou  de  leur  âge,  tombaient-ils  excédés  de 
fatigue,  les  tirailleurs  leur  coupaient  la  tête.  Souvent  le  sergent-major 
Laury  les  exécutaient  lui-même  d'un  coup  de  revolver.  «  C'est  bizarre, 
disait-il  un  jour  à  table,  la  balle  fait  un  tout  petit  trou,  on  ne  voit  pas 
de  sang,  et  le  type  tombe  sur  le  côté,  tout  doucement.  » 

Les  exploraleur.s  et  les  fonctionnaires  français  n'ont  pas,  il  faut 
le  dire,  le  monopole  de  ces  procédés  civilisateurs.  Les  Anglais, 
les  Allemands,  les  Belges,  leur  font,  à  cet  égard,  une  active  con- 
currence, et  il  serait  difficile  de  dire  lesquels  tiennent  le  record 
de  la  civilisation  africanisée.  Nous  lisons  par  exemple  dans  les 
journaux  belges,  (|ue  les  officiers  du  steamer  Albertville,  très 
ennuyés  de  la  perspective  d'une  quarantaine,  auraient  fail  jeter 
à  la  mer  deux  nègres  atteints  d'une  maladie  contagieuse.  II  existe 
cependant,  nous  assure-t-on,  des  Sociélés  proteclrkes  des  indi- 
gènes, mais  jusqu'à  présent  leur  protection  ne  parait  pas  avoir 
été  sensiblement  plus  efficace  que  celle  de  leurs  sœurs  aînées,  les 
sociétés  protectrices  des  animaux. 

G.  DE  M. 
Paris,  14  septembre    l.S'.l'.». 


La  prochaine  session  de  l'institul  international  do  statislique  a  commencé 
le  lundi  1  septembre,  ;i  Cliristiania.  fondé  en  1«85,  cet  institut  s'est  réuni 
.-'i  itonie  en  bSsT,  l'aris  188'.),  Vienne  1891,  Clilcago  1893,  Berne  1895,  Suint - 
Pétersbourf,'  1897. 

En  l'absence  d(!  sir  liawson  Y  Itawson,  président,  qne  son  grand  âge  retient 
à  Londres,  la  session  de  Christiania  est  présidée  par  son  premier  vice-prési- 
dent, M.  K.  Levasseur  de  l'instilut  de  France,  assisté  de  ses  collègues  étran- 
f,'ors  M.VI.  Wilhem  Lexis  (Gœttinguc),  Nicolas  Trninitsky  (Saint-Pétersbourg), 
Kiaer,  président  du  comité  à  Christiania  et  du  commandeur  Bodio  (Uome), 
seiretaire  i/énéral. 

Parmi  les  conununicatinns  des  membres  français,  nous  rclevdns  les  sui- 
vantes : 

M.  Levasseur  :  Statistique  de  rcnscif,'neMient  primaire  ;  recensement 
de  1900-19(J1  et  .statistique  agricole. 

M.  de  Koville  :  Statisti(|ue  monétaire  internationale. 

M.  Alfred  Neyiuarck  :  Statistique  inlcrnalionale  des  valeurs  mobilières. 

M.  Victor  do  Swarle  :  Statistique  de  l'évolution  de  la  lliliiiolhèquc  nationale 
de  Poris  depuis  1817  et  essai   statistique  et  historique,  d'après  les  documents 
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des  arcliives  nationales  de  Paris  sur  le  Trésorroyal  en  France,  au  xvin"  siècle. 
M.  Fernand  Faure  :  Statistique  immobilière  comparée. 
M.  Moron  :  Offices  du  travail. 
M.  Yvernùs  :  Statistique  judiciaire. 

Le  Dr  Berlillon  :  Nomenclature  uniforme  des  causes  de  décès. 
M.  Albanel  :  Statistique  morale  et  sociale  des  enfants  traduits  en  justice. 

Concours   pour  un  prix  à  décerner  par  la 
Société  d'Économia  sociale. 

Un  prix  de  mille   francs  vient  d'être  offert  par   un  membre  de  la  Société 
d'Economie  sociale  en  faveur  du  meilleur  mémoire  sur  le  sujet  suivant  : 
Moyens  pi'oposés  pour  réduire  ou  éteindre  la  dette  publirjite  en  France. 

Le  Conseil  de  la  Société,  reconnaissant  de  cette  généreuse  libéralité,  a 
déterminé,  d'accord  avec  le  donateur,  les  conditions  du  concours  et  le  plan 
du  travail. 

CONDITIONS   J>V    CONCOURS 

Les  mémoires  seront  rédigés  conformément  aux  indications  générales  du 
plan  ci-dessous. 

Ils  devront  être  écrits  en  langue  française  et  déposés  au  secrétariat  de  la 
Société  avant  le  31  décembre  1899. 

r.haque  auteur  y  joindra  une  enveloppe  close  contenant  l'indication  de  son 
nom  et  de  son  adresse,  dont  la  suscription  extérieure  reproduira  la  devise 
inscrite  en  tète  du  mémoire. 

Le  Conseil  de  la  Société  d'Economie  sociale  désignera  les  membres  du  jury 
chargé  de  décerner  les  prix.  Les  enveloppes  annexées  aux  mémoires  récom- 
pensés seront  seules  ouvertes. 

PLAN  DO  TRAV.\IL 

Historique  sommaire  de  la  dette  publique  en  France.  Types  et  chiffres 
actuels. 

Avènement  du  2  1/2  0/0.  Conversions  à  effectuer. 

La  rente  amortissable  en  France.  Développer  les  avantages  que  présente- 
rait la  généralisation  de  son  emploi  pour  l'extinction  de  la  dette.  Les  dépar- 
tements et  les  communes  y  recourent  exclusivement. 

Exemple  des  principaux  amortissements  pratiqués  dans  les  pays  étrangers 
et  en  France. 

Combinaisons  qui  paraîtraient  à  l'anleur  les  plus  propres  à  réaliser,  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  prndiaiu,  la  réduction  ou  l'extinction  de  la  dette 
publique. 
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I 

On  ne  saurait  prétendre  que  l'année  parlementaire  de  1898-99 
soit  bien  différente  de  celles  qui  Font  précédée.  Cette  Chambre  — 
nous  l'avons  dit  l'an  dernier  —  n'a  point  apporté  avec  elle  un 
classement  sérieux  des  partis  fondé  sur  des  idées  directrices,  à 
tendances  certaines.  C'est  toujours  le  même  flottement  dans  les 
opinions,  la  même  incertitude  dans  les  principes.  Cet  état  d'esprit 
se  révèle  non  seulement  dans  les  propositions  et  projets  de  loi,  il 
domine  aussi  dans  1  es  discussions.  On  y  voit  les  amendements 
succéder  aux  amendements,  les  retouches  successives  dénaturer 
la  conception  première,  non  pour  en  faire  prévaloir  une  autre, 
mais  pour  en  coudre  péniblement  plusieurs  ensemble,  disparates, 
contradictoires  souvent.  C'est  le  produit  naturel  de  la  tactique 
parlementaire  appelée  concentration  et  dont  le  but  est  de  conten- 
ter tout  le  monde. 

A  la  façon,  en  eff»t,  doni,  chez  nous,  l'on  pratique  le  parlcinen- 
larisme,  il  semble  bien  que  la  théorie  des  moyennes  en  matière 
d'idées  soit  la  théorie  régnante.  Le  succès  de  cette  méthode 
s'explifpie  aisément.  .\vec  elle,  chacun  parvient  k  dégager  sa  res- 
ponsabilité et  à  ne  pas  se  compromettre.  On  traite  les  lois  comme 
certaines  afl'aircs  litigieuses,  on  les  arrange.  Aussi  les  ministères 
sont-ils  surtout  renversés  h  Toccasion  de  questions  étrangères  à 
l'œuvre  législative  proprement  dite.  Ils  tombent  sur  les  (|ueslions 
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que  'on  esl  convenu  d'appeler  des  questions  d'ordre  politique, 
traquenards  le  plus  souvent  inévitables. 

Ces  élaboi-alions  diniciles  et  compliquées,  ces  hécatombes  de 
ministres,  l'instabilité  qui  en  résulte,  n'entravent  point  cependant 
l'initiative  parlementaire  ni  celle  du  gouvernement.  Pour  la  ses- 
sion extraordinaire  de  1808  et  les  sessions  ordinaires  de  189U,  on 
arrive  en  chiffres  ronds  à  600  projets  et  propositions  de  loi.  Une 
bonne  moitié  de  ces  papiers  apporte  avec  elle  un  surcroît  de 
dépenses,  une  augmentation  des  charges  budgétaires.  Beaucoup 
sont  rédigés  en  vue  des  électeurs;  ils  traduisent  des  promesses 
faites  au  moment  psychologique  des  campagnes  électorales,  alors 
que  la  concurrence  bat  son  plein  appelant  la  surenchère.  La  plus 
grande  partie  de  ces  propositions  et  projets  sont  délaissés  ;  cer- 
tains ont  la  vie  dure,  accomplissent  sans  disparaître  plusieurs 
voyages  du  Palais-Bourbon  au  Sénat  et  du  Sénat  au  Palais-Bour- 
bon. Ces  voyages  qui  durent  parfois  plusieurs  années  les  défor- 
ment au  point  de  les  rendre  méconnaissables. 

Il  y  a  certes  d'excellentes  intentions  dans  nombre  de  ces  docu- 
ments et,  entre  autres,  les  tentatives  faites  pour  réformer  l'impôt 
sont  en  général  inspirées  par  des  sentiments  fort  louables.  Mal- 
heureusement l'encombrement  dû  à  l'initiative  trop  ardente  de 
nos  honorables  représentants,  les  voles  trop  fréquents  sur 
r  «  urgence  «  de  nouvelles  propositions  entravent  les  discussions, 
les  rendent  peu  suivies  et  fort  irrégulières.  Certaines  lois  ont  été 
discutées  après  des  intermittences  assez  longues  :  une  année, 
deux  années  parfois.  Alors  on  revient  à  leur  examen  sans  trop  se 
souvenir  des  impressions  produites  par  les  premiers  débats  aux- 
quels elles  ont  donné  lieu,  et  l'on  recommence... 

Mais  le  pire  obstacle  au  travail  législatif  normal  ce  sont  les 
mterpellations.  L'année  1898-99  n'a  rien  à  envier  à  ses  devan- 
cières sous  ce  rapport.  En  dehors  des  causes  ordinaires  et  des 
Incidents  courants  de  la  vie  politique,  les  interpellations  ont  été 
alimentées  par  1'  «  Affaire  »  surtout  et,  de  plus,  par  les  difficultés 
que  suscitent  la  direction  et  l'administration  de  notre  colonie  algé- 
rienne. Les  passions  politiques,  multipliées  par  les  passions  reli- 
gieuses, se  sont  alors  donné  carrière  pour  amener  ces  séances 
violentes,  inutiles  d'abord,  et  dangereuses  ensuite  pour  l'avenir 
du  parlementarisme.  Ce  sont  là  des  intermèdes  qui  plaisent  aux 
gens  en  quête  d'émotions  violentes  que  le  petit  pot-bouille  du' 
train-train  parlementaire  ennuie  ou  laisse  indifférents.  Les  gens 
de  sang-froid  que  le  dilettantisme  ou  l'esprit  sectaire  ne  dirigent 
pas  suivent  avec  peine  cette  évolution  de  plus  en  plus  accentuée 
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des  mœurs  parlementaires.  Le  jour  viendra  où,  si  Ton  n'y  met 
ordre,  la  liberté  de  la  tribune  (reconnue  impossible  dans  les  réu- 
nions publiques)  ne  pourra  pas  non  plus  s'exercer  à  la  Chambre. 
Et  ce  mouvement  n'est  pas  spécial  à  la  France,  il  s'accuse  en  d'au- 
tres pays.  L'Italie  et  la  Belgique  ne  nous  cèdent  pas  sur  ce  point. 
Le  D''  Lebon  qui  a  étudié  avee  tant  de  sagacité  la  psychologie  des 
foules  n'aurait  pas  beaucoup  de  peine  à  étendre  ses  conclusions  à 
la  psychologie  des  assemblées  politiques. 

Quant  à  l'esprit  qui  «  anime  »  —  suivant  une  expression  cou- 
rante —  les  projets  et  propositions  de  lois,  il  ne  saurait  être  défini 
avec  quelque  précision  dans  ses  tendances.  Les  mesures  protec- 
tionnistes semblent  cependant  présenter  par  certains  côtés  un 
temps  d'arrêt.  Déjà,  le  traité  avec  la  Suisse  avait  montré  l'avan- 
tage de  ces  contrats  commerciaux.  Le  traité  avec  l'Italie  est  venu 
ensuite.  D'autres  suivront,  probablement.  Ces  portes,  bien  qu'en - 
tr'ouvertes,  nous  donnent  un  peu  d'air;  et  quelques  propositions, 
relatives  à  la  création  de  ports  francs,  indiquent  que  l'on  se  rend 
compte  enfin  des  causes  par  lesquelles  a  diminue  peu  à  peu  notre 
commerce  maritime. 

Quant  aux  propositions  socialistes  qui  tiennent  toujours  une 
certaine  place  dans  les  produits  de  l'initiative  parlementaire,  nous 
verrons,  au  cours  de  notre  revue,  qu'elles  n'ont  point  apporté 
cette  année  des  éléments  bien  différents  de  ceux  des  années  pré- 
cédentes. C'est  d'ailleurs  la  même  monotonie  des  répétitions  dans 
les  propositions  de  tous  les  partis.  Nous  n'avons  même  plus  l'agré- 
ment de  l'originalité  dans  les  exposés  de  motifs  ou  dans  les  raj)- 
ports.  La  littérature  parlementaire  ne  nous  a  point  apporté  de  ces 
phrases  et  de  ces  idées  imprévues  où  peut  s'accrocher  une  criti- 
que gaie.  Forme,  idées,  moyens  sont  de  vieilles  connaissances  qui 
se  présentent  toujours  de  même  avec  la  même  uniformité  et  dont 
il  faut  s'occuper,  m;  serait-ce  que  pour  montrer  qu'elles  exis- 
tent toujours  et  n'ont  pas  changé. 


Notre  dernière  rêdexion  s'appliquerait  difficilement  au  budget, 
car  il  se  modifie  en  augmentant,  bien  que  l'on  donne  aux  bud- 
gets dc^puis  f|iielques  années,  sous  prétexte  que  l'on  n'y  introduit 
pas  de  réformes  profondes,  le  nom  de  budgets  «  d'attente  ■>.  Ce 
n'est  pourtant  pas  qu'on  no  prenne  tout  le  temps  nécessaire  pour 
l(!S  discuter  longuement,  à  l'abri  de  nombreux  douzièmes  provi- 
soires. Celle  année  les  quatre  contributions  ont  été  votées  peu  de 
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temps  avant  les  vacances  et  de  façon  à  permettre  aux  conseils 
généraux  de  faim  leur  besogne  pendant  leur  session  d'août.  Il 
serait  injuste  de  rendre  la  Chambre  seule  responsable  de  ces 
retards.  Le  gouvernement  et  la  Commission  du  budget  ne  travail- 
lent guère  à  les  diminuer.  Le  projet  de  budget  pour  1890  a  été 
distribué  le  4  novembre  1898  aux  députés.  Cette  date  est  certaine- 
ment trop  tardive.  11  est  vrai  que  laloi  des  finances  de  1898  n'avait 
été  votée  que  le  8  avril.  Néanmoins,  étant  donné  le  peu  de  chan- 
gement apporté  dans  l'aménagement  dubudget  de  1899,  on  eût  pu 
distribuer  le  projet  avant  les  grandes  vacances.  Ce  retard  se  trou- 
vait encore  aggravé  par  un  changement  de  ministère.  Le  cabinet 
Brisson  fut  en  effet  renversé  dès  l'ouverture  de  la  session  extraor- 
dinaire, à  la  fin  d'octobre.  Tel  quel,  en  ne  perdant  pas  le  temps  à 
des  interpellations  énervantes  et  sans  résultat  utile,  la  Chambre 
pouvait  arriver  à  voter  le  budget  en  quelques  semaines.  D'ailleurs 
la  réforme  des  contributions  directes  avait  été  —  dans  le  but 
d'abréger  les  discussions  relatives  à  la  loi  des  finances  ■- —  pré- 
sentée dans  un  projet  spécial.  Il  n'en  fut  rien.  La  Commission  du 
budget  se  mit  à  disséquer  le  projet,  puis  la  Chambre  y  ajouta 
une  foule  d'amendements.  Comme  toujours,  on  vit  défiler  à  la  tri- 
bune un  grand  nombre  de  députés  qui  parlaient  sur  chaque  cha- 
pitre. Les  réponses  du  ministre  et  des  commissaires  du  gouver- 
nement —  réponses  inévitables  —  augmentèrent  encore  le  temps 
perdu  sans  que  l'on  put  bien  voir  ce  que  gagne,  à  ces  passes 
d'arnaes  oratoires,  ce  pauvre  homme  oublié  qu'est  le  contri- 
buable. 

Dès  le  début,  les  crédits  prévus  par  le  projet  de  budget  pour 
1899  s'élevaient  à  3.474  millions  de  francs,  en  augmentation  sur 
ceux  du  budget  de  1898  d'environ  40  millions.  Ce  chiffre  n'était 
qu'apparent.  L'accroissement  s'élevait  à  environ  99  millions.  Par 
suite,  en  effet,  de  réductions  opérées  sur  certains  chapitres  et 
d'économies  illusoires,  on  avait  tout  simplement  rogné  sur  les 
prévisions  établies  et  consacrées  par  le  budget  de  1898,  une  cin- 
quantaine de  millions.  Comme  ces  dépenses  sont  le  plus  souvent 
rétablies  au  moyen  de  crédits  supplémentaires  en  cours  d'exer- 
cice, il  y  a  donc  là  un  simple  artifice  de  comptabilité  dont  on  use 
depuis  longtemps  pour  équilibrer  les  totaux  des  moyens  et  des 
dépenses  et  établir  ainsi  une  balance  exacte  dans  la  forme.  Le 
procédé  est  tellement  devenu  habituel  qu'on  l'accepte  comme  une 
nécessité;  et  l'on  se  console  en  disant  que  l'année  prochaine  ou 
fera  le  vrai  budget,  le  budget  des  «  réformes  ».  D'où  le  nom  de 
budget  «  d'attente  ».  Car  les  (|ualitieatifs  n'ont  pas  man([ué  pour 
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donner  d'un  mot,  à  chaque  budget  sa  signification  et  son  esprit. 
Nous  avons  eu  des  budgets  de  «  pénitence  »  ;  l'opposition  ne 
manque  jamais  d'accuser  le  ministre  des  Finances  de  se  livrer  à  la 
construction  d'un  budget  d'  «  expédients  ».  Aux  électeurs  on 
parle,  avec  beaucoup  d'éloquence,  de  budgets  de  «  dégrèvements» 
et  le  nom  qu'ils  méritent  tous  et  que  M.  Léon  Say  avait  employé 
pour  caractériser  l'un  des  budgets  de  M.  Tirard,  est  budget  de 
"  laisser-aller  ».  Ce  laisser-aller  nous  fait  à  peu  près,  et  dans  l'en- 
semble, augmenter  chaque  année  les  dépenses  d'une  trentaine  de 
millions.  Pour  de  pauvres  budgets  d'attente,  si  pleins  de  modes- 
tie, ce  n'est  pas  trop  mal.  Celui  de  1899,  a,  même,  nous  venons  de 
le  voir,  dépassé  cette  moyenne  d'accroissement.  Il  est  probable 
que,  pour  1900,  elle  s'élèvera  encore,  bien  que  M.  Fleury-Ravarin 
ait  déposé,  vers  le  printemps  de  cette  année,  une  proposition 
ayant  pour  but  de  faire  voter  en  masse  le  budget  dit  de  l'Exposi- 
tion, et  de  suspendre  ainsi  l'article  30  de  la  loi  du  IG  septem- 
bre 1871.  Mais  il  est  à  craindre  que  les  chiffres  de  1899  ne  restent 
pas  figés  et  immobiles.  Les  expositions  universelles  nécessitent 
des  dépenses  beaucoup  plus  élevées  qu'on  ne  les  prévoit  généra- 
lement. 

Les  causes  actuelles  d'augmentation  des  dépenses  sont  toujours 
les  mêmes.  Elles  ont  traita  des  services  nouveaux  établis  «  en  con- 
formité »  de  lois  votées  parfois  à  l'aveuglette  et  dont  les  consé- 
quences financières  sont  passées  sous  silence  ou  incomplètement 
prévues.  On  se  souvient,  à  cet  égard,  des  lois  sur  l'enseignement 
primaire  et  de  la  carte  à  payer  annuelle  qui  en  est  le  résultat.  De 
plus  les  retraites  prématurées,  les  primes  à  certaines  catégories  de 
privilégiés  apportent  un  contingent  toujours  plus  considérable.  Et 
il  paraît,  d'après  les  doléances  exprimées,  sur  un  mode  lamenta- 
ble, par  l'exposé  des  motifs,  que  »  la  poussée  des  dépenses  est 
irrésistible  ».  Il  faut  ajouter  que  les  minisfj-es  des  Finances  ne 
tentent  guère  de  réaliser  l'idéal  auquel  M.  Thiers  eût  voulu  les 
voir  atteindre,  lorsqu'il  di.sail  ([u'un  ministre  des  l'inances  doit 
être  le  «  dogue  du  budget  ». 

Mais  si  l'on  ne  défend  pas  assez  énergiquemcnl  les  caisses  de 
l'Elal  contre  les  assauts  qu'elles  reçoivent  sous  forme  de  lois,  on 
fait  toujours  montre  du  plus  parlait  optimisme  en  matière  de 
moyens.  Un  trou  vient-il  à  se  produire  à  lasuit(!  d'un  auKmdemenl 
consacrant  une  augmentation  de  dépenses?  IimniJdialemeut  on 
accroît  les  prévisions  de  recettes  d'une  somme  un  peu  supérieure 
à  celle  dont  on  a  besoin.  C'est  la  contre-partie  du  procédé,  signalé 
plus  haut,  d'ime  estimation  trop  basse  de  certaines  dépenses, 
forcéuKMit  réiablics  en  cours  d'exercice. 
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Puis  on  escompte  les  plus-values,  non  pour  balancer  comme  on 
le  faisait  autrefois  les  crédits  additionnels  forcément  demandés 
en  cours  d'exercice,  mais  bien  pour  couvrir  les  dépenses,  impré- 
vues souvent,  ou  si  elles  sont  prévues,  des  dépenses  que  Ton  ne 
tient  pas  à  faire  figurer  dans  le  budget.  Nous  ne  voulons  pas  ici 
instituer  un  examen  en  règle  du  budget  de  1S99,  toutefois  il  est 
utile  de  signaler  ces  pratiques  financières  détestables  à  l'occasion 
des  dépenses  faites  au  sujet  de  la  guerre,  redoutée  un  moment, 
avec  l'Angleterre.  Pour  mettre  nos  côtes  en  défense  on  a  demandé 
un  crédit  de  soixante  et  quelques  millions  au  cours  de  l'exercice 
1898,  peu  de  jours  après  avoir  déposé  le  budget  de  1899.  Les 
bonnes  règles  financières  eussent  exigé  pourtant  qu'on  inscrivît 
cette  somme  assez  forte  dans  le  budget  de  1899,  au  titre  des  pré- 
visions tout  au  moins.  11  va  falloir  maintenant  couvrir  ces  60  mil- 
lions et  s'ingénier  à  trouver  des  moyens  et  des  ressources  réelles 
ou  fictives  pour  que  l'exercice  1899  soit  équilibré.  C'est  pour  arri- 
ver à  cet  équilibre  que  l'on  escomptera  probablement  les  plus- 
values  des  rendements  de  1899,  sans  savoir  encore  ce  que  nous 
réserveront  comme  recettes  les  cinq  derniers  mois  de  l'année  et, 
surtout,  comme  dépenses,  la  session  extraordinaire  pendant 
novembre  et  décembre. 

On  a  bien  fait  de  disjoindre  du  budget  les  projets  ou  proposi- 
tions de  lois  relatives  aux  réformes  fiscales.  Ils  ont  certes  des 
liens  de  solidarité  avec  le  budget,  mais  leur  élaboration  mouve- 
mentée compliquerait  encore  des  discussions  qui  ne  durent  que 
trop.  Parmi  ces  satellites  de  nos  lois  de  finances  se  distinguent  les 
projets  ou  propositions  relatives  à  l'impôt  sur  le  revenu.  Celui 
que  présenta  le  ministre  des  Finances  en  1898  était  un  petit  projet 
d'allure  assez  bon  enfant.  Par  lui,  devaient  être  remplacés  la 
contribution  personnelle  mobilière  et  l'impôt  des  portes  et  fenê- 
tres. Il  devait  être  fondé  sur  les  signes  extérieurs  de  la  fortune  et 
n'apporter  dans  son  établissement  «  ni  inquisition,  ni  vexation 
d'aucune  sorte  ».  Enfin  ça  devait  être  l'amusement  du  contribua- 
ble et  la  tranquillité  des  propriétaires  !  Livré  à  une  grande  com- 
mission —  de  33  membres  —  le  projet  sortira  probablement  très 
modifié  de  ces  longs  travaux. 

La  loi  sur  la  suppression  et  le  remplacement  des  taxes  d'octroi 
qu'ont  fait  voter,  il  y  a  quelque  temps  déjà,  les  viticulteurs  pen- 
sant bien  en  retirer  profit,  n'est  pas  d'une  application  aussi  facile 
qu'on  le  croirait.  Paris  s'y  est  essayé.  Une  commission  du  Conseil 
municipal  a  consciencieusement  étudié  l'affaire;  elle  s'est  entou- 
rée de  documents  statistiques,  d'études  techniques,  elle  a  scruté 
nombre  d'expériences  fiscales  sur  la  matière  sans  avoir  pu  aboutir. 
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L'obstacle  réside  dans  les  taxes  de  remplacement.  L'alcool  ne 
peut  pas  tout  porter  et  finirait  par  donner  fatalement  des  mé- 
comptes si  on  le  surchargeait  trop.  Le  système  de  l'augmentation 
de  chacune  des  autres  contributions,  en  éparpillant  les  charges  de 
reniplacement,  est  un  excellent  système.  Malheureusement  le 
ministre  des  Finances,  dans  l'intérêt  du  budget  qu'il  équilibre 
péniblement,  ne  tient  pas,  pour  sa  part,  à  voir  augmenter,  au 
profit  des  municipalités,  certaines  contributions  dont  le  revenu 
pour  l'État  ne  doit  pas  être  compromis  par  un  supplément  de 
charge  susceptible  d'en  diminuer  la  rentrée.  De  là  conQit,  écrou- 
lement d'un  échafaudage  de  moyens  très  laborieusement  élevé 
et  demande  d'ajournement  pour  l'application  de  la  loi.  Faisons 
remarquer,  en  passant,  que  le  conseil  municipal  de  Paris  n'avait 
point  la  prétention  d'opérer  d'un  seul  coup  le  remplacement  des 
octrois  —  qui  sont  la  ressource  la  plus  importante  de  son  budget. 
On  procédait  et  l'on  procédera  suivant  la  méthode  des  étapes. 

Une  loi,  d'ordre  financier  aussi,  mais  présentant  un  tout  autre 
objet,  doit  trouver  sa  place  ici.  KUe  a  été  votée,  vers  la  mi-dé- 
cembre, par  la  Chambre,  et  autorise  le  gouvernement  général  de 
l'Indo-Chine  à  emprunter  200  millions  pour  construire  des  che- 
mins de  fer.  L'importance  du  chiffre  mérite  que  l'on  s'y  arrête.  Il 
s'agit,  en  effet,  d'un  véritable  réseau  destiné  à  sillonner  l'Indo- 
Chine.  Sa  longueur  serait  de  1.(5.50  kilomètres.  Une  partie  de  ces 
lignes,  celles  dont  on  peut  admettre  l'utilité,  doivent  être  cons- 
Iruiles  au  Tonkin  et  .sur  le  territoire  annamite  :  elles  sont  au 
nombre  de  trois.  Les  deux  autres,  beaucoup  plus  discutables 
quant  aux  services  qu'elles  pourront  rendre,  parcourcront  la  Co- 
chinchine.  Le  projet  a  été  peu  combattu  à  la  Chambre.  Le  désir 
de  doter  nos  colonies  d'un  matériel  économique  destiné  iï  les 
rendre  prospères  a  enlevé  le  vote.  On  n'a  pas  considéré  qu'il  ne 
suffit  pas  de  construire  en  pays  coloniaux  des  moyens  de  trans- 
port pour  y  apporter  le  véritabh;  mouvement  écouomi([ue  et  aug- 
menter leur  richesse.  Il  y  faudrait,  avant  tout,  des  enlrc|u-eneurs 
iiardis.  Il  serait  bon  aussi  ([ueles  droits  de  douane  qui  en  rendent 
l'entrée  assez  difficile  fussent  étudiés  et  remaniés  dans  un  sens 
un  peu  plus  libéral.  Tout  au  moins  devrait-on  mettre  quelque 
mcsurr  clans  la  construction  de  ces  chemins  de  fer,  et  ne  les 
étendre  (ju'aii  fur  et  à  mesure  des  besoins.  Or  l'État,  qu'il  soit 
l'Hlat  lui-même  ou  (|u'il  soit  l'cprésenté  sous  la  forme  adminis- 
(rative  de  l'Indo-Chine,  est  peu  (|ualifié  pour  celle  appréciation. 
On  l'a  bien  vu  dans  l'aijplicatiou  agrandie,  démesurée  du  plan 
Freycinel.   Kn   .sera-t-il  aiilri'incut  ia-has,  en   Cochinchine  ? 

On  a  écarté  la  garanlic  de   la   mélropoic  Celle  ahsienlion  dans 
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la  responsabililù  n'esl-cUe  pas  fictive?  L'Indo-Chine,  en  celle  cir- 
constance, a  assumé  toute  la  charge  :  celle  du  service  des  intérêts 
et  celle  de  ramortissemenl.  Elle  ne  pourra  réellement  faire  face  à 
ses  engagements  que  si,  en  premier  lieu,  les  lignes  sonlconstruiles 
à  bon  marché  comme  prix  de  revient  d'établissement,  et  si,  en 
outre,  le  trafic  donne  des  recettes  susceptibles,  sinon  de  faire 
équilibre  aux  dépenses,  tout  au  moins  d'en  couvrir  la  très  grosse 
partie.  Or,  eu  ce  qui  concerne  le  prix  d'établissement,  il  semble 
qu'il  doive  être  plus  élevé  qu'on  ne  pourrait  s'y  attendre.  Les  en- 
trepreneurs construisant  pour  le  compte  du  gouvernement  indo- 
chinois  ne  seront  pas  libres  de  tous  leurs  mouvements.  Dans  un 
esprit  de  privilège  excessif,  la  Chambre  a  décidé  qu'ils  ne  pour- 
raient employer  que  des  matériaux  de  certaines  provenances,  et, 
pour  amener  ces  matériaux,  n'user  que  de  transports  déterminés. 

Si  cette  restriction  élève  le  prix  d'établissement,  qu'importe. 
Les  lignes  seront  exploitées  par  des  concessionnaires,  et  c'est  pré- 
cisément dans  les  clauses  des  contrats  de  concession  que  l'on 
verra  si  le  budget  de  l'Indo-Chine  pourra  supporter  la  charge 
supplémentaire  d'une  garantie  ou  d'un  paiement  de  différences. 
On  a  fait,  d'ailleurs,  remarquer  déjà  un  défaut  assez  grave  dans 
la  rédaction  de  l'article  de  la  loi  relatif  à  l'autorisation  des  con- 
trats d'exploitation.  Ces  contrats  doivent  être,  d'après  cet  article, 
soumis  à  la  ratification  du  Parlement.  Ce  beau  zèle  pour  le  contrôle 
d'une  affaire  dont  la  métropole  se  désintéresse  au  point  de  vue  de 
la  garantie  des  capitaux  engagés,  n'esl-il  pas  de  nature  à  com- 
promettre cette  prudente  réserve?  Les  souscripteurs  de  l'emprunt 
ne  rendront-ils  pas  l'État  responsable  de  la  mauvaise  administra- 
tion des  chemins  de  fer  indo-chinois  . —  si  mauvaise  administra- 
tion il  y  a  —  en  voyant  le  Parlement  vérifier,  étudier  et  approu- 
ver les  contrats  d'exploitation?  Et  puis,  que  de  temps  il  faudra 
aux  Chambres  pour  arriver  à  voter  l'autorisation  de  ces  contrats  ! 
Commissions,  rapports,  discussions,  amendements;  Chambre, 
Sénat  et  le  reste  ;  toute  la  machine  parlementaire,  tous  ses  lami- 
noirs mis  en  branle  pour  un  contrôle  qui  sera  probablement  illu- 
soire! N'a-t-on  pas  eu  raison  de  dire  que  des  décrets  en  Conseil 
d'État  auraient  suffi  pour  approuver  ces  contrats  ? 

Le  système  des  traités  de  commerce  a  été  attaqué  par  les 
partisans  irréductibles  des  tarifs  de  douane  élevés  et,  d'un 
autre  côté,  par  certains  libéraux  qui  voyaient  dans  l'exagération 
même  des  tarifs  une  cause  de  réaction  moins  certaine  avec  les 
atténuations  apportées  par  les  traités.  A  notre  modeste  avis,  après 
les  larifs  de  1K02,  après  les  rejirésailles  qu'ils  attirèrent  et  les 
conséquences  évidentes  de  guerre  économique  qui  en  surgirent. 
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la  démonstralion  de  leur  exagération  étant  faite,  tout  avantage, 
quelque  mince  qu'il  fût,  nous  a  toujours  semblé  préféraljle  au 
statu  qiLO.  En  matière  commerciale,  le  système  delà  porte  entr'ou- 
verte  et  même  simplement  entrebâillée  est  préférable  à  celui  des 
portes  closes.  L'extension  commerciale  qui  en  est  la  suite  devient 
un  argument  de  fait  pour  aller  plus  loin  dans  les  mesures  libé- 
rales. Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  pour  la  ratification  du 
traité  de  commerce  franco-italien,  M.  Motte,  dans  un  excellent 
discours,  s'est  appuyé  sur  les  résultats  obtenus  après  le  traité 
franco-suisse,  pour  conseiller  l'acceptation  du  traité  franco-ita- 
lien. Les  exportations  vers  ce  pays  se  sont,  en  effet,  relevées  à  la 
suite  du  traité  de  commerce  qui,  des  deux  côtés,  atténua  des  ta- 
rifs trop  élevés.  Et  montrant  quel  intérêt  il  y  avait  pour  l'indus- 
trie lainière  française  h  voir,  par  réciprocité,  modérer  les  tarifs 
des  pays  en  relations  d'allaires  avec  nous,  M.  Motte  ajoutait  : 
«  L'industrie  lainière  avait  naguère  un  marché  large  et  animé  ; 
elle  a  reçu,  depuis  18'.t2,  une  atteinte  si  grave  qu'elle  a  senti  pas- 
ser sur  elle,  p^ut-on  dire,  le  froid  de  l'agonie.  Ce  sont  les  filatures 
de  Fourmies  presque  toutes  fermées  et  le  pays  à  l'abandon,  ce 
sont  les  usines  même  de  lioubaix  sérieusement  éprouvées  qui  en 
témoignent.  »  Puis,  comparant  les  exportations  de  l'industrie 
lainière  qui,  il  y  a  quelques  années,  s'élevaient  à  environ  400 mil- 
lions de  francs,  M.  Motte  constatait  que,  pour  les  onze  premiers 
mois  de  1898,  c«lte  industrie  n'avait  exporté  que  pour  299  millions 
de  francs  de  ses  produits.  La  ratification  du  trait<^  fut  volée  vers 
la  fin  de  décembre. 

Dans  le  même  mois  fut  aussi  disculrr  une  vieilh:'  proposition 
de  loi  sur  le  paiement  du  salaire  des  ouvriers.  Elle  avait  été  adop- 
tée quelque  temps  avant  par  le  Sénat,  mais  elle  remontait  beau- 
coup plus  haut.  Sous  h;  titre  de  proposition  «  sur  les  règlements 
d'atelier  »  la  Chambre  avait  voté,  dès  1892,  une  loi  qui  avait  un 
double  objet  ;  1"  La  prohibition  d'amendes  inUigées  par  les  pa- 
Irons  ;  2"  l'interdiction  pour  les  palrons  d'édicter  des  règlements 
d'atelier  (jui  n'auraient  pas  été  approuvés  par  une  cfnnmission  de 
travail  composée  pour  moitié  d'ouvriers  et  de  palrons.  Elle  fut 
alors  envoyée  au  Sénat  qui  changea  son  titre  en  celui  de  loi  sur  le 
«  paiement  des  salaires  des  ouvriers  »,  et  la  remania  presque 
com|)lètement.  Le  dr(jit  pour  les  palrons  de  donner  des  amendes 
fut  conservé  aux  trois  condilions  suivantes  :  1°  Le  règlement  d'ate- 
lier prescrivant  des  relenues  devait  êlre  port(i  à  la  connaissanc(! 
des  ouvri(!rs  depuis  un  mois  au  moins  et  affiché  ou  déposé  au  se- 
crétariat de  la  chambre  des  prud'hommes;  2"  lanieiHie  ne  devait 
pas  dépasser,  au  maximiiin,  \i-  quail  ilii  salaire  quolidien  :  :t"  l'ern- 
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ploi  des  amendes  devait  être  fait  dans  riiitérêt  des  ouvriers.  De 
plus,  les  salaires  devaient  être  payés  deux  fois  par  mois  et  à  seize 
jours  au  plus  d'intervalle.  Le  local  où  ces  paiements  seraient  effec- 
tués ne  pourrait  être  autre  que  les  bureaux  de  l'usine.  Cette  me- 
sure avait  pour  but  d'éviter  qu'en  effectuant  ce  paiement  chez  le 
marchand  de  vin  ou  dans  tout  autre  endroit  où  se  trouvaient  des 
denrées  susceptibles  d'être  achetées  par  l'ouvrier,  il  ne  dépensât 
de  suite  son  argent.  Enfin,  comme  mesure  complémentaire,  con- 
séquence d'ailleurs  de  ces  dispositions,  le  salaire  ne  pouvait  être 
payé  qu'en  monnaie.  Ces  dernières  mesures,  en  ce  qui  regarde 
le  lieu  de  paiement,  soulevèrent  des  objections.  L'on  fit  remar- 
quer, qu'en  tous  cas,  les  marchands  de  vin  et  les  commerçants 
vendant  au  détail  des  produits  d'alimentation  ou  d'habillement,  etc. 
ne  pourraient  demeurer  dans  les  obligations  imposées  par  la  loi, 
s'ils  payaient  dans  leurs  propres  boutiques  ou  magasins  les  per- 
sonnes qu'ils  emploient.  Les  difficultés  soulevées  par  l'organisa- 
tion très  étroite  des  réglementations  de  détail  s'affirmèrent  dans 
cette  discussion.  La  loi  fut  enfin  votée  par  la  Chambre.  Mais,  si 
elle  consacrait  le  principe  de  la  publicité  des  règlements  d'atelier, 
elle  supprimait  le  droit  d'établir  des  amendes,  le  recours  de  l'em- 
ployeur contre  ses  ouvriers  pour  mal  façon.  L'idée  qui  a  inspiré 
le  législateur  dans  la  suppression  du  droit  d'établir  des  amendes 
est  assurément  très  louable.  Il  y  a  eu  certes  parfois  des  excès 
commis  sur  ce  point.  Cependant  l'amende  était  un  avertissement, 
une  indication.  .\ujourd'hui  l'employeur  n'aura  —  si  la  loi  est 
adoptée  par  le  Sénat  —  que  le  renvoi  de  l'ouvrier  comme  .sanction 
ou  moyen  de  discipline.  Les  problèmes  de  cet  ordre  sont  d'une 
solution  très  épineuse  ou,  du  moins,  ils  présentent,  suivant  les 
industries,  bien  des  solutions  différentes  variant  avec  les  milieux 
et  la  nature  des  travaux,  etc.  Si  les  syndicats  professionnels, 
mieux  adaptés  à  leur  destination  spéciale,  entretenaient  de  véri- 
tables rapports  d'affaires  avec  les  employeurs,  c'est  à  la  libre  dis- 
cussion des  uns  et  des  autres  que  ces  sortes  d'arrangements  de- 
vraient être  soumis.  Malheureusement,  il  passera  encore  pas  mal 
de  propositions  et  de  projets  de  loi  dans  les  ordres  du  jour  de  la 
Chambre  et  du  Sénat  avant  que  les  mreurs  se  soient  améliorées 
assez  pour  mettre  cette  idée  simple  en  pratique. 

La  loi  sur  les  accidents  votée  en  avril  1898  vient  d'être  récem- 
ment appliquée.  L'établissement  et  la  rédaction  des  règlements 
d'administration  publique  qui  en  sont  les  corollaires  ont,  en  effet, 
donné  quelque  tablature  à  ceux  qui  étaient  chargés  de  leur  con- 
fection. Ces  difficultés  ont  suggéré  à  quelques  membres  de  la 
Chambre,  et   en  particulier  à  M.    Gauthier  de  Clagny,  l'idée  de 
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demander  de  reporter  au  1'"^  janvier  1900  l'application  de  la  dite 
loi.  La  proposition  fut  repoussée  après  quelques  observations 
de  M.  Delombre.  Ceci  se  passait  au  commencement  de  mai,  après 
la  rentrée.  Quelques  jours  après,  le  Sénat  votait  à  une  grosse 
majorité  une  résolution  invitant  le  gouvernement  à  présenter 
d'urgence  un  projet  de  loi  pour  proroger  l'application  de  cette 
loi.  Le  gouvernement  ne  tint  aucun  compte  de  cette  invitation. 
Les  choses  suivirent  leur  cours.  Puis,  enfin,  une  loi  fut  votée  le 
24  mai  1899  qui  réglait  certaines  conditions  de  l'application  de 
la  loi  d'avril  1898  en  étendant  les  opérations  de  la  Caisse  natio- 
nale d'assurances  en  cas  d'accident  et,  en  ce  qui  regarde  la  date 
de  mise  en  vigueur,  décidait  que  la  loi  de  1898  ne  serait  mise  en 
vigueur  qu'un  mois  après  la  publication  par  le  Journal  officiel 
des  tarifs  de  la  caisse  des  accidents.  Un  délai  était  néanmoins 
fixé  :  la  prorogation  ne  pouvait  pas  se  poursuivre  au-delà  du 
1"  juillet  1899.  Nous  ne  pourrons  apprécier  maintenant  les 
résultats  de  cette  œuvre  législative  qu'au  bout  d'un  certain  temps 
d'e.xpérience.  Les  discussions  parlementaires  et  les  controverses 
élevées  dans  les  journaux  et  autres  publications  ont  mis  au  point 
les  critiques  principales  faites  contre  elle.  La  vérification  touchant 
l'efficacité  de  la  loi  sera  donc  opérée  de  façon  plus  précise.  Car  si 
certaines  lois —  surtout  celles  visant  des  réglementations  d'in- 
dustrie —  sont  appliquées  officiellement  dans  ce  que  ce  mot  a  de 
vague  et  de  général,  elles  peuvent  fort  bien  ne  pas  l'être  en  réalité 
dans  leurs  points  essentiels,  ou  tout  au  moins  de  la  façon  que 
l'on  avait  prévue.  A  l'usé,  les  impossibilités  se  montrent,  les 
règlements  dévient,  les  appréciations  de  ceux  chargés  de  les 
appliquer  deviennent  des  interprétations  forcément  modelées 
.sur  les  nécessités  contingentes.  La  loi  de  1892  sur  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures  offrirait  à  l'obser- 
vateur sagace  de  féconds  enseignements  à  cet  endroit.  Il  faut 
donc  attendre,  mais  se  souvenir  des  critiques  sérieuses  élevées 
contre  certaines  parties  de  la  loi,  pour  vérifier  si  ces  points  visés 
ont  reçu  la  consécration  de  l'expérience. 

.V  signaler  aussi  la  discussion  à  la(|uelle  a  donné  lieu  le  rapport 
de  JL  liaudin  sur  «  lei  conditions  du  travail  dans  les  marchés 
de  travaux  publics  ».  Le  but  de  la  proposition  était  d'écarter  des 
chantiers  où  se  font  des  travaux  publics  donnés  jjar  adjudication, 
les  ouvriers  étrangers,  et  aussi  d'assurer  un  salaire  «courant» 
à  ceux  des  ouvriers  qui  y  travaillent.  Ce  projet  de  loi  fut  com- 
ballu  très  éloquemment  par  M.  Aynard  qui  démontra  le  danger 
d  entrer  dans  di;  ces  sortes  de  réglementations.  Un  peut  faire 
reiii;irqiier  (|ue  ei's  (lis|)iisili(ins  ;iui'iinl    pour   n'sullat  très  i)rol)a- 
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blement,  étant  donné  les  restrictions  apportées  à  la  liberté  de 
l'entrepreneur,  de  rendre  plus  élevés  les  prix  auxquels  seront 
adjugés  les  travaux  publics.  11  est  vrai  qu'en  celte  matière  il  est 
avec  les  administrations  des  accommodements.  Trop  souvent  les 
soumissionnaires  obtiennent  des  travaux  à  des  prix  inférieurs  à 
ceux  nécessaires  pour  leur  permettre  même  de  joindre  les  deux 
bouts.  Puis  ensuite,  indirectement,  ils  s'efforcent  d'obtenir  des 
indemnités  en  pleurant  misère.  11  y  a  là  des  habitudes  déplo- 
rables, plus  fréquentes  il  y  a  quelques  années  qu'aujourd'hui,  et 
auxquelles  les  communes  et  l'Etat  feraient  bien,  en  certains  cas 
encore,  de  mettre  ordre.  Les  propositions  dont  nous  venons  de 
parler  ont  fait  l'objet  de  décrets,  peu  de  jours  avant  la  séparation 
des  Chambres  et  seront  appliqués  comme  tels.  Une  discussion  a 
eu  lieu  à  cet  égard  dans  laquelle  M.  Paul  Beauregard  vint  con- 
tester au  ministre  le  droit  de  rendre  des  décrets  sur  cette  ques- 
tion. Après  une  réponse  de  M.  Millerand,  ministre  du  Commerce, 
la  Chambre  approuva  la  procédure  adoptée  par  le  gouvernement. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  début,  les  incidents,  questions, 
interpellations,  changements  politiques  qui  ont  marqué  cette 
année  parlementaire  n'ont  point  ralenti  l'initiative  de  nos  hono- 
rables en  matière  législative.  Les  propositions  et  projets  de  lois 
ont  continué  comme  par  le  passé  de  pleuvoir  sur  le  bureau  de  la 
Chambre.  Nous  y  retrouvons  de  vieilles  propositions  à  peine 
rajeunies  dont  nous  avons  parlé  maintes  fois  dans  nos  comptes 
rendus  des  années  précédentes,  puis  quelques  nouvelles,  suggérées 
par  la  situation  économique  et  financière  i  ctuelle.  On  commence, 
en  effet,  à  s'émouvoir  un  peu  en  face  de  l'accroissement  continu 
des  dépenses  ;  la  diminution  aussi  de  notre  activité  industrielle 
et  commerciale  inquiète  ceux  qui,  hier  encore,  se  montraient 
optimistes  ;  enfin,  du  côté  socialiste,  l'on  s'efforce  toujours  de 
profiter  des  circonstances  pour  essayer  de  glisser  quelques 
bonnes  petites  institutions  de  socialisme  d'Etat  dans  notre  orga- 
nisation administrative. 

Le  nombre  des  amendements  et  propositions  de  lois  de  nature 
;\  augmenter  les  crédits  budgétaires  devient  de  plus  en  plus  consi- 
dérable chaque  année.  L'initiative  parlementaire  atteint  là  son 
paroxysme  pour  le  plus  grand  mal  du  contribuable  d'abord  et  de 
la  discussion  du  budget  ensuite.  Ces  avalanches  de  demandes 
amènent —  car  elles  sont  malheureusement  écoutées  —  un  accrois- 
sement de  dépenses  s'élevant  à  des  dizaines  de  millions.  Puis,  au 
cours  dés  séances  où  se  discutent  ces  amendements,  l'absentéisme 
se  fait  sentir.  Nos  honorables  laissent  l'orateur  défendre  sa  pro- 
position  (jui  n'intéresse   guère  hélas!  l'intérêt   général,   et   vont 
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faire  de  la  politique,  dans  les  couloirs.  De  la  sorte,  par  suite  de 
la  longueur  d'un  débat  portant  sur  des  détails,  la  discussion  du 
budget  devient  fastidieuse  et  n'attire  plus  personne.  C'est  pourquoi 
M.  le  comte  d'Agoult  s'est  efforcé,  dans  un  projet  de  résolution, 
de  faire  adopter  par  ses  collègues  la  suppression  absolue  de  pré- 
senter des  propositions  ou  amendements  ayant  pour  consé- 
quence «  d'augmenter  les  crédits  budgétaires  ou  la  dette  publique, 
ou  de  diminuer  le  domaine  national  ».  Voilà  certes  une  résolu- 
tion qui  ne  trouvera  guère  de  députés  résolus  à  l'accepter.  C'est 
la  vie  que  demande  M.  le  comte  d'Agoult  à  ses  collègues,  et  il 
aura  beau  démontrer  qu'il  s'agit  de  défendre  la  bourse  de  l'Etat, 
il  ne  parviendra  pas  à  prouver,  comme  il  le  dit  dans  son  exposé 
des  motifs  «  que  la  volonté  et  la  force  de  se  limiter  sont  des 
instruments  et  des  signes  certains  de  progrès  ».  Il  est  bon 
d'ajouter —  dernière  ironie  —  que  le  droit  de  produire  et  de 
défendre  tout  amendement  ou  tonte  proposition  tendant  à  une 
diminution  de  crédit  demeurerait  intact. 

Dans  les  projets  et  propositions  relatifs  aux  finances,  nous  en 
trouvons  quelques-uns  susceptibles  d'attirer  l'attention. 

Le  ministre  des  Finances  a  demandé  de  proroger  le  privilège 
de  la  Banque  d'Algérie  jusqu'au  31  octobre  1901.  Ce  privilège 
qui  expirait  le  31  octobre  1897  avait  été  prorogé  déjà  de  deux  ans 
c'est-à-dire  jusqu'au  31  octobre  1899  par  la  loi  du  9  juillet  1897. 
On  procède,  on  le  voit,  par  la  méthode  des  petits  paquets,  vis-à- 
vis  de  la  Banque  d'Algérie.  La  raison  en  est  que  la  Banque  d'Algérie 
a  immobilisé,  pendant  une  certaine  période,  ses  ressources  dans 
des  opérations  trop  nombreuses  et  trop  importantes  de  prêts  à 
l'agriculture.  Ces  opérations  inconsidérées  lui  ont  causé  des 
embarras  sur  lesquels  nous  n'insisterons  pas.  Cependant,  comme 
ces  expériences  auraient  profité  à  la  Bancpie  d'.Mgérie  et  qu'avertie 
par  les  premières  conséquences  des  fautes  commises,  elle  se 
serait  efforcée  de  liquider  sagement  ces  opérations,  le  gouverne- 
ment pour  lui  reconnaître  sa  bonne  volonté  renouvelle  le  privi- 
lège seulement  pour  deux  ans,  afin  de  s'assurer  si  ces  bonnes 
dispositions  continueront.  Rappelons  que  la  Banque  d'Algérie 
est  une  Banque  d'émission  et  que  son  privilège  s'étend  à  toute 
l'Algérie. 

Dans  l'inténH  des  sociétés  de  secours  mulucls  approuvées, 
M.  FIcury-Ravarin  voudrait  augmenter  encore  les  attribution  des 
pauvres  postiers.  Il  trouve  incomplète,  à  certains  égards,  la  loi 
du  1"'  avril  1898.  Pour  faciliter  la  jouissance  des  avantages  que 
celle  loi  donne  à  ces  sociétés,  il  demande  le  droit,  pour  elles, 
d'cfrectuer  les  opérations  suivantes  à  l'adminislralion  des  postes 
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et  télégraphes  :  1°  les  dépôts  et  retraits  collectifs  et  individuels  se 
rapportant  à  leur  compte  courant  de  fonds  libres  ;  2°  sur  autori- 
sation du  directeur  départemental,  les  versements  ou  virements 
collectifs  et  individuels  se  rapportant  à  leur  fonds  commun  de 
retraites.  Tout  cela  pour  faire  diriger  ces  fonds  vers  la  Banque 
d'Etat  que  l'on  nomme  Caisse  des  dépùts  et  consignations,  oii  les 
fonds  des  sociétés  de  secours  mutuels  bénéficient  d'un  taux 
minimum  d'intérêt  de  4  1/2  p.  100  obtenu  «  grâce  à  des  bonifi- 
cations imputées  sur  le  budget  de  l'Etat;  et  à  des  subventions.  » 

Certes  les  groupements  mutuels  sont  de  ceux  que  l'on  doit  le 
plus  encourager;  ils  sont  l'école  primaire,  qui  façonne  à  l'appren- 
tissage de  l'association,  aux  vertus  de  la  solidarité  et  de  l'épargne. 
Si  l'on  doit  faire,  parfois,  fléchir  les  principes,  c'est  bien  en  faveur 
de  ces  sociétés  où  la  politique  n'a  pas  mis  encore  ses  éléments  de 
discorde,  et  où  l'on  peut  implanter  des  instituiions  sociales  libre- 
ment constituées  et  dirigées  par  l'initiative  personnelle  de  ses 
membres.  Mais  ces  canaux  de  plus  en  plus  creusés  pour  amener 
tous  les  fonds  épargnés  vers  la  Caisse  des  dépôts  nous  paraissent 
un  gros  danger  contre  lequel  il  serait  utile  de  réagir.  Cette  caisse  ne 
peut  avoir  comme  client  sérieux  que  l'État  et  c'est  à  l'État  qu'elle 
prête  sous  toutes  les  formes  ;  d'où  le  danger.  C'est  réunir  en  effet 
tous  les  risques,  les  centraliser,  sans  que  l'on  puisse  apercevoir, 
en  cas  de  crise,  un  moyen  de  parer  aux  éventualités  redoutables 
que  créent  de  semblables  accumulations. 

Le  problème  de  la  réforme  de  l'impôt  foncier  est  la  quadrature 
du  cercle  des  questions  fiscales.  Bien  que  souvent  remaniée,  la 
législation  sur  cette  matière  présente  encore  de  «  graves  imper- 
fections »  au  sentiment  d'un  groupe  de  députés  dont  MM.  Julien 
Goujon,  Guillemet,  Emile  Chevalier,  etc.  Nous  avons  signalé  en 
son  temps  l'exception  faite  pour  le  calcul  des  centimes  addition- 
nels à  la  suite  de  la  loi  du  8  août  1890  qui  transforma  l'impôt 
foncier  de  la  propriété  bâtie  en  impôt  de  quotité,  tandis  que 
l'impôt  de  la  propriété  non  bâtie  demeurait  un  impôt  de  réparti- 
tion. Or  l'article  26  de  la  loi  de  1890  n'a  pas  réglé  de  façon  simple 
le  calcul  des  centimes  additionnels  sous  le  nouveau  régime,  car 
on  les  calcule  toujours  comme  si  ledit  impôt  sur  les  propriétés 
bâties  était  encore  un  impôt  de  répartition.  Les  auteurs  de  la 
proposition  demandent  la  suppression  de  l'article  26.  Mais  comme 
ils  l'ont  du  reste  indiqué,  si  leur  intention  a  été  de  montrer  que 
les  centimes  devaient  suivre  le  principal,  ils  n'ont  point  résolu 
le  ou  les  problèmes  de  l'application  et  la  question  reste  ouverte. 
Car  il  y  a  là  plus  qu'une  question  de  justice  dans  la  répartition 
l)lus  ou  moins  l'acile  de  l'impôt,  les  (lueslions  d'ordre  budgétaires 
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pour  les  communes  et  les  départements  y  sont  très  intimement 
liées.  Nous  avons  tenu  à  montrer  par  cet  exemple  combien  difll- 
ciles  sont  ces  éternels  problèmes  fiscaux  sur  lesquels  on  ne  devrait 
jamais  prendre  de  décision  ferme  sans  s'être  bien  pénétré  qu'en 
face  des  relativités  et  des  mobilités  de  l'incidence,  les  remanie- 
ments inspirés  par  les  plus  véritables  sentiments  de  justice  vont 
contre  leur  but  et  compliquent  les  choses. 

«  Notre  commerce  et  notre 'marine  marchande  sont  en  déca- 
dence '),  écrit  M.  Louis  Brunet  en  tête  d'une  proposition  de  réso- 
lution sur  la  création  de  ports  francs.  Et  là-dessus  l'honorable 
député  nous  expose  les  doléances  bien  connues  maintenant  sur  les 
efTets  des  primes.  Les  économistes,  lors  du  vote  des  lois  consa- 
crant ces  primes,  n'avaient  pas  manqué  de  prédire  que  le  remède 
serait  pire  que  le  mal.  On  les  traita  de  théoriciens,  de  doctri- 
naires, de  gens  ennuyeux  et  arriérés  ;  on  leur  opposa  des  faits  (?) 
et  la  statistique,  pour  prouver  par  n  +  h  qu'ils  n'avaient  aucune 
idée  des  choses  contingentes.  La  statistique  est  une  bonne  fille 
qui  se  laisse  courtiser  par  tous  les  partis  et  qui,  malgré  ses  fan- 
taisies, ne  manque  pas  de  dire  la  vérité  quand  on  veut  prendre  la 
peine  de  l'interroger  avec  soin  et  avec  quelques  scrupules.  C'est 
ce  qu'a  fait  M.  Louis  Brunet.  Il  montre,  très  nettement,  la  prime 
au  tonnage,  arrivant  à  ce  résultat  :  faire  construire  d'énormes 
navires  à  voiles.  La  prime  devient  le  but,  le  fret,  l'accessoire.  Les 
économistes  ont  eu  raison  tout  de  même  !  La  création  de  ports 
francs  serait, d'après  l'auteur,  un  des  remèdes  à  cet  état  de  choses. 
Nous  en  connaissons  d'autres.  Cependant  celui  qu'indique  .M.  Louis 
Brunet  a  un  côté  excellent  ;  il  est  une  expérience  à  timter  — 
expérience  dont  le  succès  a  été  éclatant  ailleurs,  à  llamliourg,  à 
Anvers,  à  Gène.s.etc.  Four  mieux  convaincre  la  Chambre,  M.lirunet 
a  appelé  Colbert  à  son  aide,  (;oli>i'rt  t\m'  M.  Charles  Roux  a  com- 
promis en  rappelant  que  par  runinniiance  du  •^Ci  mars  16G'J,  le 
ministre  de  Louis  XIV  avait  fait  de  Dunkerque  et  de  Hayonne  dos 
ports  francs,  dans  le  but  de  concurrencer  les  ports  de  l'Angle- 
lerre  et  de  l'Espagne. 

Sur  ce  sujet  encore  une  propnsilion  do  loi  signée  do  .M.M.  Tliiorry, 
Rispal,  etc.,  «  ayant  pour  objet  do  créer  des  zones  franches,  dans 
les  ports  et  les  villes  de  l'intérieur  ».  L'exposé  des  motifs  com- 
mence par  une  phrase  qui  n'est  qu'une  variante  de  celle  do 
M.  Brunet  :  «  La  décadence  de  notre  commerce  d'exportation  (!st 
un  fait  indéniable.  »  Los  zones  franchos  devant  s'étendre  aussi 
aux  villes  de  l'intérieur,  on  voit  i|ui'  collo  proposition  osl  plus 
r;idio;ilo  qnn  rollo   de  M.  Louis  Brunet. 

l'jiliii,  M.Aiilido  Hoyer  a  fait  aussi,  lui,  ario  iiroposilion  londani 
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à  créer  des  ports  Irancs.  Mais  Marseille  surluut  lui  lient  au  cœur 
et  il  s'étend  longueiiieiit  sur  les  avantages  dont  bénéficierait  la 
cité  phocéenne  si  l'on  adoptait  sa  manière  de  voir. 

La  suppression  de  la  taxe  de  la  boulangerie  proposée  par 
M.  Yves  Guyot  pendant  la  législature  de  1885  à  188'J,  puis  ensuite 
par  M.  Bardeau  pendant  la  législature  suivante,  n'a  pu  faire  encore 
l'objet  dune  discussion  devant  la  Chambre.  Un  très  grand  nombre 
de  députés,  parmi  lesquels  MM.  Ed.  Aynard,  Paul  Beauregard, 
Georges  Berry,  Mesureur,  etc.,  ont  repris  cette  proposition. 
Déposée  vers  la  lin  de  mars  1899,  elle  a  été  renvoyée  à  la  commis- 
sion du  commerce  et  de  l'industrie  où  elle  est  menacée  de  demeu- 
rer longtemps  en  paix  si  ses  auteurs  n'essaient  de  la  rappeler  au 
souvenir  de  la  Chambre.  Il  serait  évidemment  très  grand  temps 
d'en  linir  avec  l'article  30  de  la  loi  de  juillet  1891.  Sans  qu'il  y 
paraisse,  car  on  ne  s'occupe  guère  de  ces  questions  de  détail  dans 
les  journaux  politiques,  les  conflits  sont  assez  nombreux  et  aigus 
entre  certaines  municipalités  et  les  boulangers.  Ceux-ci  se  plai- 
gnenl,  en  efi'et,  qu'on  leur  applique  des  taxes  dont  la  base  est 
absolument  injuste.  Autrefois,  les  mercuriales  de  la  vente  du  blé 
sur  les  marchés  locaux  pouvaient  être  une  indication  à  peu  près 
exacte;  aujourd'hui,  dans  les  plus  petites  villes,  les  boulangers 
achètent  de  la  farine  et  non  du  blé.  Or,  une  diflérence  assez  grande 
parfois  existe  entre  les  prix  du  blé  sur  le  marché  local  soumis  à 
des  influences  étroites,  à  des  incidents  spéciaux  où,  de  plus,  les 
qualités  sont  loin  d'être  bien  déterminées  et  le  marché  des  farines 
plus  étendu,  plus  susceptible  d'offrir  dans  ses  prix  les  véritables 
variations  de  la  matière  première  destinée  à  faire  le  pain. 

Le  problème  de  l'impôt  sur  le  revenu  est  toujours  en  question 
et  a  fait  l'objet  déjà  de  bien  des  projets  et  propositions  de  loi  et  de 
très  longs  rapports.  Cependant,  on  commence  à  dégager  quelques 
points  principaux  de  cette  réforme  fiscale  qui  a  fait  couler  tant 
d'encre  et  réunir  de  si  nombreuses  commissions.  Tout  au  moins, 
certains  inconvénients  apparaissent-ils  mieux  aujourd'hui.  Assu- 
rément, on  se  recueille,  comme  le  prouvent  le  rapport  de  M.  Gail- 
laux  et  celui  de  M.  Merlou.  Le  premier  n'est  qu'un  résumé  impar- 
tial des  documents  soumis  à  la  commission  de  1  impôt  sur  le  revenu, 
le  second  est  l'examen  analytique  rapide  des  différentes  proposi- 
tions de  loi  relatives  à  l'impôt  sur  le  capital,  sur  le  revenu  et. sur 
le  capital  et  le  revenu  depuis  1848.  Il  semble  bien  que  M.  Merlou, 
lui-même,  malgré  ses  préférences  nettement  marquées,  se  rallie- 
rait devant  le  refus  de  la  Chambre  d'adopter  le  système  de  l'impôt 
global  et  progressif  sur  le  revenu,  à  un  iuipi'it  mixte  et  gradué  sur 
le  capital  et  le  revenu.  Ces  efforts  pour  répartir  équitablemeat  les 
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charges  ûscales  sont  cerlain«m«Ql  fort  mérilants,  maison  oublie 
trop  qu'en  matière  d'impôt,  l'on  bâtit  sur  le  sable  au  point  de  vue 
(Je  rincidence.Celleàlaquelleon  tend,  l'incidencse  quel'ou  clîercàe, 
est  parfois  atteinte  au  début  de  l'application  d'uu  impôt;  puis,  peu 
de  temps  après,  le  travail  lent  des  moditi cations  de  l'incidence  pro- 
duit par  le  mouvement  économique  eommeace,  lui,  sa  répartition 
compliquée,  changeante,  mobile  à  l'excès  et  qui  échappe,  dans  sa 
complexité,  aux  yeux  des  plus  h;iliiles.  Le  législateur  s'est  épuisé 
en  vain.  Sou  œuvre,  en  apparence  debout,  n'a  point,  en  réalité, 
atteint  le  but  cherché. 

M.  Constant  Dulau  voudrait  que  l'on  protégeât  les  femmes 
enceintes  dénuées  de  ressources  et  aussi  les  feoimes  accouchées  et 
le  Bouveau-né,  lorsqu'ils  sont  dans  la  même  condition  malheu- 
reuse. Les  bons  arguments  ne  manquent  pas  à  M.  Dulau.  Le  ralen- 
tissement inquiétant  du  mouvement  de  la  population,  produit 
surtout  par  la  grande  mortalité  infantile,  puis  les  sentiments  de 
pitié  que  soulèvent  les  souifrances  humaines  et  bien  d'autres  argu- 
ments, remplissent  son  exposé  de  motifs.  Mais  l'orgaDisation  d'as- 
sistance qu'il  préconise  donnera  lieu  à  bien  des  abus.  En  cette 
matière  délicate  de  l'assistance,  on  ne  parvient  pas  facilement  à 
porter  le  secours  là  où  il  est  mérité.  Il  faut  voir  l'envers  d'une 
réglementation  avant  d'en  tirer  des  conséquences  optimistes  II  y 
aura  accroissement  de  naissances  illégitimes  avec  les  moyens  pré- 
conisés. Or,  si  l'on  doit  considérer  la  quaniUr  dans  une  population, 
il  ne  faut  pas  oublier  non  plus,  comme  l'a  très  bien  démontré 
M.  de  Molinari,  la  ffualilr.  Et  puis,  il  y  a  la  question  de  dépenses. 
Kt  il  faut  songer  aux  contribuables  et  à  ceux,  les  plus  nombreux, 
f[ue  de  nouvelles  charges  tendront  à  rendre  plus  pauvres  qu'aupa- 
ravant. Cm-  le  contribuable  est  l'homme  continiielleuuMît  oublié  — 
on  ne  saurait  trop  le  rediœ,  —par  nos  législateurs,  lorsqu'avec 
les  meilleures  intentions,  ils  proposent  de  créer  de  nouvelles 
charges  luidgélairos. 

Signalons  enfin,  pour  terniiiicr  ce  rapide  exposé,  une  proposi- 
tion de  rachat  des  réseaux  des  compagnies  de  chemin  de  l'er  de 
l'Ouest  et  du  Midi  présenté  par  M.  Guillemet  et  nn  grand  nombre 
de  si's  collègues.  Ce  ne  seniit,  au  fond,  qu'un  commencement. 
Maître  d(!  toutes  les  lignes  de  l'Ouest  et  de  celles  d'une  partie  du 
Midi,  l'Htat  altetidrait  le  moment  favorable  de  rachetei'  les  autres 
compagnies.  Le  ])roblèine  n'est  pas  nouveau;  il  est  posé  chaque 
ann<'e,  mais  il  n<'  l'avait  pas  encori-  été  sut  des  bases  aussi  vastes. 
Son  ampleur  effraiera  certainement  plus  d'un  député.  Au  point  de 
vue  pariemenùure,  M.  (iuiliemet  aurait  peut-être  mieux  fait  de 
procéder  de  façoo  piws  mode.ste.   La  mélbode  des  petits  paquets 
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réussit  presque  toujours  à  écarter  les  inquiétudes  que  font  naître 
de  trop  grands  projets.  Nous  avons  montré  plusieurs  fois,  ici,  ce 
qu'aurait  de  dangereux  pour  notre  budget,  déjà  si  mal  défendu, 
un  rachat  de  celte  espèce  et  surtout  l'administration  de  réseaux 
aussi  étendus  et,  en  certaines  parties,  si  peu  profitables,  pour  qu'il 
soit  nécessaire  de  revenir  sur  des  idées  qu'on  a  si  souvent  émises 
depuis  une  vingtaine  d'années.  Tout  au  moins  ferons-nous  une 
simple  observation  à  l'endroit  des  comparaisons  établies  par 
M.  Guillemet  entre  la  situation,  l'exploitation  et  autres  faits  sta- 
tistiques des  lignes  françaises  et  étrangères.  Il  y  a  là  de  très 
grandes  causes  d'erreurs.  Ou  ne  saurait,  en  effet,  instituer  des 
comparaisons  de  cette  nature  sans  montrer  toutes  les  corrections 
—  nombreuses  —  nécessaires  pour  mettre  les  choses  à  leur  véri- 
table point.  Rapprocher  des  chift'res  a'^straits  obtenus  différem- 
ment, synthèses  qui  sont  les  produits  de  faits,  de  milieux  et 
d'organisations  dissemblables,  n'est-ce  pas,  lorsque  l'on  appuie 
toutes  ses  démonstrations  sur  ces  bases  fragiles,  préciser  (comme 
on  l'a  dit  dans  une  formule  ironique)  ce  que  l'on  ne  connaît  pas. 


Nous  n'avons,  pas  plus  que  pour  les  années  précédentes,  à 
signaler  au  cours  des  sessions  parlementaires  de  1898-99,  une 
amélioration  dans  le  tassement  des  idées  ou  le  groupement  des 
partis  à  la  Chambre.  L'éclectisme  le  plus  facile  et  le  plus  aimable 
règne  dans  les  votes;  il  est  dans  les  mœurs  parlementaires  et  ne 
provoque  plus  d'étonnement.  On  ne  saurait  dire  si  les  anciennes 
étiquettes  des  partis  ont  même  une  signification  historique. 
Chacun  vit  au  jour  le  jour,  au  hasard  des  événements.  Les  idées 
économiques,  les  principes  financiers  disparaissent  devant  les 
nécessités  de  la  politique.  Et  la  politique,  c'est  le  plus  souvent  le 
triomphe  du  sentiment  et  des  intérêts  personnels  sur  la  raison. 
Aussi,  voit-on  se  reproduire  la  série  monotone  des  propositions  de 
lois.  Il  serait  injuste  de  ne  pas  reconnaître  parmi  elles  quelques 
bonnes  études,  inspirées  par  le  désir  de  défendre  l'intérêt  général. 
Mais  beaucoup  sont  dues  à  l'inspiration  des  faits  actuels  les  plus 
insignifiants  et  que  grossit,  pour  quelques  jours,  la  presse  dite  à 
informations.  Car  la  presse  nouvelle  reflète  bien  l'incertitude  des 
esprits.  Dans  la  crainte  d'émettre  une  théorie,  une  doctrine,  sous 
le  prétexte  hypocrite  de  ne  pas  influencer  leurs  lecteurs,  les  jour- 
naux tendent  de  plus  en  plus  à  ne  donner  que  des  informations  et 
des  nouvelles  dont  ils  se  gardent  d'apprécier  l'importance  et  la 
vérité.  Il  y  a  là  une  sorte  de  lâcheté  de  l'esprit  qui  se  commu- 
nitjue   peu  à  peu  et  détruit  les  volontés  et  le  sentiment  de  la 
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responsabililé  scienlifique.  Les  opinions  se  font  et  se  défont  au 
gré  des  agences,  du  télégraphe  et  du  téléphone.  C'est  commode 
pour  ceux  qui  ne  veulent  point  prendre  la  peine  de  penser,  c'est- 
à-dire  de  travailler  et  aussi  de  défendre  des  idées.  Les  socialistes 
purs  ne  semblent  pas,  à  ce  point  de  vue,  aussi  atteints  que  les 
autres  groupes,  et  c'est  bien  là,  de  leur  fidélité  aux  doctrines,  d'où 
vient  pour  eux,  dans  la  presse  et  le  Parlement,  une  importance 
bien  au-dessus  de  colle  qu'en  réalité  leur  parti  possède  dans  le 
pays. 

Il  est  certain  qu'au  point  de  vue  parlementaire,  nous  passons 
par  une  période  de  transition  et  d'adaptation  laborieuse  et  pleine 
de  dangers,  dont  on  ne  peut  guère  prévoir  la  fin. 

André  Liesse. 
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LE  MONUMENT    DE    SCHULZE-DELITZSCH  ' 


Le  4  août  1809  a  eu  lieu  l'inauguralion  solennelle  du  monunaent 
de  Sehelze-Delitzsch,  sur  Vlnselplutz,  au  coin  de  la  Kôperniker- 
straSvSe,à  Berlin;  ce  monument  est  un  témoignage  d'admiratior»  et 
de  reconnaissance,  édifié  par  les  mew^bres  de  direrses  associa- 
lions  coopératives,  sans  distinction  de  parti.  Le  sculpteur,  Hans 
Arnold,  a  représenté  Schulze-Delitzsch  en  redingote,  dans  une 
pose  simple  et  sans  affectation,  tel  qu'il  apparaissait  à  ses  audi- 
teurs dans  les  réunions  publiques  ou  dans  les  discussions  du 
Reichstag.  Schulze-Delitzsch  est  mort  le  29  avril  1883;  seize  ans  se 
sont  écoulés  jusqu'à  l'érection  de  sa  statue  sur  une  place  publique 
de  la  capitale  de  l'Allemagne.  Ce  n'est  pas  sans  peine  qu'on  a 
obtenu  un  emplacement;  la  présidence  de  police  a  refusé  avec 
obstination  un  endroit  plus  en  vue.  Elle  n'a  pas  pardonné  à 
Schulze-Delitzsch  le  rôle  qu'il  a  joué  au  premier  rang  delà  gauche 
dans  les  conflits  avec  le  gouvernement  royal;  elle  lui  a  gardé 
rancune.  Il  est  vrai  que  l'œuvre  accomplie  par  Schulze-Delitzsch 
est  assez  grande  pour  que  sa  mémoire  n'ait  pas  eu  à  souffrir  de 
chicanes  administratives  posthumes.  Suivant  le  mot  de  Goethe, 
Faction  est  la  véritable  fête  de  thomine  véritablement  homme,  des 
echten  Mannes  wahre  Feierist  die  That,  et  c'est  une  vie' toute  d'ac- 
tion que  celle  du  grand  promoteur  des  sociétés  coopératives 
en  Allemagne.  Schulze-Delitzsch  a  été  un  homme  heureux,  qui 
a  vu  mûrir  les  fruits  dont  il  avait  semé  les  graines. 

L'inauguration  du  monument  de  l'Inselplatz  a  fait  naître  quel- 
ques brochures  intéressantes,  notamment  celle  de  M.  Eugène 
Richter,  qui  retrace  en  traits  serrés  et  précis  la  vie  politique  de 
Schulze-Delitzsch.  Nous  en  recommandons  la  lecture,  mais  nous 
n'en  ferons  point  le  résumé. 

On  sait  dans  quelles  conditions  Schulze-Delitzsch,  compromis 
par  son  attitude  dans  la  Chambre  prussienne,  dut  abandonner 
ses  fonctions  de  magistrat  le  l"  octobre  1851  ;  il  avait  43  ans, 
venait  de  se  marier  et  n'avait  aucune  fortune.  Il  rentra  avec  sa 

•  Scliidze-Delllzsch,  par  Eikiemî  Richteb.  Der  heutige  Stand  des  deutschen 
Genossonsctuiflswcsens,  par  Il.ias  Cruger. 
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jeune  famille  sous  le  toit  paternel,  à  Delitzsch  :  il  y  avait  fondé, 
en  1849,  une  caisse  de  secours,  une  association  coopérative  des 
menuisiers  et  une  association  des  cordonniers  pour  l'achat  de 
matières  premières,  en  1850,  une  société  de  crédit  mutuel.  Ce 
sont  là  les  débuts  modestes,  dans  sa'ville  natale,  du  grand  mou- 
vement coopératif  qui  est  représenté  aujourd'hui  par  1.571  asso- 
ciations. Schulze-Delilzsch  a  réussi  à  montrer  que,  même  dans  un 
Etat  hostile  à  tout  mouvement  libéral,  il  était  possible,  par  la  seule 
force  de  l'homme  de  créer  dos  institutions  susceptibles  d'amélio- 
rer la  condition  économique  des  populations;  il  a  combattu  l'usure 
en  établissant  des  organes  destinés  à  accorder  un  crédit  raison- 
nable; il  ne  promit  à  personne  des  bénéfices  obtenus  sans  peine, 
mais  il  encouragea  tout  le  monde  à  travailler  et  il  prit  sa  part  du 
travail.  Malgré  les  obstacles  que  la  législation  pouvait  opposer  au 
groupement  des  forces  individuelles,  il  n'hésita  pas  ;  il  se  con- 
forma aux  exigences  du  Code,  qui  n'admettait  que  des  sociétés  à 
responsabilité  illimitée  et  solidaire;  il  trouva  même  dans  cette 
restriction  un  élément  de  succès. 

Afin  de  gagner  honorablement  sa  vie,  Hormann  Schulze,  auquel 
l'Etat  avait  refusé  le  droit  d'exercer  la  charge  d'avocat  (à  celte 
époque,  les  avocats  formaient  encore  une  corporation  privilégiée, 
qui  ne  s'ouvrait  qu'avec  l'assentiment  du  gouvernement)  donna 
des  consultations,  rédigea  des  projets  d'actes,  lit  des  écritures 
pour  un  avocat  de  la  ville.  11  continuait  à  s'occuper  de  développer 
les  associations,  auxquelles  il  consacra  plusieurs  ouvragées.  En 
18.58,  le  nombre  des  sociétés  de  crédit  umtuel,  fondées  d'après  ses 
principes,  s'élevait  déjii  à  118.  M.  Richlera  rappelé  qu'il  fit  lacon- 
naissanci!  de  Schulze  au  Congrès  économique  de  Francfort,  en 
185'.),  et  qu'il  a  pul)lié  à  cette  époque  dans  Ï/Uitstrirti;  Zrilung  sa 
première  biographie.  Cette  même  année,  eut  lieu  h;  premier  Con- 
grès des  associations  à  Weimar,  le  quarantième  s'est  tenu  à  Berlin 
en  1899.  On  décida  h  Weimar  de  fonder  un  bureau  de  correspon- 
dance entre  les  associations  allemandes  de  crédit  et  d'avances, 
fondées  sur  l'assistance  de  soi-même,  et  l'on  mil  à  la  lêle  de  ce 
bureau  Schiilz(;-Delitzscii;  en  1801,  l'organisation  en  fut  modifiée 
et  le  litre  du  titulaire  changé  en  celui  de  syndic  (Anwalti  conseil 
des  associations  coopératives  d'industrie  et  de  crédit.  Schul/.e- 
Delitzsch,  qui  avait  été  élu  député  à  Berlin,  vint  s'établir  à  l^ost- 
diim  en  ISCl;  en  18(53,  une  souscription  nationale  provo(iUft\  par 
.MM.  Lelte.  Von  Forckenbeck,  von  Hoverbeck,  servit  ii  lui  l'airr 
cadeau  de  la  maison  dans  laquelle  il  vécut  jusiju'à  sa  mort,  et  à 
consliluer  un  l'apital  dont  la  rent<;  est  appliijuée  en  faveur  du 
mouvement  coopératif,  l'armi  les  principaux  culiaborateurs,  il  faut 
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ciler  Schneider,  H.  et  L.  Parisius,  A.  Soergel,  H.  Criiger  (le  syndic 
actuel). 

M.  Criiger  a  fait  ressortir  la  différence  dans  l'air  ambiant  entre 
l'époque  où  Schulze-Delitzsch  a  commencé  et  l'époque  où  nous 
vivons.  Les  choses  ont  changé  d'aspect;  on  envisage  avec  moins 
d'aversion  l'intervention  législative  et  même  financière  de  l'Etat. 
Il  y  a  une  cinquantaine  d'années,  on  réclamait  surtout  la  liberté 
d'agir,  la  faculté  de  se  développer  sans  entrave,  on  demandait  un 
droit  égal  et  uniforme  pour  tous.  Aujourd'hui,  nous  assistons,  en 
Allemagne,  à  une  lutte  entre  les  intérêts  particuliers,  à  un  mar- 
chandage, à  des  compromissions,  à  des  levées  de  boucliers  des 
agrariens,  des  artisans,  des  petits  boutiquiers  contre  des  formes 
nouvelles  du  commerce;  le  remède,  l'entrave  au  progrès,  c'est 
dans  rimp6l  qu'on  croit  le  trouver.  En  dépit  de  ces  conditions 
d'égoïsmes  divers, la  richesse  publique  et  privée  grandit.  On  essaie 
bien  de  revenir  en  arrière  et  de  contraindre  l'industrie  ou  le  com- 
merce à  s'accommoder  à  des  formes  surannées,  mais  sans  succès, 
et  les  tentatives  qui  échouent  imposent  d'inutiles  sacrifices  à  la 
collectivité. 

A  côté  de  ce  mouvement  de  réaction,  nous  voyons  la  concentra- 
tion des  capitaux,  des  forces  industrielles  dans  de  puissantes 
sociétés  anonymes,  les  ententes  entre  les  producteurs  afin  de 
diminuer  la  concurrence,  de  maintenir  les  prix.  Mais  ce  qui  carac- 
térise surtout  l'époque  actuelle,  c'est  la  confiance  dans  l'action 
régulatrice,  conservatrice,  de  l'Etat.  La  minorité  seule  ne  fait  pas 
appel  à  son  intervention  et  ne  réclame  pas  des  subsides.  Dans  le 
domaine  de  l'association,  comme  dans  les  autres,  on  rencontre 
aujourd'hui  ces  mêmes  tendances.  Heureusement  que  les  prin- 
cipes sur  lesquels  Schulze-Delitzsch  a  bâti  sont  solides  et  que  les 
associations  fondées  sur  l'assistance  de  soi  continuent  à  pro- 
gresser, alors  même  que  le  nombre  et  la  forme  des  associations 
subventionnées,  secourues,  favorisées,  patronnées,  augmente. 
L'établissement  d'une  association  ou  d'un  groupement  d'associa- 
tions devient  un  moyen  de  faire  appel  aux  ressources  du  Trésor; 
la  recette  est  connue.  Ce  qui  augmente  la  confusion,  c'est  l'antago- 
nisme que  provoquent  certaines  formes  de  l'association  :  les  coo- 
pératives de  distribution  sont  odieuses  aux  ijouliquiers,  les  négo- 
ciants en  céréales  se  plaignent  de  la  concurrence  des  greniers 
coopératifs,  construits  avec  les  avances  de  l'Etal. 

M.  Cruger,  après  avoir  nettement  indiqué  la  différence  entre 
l'association  telle  que  l'a  comprise  Schulze-Delitzsch  d'une  part, la 
société  paradions,  l'ancienne  corporation  de  métier  d'autre  part, 
traite  des  rapports  de  l'association  et  du  socialisme  soit  révolu- 
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lionnaire,  soit  d'Klat.  Schulze-Delit/.sch  n'a  jamais  eu  la  prétention 
de  résoudre  la  question  sociale;  il  a  protesté  d'avance  contre  les 
interprétations  fausses  auxquelles  il  se  savait  exposé  :  Fassociation 
ne  lui  a  jamais  semblé  être  la  panacée  universelle.  Dans  la  propa- 
gande qu'il  fit  en  vue  d'amener  le  groupement  des  petits  et  des 
faibles,  il  eut  avec  lui  le  parti  libéral;  les  conservateurs,  à  l'excep- 
tion de  V.  A.  Iluber,  demeurèrent  passifs,  ou  plutôt  même  hosti- 
les; ils  cherchèrent  à  effrayer  les  gens  sur  les  conséquences  de  la 
responsabilité  non  limitée;  ils  prétendirent  même  que  les  sociétés 
de  crédit  mutuel  étaient  exploitées  par  les  politiciens  de  gauche; 
ils  aftirmèrent  que  les  seules  grandes  banques  pouvaient  utilement 
venir  en  aide  ù  l'artisan  et  au  petit  industriel.  Us  créèrent  quelques 
caisses,  qui  imposaient  à  leur  clientèle  l'engagement  de  bien  voter 
et  qui,  pour  la  plupart,  tirent  de  mauvaises  aifaires. 

Un  n'a  pas  oublié  la  polémique  entre  Schulze-Delitzsch  et  Ferdi- 
nand Lassale.  Quel  contraste  à  tous  les  points  de  vue  que  celui  de 
ces  deux  hommes,  dont  l'un  spéculait  en  quelque  sorte  sur  les 
passions  des  hommes,  en  poursuivant  comme  démagogue  des 
visées  personnelles,  et  dont  l'autre,  modeste,  désintéressé,  cher- 
chait dans  la  coopération  des  individus  l'amélioration  possible. 
C'est  de  l'Etat,  qui  peut  sans  peine  se  procurer  les  capitaux  par 
des  emprunts  à  bon  marché,  que  Lassalle  veut  obtenir  le  moyen  de 
créer  des  associations  de  production  ouvrières;  l'assistance  de 
l'Etat  n'exclut  pas  l'aide  de  soi-même;  loin  de  là,  elle  n'est  que  la 
condition  préalable;  est-ce  que  les  bourgeois  ne  reçoivent  pas  des 
avances  des  banques  d'Etat  lorsqu'on  escompte  leurs  effets'? 
Lassalle  explique  que  les  associations  à  la  Schul/.e  sont  impuis- 
santes contre  la  loi  d'airain  des  salaires;  seules,  les  sociétés  de 
production,  fondées  avec  l'aide  de  l'Etat,  seront  efficaces.  11 
réclame  l'ouverture  d'un  crédit  de  300.0(R).000  de  M.  que  l'on  se 
procurerait  en  émettant  des  litres  ne  portant  pas  intérêt.  Schulze- 
Uelilzsch  reconnut  aussitôt  le  danger  de  celte  attitude  et  de  ces 
projets,  au  point  de  vue  économique  et  politique;  dans  une  série 
de  grandes  réunions  publlcjucs,  il  exposa  les  erreurs  de  Lassalle. 
A  quelques  exceptions  près,  les  associations  d'ouvriers  et  d'arti- 
sans prirent  parti  pour  Schulze;  le  congrès  qu'elles  tinrent  à 
Erancfori  en  1803,  congrès  auquel  assista  Bebel,  se  prononça 
contre  Lassalle.  Celui-ci  fut  tué  en  18U4,  deux  ans  à  peine  après  le 
commencement  de  son  agilatio.i.  Un  se  souvient  (|ue  dans  le  cou- 
rant de  celle-ci,  il  fut  en  rapport  avec  M.  de  Hismarck,  qui  crut 
trouver  en  lui  un  instrument  coiiiinode  et  (jui  compta  se  servir  de 
l'idée  des  sociétés  ouvrières  de  i>r(iduction,  subventionnées  par 
l'Etat.  La  (luestiun  fut  porli'i'  devant   la  C.liamlirc  des  déi)Ulés  en 
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1865  '■  Wagner  s(^  fit  le  défenseur  des  projets  de  Lassalle,  tendant 
à  créer  des  sociétés  de  production  avec  le  concours  de  TElat.  Le 
président  du  ministère  de  Bismarck  c  avait-il  pas  été  en  coquet- 
terie avec  ces  idées?  N'avait-il  pas  fait  venir  à  Berlin  une  députa- 
lion  de  tisserands  silésiens,  qu'il  présenta  au  roi  et  auxquels  le 
roi  accorda  une  subvention,  prise  sur  sa  cassette,  afin  de  fonder 
une  société  de  production.  Malgré  des  subsides  répétés,  l'associa- 
tion ne  prospéra  pas.  Scbulze  combattit  avec  énergie  la  politique 
tendant  à  faire  protéger  les  associations  par  l'Etat;  il  fil  ressortir 
les  inconvénients  d'un  système,  en  vertu  duquel  on  puise  dans  la 
poche  de  tous  les  contribuables  pour  favoriser  les  quelques  privi- 
légiés. En  1805,  toutes  les  associations  étaient  d'accord  avec 
Schulze  pour  rejeter  l'intervenlion  de  l'Etat.  Il  n'en  est  plus  de 
même  en  1899  :  aujourd'hui  artisans,  agriculteurs,  sont  disposés 
à  admettre  avec  Lassalle  que  l'assistance  complémentaire  de  l'Etat 
n'est  pas  contraire  à  l'aide  de  soi-même. 

Schulze-Delitzsch,  au  prix  de  concessions  nécessaires,  réussit  à 
obtenir  du  Gouvernement  et  des  Chambres  en  Prusse  une  loi  sur 
les  associations:  l'Etat  reçut  le  droit  de  dissoudre  les  associations, 
si  elles  dépassaient  les  limites  imposées  à  leur  activité.  Lorsque 
le  projet  de  loi  fut  discuté  par  la  Chambre  haute,  les  conservateurs 
proposèrent  d'accorder  une  subvention  de  2  miUions  1/2  de  tha- 
lers;  le  ministère  s'y  opposa  formellement,  il  déclara  que  l'adop- 
tion de  l'amendement  conduirait  au  collectivisme.  Trente  années 
plus  tard,  un  député  prussien  demande  au  gouvernement  de 
mettre  une  vingtaine  de  millions  de  M.,  à  2  1/2  p.  lOt),  à  la  dis- 
position des  associations  agricoles;  le  parti  des  conservateurs 
libéraux  suggère  la  fondation  d'une  caisse  centrale  des  associa- 
tions, qui  étendra  les  secours  de  l'Etat,  non  seulement  aux  agri- 
culteurs, mais  encore  aux  artisans. 

La  réponse  de  M. de  Miquel,  ministre  des  Finances  de  la  Prusse, 
n'est  plus  un  refus  :  il  annonce  l'élaboration  d'un  projet  de 
loi,  donnant  satisfaction  aux  revendications  de  ceux  qui  veulent 
le  crédit  à  bon  marché,  aux  frais  des  contribuables. C'est  ainsi  que 
naquit  la  Ceniralkasse  fiir  die  Genossenschafteu,  dont  le  capital  a 
été  d'abord  de  5  millions  et  qui,  en  quelques  années,  a  été  élevé  à 
20,  puis  à  50  millions. 

M.  Crugcr  croit  qui;  la  brèche  faite  au  principe  de  la  solidarité, 
de  la  respon.sabilité  illimitée  par  la  loi  de  1889  a  été  plus  nuisible 
qu'utile.  Tant  que  la  solidarité  a  été  maintenue,  il  s'est  formé 
presque  exclusivement  des  as.sociations  répondant  à  des  besoins 
véritables.  L'Etat,  pendant  longtemps,  était  diuneuré  inactif,  il 
dirigeait  ses  sympathies  vers  les  associations  agricoles,  qui  les 
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possèdent  encore  anjourd'hui.  A  partir  de  1889,  la  nouvelle 
législation  amène  des  modifications,  et  cela  d'aulant  plus  qu'elle 
coïncide  avec  la  poussée  du  socialisme  d'Etat.  Débarrassé  des 
entraves  de  la  solidarité,  ayant  toutes  les  facilités  d'entrer  dans 
l'association  et  de  la  quitter,  on  se  mit  à  exploiter  le  terrain  que 
dans  d'autres  conditions,  l'initiative  individuelle  avait  fécondé. 
Un  fonctionnaire  supérieur,  M.  le  baron  de  Broich,  eut  l'idée  de 
la  réforme  sociale  par  l'association,  l'idée  du  concours  financier 
de  l'Etat  et  calculant  qu'aux  dernières  élections  les  partisans  du 
gouvernement  avaient  réuni  'J  millions  1/2  de  voix,  il  se  mit  à 
lancer  des  circulaires  pourrecueillir  des  adhésions  à  l'xVssociation 
centrale  allemande,  à  responsal)ilité  limitée,  qui  devait  servir  de 
noyau  à  la  propagande.  M.  de  Broich  réussit  à  fonder  quelques 
associations,  qui  végètent  assez  misérablement,  une  société  ano- 
nyme d'hygiène  ;  il  écrivit  des  livres  et  s'attacha  à  démontrer  que 
la  protection  douanière  était  indispensable.  M.  de  Broich  a  dépensé 
ce  qu'il  possédait,  et  les  journaux  allemands  ont  récemment 
annoncé  sa  déclaration  en  faillite. 

La  Prusse  n'est  pas  seule  à  venir  en  aide  aux  associations  par 
la  Caisse  centrale,  dotée  d'une  cinquantaine  de  millions,  en  vue 
de  développer  le  crédit  personnel  (sans  parler  des  5  [millions 
avancés  pour  construire  des  magasins  à  céréales),  la  Saxe,  la  Hesse, 
le  Mecklembourg,  la  Bavière  ont  suivi  cet  exemple'. 

Comme  toutes  ces  institutions  font  des  avances  remboursables, 
on  ne  veut  pas, dans  les  milieux  intéressés,  admettre  qu'il  s'agisse 
de  subventions  et  de  con('Ours  onéreux,  mais  il  est  certain  qu'on 
demande  à  l'Etat  de  prêter  rargent  à  bas  intérêt,  à  un  taux  infé- 
rieur au  taux  du  marché.  Cette  intervention  de  l'Etat  a  fait  naître 
un  grand  nombre  d'associations  qiù  se  sont  groupées  dans  les 
conditions  prescrites  pour  être  admises  ;\  l'escompte  ou  aux 
avances;  on  évalue  entre  3.000  et  l.tKlO  le  nombre  de  ces  asso- 
ciations de  crédit,  écloses  au  soleil  du  subside. 

En  1857,  la  Wnrlîembergische  Centralstelle  (sorte  de  tmreau 
central  consultatif  du  commerce  cL  de  l'industrie),  écrivait  au 
ministère  royal  concernant  la  fondation  de  banques  d'artisans  : 
On  a  déjà  suggéré  celte  fondation  comme  rentrant  dans  les  attri- 
butions de  l'Etat  ;  les  projets  élalvorés  ne   li-nihiicnl    pas  à  créer 


'  M.  Crnjjcr  rappelle  qu'en  1848,  lors  de  l'ouverture  d'un  crédit  rie  .î  millions 
pour  les  .issocinfions  ouvrières.  Ht.  Tlders  s'écria  :  Ce  n'est  pas  3  uiillions, 
mais  'M  millioim  ffii'il  fallait  di'riiaii<ler,  rar  20  millions  nous  les  aurions 
donnés,  ce  n'était,  pas  Imp.  pour  faire  une  expérienee  éclal.inle  (|ui  nous 
fj^iiùài  tous  (lecellj;  grande  fotie. 
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des  banques,  mais  de  véritables  caisses  de  prêts  destinées  k 
fournir  à  bon  compte,  et  sans  embarras,  de  Targent  aux  artisans 
en  quête  de  capital.  Mais  une  fois  entré  dans  cette  voie,  l'Etat  ne 
peut  s'arrêter  avant  d'aA'oir  fourni  de  l'argent  à  l'agriculteur,  au 
commerçant,  à  tout  le  monde.  Quelle  serait  la  conséquence,  si 
l'Etat  devenait  une  grande  caisse  de  prêts?  L'expérience  ^montre 
qu'un  crédit  facile  encourage  à  être  moins  prudent,  moins  économe. 
Légèreté  et  gaspillage  amènent  des  pertes,  et  c'est  l'Etat,  c'est- 
à-dire  la  masse  des  contribuables,  qui  auront  à  les  supporter.  Ces 
vérités  sont  tout  aussi  vraies  aujourd'hui  qu'en  !857.  Les  efTorts 
faits  pour  contenter  les  agriculteurs  et  les  artisans  sont  consi- 
dérés comme  insuffisants,  et  les  récriminations  n'ont  pas  été 
étouffées.  Les  autorités  gouvernementales  elles-mêmes  sont 
parfois  effrayées  de  la  cupidité  et  des  appétits  déchaînés  par  la 
législation. 

Les  coopératives  de  consommation  font  aujourd'hui  l'objet 
d'une  animosité  bruyante  (tout  comme  les  grands  magasins).  Jus- 
qu'en 1880,  les  divers  gouvernements  de  l'Allemagne  ont  fait  la 
sourde  oreille,  lorsqu'on  leur  demandait  des  mesures  restrictives. 
Lors  de  la  loi  sur  les  associations,  on  y  glissa  —  sans  sanction 
pénale  —  l'interdiction  de  vendre  à  des  personnes  qui  ne  fussent 
pas  membres;  la  sanction  a  été  introduite  sept  ans  plus  tard  par 
une  loi  rigoureuse  qui  a  eu  pour  effet  de  transformer  en  membres 
les  acheteurs  occasionnels.  D'ailleurs  foutes  les  formes  d'associa- 
tion coopérative  rencontrent  des  adversaires,  car  elles  constituent 
une  économie,  un  progrès.  Cependant  le  commerce  de  détail,  à  en 
juger  par  la  statistique  des  professions  en  Allemagne,  s'est  déve- 
loppé de  1882  à  1895,  malgré  la  concurrence  des  sociétés  de  con- 
sommation, dont  il  existait  1.409.  L'immunité  fiscale  des  coopé- 
ratives a  disparu;  cela  n'a  pas  suffi  à  calmer  leurs  concurrents 
qui  demandent  qu'elles  soient  soumises  à  un  régime  spécial,  ù. 
des  impôts  sur  le  mouvement  d'afl'aires.  Que  dire  enfin  des  objec- 
tions que  les  propriétaires  de  maisons  soulèvent  contre  les 
sociétés  coopératives  de  construction,  contre  les  avances  que  leur 
font  et  les  caisses  d'épargne  et  les  institutions  d'assurance"? 

D'après  les  statistiques  les  plus  récentes,  l'union  générale  des 
associations  allemandes  fondées  sur  l'assistance  de  soi,  comprend 
1.571  associations.  8()2  associations  de  crédit  comptent  497.1,11 
membres  auxquels  elles  ont  accordé  1 .907  millions  de  M.  de  crédit, 
à  l'aide  de  100  millions  de  M.  de  capital  propre  et  de  5"29  millions 
de  M.  d'argent  appartenant  à  des  tiers.  Des  membres,  32  p.  100 
sont  des  artisans,  .'52  p.  100  des  agriculteurs.  512  sociétés  de  con- 
sommation avec  431.4;59  membres  (dont  70  p.  100  appartiennent 
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aux  classes  les  moins  aisées)  ont  distribué  10  millions  de  M.  de 
dividende.  56  sociétés  de  construction  ont  construit  1S2  maisons. 
Ces  1.571  associations  coopératives,  qui  sont  demeurées  lidèles 
aux  règles  de  Schulze-Delitzsch,  constituent  un  noyau  puissant  et 
prospère,  au  milieu  des  17.000  associations  de  tout  genre'. 

M.  Gruger  donne  d'intéressants  détails  sur  les  sociétés  de  crédit 
mutuel  du  système  Schulze-Delitzsch.  Le  rendementbrut  du  capital 
a  varié  de  6,23  p.  100  en  1879  à  4,95  p.  10:)  en  1890,  l'intérêt 
bonifié  aux  déposants  de  4,49  à  3,30,  l'écart  de  1,74  à  1,65.  En 
1875,  le  taux  d'intérêt  était  encore  de  7  p.  100,  eu  1895  de  5  à 
6  p.  100.  Dans  les  régions  les  plus  riches  de  l'Allemagne,  il  est 
descendu  au-dessous  de  5  p.  lO'J.  Un  très  grand  nombre  de  sociétés 
sont  devenues,  dans  le  cours  des  années,  de  véritables  banques 
populaires  qui  escomptent,  ouvrentdes  comptes  courants,  exécutent 
des  commissions.  Sur  1.055  sociétés,  141  ont  introduit  l'emploi  de 
chèques;  03 sociétés  avaient  5.337  comptes  de  chèques.  C'est  un 
grand  service  rendu  à  leurs  membres.  De  même  la  banque  de  Soer- 
gel  Parisius  et  Cie,  fondée  pour  servir  de  Caisse  centrale  aux  sociétés 
coopératives,  a  organisé  un  système  de  virements  et  de  transferts, 
qui,  en  1896,  embrassait  825  localités,  385.899  etlets  pour 
96.021.524  M.  Une  des  raisons  du  succès  des  sociétés  de  crédit, 
c'est  qu'elles  ne  se  sont  jamais  limitées  à  une  seule  classe,  à  une 
seule  catégorie  de  membres  :  elles  ont  enrôlé  toutes  les  professions, 
tous  les  corps  de  métier.  C'est  une  garantie  de  solvabilité,  une 
assurance  contre  le  risque.  Les  ouvriers  profitent  largement  des 
facilités  que  leur  donnent  les  sociétés  coopératives  de  crédit,  ils 
peuvent  avant  tout  y  déposer  leurs  économies,  avant  de  recourir 
au  crédit  pour  leur  propre  compte.  Mais  la  forme  d'association 
qui  leur  est  la  plus  utile,  c'est  celle  des  sociétés  de  consommation 
qui  ont  pour  but  d'acheter  en  gros  et  de  v(îndre  en  détail  à  leurs 
membres,  en  faisant  profiter  ceux-ci  des  avantages  de  l'achat  en 
gros.  On  connaît  les  règles:  Paiement  au  comptant,  vente  au  jirix 
du  jour,  répartition  du  bénélice  iiel  mlrr  Il's  nn^mlirrs  prii[i(ir- 
tionnellemenl  à  leurs  achats. 

Les  sociétés  de  consommation  sont  une  sorte  d'école  écono- 
mi(iue  primaire.  Le  petit  commerce  les  redoute  et  les  déteste, 
parce  qu'elles  lui  font  une  concurrence  considérable.  Mais  il  pour- 
rait s'approprier  leurs  procédés,  acheter  en  gros,  se  partager  les 

I  Au  o  .iviil  1H'.)<,I,  ir,.<.)12  associatinns  iluiil  10.850  sociétés  ilc  l'iTilit, 
■.;.uI7  sociétés  iigricoles  de  production,  \.\\)',i  sociétés  agricoles  de  matières 
premières,  1.37.'î  sociétés  de  ciinsoinmation,  370  sociétés  de  production, 
'■ili  sociétés  (le  coDslriidinii. 
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marcluindises.  Les  associations  agricoles  elles-mêmes  oui  coui- 
mencé  à  entrer  en  relations  directes  avec  les  soci-étés  de  consom- 
mation. Les  sociétés  coopératives  de  construction  sont  en  mesure 
d'être  fort  utiles  aux  ouvriers  ;  elles  sont  comme  une  étape  dans 
l'amélioration  du  logement  et, de  plus,  elles  facilitent  l'accumula- 
tion de  la  petite  épargne.  A  quelques  exceptions  près,  les  sociétés 
de  production  proprement  dites  ne  semblent  pas  gagner  du 
terrain. 

Les  associations  coopératives  ne  peuvent  réussir  que  si  elles 
répondent  à  un  besoin  véritable,  si  elles  sont  gérées  commercia- 
lement, d'après  des  principes  d'ailleurs  fort  simples.  11  ne  faut 
pas  qu'elles  soient  une  création  artificielle,  faite  avec  des  arrière 
pensées  politiques  ou  en  vue  de  satisfaire  des  appétits  particuliers. 
Ce  qu'il  importe  d'encourager,  c'est  l'initiative  individuelle,  le 
sentiment  de  la  responsabilité  et  la  conscience  de  la  force  que 
donne  le  groupement  intelligent  des  bonnes  volontés  communes. 
Le  grand  honneur  de  Schulze-Delitzsch  est  de  l'avoir  affirmé,  de 
l'avoir  démontré  par  des  faits  tangibles. 

Arthur  Raffalomcu. 
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Situation  générale.  —  La  Bourse.  —  L'Angleterre  et  le  Transvaal.  —  AtTaires 
espagnoles.  —  Le  projet  de  budjet  pour  1900.  — Les  compagnies  françaises 
d'assurauces  sur  la  vie,  en  IS98.  —  Les  chemins  de  fer  dans  le  monde.  — 
Le  commerce  extérieur  de  la  France.  —  La  production  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent. Questions  monétaires. 

Les  trois  derniers  mois  qui  viennent  de  s'écouler  ne  peuvent 
compter  parmi  les  périodes  d'activité  financière  et  commerciale. 
Le  public  lui  agité  de  préoccupations  diverses,  parmi  lesquelles  le 
procès  Dreyfus,  à  Rennes,  qui  s'est  terminé  delétrynge  façon  que 
l'on  sait,  après  des  débats  suivis  avec  anxiété  parle  monde  entier, 
après  un  jugement  qui  a  plongé  dans  la  stupetir  tous  les  hommes 
qui  ont  quelque  souci  de  la  vérité  et  de  lajustice.  Nousavons  eu  le 
complot  contre  la  si^reté  de  l'iital,  agrémenté  de  l'histoire  fantas- 
tique du  fort  (Jhabrol,  et  la  convocation  de  la  Haute-Cour.  Nous 
avons  les  complications  entre  l'Angleterre  et  le  Transvaal  qui  sont 
loin  de  se  débrouiller  et  qui  tournent  de  plus  eu  plus  en  menaces 
de  guerre.  La  peste  a  fait  son  apparition  eu  l-^urope  sur  deu.\  points 
diflérents,  à  Oporto  et  à  Astrakan.  Ces  raisons — nous  ne  donnons 
que  les  plus  saillantes  —  n'étaient  pas  de  nature  à  provoquer  l'ac- 
tivité des  afl'aires,  surtout  avec  la  température  torride  qui  régnait, 
la  plus  chaude  que  l'on  ait  vue  depuis  nombre  d'années.  Uien 
n'alticliail  |iius  les  commerçants  à  leurs  comptoirs,  rien  ne  rete- 
nait les  financiers  à  la  Bourse.  Paris  fut  un  moment  désert,  tout 
travail  semblait  y  avoir  cessi'. 

Mais  les  vacances  ont  pris  lin,  la  température  s'est  adoucie.  Les 
questions  irritantc^s,  sauf  C(îlle  du  Transvaal  qui  est  dans  toute  son 
acuité,  paraissent  se  n''SOudre  l'une  après  1  autre.  Notre  marché, 
après  avoir  subi  une  dépression  considérable,  puisque  le  'A  p.  100 
français  est  tombé  jusqu'à  'M  fr.  57,  le  2  août,  s'est  raffermi.  On 
le  loti'  à  la  lin  de  siq)teml)r(^  100  fr.  15.  Seul  le  marché  des  mines 
d'nr  ballotté  par  des  altornalives  de  crainte  et  d'espoir,  a  continué 
à  faiblir,  et  par  son  influence!  sur  le  reste  de  la  cote,  retarde  le 
mnuvc^mcnt  (;n  avant  rpinn  ])cul  espérer. 

Cette  question  du  Transvaal  sembh^  vraiment  s'éterniser,  il  y  a 
plus  de  trois  ans  (iii'eiil  lieu  la  conférence  de  Uhiiuifontein  entre  le 
présideni  Krilger  et  le  représentant  de  l'Angleterre,  sir  A.  Wilner. 
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L'Angleterre, tout  en  se  préparant  aux  éventualités  d'une  guerre,  a 
continué  à  négocier.  Le  président  Kriiger  fit  quelques  concessions 
et  Ton  s'était  misa  peu  près  d'accord  sur  les  droits  de  franchise 
des  Uitlanders  et  de  leur  représentation  aux  assemljlées  transvaali- 
ennes.  Toutefois  M.  Kriiger  n'y  mettait  qu'une  bonne  volonté  mé- 
diocre, essayant  de  finasser,  promettant  un  jour  et  retirant  le  len- 
demain ses  promesses  ou  les  expliquant  de  manière  à  leur  enlever 
toute  leur  portée.  G  est  ainsi  qu  il  revint  sur  les  arrangements 
déjà  convenus  ausujet  desUitlanders.etintroduisit  dansle  débatla 
-discussion  de  la  convention  de  Londres,  réclamant  pour  le  Trans- 
vaal  la  position  d'Etat  souverain  indépendant.  Le  gouvernement 
anglais  rejeta  ces  prétentions,  et  adressa  une  note  à  Pretoria, 
se  déclarant  prêt,  sous  réserve  que  les  points  ci-dessus  seraient 
écartés,  à  négocier  au  sujet  des  autres  questions  pendantes,  et  se 
réservant  le  droit,  en  cas  de  réponse  négative  ou  dilatoire,  de  faire 
à  son  tour  des  propositions  pour  le  règlement  définitif. 

L'Angleterre  ne  s'est  pas  cependant  montrée  intransigeante  au 
sujet  du  délai  pour  une  réponse.  Elle  a  laissé  au  gouvernement 
transvaalien  le  temps  d'en  délibérer,  et  c'est  le  26  septembre  que 
le  président  Kriiger  devait  donner  sa  réponse. 

L"a-l-il  envoyée  ou  non'?  On  ne  le  sait  pas  encore. 

Ajoutons  que  tous  les  renseignements  fournis  sont  souvent  con- 
tradictoires, et  que  ceux  de  source  boër  mettent  tous  les  torts  du 
côté  de  l'Angleterre.  C'est  elle  qui  ce  serait  constamment  refusée 
aux  propositions  conciliantes  de  M.  Kriiger.  Au  moment  oii  nous 
écrivons,  les  hostilités  sont  sur  le  point  de  se  produire,  et  il  est 
à  remarquer  que  ce  sont  les  Boërs  qui  se  montrent  les  plus  belli- 
queux; mais,  disent  leurs  partisans,  c'est  parce  que  l'Angleterre 
n'est  pas  prête  qu'elle  temporise. 

Il  faut  convenir  que  les  désirs  de  l'Angleterre  sont  ceux  que 
tout  autre  pays  eût  faits  à  sa  place.  Peut-être  M.  Chamberlain 
manifeste-t-il  ses  sentiments  d'une  manière  trop  bruyante.  Il  a  des 
rodomontades  qui  ne  lui  attirent  pas  toutes  les  sympathies,  même 
parmi  ses  concitoyens.  Mais  il  a  maintenu  les  droits  des  étran- 
gers chez  tous  les  peuples  civilisés,  celui  de  pouvoir  travailler 
sans  l'exploitation  que  l'on  exerçait  au  Transvaal  contre  les  entre- 
prises de  mines  d'or. 

On  accuse  l'Angleterre  d'abuser  de  sa  force,  et,  en  même  temps, 
l'on  dit  que  sa  patience  ne  provient  que  de  la  crainte  qu'elle  a  de 
s'engager  dans  une  guerre  où  l'Etat  libre  d'Orange  preud  parti 
pour  les  Hoi'rs.  Ne  seraient-ce  pas  ceux-ci  qui  ont  abusé  de  leur 
faiblesse  '?  Que  peut  avoir  à  craindre  sa  rivale  avec  la  neutralité 
des  puissances  européennes  ".'  Une  dépense  d'argent.  Elle   en   a, 
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et  ne  le  ménage  pas  pour  les  avantages  de  son  commerce,  de  son 
industrie.  Chez  elle,  les  dépenses  du  budget  sont  productives. 
Le  Fùjaro  publiait,  ces  jours  passés,  une  caricature  où  l'on  voit 
Mme  Albion  donnant  à  un  soldat  anglais  un  portefeuille  bourré  de 
livres  sterling  et  lui  disant  :  «  Et  maintenant  va  le  battre.  »  Eh  ! 
bien,  c'est  pour  cela  que  Mme  Albion  n'a  pas  à  craindre  la  guerre. 
Nous  parlons  au  point  de  vue  financier  et  commercial,  bien  en- 
tendu, et  non  au  point  de  vue  humanitaire.  C'est  pour  cela  que 
les  mines  d'or  du  Transvaal,  débarrassées,  même  par  une  guerre, 
des  charges  de  monopoles  et  autres  qui  pèsent  sur  elles,  n'oni 
qu'à  gagner  ;\  l'intervention  anglaise. 

Mais  la  crise  est  longue  et  l'on  serait  désireux  de  la  voir  tinir. 

Nous  n'avons  rien  de  nouveau  à  signaler  au  sujet  des  arrange- 
monts  financiers  de  l'Espagne.  Ce  n'est  que  dans  le  mois  d'octobre 
que  l'on  va  s'en  occuper  pratiquement  et  entrer  en  négociations 
avec  les  porteurs  de  la  dette  extérieure  représentés  par  leurs  comi- 
tés. A  l'intérieur  les  nouveaux  impôts  ne  sont  pas  accueillis  par- 
tout avec  satisfaction.  Mais  le  gouvernement  semble  faire  preuve 
de  fermeté  et  l'on  dit  que  la  situation  financière  s'améliore.  Le 
marché  de  Paris  se  montre  rassuré  de  ce  côté. 


Au  cours  (les  vacanc(\s  parlementaires,  le  niiiiislre  des  !''iiiances, 
M.  Caillaux,  a  élaboré  son  projet  de  budget  définitif  pour  1900.  Le 
totr.l  des  dépenses  s'élève  à  3.022.016.010  francs,  et  les  recettes 
prévues  sont  évaluées  à 0.523.133.201  francs  (limiianl  un  e\c  relent 
de  517.240  francs. 

La  c()m[)araison  des  dépenses  avec  celles  volées  pour  1<S99  fait 
ressortir  une  augmentation  de  45.010.484  francs.  Mais  c'est  là  le 
iliilfi-e  (|ui  reste,  toutes  compensations  faites.  L'augmentation 
hrutc  esl  bien  plus  considérable  et  ne  s'élève  pas  à  moins  de 
72.381.040 francs  résultant:  l"delois  votées  (!t  d'engagements  pris 
pour  47.389.487  francs  ;  2"  du  développement  des  services  pour 
17.398.1)18  francs  ;  3"  de  dépenses  excciilionnclles  relatives  à 
l'Exposition  pour  7.592.735  francs. 

Dans  la  i)remièrc  catégorie,  la  guerre  ]ircii(l  plus  de  I  I  millions 
et  la  marine  plus  (h;  10  millions  et  demi.  I.c  it^Ic  sr  [larlage 
enti'ijles  divers  ministères. 

Les  17  millions  de  la  deuxième  catégorii' SDiil  indiques  sous  la 
ruijrique  vague  et  indéterminée  de  :  développement  des  services. 
On  |)eul  aller  loin  ;ivec  un  semblable  titre.  Parmi  les  (jxcmples 
cités  par  le  ministre,  le  iri'dil  |Huir  gages  et  salaires  de   l'admi- 

T.XL.    —    lir.TOHHE    18',)'.!  J 
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iiistratiou  des  manufactures  de  lElal  est  augmenté  de  475.000  fr. 
En  effet,  les  dépenses  de  1808,  règle  de  la  pénultième  année,  sont 
dépassées  de  ce  chiffre.  11  faut  donc  payer,  mais  on  en  conclura 
que  les  entreprises  de  l'Etat  coûtent  fort  cher.  —  L'augmenta- 
lion  pour  les  postes,  télégraphes  et  téléphones,  est  évaluée  a 
3.908.892  francs,  caries  services  se  développent  et  l'on  ne  peut 
s'en  plaindre.  Il  reste  à  espérer  que  les  années  ultérieures  récu- 
péreront les  sacrilices — .  Le  déficit  des  lycées  exige  1  million.  — 
L'amélioration  et  l'extension  de  nos  ports  maritimes  demande 
1.01.5.000  francs.  Nous  n'aurions  rien  à  dire  si  notre  régime  éco- 
nomique venait  concourir  avec  cette  somme,  à  la  prospérité  de 
notre  marine  marchande  qui  est  dans  un  si  triste  état. —  Il  y  a 
bien  d'autres  articles  encore  qui,  pour  être  moins  important.s 
accroissent  le  total.  Ainsi  je  ne  vois  guère  l'utilité  de  dépenser 
.")).00O  francs  pour  les  récompenses,  pendant  l'Exposition,  aux 
membres  des  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Ici  encore  la  guerre  prend  5.300.000  francs  et  la  marine  2  mil- 
lions 1/2.  De  sorte  que  l'accroissement  pour  ces  deux  ministères 
est,  en  y  comprenant  celui  de  la  première  catégorie,  de  30  mil- 
lions. «  Certes,  dit  le  ministre,  il  ne  peut  être  question  de 
marchander  les  sacrifices  que  le  pays  doit  faire  pour  assurer  la 
défense  du  territoire.  Il  semble  cependant  que  l'on  puisse  souhaiter 
que  de  telles  augmentations  de  dépenses  soient  exceptionnelles.  Il 
ne  faut  pas  en  arriver  à  accroître,  tous  les  ans,  de  façon  excessive, 
le  fardeau  qui  pèse  sur  les  citoyens;  il  faut,  au  contraire,  propor- 
tionner la  contribution  qu'on  leur  demande  au  but  que  l'on  veut 
atteindre.  » 

Les  di-'penses  de  la  troisième  catégorie  ont  pour  objet  les  frais 
de  représentation,  pendant  l'Exposition,  du  Président  de  la  Répu- 
blique et  des  ministres,  et  des  indemnités  aux  agents  de  l'Etat 
pour  2.700.000  francs.  On  peut  trouver  étranges  ces  gratifications 
que  rien  ne  justifie  et  que  paient  les  contribuables. 

Comment  l'augmentation  de  72  12  millions  a-l-elle  été  ramenée 
à  45  millions  ?  D'abord  par  une  réduction  de  7.784.678  francs  de 
dépenses  faites  en  1890  et  qui  ne  se  renouvelleront  pas  en  190^1. 
Et  ensuite  par  19.555.678  francs  d'économies  opérées  sur  divers 
chapitres  des  ministères  Voilà  donc,  d'après  l'aveu  du  ministre 
lui-même,  27.340.356  francs  qui  ne  sont  pas  nécessaires,  que 
l'on  a  pu  retrancher.  Mais  au  lieu  de  voir  diminuer  le  budget  de 
cette  somme,  il  s'augmente  encore  do  45.040.484  francs.  Ce  qui 
représente  bien  une  somme  de  72.381.640  francs  que  devront 
fournir  en  plus  les  contribuables  et  qu'ils  auraient  pu  ne  pas 
fournir. 
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Pour  arriver  à  l'équilibre.  M.  Caillaux  pense  que  les  recelles 
il(ianeront  ces  40  millions  nets  d'augmentation  de  dépenses  et 
même  un  peu  au-delà.  Certains  ciiapitres  fourniroal,  selon  sou 
(■valuation,  72  millions  de  plus  qu'en  1899,  certains  autres  don- 
neront 20  millions  1  2  de  moins.  Restent  donc  45. ;{ )0.000  francs 
en  chift'res  ronds.  .\ux  augmentations,  les  impôts  directs  contri- 
bueraient pour  5  millions  12,  l'enregistrement  pour  0  millions, 
le  timbre  pour  ô,  les  douanes  pour  lo.  les  contributions  indirectes 
pour  23  1/2,  les  monopoles  pour  7,  les  postes  et  télégraphes  pour 
11.  Les  diminutions  proviennent  de  la  taxe  des  valeurs  mobi- 
lières pour  1  million  1/2,  des  sucres  pour  4  1/2,  des  domaines 
pour  11  12,  etc.  On  voit  que  les  impôts  ont  beau  donner  des  plus- 
values,  elles  sont  toujours  absorbées  par  les  dépenses  sans  cesse 
croissantes.  On  remarquera  que,  si  l'on  fait  exception  pour  les 
années  1881,  1882  et  1883,  le  budget  de  1900  est  le  plus  considé- 
rable que  l'on  ait  jamais  vu  en  l''rance. 

11  y  a  cependant  un  chapitre  dans  le  document  que  nous  ana- 
lysons appelé  lli'furmes  par  le  ministre.  Elles  semblent  d'une 
importance  tout  à  fait  si;condaire.  La  plaque  des  vélocipèdes  est 
individualisée  et  sera  valable  pendant  ([uatre  ans.  —  On  pourra 
r-tablir  des  rôles  supplémentaires  de  prestations  atin  d'atteindre  les 
assujettis  qui  auraient  échappé  à  l'inscription  sur  les  premières  lis- 
tes. Les  dépenses  des  services  civils  et  de  la  gondai'nierie,dans  lei' 
colonies,  seront  à  la  charge  du  budget  de  ces  colonies.  —  Eniin, 
dans  les  administrations  centrahis  des  ministères,  les  enipl(ii>  dr 
directeurs  généraux  ou  secrétaires  généraux,  directeurs,  chef.-?  de 
division  ou  chefs  de  services,  sous-directeurs,  chefs  de  bureau, 
ne  pourront  être  augmentés  que  par  une  loi.  —  C'est  fort  bien. 
Kien  n'est  meilleur  que  de  restreindre  les  abus  du  fonctionna- 
risme, i-ien  (le  plus  juste  que  de  faire  supporter  leurs  dépeiises 
iiux  col(j]ii('s.  rien  de  plus  tiscal  t|Ui;  les  rôles  supplémentaires, 
rien  de  jilus  poiili(iue  que  d'être  agréable  aux  bicyclistes  (jui  sont 
électeurs  et  dont  le  noiabri'  devient  une  puissance.  Il  n'y  a  pas  de 
[)eliles  économies.  .Mais  le  budget  de  .M.  Caillaux  ne  rappelle-l-il 
pas  l'histoire  souvent  racontée  de  ce  personnage  (|ni,  obligr  de 
restreindre  ses  dépenses  de  maison,  supprima  un  plat  à  l'oflice 
et  acheta  d'un  coup,  alin  de  renouveler  sa  provision,  jjoiir 
20.000  francs  de  cigares'.' 

M.  Caillaux  est  tout  lier  d'introduire  dans  le  budget  des  dé- 
pcnscis  même  tout  exceptionnelles,  liicn  de  mieux  encore.  C'est 
de  bonne  comptabilité.  Il  vaudrail  mieux,  loulflois,  qu'il  n'y  ail 
pas  (le  d(''penses  exce()lioMiu'lles. 

M.    ralllaiix    Miiii^  (hiiiiic  II'    lalilraii   ilc    l,'i    Dette   iiuiiliqiu'    au 
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1"  janvier  1S99.  Elle  se  monte  à  29  iniUiards  948  niillions,  et  non 
à  35  milliards,  dit-il,  selon  les  idées  qui  ont  cours  dans  le  public. 
Il  semblerait  à  l'entendre  que  30  milliards,  ce  n'est  rien.  Ajoutons 
qu'il  ne  fait  pas  figurer  dans  le  total  215.300.000  francs  compo- 
sant la  Dette  viagère.  Le  chiffre  cependant  compte.  Il  néglige  aussi 
une  somme  d'environ  60  millions  dont  le  compte  n'a  pu  être  éta- 
bli, montant  des  sommes  dues  par  l'Etat  pour  constructions  sco- 
laires de  l'enseignement  primaire,  sous  prétexte  qu'il  a  tenu 
compte  de  59.920.000  francs  d'obligations  émises  pour  des  dé- 
penses du  perfectionnement  de  l'armement,  et  que  cette  dette  doit 
disparaître  à  la  suite  de  ventes  d'immeubles  militaires.  Toutefois 
il  n'en  est  pas  bien  sûr.  «  Il  y  a  lieu  d'espérer  que  le  compte  sera 
clos  sans  déficit  et  qu'il  ne  servira  pas  de  prétexte  à  la  réouver- 
ture du  budget  extraordinaire  ». 

j\l.  Caillaux  sait  présenter  les  chiffres  sous  leur  beau  côté. 

Je  ne  puis  partager  son  optimisme  au  sujet  de  l'amortissement. 
Ses  explications  à  cet  égard  sont  du  reste  fort  embarrassées. 
"  Nous  amortissons  chaque  année,  dit-il,  des  sommes  beaucoup 
plus  considérables  qu'on  ne  le  croit  ».  Malheureusement  ces 
amortissements  ne  portent  que  sur  les  dettes  remboursables  par 
annuités  ou  sur  d'autres  dettes  qui  se  renouvellent  et  remplacent 
les  premières  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions.  Et  le  ministre 
l'avoue  :  «  La  situation  financière  serait,  en  résumé,  de  tout  point 
satisfaisante  si,  en  même  temps  que  l'on  amortit,  on  n'empruntait 
pas,  directement  pour  alimenter  le  compte  spécial  de  la  guerre, 
indirectement  pour  les  travaux  de  chemins  de  1er  ».  C'est  ce  que 
nous  disons.  Mais  pourquoi  parler  d'amortissement  quand  on 
n'amortit  pas,  ou,  si  l'on  aime  mieux,  quand  les  dettes  amorties 
sont  immédiatement  remplacées  par  d'aulres  dettes? 

En  résumé,  le  projet  de  M.  Caillaux  se  caractérise,  dans  le  fond 
par  une  augmentation  considérable  des  dépenses,  72  millions  1  '2 
environ,  dans  la  forme  par  l'habileté  avec  laquelle  il  essaie  de 
dissimuler  cette  augmentation.  Rendons-lui  cette  justice  d'avoir 
appelé  l'attention  du  Parlement  sur  le  danger  des  augmentations 
croissantes  des  dépenses  publiques.  S'il  eiU  été  logique,  son 
exposé  n'aurait-il  pas  dû  être  la  démonstration  de  cette  vérité? 
Au  lieu  de  présenter  ses  chilTres  sous  une  forme  rassurante, 
n'aurait- il  pas  dû  faire  ressortir  la  situation  telle  qu'elle' est,  sans 
ambages,  sans  circdulociilions,  sans  arrangcmenis  fallacieux  et 
lr(ini]ieui's  ? 


Les  Compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie,  qui  tienneni 
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une  large  place  dans  les  opérations  financières  et  qui  absorbent 
des  capitaux  considérables,  ont  eu,  en  1S'.)8,  une  année  favo- 
rable. 

Les  capitaux  en  cours  au  31  décembre  1898  pour  les  17  Com- 
pagnies d'assurances  sur  lo  vie'  représentent  (réassurances  dé- 
duites) une  somme  de  3.593  200.211  francs,  en  augmentation  de 
44.19-1.674  francs  sur  1897.  —  Les  rentes  immédiates  en  cours 
sont  de  71.165.174  francs  donnant  une  augmentation  de  3  millions 
972.128  francs.  —  Les  rendes  différées,  de  survie,  etc.,  sont  de 
4.313.425  francs  ;  augmentation  :  132.660  francs. 

Les  réserves  pour  risques  en  cours  sont  de  1.172.004.908  francs 
pour  les  assurances  de  toute  nature,  et  de  700.691.553  francs  pour 
les  rentes  immédiates,  dilférées  et  de  survie.  Soit  au  total 
1.932.756.461  francs. 

La  production  de  l'année  1898  a  été  de  349.060.243  francs,  sur 
lesquels  304.805.569  francs  ont  disparu  :  54.256.157  francs  par 
sinistres,  45.311.794  francs  par  paiements  à  échéance,  205  mil- 
lions 297  618  francs  par  rachats,  réalisations,  réassurances,  etc. 
La  différence  laisse  l'augmentation  constatée  plus  haut  de 
44.194.(i74  francs. 

Les  rentes  constilnées  dans  l'année  forment  un  total  de 
7.799.546  francs,  dont  7. 220. 478  francs,  dont  7.220.478  francs  pour 
rentes  viagères  immédiates,  469  661  francs  pour  rentes  ditférées. 
109.407  francs  pour  rentes  des  survie. 

Le  chiffre  total  des  réserves  porté  au  bilan  est  de  2  milliards 
024.061.582  francs,  dont  1.932.756.461  francs  sont  spécialement 
applicables  aux  risques  en  cours.  Ces  réserves  sont  représentées 
par  des  placements  permanents,  immeubles,  fonds  d'Flat  et 
valeurs  diverses,  et  aussi  par  des  afl'm'lations  d'un  caractère  tem- 
poraire, placements  hypolliécaires,  avances  sur  polices,  etc.  Les 
placements  permanents  s'élèvent  à  1.745.739.072  francs,  chiffre 
portéà  ractif,mais  dont  la  plus-value,  au  31  décembre  1898.  est  de 
228.037.654  francs.  Cc<;hapilre  est  l'un  des  plus  intéressants  à 
étudier.  Hn  voici  le  table;iu  ipi:  donne  la  composition  des  valeurs 
selon  leur  prix  d'aclial  nu  di'  n\  lent  (celui  qui  est  porté  à  l'inven- 
taire), l'augmenlaliou  de  xalrur  acquise  au  31  décendjre  1898.  et 
la  proportion  j)nur  laquelle  chaque  cair'gorie  de  valeurs  entre 
dans  h'  détail. 


I  .assurances    générales.    Union,    Niitinniilc.     Phénix.    Cuisse    Paternelle, 
Irliainc,  Mimile,   Snleil,  Aigle,  Ccinliancc,  P.itrinioine.  Abeilli-,  l'rance,  l'on- 

rii'rc,  Noril,  l'nivi.li'jiri-. 
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Valeurs                                                                l'iiv  Augmi-nlalioD  l'i'o- 

li'action  —             jtorlioti 

:n  <k-cpniliic  isdK  0/0 

Immeubles 5•^S.,S42  P24  <■  31 

Fonds  d'Etats  français ï82.3a  31G  +  87.018  942  16 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat.      62(3.108  528  +  168.597  724  3G 

Valeurs  françaises  diverses ,S2.388  8S9  +  7.900  692      5 

Fonds  d'Etats  étrangers,  valeurs  étran- 
gères diverses    et  cautionnements   à 

l'étranger 22C,.ir)7  415  +  14  52LI  290  12 

Totaux 1.745.7.30  072  +  2i8.03G  654  100 

Les  placements  en  immeubles,  les  plus  fixes  de  tous,  repré- 
sentent donc  près  du  tiers  du  total,  les  fonds  d'État  français  et 
les  valeurs  garanties  par  l'Etat  en  donnent  plus  de  la  moitié,  tan- 
dis que  les  valeurs  non  garanties  n'y  sont  comprises  que  pour 
5  p.  100  et  les  valeurs  étrangères  pour  12  p.  100.  Au  point  de  vue 
de  la  sécurité,  les  soins  les  plus  attentifs  ont  donc  présidé  à  celle 
distribution. 

On  remarquera  encore,  en  considérant  les  augmentations  du 
;!1  décembre  1808,  que  les  Compagnies  peuvent  supporter,  sur 
leurs  placements  mobiliers,  une  baisse  de  13  p.  100  sur  les  fonds 
d'État  français,  de  27  p.  100  sur  les  valeurs  françaises  garanties, 
de  9  p.  100  sur  les  valeurs  françaises  diverses  et  de  6  p.  100  sur 
les  fonds  d'États  et  valeurs  étrangères.  Il  est  peu  probable  que  la 
marge,  malgré  le  relèvement  qui  se  produit  du  taux  de  l'intérêt  et 
(jui  se  manifeste  par  la  baisse  des  valeurs  à  revenu  fixe,  puisse 
élre  dépassée  ou  même  atteinte  pour  les  deux  premières  catégo- 
ries. Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  deux  dernières. 

Cependant  les  Compagnies  ne  désirent  pas  voir  disparaître 
ces  plus-values.  Aussi  ont-elles  réduit,  en  1898,  de  4. 775. 096  fr. 
leurs  placements  en  fonds  d'État  français  qu'elles  avaient  déjà 
diminué  de  17.472.231  fr.  en  1897.  Ce  qui  donne  un  total  dç 
22.247.930  fr.  en  deux  années. 

Par  contre,  les  placements  en  valeurs  étrangères,  cautionne- 
ments compris,  ont  augmenté  de  35.130.515  fr.  en  1897  et  de 
24.985.502  fr.  en  1898,  soit,  pour  les  deux  dernières  années,  une 
augmentation  totale  de  60.115.())7  fr. 

Les  Compagnies  cherchent  ainsi  à  rcdiiii-c  le  chilire  de  leqrs 
placements  en  fonds  d'État  français,  qu'un  prix  élcvi'  rend 
moins  rénuméraleurs  et  dont  la  baisse  pourrait  absorber  en  p.irlic 
les  plus-values  déjà  acquises,  et  à  augmenter  au  contraire  leurs 
placements  en  valeurs  étrangères.  Sur  celles-ci  le  n('néfice  acquis- 
de  t;  p.  1(»0  si-nlemenl,  |i(iui'i'ail  élre  absorbé  jibis  l'aciliMiienl .  Mais 
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la  baisse  est  moins  probable,  puisqu'elles  sont  moins  chères  et 
rapportent  davantaj^e,  ce  qui  est  aussi  à  considérer  par  les  coiii- 
pagnies. 

Il  n"v  a  encore  que  deux  ou  trois  compagnies,  parmi  lesquelles 
la  compagnie  d'Assurances  générales,  qui  soient  autorisées  par  le 
Conseil  d'Etat  à  employer  une  partie  de  leurs  fonds  en  valeurs 
étrangères  ou  industrielles.  D'autres  se  proposent  de  solliciter  le 
même  avantage,  et  alors  ces  valeurs  prendront,  dans  leurs  porte- 
feuilles, une  place  de  plus  en  plus  importante.  Si  on  ne  leur 
accordait  pas  la  latitude  de  faire  des  placements  plus  rémunéra- 
teurs, elles  ne  pourraient  lutter  contre  la  concurrence  croissante; 
des  Compagnies  étrangères.  Ein  Allemagne,  les  Compagnies  d'as- 
surances ne  possèdent  que  70  millions  de  consolidés  allemands 
sur  un  capital  de  2. .321  millions  de  mark,  soit  seulement  3/4 
p.  100.  et  les  compagnies  américaines  jouissent  d'une  liberté  plus 
grande  encore  pour  leurs  placements. 

Le  capital  total  des  compagnies  est  de  ] 87.50(1.000  fr. 

Leur  compte  de  profits  et  pertes  présente  au  crédit  un  total  de 
119.791.482  fr.  et  de  105.347.571  fr.  au  débit,  faisant  ressortir  uu 
bénético  brut  de  14.440.91  I  fr. 


Les  A'i'chiv  fur  Liscnbnnwesen  ont  donné  récemment  leur  tableau 
liabituel  de  la  situation  des  chemins  de  fer  du  mrmdeà  la  fin 
de  1897.  Nous  en  extrayons  les  données  suivantes  qui  ne  sont 
pas  sans  intérêt.  Les  comparaisons  sont  faites  avec  les  chilTre^ 
de  1893. 

La  longueur  totale  des  chemins  d(!  fer,  à  la  lin  de  1897,  était 
de  7:!2.2.'')ô  kilomètres  (lOOO  kilomètres  de  plus  que  18  fois  et  demie 
le  tdur  ili^  la  terre  mesuré  à  l'Equateur,  et  12.000  kilomètres  de 
plus  i|ui'  lit  lois  la  distance  moyenne  de  la  terre  à  la  lune).  L'aug- 
mentalion  depuis  1893  est  de  (»0.3t52  kilomètres,  ou 8,9  p.  100. 

iJans  ce  chiffre  l'Amérique  compte  à  elle  seule  pour  380.000 
kilomètres,  plus  de  la  moitié  du  réseau  total  ;  et  les  Etats-Unis  en 
ont,  iKMjr  leur  part,  290.7  15  kilomèlres.  Le  reste  des  380.000  ki- 
Irimètres  se  répartit  entre  l'Amérique  du  sud  et  les  Antilles. 

L'Em[)ire  allenjaud  en  a  18.110  kilomètres  ;  la  Russie,  en  y 
comprenant  la  l'inlande  et  la  Russie  d'Asie,  45,00(_)  kilomèlres;  la 
l''rance  45.342  kilomètres  ;  la  (iraudci-Bretagne  et  l'Irlande  34445; 
les  Indes-Orientales  33.820;  l'Autriche-Uongi-ie  33.. 008;  l'.Xme- 
rique  du  nord  anglaise  20.800  ;  l'Italie  15.043  ;  la  Républiiiue 
ar^ieiitinc  15.172. 
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Comiiio  réparlilion  par  superficie,  la  Belgique  vient  en  pre- 
mière ligne  avec  20  kilomètres  de  chemins  de  fer  par  100  kilo- 
mètres carrés.  Viennent  ensuite  la  Saxe  avec  18,:>  kilomètres  ;  le 
duché  du  Bade  avec  12,3  ;  l'Alsace-Lorraine  avec  11,'.)  ;  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Irlande  avec  10.9.  La  Hollande  et  la  Suisse  en  ont 
8.8  ;  le  Wurtemberg  8.:!  ;  la  Bavière  8.2  ;  la  Prusse  8.1.  L"Empire 
allemand  dans  son  ensemble  en  compte  8.9  par  100  kilomètres 
carrés.  La  France  est  dans  la  proportion  de  7.8. 

Relativement  à  la  population,  ce  sont  naturellement  les  régions 
à  population  peu  dense  les  plus  favorisées.  Ainsi  l'Australie  du 
sud  dispose  de  83.7  kilomètres  par  10.000  habitants,  tandis  que 
la  Belgique,  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande  n'en  ont  i|iie  8.."),  et 
la  France  10.8. 

On  évalue  à  182  milliards  la  valeur  des  lignes  ferrées  du  monde 
entier.  La  part  des  chemins  européens  serait  de  95  milliards.  Le 
capital  d'installation  représente  180  milliards  dont  f-3  milliards 
pour  l'Europe,  soit,  en  moyenne,  environ  310.000  francs  par  kilo- 
mètre. 

Voici  les  chifVres  pour  les  principales  nations  : 

(jrande-Bretagne  ;  25  milliards,  ou  720.000  fr.  environ  par 
kilomètre  ; 

France  :  10  milliards,  ou  390.000  fr.  par  kilomètre  ; 

.\llemagne  :  14  milliards  1/2,  soit  300.000  par  kilomètre; 

Russie  :  9  milliards,  ou  225.01)0  fr.  par  kilomètre. 

.\utriche-llongrie  :  8  milliards,  ou  240.000  fr.  par  kilomètre. 


D'après  la  statistique  des  douanes,  le  mouvement  du  commerce 
extérieur  de  la  France,  s'est  élevé,  pour  les  huit  premiers  mois  de 
1899,  à  5.329.842.000  francs,  en  diminution  de  Gl. 823.000  francs, 
sur  la  même  période  de  1898.  —  Les  importations  comptent  pour 
2.823.633.000  francs,  diminuant  de  298.272.000  francs,  et  les 
exportations  pour  2.500.209.000  francs,  augmentant  de  230  mil- 
lions 451.000  francs.  C'est  ce  que  les  ]>rolectionnistes  appellent 
avoir  la  balance  en  notre  faveur. 

CependanI  que  —  comme  dit  le  bon  Lafontaine  —  pendant  la 
même  période,  ritalie  compte  une  avance  de  42  millions  1/2  de 
lire,  et  l'Angleterre  une  augmentalion  de  ILS  p.  100(2.6  aux 
importations  et  9.2  aux  exportationsj.  Pour  les  sept  premiers  mois, 
l'Alhunagnc  s'avance  de  14  millions  1 , 2  de  quintaux,  ou  3  1/2 
p.  100.  L'amélioration  en  Autriche-Hongrie  est  de  113  millions  de 
florins  pour  le   premier  srmcslre  tle  l'année.  Depuis  ISDO  jusqu'à 
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la  lin  de  1898,  la  Suède  et  la  Norvège  ont  gBgné  30  p.  100.  Nous, 
nous  perdons  près  de  62  nnillions  en  huit  mois,  mais  qu'importe'.' 
la  balance  est  en  noire  faveur. 

Autre  comparaison  intéressante.  Le  mouvement  total  de  notre 
navigation  pour  les  sept  premiers  mois  de  l'année  présente  tant  à 
l'entrée  qu'à  la  sortie  une  augmenlalion  de  510  navires  et  de 
1.010.708  tonneaux.  Le  seul  port  de  Hambourg  a  une  augmenta- 
tion de  020  navires  et  de  624.911  tonneaux.  Ainsi  il  reçoit  ou 
expédie  4l0  navires  de  plus  que  tous  nos  ports  réunis,  et  tous  nos 
ports  réunis  ne  parviennent  à  donner  qu'un  peu  plus  d'une  fois  el 
demie  le  mouvement  de  son  tonnage. 

M.  de  Foville,  directeur  de  l'administration  des  Monnaies  cl 
Médailles,  vient  de  publier  son  rapport  annuel  au  iiiinislre  des 
Finances.  Il  n'est  pas  moins  intéressant  que  ccu\  qui  l'ont  pré- 
cédé, et  les  statistiques  monétaires  y  .sont  tenues  à  jour  avec 
grand  soin. 

La  production  de  la  monnaie  de  Paris  a  été  en  1898  inférieure 
de  plus  d'un  cinquième  à  celle  de  1807.  Le  chiflre  de  1808  est  de 
269,2  millions  de  francs  contre  :'.4 1,5  millions  en  1807,  qui  fui  une 
année  tout  à  fait  exceplionnelle.  Mais  la  production  de  1808  repré- 
sente encore  plus  de  sept  fois  la  production  moyenne  de  la  période 
1880-1803.  La  monnaie  de  Paris  conserve  donc  une  grande  acti- 
vité. Les  fabrications  pour  le  conq)le  de  l'Empire  russe  se  sont 
élevées  depuis  1896  jusqu'à  aujourd'hui  à  17.500.UOO  roubles,  el 
la  part  de  18  i7  est  de,  2:'>.:'>77.710  roubles  conire  5  millions  seule- 
ment en  189S. 

La  production  de  l'or  el  de  l'argent  dans  le  monde  a  éh'  plus 
considérable  encore  en  1808  qu'en  181)7.  On  sait,  dit  M.  de  Foville, 
qu'au  moyen-âge,  le  monde  occidental  avait  ju'esque  épuisé  son 
stock  de  mélaux  précieux  ;  el  que  ([uand  l'Iùirope,  au  xvii'  siècle, 
avait  été  mise  à  même  de  s'approprier  les  trésors  île  l'Amérique 
el  les  produils  des  mines  du  Njuveau  Monde,  une  vérilable  révo- 
lution économique  s"(;n  était  suivie.  Depuis  lors,  on  peul  admettre 
c|u  il  est  sorti  du  sol  lerrestre  pour  i)rcs  de  108  milliards  de  francs 
d'or  et  d'argent  (l'argent  compté  au  pairj.  Mais  la  maj(MU'e  ]iartie 
d(;  celle  énorme  production  a  été  l'oeuvre  des  48  tlernières  années 
el,  en  dernier  lieu,  il  a  sufli  de  cin(i  ans  (18C  1-1808  pour  mettre 
^Mi  jiMir  une  viileur  de  i)rès  de  12  milliards  el  plus  :  5.75S  mil- 
liiins  d'or  el  (1  (':!S  millions  d'arf;enl,  compli' iiu  pair.  La  baisse 
«le  l'argent  n'empèclie  pas  la  piiHlucI  imi  de  ei'  nielal  de  >e  main- 
lenir  à  un  niveau  e\l  ranrdinaireiiieiil  rli'w  plus  de  5  millions  de 
Ulonramnies  de    lin    depuis  IS'.i:;    et    |irés  di'    0  iiiillious  en  1S98 
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(5. 900. 000,  contre  moins  de  4  millions  jusqu"en  1890;.  Quant  à 
l'or,  les  quantités  obtenues  ont  presque  triplé  depuis  dix  ans 
(571  millions  de  francs  en  1888  et  1508  en  1898.) 

Ajoutons  que,  selon  les  tableaux  de  M.  de  Foville,  Taugmenta- 
tion  de  la  production  de  l'or  en  1898  sur  1897  est  de  7-J.j  millions 
de  francs,  celle  de  l'argent  de  952.8  millions  au  pair  ichiffres 
provisoires). 

Le  Transvaal  a  donné  418.517.300  francs  d"or  dont  390  millions 
900.000  francs,  pour  le  Witwatersrand  seul.  (Cette  contrée  donne 
déjà  235.313.000  francs  pour  le  1"  semestre  1899).  L'Australie  a 
fourni  105.058  kilogrammes  d'or  fin  ;  l'Alaska  américain 
2.439.572  dollars;  le  iVord-Est  canadien  ou  KIondyke  68  millions 
509. 000  francs.  —  L'Empire  russe  et  les  Etats-Unis  [mais  nous 
n'avons  ici  que  les  chiflres  de  1897)  ont  fourni  respectivemen' 
.■')5.000  kilogrammes  environ  et  86.300  kilogrammes. 

C'est  l'Amérique  surtout  qui  donne  l'argent.  Sur  une  production 
totale  en  1897  de  5,7  millions  de  kilogrammes,  elle  en  a  fourni 
4.0  millions.  L'AusIraiie  ne  va  guère  au-delà  de  500.000  kilogram- 
mes. Dans  l'ancien  monde  le  chiffre  de  100. OOO  kilogrammes  n'est 
atteint  et  dépassé  que  par  l'Allemagne  et  l'Espagne.  Viennent 
ensuite,  précédant  la  France,  l'Autriche-IIongrie  et  la  Grèce. 

A  la  fin  de  juillet,  le  Comilr  d'enqurte  pour  la  réforme  nionrlaire 
de  V Inde  a  publié  son  rapport  qui  conclut  à  l'adoption  de  l'étalon 
d'or.  Ce  qui  a  décidé  le  comité  à  repousser  l'étalon  d'argeut,  c'est 
que  les  quatre  cinquièmes  du  commerce  extérieur  de  l'Inde  se 
font  avec  des  pays  à  étalon  d  or.  Or,  pour  diminuer  les  risques 
que  fait  courir  au  commerce  indien  le  r(>sserrempnt  monétaire, 
pour  diminuer  le  taux  moyen  du  loyer  des  capitaux,  il  faut,  de 
toute  nécessité  suivre  le  régime  monétaire  de  ces  pays.  Les  con- 
clusions du  rapport  ont  été  approuvées  par  le  gouvernement 
anglais  et  les  autorités  indiennes  en  ont  été  avisées. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  signalons  encore  les  efforts  faits  par  le 
Brésil  pour  améliorer  sa  situation  mouétaii-e.  Une  loi  a  décidé  la 
création  d'un  fonds  spécial  pour  le  rachat  du  papier-monnaie  en 
cii-ciii.ilion,  qui  sera  incinéré  au  fur  et  à  mesure  des  retraits.  Le> 
linanci's  du  pays  ne  peuvent  que  s'en  trouver  bien. 

.VIaihice  Z.mu.kt. 
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chrétiens.  =  Archiv  fiir  sociale  i;esclz;/e//un;/  (Archives  de  législation 
sociale;  de  M.  Henri  Braiin.  La  collaboration  des  femmes  en  matière  éco- 
nomique. Un  nouveau  projet  d'assurance.  —  Le  rapport  des  inspecteurs 
du  travail  en  Suisse.  =  Die  h'ommunale  Uesleiierun;/  de.'iunverdienlen  W'erl- 
zweachses  (De  l'inipût  sur  l'accroissement  sponlaué  de  la  valeur  du  sol). 
=;  La  statistique  et  les  circonstances  qui  e.vercent  un  ell'et  sur  le  taux  des 
salaires.  =  Histoire  des  potiers  de  Slaffortshire.  =i  Gruadri.ise.  (Précis 
d'économie  apjjliquée.  =  L' Economisai,  de  Florence.  Les  valeurs  iiudii- 
lièrcs  fixes  et  les  valeurs  variables.  =  Joumale  deqli  Economisa.  Dr  i\\\<- 
dépensent  les  voyngcurs  en  Italie.  =  L'effet  de  l'émancipation.  =  i:i  jun- 
lerrionisiiia  en  la  riyn/jliia  ari/en/iii'i. 

Journal  af  ih<;  II.  slallsliral  sitrirhj  ili'  Londres,  livr.  do  juin 
IS'.)!).  Le  premier  article  de  ce  lasiicuii',  de  sir  Holierl  (iillen,  est 
p.-n-liculièremenl  intéressiinl.  L'éminenl  slatisticieii  clierclio  ;"l 
constater,  non  seiileiiient  si  le  paupérisme  a  auf^mcnlé  ou  diminué 
en  AnKlderre  dans  la  [n'ilndc  1S71  à  IS'.ll,  mai.s  encoi'O  par  quels 
signes  se  maniCesIe  ir  iiiouxrinciil  cl  ,|ui'lles  en  sunl  les  causes 
sj^'ciales.  .le  ne  puis  ici  iiu'.i|i|iilri  I  ;illciil  ion  sur  ce;  travail  qui 
ne  ])eul  pas  être  ulilemi'iil  iisiiiih'  en  |irii  de  p.i^çes.  Disons  seu- 
le  Ml    i|iir    le   di'\elii|i|M'ineiit   de    liiidusll'ie  a    l'i'duil    le    paupi'- 


4  4  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

risme,  contrairement  à  ce  qu'avait  prédit  K.  Marx,  et,  cette  con- 
tradiction entre  les  faits  et  cette  théorie,  est  maintenant  bien 
souvent  constatée. 

Un  autre  article  à  signaler,  c'est  celui  de  M.  Georges  Martineau  ; 
il  est  intitulé  :  «  L'aspect  statistique  de  la  question  des  sucres.  » 
Cette  statistique  expose  devant  nos  yeux,  en  une  série  de  taldeaux, 
le  développement  de  la  production  du  sucre,  pendant  vingt-cinq  à 
trente  ans  dans  les  principaux  pays  civilisés.  Cet  «  aspect  »  se 
présente  comme  des  tableaux  pleins  de  chiffres,  mais  que  l'espace 
ne  nous  permettrait  pas  de  reproduire  en  entier.  Du  reste,  il 
suffit  d'enregistrer  l'impression  d'ensemble  :  C'est  que  la  produc- 
tion croit  rapidement,  et  de  plus  en  plus;  on  comprend  presque 
que  pour  faciliter  la  vente  de  cette  masse  de  sucre,  l'Etat  se  laisse 
parfois  aller  k  grossir  les  primes  d'exportation.  Pour  ne  donner 
sur  ce  point  que  des  chiffres  français,  j'en  emprunterai  quelques- 
uns  à  un  rapport  au  Sénat  du  17  mars  1897  (p.  79),  qui  est  repro- 
duit aussi  parM.  Martineau,  mais  sans  entrer  dans  des  détails  sur  les 
tarifs.  La  réduction  des  taxes  qui  résultait  de  ces  derniers,  au 
profit  des  producteurs  français,  s'est  élevée  en  1884  à  ~ô  millions 
de  francs,  en  1885  à  45  millions,  en  1880  à  Ul  millions,  en  1887  à 
08  millions,  en  18b8  à  50  millions.  On  modifia  alors  le  tarif,  ce  qui 
valut  aux  producteurs,  en  1880,  un  boni  de  00. 977. 8.'5o  francs;  on 
le  remodifia  et  il  retomba  l'année  suivante  à  48  millions.  Ce  sont 
les  bonis  qui,  dans  lesdites  années,  sont  tombés  dans  les  poches 
des  fabricants  de  sucre  de  betteraves  français.  Ils  n'en  gardent 
sans  doute  qu'une  partie  ;  l'autre  partie,  les  fabricants  la  passent 
aux  aciieleurs  anglais,  de  sorte  que  le  consommateur  anglais  paye 
le  sucre  moins  cher  que  le  consommateur  français.  A-t-il  des 
chances  le  consommateur  anglais,  son  fisc  ne  lui  demande  rien,  et 
le  nôtre  lui  fait  des  largesses. 

L'article  de  M.  Martineau  nous  donnerait  encore  beaucoup  de 
détails  curieux,  si  nous  pouvions  nous  étendre  sur  cette  matière, 
mais  le  protectionnisme  a  ses  mystères  —  et  cela  dans  tous  les 
pays.  En  Allemagne,  une  loi  de  î890  éleva  le  montant  de  la  prime, 
et  il  se  trouva  qu'elle  cessa  d'être  avantageuse  ainsi  ;  cepen- 
dant on  ne  se  décida  pas  à  la  repousser,  parce  qu'il  y  aurait  eu 
plus  d'inconvénient  encore  à  refuser  l'aubaine  qu'à  l'accepter. 

Le  major  Léonard  Darwin  présente  une  étude  sur  le  prix  de 
l'argent  dans  l'Inde  iicndant  les  dernières  années.  Je  me  borne  à 
signaler  ce  travail. 


The  EcnnoiiiisI,  de  Londres,  l'ii  des  suiotsqui  occupent  le  plus 
souvent  cetti^  feuilh',  c'est  la  circulation  aux  Indes.  On  sait  qu'elle 
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consistait  de  tout  temps  en  argent,  bien  qu'elle  fût  en  or  dans  la 
(rrande-Brelagne,  sans  parler  des  autres  contrées.  Le  métal  blanc 
put  d'ailleurs  facilement  se  soutenir  dans  l'Extrême-Orient, 
puisque  la  Chine,  le  Japon,  etc.,  avaient  également  l'argent.  Vint 
un  moment  où  l'on  récolta  tant  d'or  —  et  aussi  tant  d'argent  — 
que  le  mécanisme  monétaire  des  pays  civilisés  se  détraqua.  Les 
uns  voulurent  maintenir  l'argent  à  tout  prix,  d'autres  étaient 
charmés  d'avoir  un  prétexte  pour  se  débarrasser  une  bonne  fois 
du  métal  blanc  et  de  n'avoir  plus  qu'un  seul  étalon.  On  ferma 
donc  l'hùlel  de  la  monnaie  de  l'Inde  et  l'or  régna  partout,  sauf 
dans  l'Amérique  du  Sud.  11  n'en  est  pas  moins  certain  que  des 
millions  de  rupees  sont  encore  en  circulation,  et  qu'il  faut  trouver 
lu  moyen  d'échanger  facilement  les  rupees  contre  des  livres  ster- 
ling. On  proposa,  soit  1  shilling  4  d.,  soit  1  shilling  3  d.  et 
on  se  prononça  iinalement  pour  1  shilling  4  d.  Ce  point  réglé,  il 
restait  une  autre  question,  la  convertibilité  du  rupee,  c'est-à-dire, 
on  se  demandas!  le  gouvernement  sera  tenu  de  fournir  au  public 
de  l'or,  quand  il  apportera  de  l'argent  (rupee)?  The  EcononiisI 
semble  favorable  à  l'idée  qu'il  devrait  exister  une  réserve  d'or, 
pour  faciliter  les  conversions  dans  les  affaires  internationales.  Si 
cette  idée  devait  être  réalisée,  la  feuille  veut  que  le  bénéiice  qui 
pourrait  résulter  de  ces  conversions  ne  soient  pas  versé  au  Trésor 
public,  mais  soit  attribué  à  la  dite  réserve  pour  la  fortifier 
il  autant.  Il  y  aurait  cependant  une  limite  à  l'accumulation  des 
ri'serves.  Le  capital  en  serait  clos  lorsqu'on  aurait  conslali' i|u'il 
est  tout  à  fait  inutile  de  continuer  à  l'agrandir. 


'I he  h'conom'ic  Jduriiiil ,  \\\{\i\\r  \\:\v  llir  Itrithli  h'riinniji.ir  Assu- 
ridlion.  {"'ascicule  de  juin  18'.)'.).  M.  le  professeur  W.  .1.  Asliley 
essaie  de  nous  donner  une  idée  plus  nette  des  '/'ni^lx  ainiM-icains. 
.Il'  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  réussi.  Les  Trusts  soûl  un  lait  d'une 
glande  portée,  seulement  ils  semblent  vouloir  réunir  des  buts  ou 
des  résultats  contradictoires,  et  y  réussir  partiellement  ;  on  trou- 
vrra  ciîla  presque  contradictoire.  Kn  efl'el,  la  loi  économique 
individualiste  est  celle  de  la  concurrence.  La  concurrence  est  le 
iiMiyen  le  plus  rationnel  de  forcer  le  producteur  à  vendre  ses  ])ro- 
diiits  au  plus  bas  prix.  Le  producteur,  naturellement,  est  poussé 
par  son  intérêt  à  vendre  cher,  l'acheteur,  de  son  ciHé,  désire 
ai-h(!t(U-  bon  marché  et  lorsque  ces  deux  intérêts  sont  en  présence, 
c'est  généralement  l'intérêt  du  consoiniii.itriir  (|ui  l'iMiiportc,  car 
si  le  consommateur  ili'sin;  acheter.  \r  iiindinlriir  est  fnrri'  de 
vendrr.  Il  s';i]iplii|ii('  doiir  à  allirrr  r.iclii'Ieiir  par  ses  bas  prix.  La 


4 s  .lOL'RNAL    DKS    ECONOMISTES 

réductioQ  des  pri\  ne  s'ublienl  pas  sans  sacrifices,  et  il  y  en  a  de 
douloureux.  Tantôt  on  pèse  sur  les  salaires,  tantôt  on  altère  la 
qualité  de  la  marchandise,  et  tant(H  on  empiète  sur  d'autres  int('- 
rèts;  on  fait  élever  des  barrières  fiscales  entre  les  Etats  el  l'ini 
inQue  même  sur  les  taxes  extérieures.  Or,  il  est  un  point  qui', 
daris  les  discussions  économiques,  on  ne  fait  pas  toujours  entrer 
en  ligue  de  compte,  ce  point,  c'est  que  riiomme  qui  tend  vers  un 
résultat  n'aime  pas  s'arrêter  en  route,  il  peut  à  peine  se  modérer. 
Si  donc  un  producteur  entre  en  compétition  avec  un  autre  qui 
domine  peut-être  déjà  le  marché,  il  ne  se  contente  pas  de  réduire 
une  fois  les  prix,  et  surtout  ne  recule  pas  devant  les  représailles. 
Supposez  A  et  B  en  lutte;  A  réduit  ses  prix  de  10  p.  100,  B  riposte 
en  allant  jusqu'à  15  p.  100.  A,  à  son  tour,  va  jusqu'à  20  p.  100  et, 
de  réduction  en  réduction,  on  arrive  à  des  chiff'res  où  tout  le 
monde  perd.  Les  adversaires  s'entre-détruisent. 

Ce  sont  ces  massacres  que  les  Trusts  sont  destinés  à  empêcher  : 
on  institue  des  coalitions  qui  enlèvent  à  la  concurrence  sa  raison 
d'être.  Et  pourquoi  le  nom  de  trust'?  parce  qu'on  n'a  pas  voulu 
l'union  de  tous  les  concurrents,  mais  seulement  une  sorte  de  coo- 
pération qui  laissât  à  chaque  établissement  sa  liberté  individuelle, 
qui  lui  permit  de  mieux  pourvoir  aux  besoins  de  ses  clients 
spéciaux.  Dans  le  comité  central,  chaque  élablissement  est  repré- 
senté par  un  délégué,  lequel,  comme  membre  du  comité,  dirige 
les  affaires  presque  monopolisées  par  la  coalition.  Par  ce  procédé, 
on  peut  éviter  la  surproduction  en  prescrivant  à  chaque  établisse- 
ment individuel  laxjuantité  qu'il  doit  produire,  et  de  quelle  sorte 
de  marchandises,  de  manière  à  prévoir  les  besoins. 

Le  système  des  trusts  a  cela  de  bon,  que  l'entente  entre  les 
établissements  n'a  pas  nécessairement  pour  but  de  faire  hausser 
les  prix,  cherté  qu'on  est  souvent  obligé  d'accepter  quand  on  a 
établi  le  monopole.  On  connait  des  trusts  qui  ont  produit  des 
eflets  opposés;  ces  compagnies,  en  perfectionnant  les  machines  et 
les  procédés,  en  produisant  sur  une  plus  grande  échelle,  ont  pu 
relever  les  salaires  el  néanmoins  réduire  les  prix,  tout  en  livrant 
des  marchandises  de  meilleure  qualité.  —  Il  y  aurait  encore  beau- 
coup à  dire,  je  me  bornerai  à  faire  remarquer  que,  si  les  trusts 
n'avaient  pas  aussi  leur  bon  côté,  le  système  n'aurait  pas  pris  ou 
ne  se  serait  pas  maintenu,  car  il  a  beaucoup  d  ennemis;  mais  ou 
voit  trop  clairement  l'utilité  d'un  conlrepoids  à  la  concurrence, 
qui  n'aboutit  pas  à  la  diminution  du  nombre  des  établissements, 
r|ui  ne  s'achemine  pas  au  mouopolisme  et  qui  n'est  pas  de  nature 
à  provoquer  l'inlerventiou  toujours  lâcheuse  de  l'autorité  politique 
dans  les  prix  et  les  salaires. 
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The  Economie  Revieic,  fascicule  de  juin  1809.  Dans  un  article 
intiLiilé  :  «-  Economie  fatalisme  »,  nous  croyons  renconlrer  un 
plus  fort  contingent  de  scepticisme  qu'on  n'e.i  trouve  habituelle- 
ment dans  les  écrits  des  collaborateurs  de  la  présente  revue.  L'un 
des  auteurs  parait  croire  ([ue  cliaque  chose,  chaque  opinion  a  son 
temps,  et  cela  non  pas  seulement  parce  que  les  événements  amè- 
nent de  nouvelles  opinions,  en  les  préparant  et  en  les  justifiant, 
mais  aussi,  plus  ou  moins,  parce  que  c'est  la  mode.  Il  y  a  cin- 
quante ou  soixante  ans,  florissait  ce  qu'on  appelait  l'économie 
politique  libérale  qui  rejetait  l'intervention  de  l'Etat,  partout  oii 
l'on  pouvait  s'en  passer.  Aujourd'hui,  on  entend  partout  chauler 
un  autre  air.  On  veut  nous  faire  croire  (uniquement  parce  que 
K.  Mar.K  le  dit)  que  nous  marchons  à  la  concentration  des  entre- 
prises et  que  le  petit  nombre  des  riches  deviendra  encore  plus 
riche  et  moins  nombreux,  tandis  que  la  foule  des  pauvres  s'appau- 
vrit tout  en  grossissant.  Je  m'empresse  d'informer  le  lecteur  qu'où 
arrive  déjà  à  prouver  couramment  que  cette  doctrine,  que  Marx 
afiirme  sans  preuve,  est  contraire  aux  faits. 

En  attendant,  et  pour  se  faire  socialiste  —  c'est  la  mode!  — 
sans  courir  grand  danger,  on  umltiplie  les  entreprises  commu- 
nales, elles  ont  une  certaine  ressemblance  avec  le  régime  collec- 
tiviste, puisquiï  l'autorité  communale  surveille  l'aU'aire.  Et  l'auteur 
de  l'article  se  réjouit  de  pouvoir  dire  qu'un  certain  nombre  de  ces 
entreprises  réussissent,  car  il  tire  cette  consé(|ueuce  de  ce  succès 
'partiel  I  qu'on  a  tort  de  déclarer  le  collectivisme  impossible, 
puisqu'on  a  déjà,  le  gaz  collectiviste,  les  omnibus  collectivistes,  etc. 
Mais  il  y  a  (•onl'iision;  confondre  communal  et  collectiviste,  c'est 
simplement  ridicule.  En  cd'et,  les  communes  font  opérer  trois, 
quatre  ou  cinq  services  publics  (eau,  gaz,  routes,  etc.)  sur  10. 000 
ou  20.000  services  publics  qu'il  faudrait  établir,  si  Ton  voulait 
appliquer  le  procédé  collectiviste  à  la  satisfaction  de  l'ensemble 
de  nos  besoins.  Puis  les  quelques  servicîîs  communaux  pseudo- 
collectivistes, quoique  vous  fassiez,  sont  dirigés  dans  les  parties 
essentielles  comme  les  entreprises  individuelles,  nous  ne  con- 
naissons pas  (l'ciiitrc^  piiircdi's,  mais  s'il  s'agissait  de  laire  la 
cuisine  pour  liiLil  Ir  niDjuIr,  ilaxiiir  des  lits  et  des  vêtements  pour 
tout  li;  monde,  d'avoii'  la  sarih'  pniir  tniil  [v  niondi',  et  surtout 
l'ambition  pour  Inut  le  tuuridr,  la  paresse  el  le  plaisir  pour  tout 
le  iiiiiride.  .et  milli'  autres  choses  pour  tout  le  monde;s  il  s';igissait 
lie  pDiirMiir  à  liMit  cela,  serie/.-v(ms  bien  sur  du  résultat'.'  Vous 
ne  sauriez  pas  ou  commencer.  Je  vous  prouverai  cela  à  une 
prochaine  occasion.  Vous  seriez  des  esclaves...  et  très  mal  servi,  et 
vous  demanderiez  à  cor  et  à  cris  di'  changer  de  tlietu-ies  et  surtout 
de  régime. 
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The  Quartrrli/  Joiirnul  o/'/iVo»omîV.s-,  publié  pour  l'Universilé  de 
Harvard,  juillet  1899.  Boston,  G.  H.  Ellis.  Le  rév.  W.  Cunningham, 
dans  un  article  sur  «  La  valeur  de  la  monnaie  »  élève  des  objec- 
tions contre  un  usage  assez  ancien,  celui  d'évaluer  le  prix  des 
ctioses  d'après  le  prix  du  blé  à  des  époques  éloignées.  Un  trouve 
des  manuels  qui  prétendent  indiquer  la  valeur  d'une  pièce  de 
deux  sous  dans  le  i"  siècle  do  Jérusalem  et  souvent  des  historiens 
encourageront  ce  procédé,  mais  l'auteur  s'applic[ue  à  démontrer 
que  le  procédé  employé  laisse  par  trop  à  désirer. 

On  peut  comparer,  si  l'on  est  bien  renseigné,  quelle  est  la 
quanlitô  d'or  ou  d'argent  réuni  par  le  roi  David,  pour  mettre  son 
fils  Salomonen  état  de  construire  le  temple,  ou  celle  qu'Henry  VIII 
possédait.  On  n'a  qu'à  peser  les  deux  tas  de  métaux  et  à  s'assurer 
de  leur  finesse.  Mais  ce  moyen  de  peser  et  de  mesurer  ne  serait 
d'aucune  utilité,  si  l'on  voulait  comparer  le  pouvoir  d'achat  d'un 
shilling  à  Liverpool  et  en  Californie,  ou  à  Londres  et  à  Calcutta. 
L'auteur  entre  dans  de  nombreux  détails  pour  montrer  qu'on  ne 
peut  évaluer  que  des  hommes  ou  des  choses  comparables.  On 
n'est  pas  sûr  du  tout  que  des  objets  de  même  nom,  mettons  du 
froment,  à  diverses  époques  et  dansdifTérentes  contrées  soient  des 
produits  identiques.  Il  y  aurait  plus  de  calculs  à  faire  qu'on  ne 
pense,  si  l'on  voulait  arriver  à  des  chiffres  d'une  certaine  valeur, 
mais  nous  ne  nous  y  arrêtons  pas  parce  que  l'usage  d'évaluer 
d'autres  produits  d'après  le  blé,  semble  se  perdre  et  ne  se  trouve 
guère  plus  que  dans  des  documents  fixant  le  montant  de  rede- 
vances dues  par  des  immeubles  ruraux  pour  une  série  d'années, 
emploi  piiur  lequrl  le  procédé  est  plus  juslilié. 


L'artiilc  (le  M.  K.  Alsworth  Ross  sur  les  limites  sociologique  de 
réconomic  politique  est  très  intéressant.  Tout  le  monde  sait  que  le 
savant  qui  veut  sérieusementapprofondir  une  question  pénètre  sou- 
vent involontairement  dans  les  régions  voisines  de  ses  études  princi- 
pales et  aborde,  sans  y  penser,  dans  tout  un  autre  domaine.  Il  com- 
mence par  étudier  la  propriété,  se  trouve  être  tombé  dans  le  maquis 
(le  la  jurisprudence;  il  s'occupe  de  dilférentes  sortes  de  travaux 
technologiques,  et  ce  sont  des  difficultés  ethnologiques  qu'il  se 
prend  à  résoudre  ;  d'autres  fois  l'économie  politique  le  poussera 
vers  la  morale,  la  politique  et  jusqu'au  fin  fond  de  la  sociologie 
ou  ce  qui  en  tient  lieu.  Ce  danger  des  débordements  et  des  enva- 
hissements existe  pour  les  questions  individuelles  comme  pour 
les  questions  collectives.  Conslalons  qu'on  se  gène  moins  auj(Hir- 
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d"hui  qu'autrefois  de  passer  la  frontière,  par  deux  raisons. 
D'abord,  parce  que  la  sociologie  a  des  partisans  qui,  naturelle- 
ment, y  croient  ardemment;  en  envahissant  le  voisin,  ils  se  croient 
encore  chez  eux.  Ajoutons  qu'on  est  plus  sceptique  de  nos  jours, 
on  approfondit  davantage  et  parfois  même  on  fait  des  découvertes. 


Tlie  Journal  of  polUkal  Economie  de  l'Université  de  Chicago, 
mars,  18'.)9.  Signalons  un  article  sur  le  Crédit.  Quoique  le  crédit 
soit  connu  depuis  peut-être  des  milliers  d'années,  on  continue  à  le 
définir.  Autrefois  on  se  bornait  à  dire  que  le  crédit  c'est  la  con- 
fiance, actuellement  on  compte,  en  première  ligne,  le  temps  parmi 
ses  éléments.  Au  fond  le  temps  a  toujours  joué  un  rôle  dans  les 
opérations  de  crédit,  car  avoir  confiance  voulait  dire  attendre  qu'on 
rentre  dans  son  bien.  Il  est  même  une  école  qui  fait  du  temps  l'élé- 
ment principal,  le  crédit  représente  alors  la  différence  de  la  valeur 
d'un  capital  à  deux  moments  différents:  je  prête  à  quelqu'un 
95  fr.  aul"janvier  1889,  et  il  me  rend  au  1"=''  janvier  1898  100  fr. 
Ici  le  crédit  est  au  taux  de  5  p.  100.  Je  m'arrête,  car  je  doute 
qu'on  trouve  un  grand  intérêt  à  ces  définitions  si  connues. 

Il  y  en  a  davantage  dans  l'examen  des  différentes  sortes  de 
crédit  ou  des  différents  procédés  en  usage.  L'auteur  distingue  le 
crédit  proprement  commercial,  celui  qui  est  le  plus  fréquent  dans 
les  affaires.  Lorsque  celui  qui  demande  le  crédit  jouit  de  l'aisance, 
d'une  fortune  connue,  le  crédit  est  une  opération  bien  simple  et 
bien  facile  qui  prend  très  souvent  la  forme  de  l'escompte.  On  a 
besoin  de  1.000  francs  ?  On  offre  un  billet  do  l.OOO  à  payer  à  telle 
date,  l'escompteurverse  aujourd'hui  la  somme  qui  vaudra  lOOOfr. 
dans  un  an,  les  intérêts  convenus  défalqués. 

Il  y  a  beaucoup  d'opérations  qui  ressemblent  au  crédit  el  n'en 
sont  pas.  Un  capitaliste  qui  a  déposé  des  capitaux  dans  une  ban- 
que, n'a  besoin  d'aucun  crédit  pour  faire  valoir  ses  capitaux;  il  le 
transmet  par  des  chèques;  du  reste  le  crédit  peut  aussi  prendre 
cette  forme-là  qui  est  un  ordre  de  payer.  Il  faudrait  disposer  de 
beaucoup  d'espace  pour  entrer  dans  les  détails,  car  le  crédit 
prend  presque  toutes  les  formes. 

Celte  livraison  renferme  un  article  sur  lequel  je  voudrais  l'aire 
une  observation  générale,  il  est  relatif  à  la  sociologie.  Dès  l'origine, 
j'ai  pensé  que  l'homme  n'arrivera  jamais  à  pouvoir  jjrésenter  la 
quint(!ssence,  ou  le  résumé  de  Ions  dons,  qualités,  défauts  d'une 
nation  d'une  manière  assez  satisfaisante  pour  qu'on  puisse  s'y 
arrêter.  Maintenant  que  de  noflibreux  ouvrages  ont  été  publiés 
sur  la  matière,  ma  conviction  est  devenue  plus  solide,  jesuis  «  docu- 

T.    XL. —  OGTOURE    IH99  4 


5  0  JOUÎINAL    ÏŒS    ECONOMISTES 

menlé  ».  On  présente  des  Germains,  des  Celles,  des  AjigJo-Saxons, 
ek-,  de  pure  fanlaisic,  mais  ce  o'esl  pas  'de  la  science  eeJa. 


.  Jahrbni  lier  fur  i\aitonalœkonomw  {Annales  d'écon'OiuJ'e  }*oliti(|ue 
etc.,  avril  189'.)).  Signalons  un  travail  de  M.  K.  Diehl  qui  se  pro- 
pose d'analyser  la  théorie  de  la  rente  foncière  d'après  les  théories 
éa  K.  Marx  (d'apws  le  dernier  Toliiine  du  capital).  Je  vais -essayer 
de  donner  uii  coart  aperçu  de  cette  analyse. 

Avant  tout  eonslatons  qu€  la  théorie  de  K.  Marx  ne  s'appliqu'C 
pas  à  la  rente  foncière  en  général,  mais  à  Mue  agriculture  spéciale, 
celle  qui  caractérise  nolr€  époque  et  que  Marx  désigne  comme 
eapitalistif[Tie,  comme  la  production  industrielle,  c'est-à-dire  qui 
se  compose  d"une  classe  d'employeurs  possédant  les  moj'ens  de 
production,  et  d'ouvriers  salariés  libres.  Marx  suppose  que  les 
capitaux  sont  admis  à  se  faire  concurrence,  qu'ils  peuvent  liljiNs- 
ment  changer  d'emploi,  enfin  qu'ils  produisent  un  bénéfice  moyen 
à  peu  près  égal.  Ses  raisonnements  ne  s'appliquent  pas  à  la  rente 
foncière  de  la  propriété  féodale,  ni  à  celle  du  propriétaire  qui  fait 
valoir  son  bien  lui-même.  Il  ne  peut  être  question  ici  que  de  fer- 
miers salariant  un  personnel  libre  d-e  travailleurs;  ces  fermi-ers 
représentent  les  patrons  qui  font  valoir  leurs  capitaux  dans 
l'a gri culture  pour  en  tirer  un  bënélîce  comme  uneawtre  industi-ie. 
C'est, -comme  on  voit,  une  définition  calquée  autant  que  possible 
sur  celle  que  Marx  aimaginée  relativement  fi  l'industrie  où  existent 
des  propriétaires  possédant  des  capitaux  et  des  ouvriers  libres 
travaillant  contre  salaire. 

Marx  ne  vent  s'explkfuer  que  sur  l'époque'  capitalistique  sans 
cependant  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  de  rente  foncière  à  d'autres 
époques.  Il  admet  au  contraire  difTérents  types  de  rente  foncière 
selon  que  le  propriétaire  est  la  personne  qui  représente  la  chose 
commime,  ou  qu'il  est  le  propriétaire  des  esclaves  ou  le  seigneur 
féodal  ou  le  propriétaire  faisant  valoir.  Selon  Marx  la  rente  fon- 
cière n'est  nullement  la  rente  du  capital  incorporé  dans  le  sol.  H 
soutient  que  la  rente  est  payée  pour  l'usage  du  sol  qu'il  soit  cul- 
tivé ou  non  encore  défriché.  La  rente  «capitaliste  »  forme  le  prix 
d'achat  OQ  la  valeur  du  sol,  ce  dernier  ne  pourant  avoir  selon 
Marx  au(;une  valeur,  puisqu'il  n'est  pas  le  produit  dw  Iravail.  C'est 
que  la  rente  du  s-ol  forme  «ne  ■«  série  in-ationnelle».  (Lanomeucla- 
ture  semble  destinée  à  rendre  les  idées  peu  intelligibles). 

Marx  distingue  trois  (ormes de  rente  foncière: 

1"  La  rente  difTérenticHo', 

2"  La  rente  absolue  ; 
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3"  La  rente  reposant  sur  un  monopole  du  produit. 

C'est  sur  ces  trois  points  que  roule  l'argumentation  —  pendant 
52  grandes  pages.  —  sans  que  nous  apprenions  la  plus  petite 
vérité  ;  je  le  laisse  donc  tourner  tout  seul.  Je  me  borne  à  dire  ce 
que  ces  trois  formes  ont  de  commun.  Ce  qu'ils  ont  de  commua, 
c'est  d'être  pris,  comme  le  bénéfice  industriel,  sur  la  plus-value, 
ou  mieux  sur  «  la  valeur  en  sus  »  [Mehrwerlh)  '.  C'est  la  doctrine 
bien  connue  du  célèbre  socialiste,  mats  c'est  une  théorie  sans  le 
moindre  fondement.  Selon  Marx  le  patron  ne  peut  rendre  aucun 
service  à  la  production.  11  fournira  les  matières  premières,  des 
machines,  etc.,  avancera  les  salaires,  il  payera  ses  ouvriers,  mais 
il  est  censé  ne  leur  jamais  payer  tout  ce  qu'U  leur  doit.  Il  n'a  jamais 
prouvé  que  les  ouvriers  sont  toujours  exploités  par  les  patrons  ;  il  l'a 
affirmé  souvent,  jamais  il  ne  l'a  prouvé.  Il  est  étonnant  combien 
de  gens  se  contentent  de  son  affirmation.  Marx  ne  permet  pas  à 
un  patron  de  faire  gagner  de  l'argent  à  un  ouvrier  si  ce  n'est  dans 
les  limites  qu'il  fixe.  Par  exemple,  il  soutient  que  tout  ouvrier 
peut  gagner  sa  vie  en  six  heures  de  travail.  Preuve  :  Il  n'y  e.\  a  pas; 
il  affirme  et  c'est  assez.  Si  l'ouvrier  travaille  plus  de  six  heures, 
mèmepayé,  l'ouvrier  est  exploité.  On  vous  dira  presque  :on  ne  peut 
pas  gagner  plus  que  notre  doctrine  ne  le  permet.  iMarx  a  inventé 
une  doctrine  habilement  combinée,  chaque  opération  y  a  reçu  un 
nouveau  nom  pour  brouiller  les  idées,  les  partisans  de  Marx  croient 
que  c'est  arrivé,  et  maintenant  une  chose  est  ou  n'est  pas  un 
capital,  selon  la  nomenclature  que  Marx  lui  applique. 

Pour  ce  qui  concerne  la  rente  foncière,  il  est  admis  qu'elle  ne 
peut  pasdériver  de  «  la  valeur  en  sus  »  de  sorte  que  pour  l'agricul- 
ture cette  théorie  ne  supporte  même  pas  l'apparence  d'une  dis- 
cussion. 

Nous  trouvons  dans  un  autre  fascicule  des  mêmes  Jalirhiiclnr 
(Annales)  im  autre  article  sur  la  doctrine  de  K.  Marx,  qui  s'étend 
sur  61  pages,  il  est  intitulé  :  la  Crise  de  la  di-mocrati^  sociale.  11 
est  prouvé  dans  cet  article  que  la  théorie  de  Marx  a  été  démentie 
par  les  faits.  C«tte  théorie  est  que  le  nombre  des  établis.sements 
va  en  diminuant,  que  le  nombre  des  ouvriers  augmente  et  le 
nioineni  viendra  —  assez  prochainement  mfimc  —  où  la  foule  des 
ouvrierss'emparcradesquelques établissements  restants  et  labour- 
geoisie  se  trouvera  expropriée.  <^)r,  ce  qui  rend  la  tliéorie  «  scien- 


'  C'est  à  Inrt  qu'un  Iruduit  Mehnoerlh  pyj-  jilus-v.'ilue,  c'est  «Tiileur  en  su.su 
i|irilf.iutdiic.  L.i  vfil(Mir  en  sus  désifjnc  riM|iii  osl  pr^-tendu gagne  _[)eri[lanl  ijuo 
P(iiivTi(!r  est  censé  travailler  gratis,  pnnr  le  palmn.  Cejt  une  lionte  pour 
riiutnanité  fjn'une  idée  aussi  btiroquc  ait  été  aeoeptée  pnr  certains  savants. 
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tifique  »  c'est  l'affirmation  queles  jjrandsélablisspmpnts  absorbent 
peu  à  peu  les  petits  et  les  moyens,  que  les  salaires  baissent  et  que 
les  ouvriers  sont  devenus  de  plus  en  plus  malheureux.  Mais 
ces  prédictions  ne  se  sont  pas  réalisées,  au  contraire;  le  nombre  des 
établissements  s'est  considérablement  accru,  ils  sont  devenus  de 
plus  en  plus  importants,  les  salaires  se  sont  élevés,  les  ouvriers 
sont  plus  heureux  et  des  socialistes  eux-mêmes  sont  obligés  de 
reconnaître  que  la  révolution  est  superilue,  que  le  progrès  est  pos- 
sible même  sous  le  régime  dit  capitalistique.  C'est  ce  point  qui  est 
maintenant  en  discussion,  on  accumule  les  renseignements  et  on 
sera  forcé  de  reconnaître  que  les  nouveaux  termes  techniques 
Mehrwerlh  (valeur  en  plusj  capitalistique  et  autres  sont  des  outres 
vides. 

Signalons,  dans  le  fascicule  de  juillet  1899  (3"  série,  tome  III, 
livr.  1  un  travail  de  M.  Jules  Beloch  sur  la  population  de  Venise 
du  XV'  siècle  à  1789,  d'après  les  données  recueillies  dans  les 
archives.  La  plus  ancienne  évaluation  connue  s'applique  à  l'année 
1338.  11  y  avait  alors  dans  la  ville  30.000  hommes  adultes,  ce  qui 
suppose  une  population  totale  d'une  centaine  de  mille  individus. 
En  l42-,  la  population  aurait  atteint  190.000  habitants,  et  pour 
1009  on  s'arrête  au  chiffre  de  100.000  habitants.  Ce  sont  surtout 
les  détails  que  je  signale  aux  amateurs  de  la  célèbre  république 
italienne.  Ces  détails  sont  trop  nombreux  pour  que  nous  puissions 
les  reproduire. 

Jahrbuch  fur  Grseltfjbitng ,  etc.  (Annales  de  la  législation,  de 
l'administration  et  de  l'Economie  politique)  dirigées  par  M.  le  pro- 
fesseur G .  Schmoller.  Leipzig,  Duncker  et  Ilumblol  189t).  23'"  année, 
t.  111.  Nous  y  trouvons  un  très  intéressant  travail  de  M.  Greiszl, 
directeur  de  fabrique,  intitulé  :  Recherches  sur  les  charges  que 
l'industrie  allemande  supporte  par  suite  de  l'assurance  ouvrière 
et  en  général  la  législation  protectrice  des  travailleurs  manuels. 
L'auteur  constate  que  les  progrès  de  cette  bienfaisante  législation 
sont  arrêtés,  ce  qu'on  a  obtenu  on  le  tient,  mais  on  ne  s'empresse 
pas  de  couronner  rédifice  d'une  part  parce  que  l'assurance  et  le 
reste  causent  une  sensible  dépense  que  bien  des  patrons  préfére- 
Ciiient  éviter,  et  de  l'autre,  parce  que  les  ouvriers,  loin  de  se  ipon- 
trer  reconnaissants  pour  tous  les  avantages  que  la  législation  pro- 
lectrice leur  procure,  mais  qu'ils  considèrent  comme  des  choses 
dues,  n'en  deviennent  que  de  plus  en  plus  exigeants.  L'auteur 
voudrait  voir  reprendre  la  marche  en  avant  de  la  série  des  pro- 
grès sociaux,  car  il  nc^  croit  pas  (|ue  les  charges  soient  exagérées  ; 
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le  présent  article  a  précisément  pour  but  de  montrer  que  les 
charges  sont  1res  supportables. 

Les  lois  protectrices  dont  nous  parlons,  dit  M.  Greiszl  sont  les 
suivantes  :  l"  La  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents  ;  ^^  la  loi 
sur  les  secours  mutuels  (assurance  contre  les  maladies!  ;  3"  la  loi 
relative  à  l'invalidité  (infirmités)  et  aux  pensions  de  vieillesse; 
4°  la  loi  sur  le  repos  du  dimanche. 

Commençons  par  l'assurance  contre  les  accidents.  Les  indem- 
nités payées  aux  victimes  des  accidents  sont  proportionnelles  aux 
salaires.  On  connaît  le  montant  des  salaires  servant  de  base  à 
l'assurance  ;  cette  base  est  uniformément  de  4  mark  (5  francs)  pour 
les  salaires  qui  ne  dépassent  pas  ce  chifTre,  el  pour  ceux  qui  les 
dépassent,  on  ajoute  le  1/3  de  la  différence  en  sus  des  4  mark.  Le 
Rapport  pour  189C  établit  le  nombre  des  assurés  de  Findustrie  à 
5.734. G80,  le  montant  des  salaires  servant  de  bases  a  été  de 
3.922.990.38G  mark,  mettons  4  milliards.  Les  assurances  ont  coûté 
51.001.310  marks.  Cela  fait  1  M.  03  par  mark  de  salaire-base,  en 
réalité  un  peu  moins.  M.  Geiszl  sait  même  la  faire  paraître  moins 
lourde  en  la  comparant  avec  la  valeur  des  produits  (0  M.  13  par 
mark  de  celte  valeur). 

Nous  avons  dit  13  centimes  (pfennings)  par  mark,  mais  c'est  le 
minimum,  le  maximum  est  de  2  M.  88,  mettons  3  marks  p.  lUO. 
Ajoutons  qu'outre  ces  dépenses  en  numéraire  il  y  a  encore  des 
charges  honorifiques  plus  ou  moins  coûteuse.?,  l'assistance  aux 
comités  et  commissions  chargés  de  l'administration  des  Juge- 
ments, etc.,  car  patrons  et  ouvriers  participent  à  l'aduiinistralinn 
des  assurances. 

2°  Il  y  a  ensuite  les  assurances  contre  les  maladies,  dites  en 
France  sociétés  de  secours  mutuels.  Les  ouvriers  y  versent  les  2/3 
et  les  patrons  1/3  des  cotisations  nécessaires.  Or,  les  cotisations 
sont  réglée.5  d'après  le  montant  des  salaires.  Ici  aussi  il  y  a  un 
maximum,  on  ne  peut  pas  compter  plus  de  4  mark  et  les  verse- 
ments des  ouvriers  ne  peuvent  pas  dépasser  3  p.  100  de  ces 
4  mark.  Prenons  le  taux  le  plus  élevé  4  mark  =  5  francs,  3  p.  100 
de  5  francs,  c'est  15  centimes,  donc,  comme  le  patron  verse  la 
moitié  autant,  cela  ferait  par  semaine?  fois  lôcentimesou  Ifr.!!.") 
par  ouvrier  et  0.525  par  patron.  (On  arrondit  les  sommes).  En 
résumé,  le  p;\lrnn  supporte  1  1/2  centime  par  franc  du  salaire. 

3"  Viennonl  l'invaliditi'  et  les  petisicms  de  vieillesse.  La  colisn- 
tion  <i  payer  est  toujours  iirnpDi'lioiini'lhî  au  salaire.  L'ouvrier  (|tii 
gagne  annuellement  : 
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1"  :^50  mark  versera  14  pfenning  par  semaine. 

2"  550  —  20  — 

3»  850—24  — 

4°  Plus  de  85')  mark  versera  ;^Opfenning  par  semaine. 

Le  versement  le  plus  élevé  sera  donc  de  52x30  pfennings:= 
15  M.  60,  dont  7  M.  Oseront  payés  par  le  patron.  En  évaluant 
approximativement  le  salaire  moyen  des  ouvriers  à  900  marks, 
cela  mettrait  la  charge  proportionnelle  à  1 .73  ()/0  et  la  part  du  pa- 
tron à  OM.  86.  Arrondissons  la  somme  et  nous  avons  1  p.  100  de 
charge  par  mark  de  salaire.  Ces  trois  assurances  font  donc  ensem- 
ble :  1 1/2  pfenning  +  1+51  /2=8  p.  100.  L'auteur  développe  ces 
données  et  sans  le  suivre  dans  ses  nombreux  détails,  je  puis 
admettre  que,  dans  une  période  prospère,  ces  charges  sont  très 
supportables.  Mais  les  temps  ne  sont  pas  toujours  prospères. 

Indiquons  quelques-uns  des  autres  sujets  traités  dans  ce 
volume  :  Une  nouvelle  théorie  de  la  valeur.  —  La  composition 
sociale  de  la  population  allemande.  —  Les  congrès  de  bienl'aisance 
ou  Allemagne.  —  L'industrie  des  dentelles  en  Belgique,  etc. 


Zelischrift  fur  die  Soclalwissefiscliafl  (  Kevue  de  la  science  so- 
ciale) dirigée  par  M.  le  professeur  Jules  WollT.  (Berlin, 
Reimer). 

Dans  le  4'  fascicule  de  1899,  p.  'SMJ.  nous  trouvons  un  article 
de  M.  T.  J.  Crée  (à  Glasgow)  sur  la  fixation  collective  des  salaires, 
question  d'une  haute  importance  qui  est  actuellement  l'objet 
d'ardentes  discussions.  Ceux  qui  soutiennent  le  plus  chaudement 
les  trade-unions  et  qui  croient  cette  organisation  indispensable 
aux  ouvriers  soutiennent  qu'il  est  plus  avantageux  pour  les  tra- 
vailleurs de  charger  leurs  syndicats  de  traiter  avec  un  syndicat  de 
patrons.  La  raison  généralement  mise  en  avant  est  que  l'ouvrier 
isolé  est  trop  faible,  pour  qu'il  y  ait  égalité  entre  lui  et  sou  patron, 
il  faut  mettre  l'ensemble  des  travailleurs  en  face  de  l'ensemble 
des  employeurs.  M.  Crée  n'est  pas  de  cette  opinion.  11  croit  que, 
somme  toute,  les  parties  en  présence  sont  de  force  égale. 

Il  cite  comme  premier  inconvénient  du  système  collectif  que  les 
syndicats  ont  la  charge  des  sans-travail  qui  font  ptirtie  de  l'union 
elqu'ilfaut  faire  plus  d'un  sacriliceen  linu-  faveur;  il  eu  résulte  qu'ils 
deviennent  bientôt  moins  disposés  à  chercher  par  eux-mêmes,  ne 
serait-ce  que  du  travail  provisoire.  Mais  le  point  sur  lequel  M.  Crée 
s'appuie  surtout,  c'est  qu'il  est  dans  la  nature  des  choses  que  l'action 
et  la  réaction  naturelle  de  loflre  et  de  la  demande  se  diargent  d'en 
régulariser  les  mouvements  de   manière   à  établir  le  niveau   des 
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prix,  niveau  qui  est  le  vrai  prix  normal,  on  mieux,  le  juste  prix. 
Pour  expliquer  le  fait,  il  cite  im  exemple  pris  dans  la  pratique  de 
ses  affaires  (p.  239).  Il  y  a  trente  ans,  le  prix  du  papier  employé 
par  les  journaux  était  de  32  pfennings  (centimes;  la  livre  en 
-Angleterre.  A  cette  époque,  si  l'on  avait  voulu  faire  une  convenlion 
collective,  les  fabricants  de  papier  auraient  refusé  28  pfennings 
comme  «  prix  ruineux  »  ;  aujourd'hui  ils  se  contentent  de  12  pfen- 
nings et  ne  s'en  plaignent  pas.  La  baisse  s'est  réalisée  sans  frot- 
tement, par  suite  de  milliers  de  transactions  individuelles.  La 
chose  se  fit  peu  à  pea,  insensiblement,  tandis  qu'une  mesure  col- 
lective aurait  produit  des  grèves  et  des  pertes. 

Après  avoir  développé  ces  vues,  dans  ume  livraison  suivante, 
M.  T.  S.  Crée  passe  en  revue  les  moyens  dont  les  trade-unions 
disposent  pour  atteindre  leur  but  particulier. 

L'un  consiste  à  limiter  le  nombre  des  apprentis,  ce  qui  agit 
simplement  comme  une  gène  pour  l'éducation  :  un  certain  nombre 
de  jeunes  gens  qui  auraient  pu  devenir  des  skîlLed  lahorer,  des 
jeunes  gens  sachant  leur  métier,  resteront  de  simples  manceuvres. 
Nous  ne  pouvons  pas  reproduire  les  très  intéressants  détails  que 
l'auteur  cite  à  l'appui,  l'ii  autre  procédé  nuisible  employé  par  les 
syndicats,  c'est  la  délimitation  du  travail  ou  des  spécialistes.  Par 
exemple,  dans  un  étaidissement  il  y  a  un  travail  spécial  à  faire  et 
un  homme  se  propose.  Le  patron  ne  demande  pas  mieux  que  de  lui 
confier  le  travail,  mais  le  syndicat  s'y  oppose.  .\on,  dit-il,  ce  serait 
sortir  de  son  ressort.  Ce  travail  spécial  est  du  domaine  du  char- 
pentier, tandis  que  nous  sonunes  des  menuisiers.  M.  Crée  montre 
les  graves  inconvénients  de  ces  restrictions,  surtout  aux  époques 
oii  l'industrie  n'est  pas  llorissante.  Il'  jiasse  ensuite  à  un  auLi-e 
cheval  de  hataille  des  unions,  c'est  le  salaire  minimum,  compre- 
nant la  journée  normale  de  travail.  Si  ce  minimum  était  adopté, 
tout  le  monde  sait,  car  on  l'a  déjà  souvent  dit,  qu'aucun  patron 
ne  pourrait  plus  occuper  un  onvrier  vieux,  faible  ou  infirme,  ces 
invalides  seraionl  repousses  parmi  les  sans-lravaiL  Autre  incon- 
vénient :  les  syndicats  réussissent  quelquefois  à  nommer  les 
contremaîtres  dos  ateliers,  et  alors  la  discipline  laisse  à  désirer. 
Kniin  certaines  unions  sont  encore  inibues  de  cette  idée  qu'il  est 
avantagiMix  pour  une  industrie  de  ne  pas  produire  avec  abon- 
dance, tandis  que  plus  le  travail  est  efficace,  mieux  c(rla  rauL. 

Cilons,  dans  la  livraison  1  un  trarail  de  M.  .\dl(T  qui  montre 
comment  II  faut  entendre  la  légende  di-  l'introduction  du  conuiiu- 
nismc  jiarrni  ii-s  [ircrniiTs  cliiitifn>. 


56  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

Archiv  fur  sociale  Gesetzr/ebung  (Arcliives  de  législation  sociale) 
dirigés  par  M.  Henri  Braun.  Berlin,  Heymann  1809,  vol.  XIII, 
fasc.  3  et  4.  D'après  son  titre  on  pourrait  croire  que  celte  revue 
se  borne  à  reproduire  la  législation  sociale,  mais  ce  serait  une 
erreur,  les  Archives  exposent  et  discutent  :  elles  se  sont  donné  la 
tâche  spéciale  de  plaider  dans  l'intérêt  du  faible  et  du  malheu- 
reux, ou  du  moins,  de  faire  connaître  la  misère  qu'on  rencontre 
sur  la  terre.  Certainement  on  ne  peut  que  louer  ces  sentiments,  et 
il  faut  espérer  qu'il  en  résultera  du  bien,  mais  ce  sera  en  détîni- 
tive  beaucoup  moins  que  l'on  ne  croit.  Celte  mission  qu'on  se  donne 
de  plaider  à  chaque  occasion  en  faveur  de  l'altruisme  multiplie 
les  déclamations  sans  produire  de  grands  effets,  car  dans  le  plus 
grand  nombre  de  cas,  on  ne  peut  faire  du  bien  aux  uns,  sans  faire 
presque  autant  de  mal  à  d'autres  personnes.  Le  besoin,  pour 
naître,  n'attend  pas  que  le  moyen  de  le  satisfaire  soit  trouvé.  Mais 
enfin  comme  les  hommes  ne  sont  généralement  pas  pourvu  d'un 
excès  de  bonté,  il  est  bon  qu'il  y  ait  des  personnes  qui  se  sentent 
constamment  poussées  à  plaider  pour  les  malheureux, mission  dont 
se  chargent  les  femmes  plus  volontiers  que  les  hommes.  Dans  le 
fascicule  que  j'analyse  aujourd'hui,  M.  le  professeur  Herkner 
(Zurich)  présente  un  travail  sur  la  collaboration  des  femmes  dans 
l'Economie  politique.  Cette  collaboration  a  en  effet  porté  surtout 
vers  le  côté  sentimental  de  la  lâche.  Les  Annales  de  la  science 
économique  ont  déjà  inscrit  un  grand  nombre  de  femmes  sur  leurs 
tablettes,  mais  ces  collaboratrices  ont  plus  souvent  constaté  qu'il 
y  avait  autre  chose  que  de  pouvoir  indiquer  le  moyen  de  faire 
cesser  les  mauî^  qui  sont  la  conséquence  des  défauts  de  la  nature 
humaine  plus  que  celle  de  la  nature  des  choses.  Le  travail  de 
M.  Herkner  mériterait  d'être  traduit. 

Dans  le  fascicule  suivant,  nous  trouvons  l'analyse  d'un  récent 
projet  de  loi  destiné  à  modifier  la  législation  sur  l'assurance 
contre  l'invalidité.  La  législation  en  vigueur  laisse  à  désirer,  et 
déjà  un  projet  avait  été  soumis  au  parlement  pour  l'amender, 
mais  ce  projet  avait  été  rejeté  en  1897.  On  est  bientôt  revenu  à  la 
charge,  car  pour  certains  points,  il  y  avait  urgence.  Nous  allons 
indiquer  brièvement  les  principales  améliorations  proposées. 

Pour  pratiquer  l'assurance  contre  l'invalidité,  le  territoire  alle- 
mand a  été  divisé  en  31  circonscriptions,  et  chaque  circonscrip- 
tion est  considérée  comme  un  établissement  à  part,  ayant  sa  ges- 
tion séparée.  Chaque  province  (13)  de  Prusse  en  forme  1,  les 
8  circonscriptions  de  Bavière  font  autant  d'assurances,  puis  la 
Saxe  royale,  le  Wurtemberg,  Bade,  liesse,  les  2  Mccklembourg, 
Oldenbourg,  Brunswick,  Alsace-Lorraine,  les  Ëtats  de  laTliuringe 
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elles  3  villes  hanséatiques.  Ces  territoires-assurances  sont  consi- 
dérés comme  des  mutualités.  Certaines  catégories  des  habitants 
de  ces  territoires  sont  assurées  contre  les  infirmités  par  les  soins 
du  fonctionnaire  et  des  commissions  placées  à  la  tète  de  l'institu- 
tion. Est  assujetti  à  l'assurance,  à  partir  de  16  ans  accomplis,  tout 
ouvrier,  apprenti,  domestique,  travaillant  pour  un  salaire  ou  des 
gages,  les  employés  et  apprentis  du  commerce  et  autres  dont  le 
traitement  ne  dépasse  pas  2000  M.  ;  enfin  les  marins  et  bateliers  '. 
Cette  disposition  s'applique  aux  deux  sexes,  quel  que  soit  leur 
état  civil,  et  ne  distingue  pas  entre  nationaux  et  étrangers. 

Les  dépenses  causées  par  l'assurance  contre  l'invalidité  (et  la 
vieillesse),  sont  couvertes  par  les  contingents  qui  proviennent  de 
3  sources  :  J»  par  les  versements  des  assujettis  (employés,  ou- 
vriers, etc.);  2"  par  la  contribution  des  employeurs;  3°  par  une 
subvention  de  l'Etat.  Celle-ci  est  fixe,  de  50  M.  par  an  par  ciiaque 
pensionné  (vieillard  ou  invalide).  Les  cotisations  des  ouvriers  et 
celles  des  patrons  sont  proportionnelles  au  salaire  auquel  la  loi 
fait  subir  une  réduction  conventionnelle  (le  mark  =  1  fr.  25  divisé 
en  100  pfenning). 

L  Pour  un  salaire  réel  de  350  M.  et  au-dessous,  on  compte  un 
salaire  conventionnel  de  300  M. 

Cotisation  hebdomadaire,  14  pfenning  ou  0  fr.  17  1/2  centimes. 

IL  Pour  un  salaire  de  plus  de  3.50  à  550  M.,  on  compte  un 
salaire  conventionnel  de  500  M. 

Cotisation  hebdomadaire,  20  pfenning  ou  U  fr.  25. 

III.  Pour  plus  de  550  M.  à  850  M.,  on  comjite  un  salaire  con- 
ventionnel de  720  M. 

Cotisation  hebdomadaire,  24  pfenning  ou  0  fr.  30. 

IV.  Pour  plus  de  850  M.,  on  compte  un  salaire  conventiounci 
de  900  marks. 

Cotisation  liebdonindairc,  30  pfennings  ou  Ofr.  3)7  1/2. 

Voici  comment  on  calcule  le  montant  de  la  pension  d'un  vieil- 
lard. On  le  compose  des  50  nuirks  fixes  et,  en  outre,  pour  chaque 
versement  hebdomadaire,  d'une  somme  de  4  ou  ('»,  ou  8  ou  10  pfen- 
ning, selon  qu'il  appartient  à  la  classe  I,  II,  III  ou  IV  des  salaires 
ci-dessus.  Pourun  infirme,  on  ad(litionneles5(iniarksfixesderElat 
avec  2,  0,9  ou  13  pfennings  pour  chaque  versement  iiebdoniadaire, 
et  en  outre  on  ajoute  une  somme  de  00  marks  à  contribuer  par 
V  Assvraticp,  c'asl-îi-dire  par  le  territoire  auquel  l'assuré  appar- 
tient. Ce  qn'on  doit  avoir  présent  à  la  mémoire,  c'est  que  les  vcr- 


■  l'ijiir  iilir(f,'(;r,  nous  passons  sous  silence  les  cas   spéciiui\  nu   excc|iliun 
nets. 
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seuiL'iit.s  fixes  (de  5t>et  de  60' mark)  par  année,  aussi  bien  que  les 
pfennings  hebdomadaires  (v.  ci-dessus),  sont  du  capital  qui  esl 
placé  à  iotérèls,  et  ces  intérêts  servent  à  fournir  les  (iO  mark 
fixes  et  la  pension  elle-même.  Nous  avons  condensé  à  Textréme  ces 
explicationsindispensablespouf  faire  comprendre  le  nouveau  projet 
de  loi.  Celui  qui  pensera  que  nous  avons  trop  condensé  trouvera 
àla  librairie  Guillaumin  une  brochure  sur  les  Assurances  ouvrières 
(illematides.  où  les  explications  ont  été  plus  développées. 

iNous  reprenons  le  nouveau  projet  de  loi.  La  première  difliculté 
à  résoudre  concerne,  la  très  inégale  accumulation  des  capitaux. 
Les  versements  hebdomadaires  ont  été  calculés  de  maaière  à  ce 
qu'il  s'établisse  dans  la  caisse  de  chaque  assurance  territoriale, 
un  équilibre  entre  les  recettes  de  l'établissement  (versements),  et 
les  pensions  à  payer.  Or,  cet  équilibre  ne  peut  s'étabUr  qu'au 
bout  d'un  certain  temps,  quand  on  aura  atteint  la  moyenne  des 
pensionnés.  Dans  les  premières  années,  le  montant  des  vetse- 
ments  dépassera  celui  des  payements  de  pensions.  Les  pensions 
échoient  bien  plus  tard  que  les  versements,  et  cela  à  tel  point 
qu'on  calcule  qu'au  l'"' janvier  1900,  les  capitaux  accamulés  dans 
les  assurances  atteindront  le  chiffre  de  746.884.cS0O  mark,  et  que 
300. 602. 100  marks  suffiraient  pour  couvrir  les  rentes  dues,  de  so.rte 
qu'on  détiendrait  un  excédent  de  44G.29"J.700  mark.  Or,  ce  qui 
aggrave  la  chose,  c'est  que  cet  excédent  ne  se  répartit  pas  égale- 
ment sur  rensemi)le  des  assurances,  mais  ([u'il  y  a  pour  les  uns 
excédent,  pour  les  autres  déficit.  Exemple  : 

AsMii-aiiri'  lonilonulc.  MonluiU  des        Montant  ilos  |ioii-  Exci'ilont  ou 

capilauv  l'runis.        sious  k  pnyor.  AHlàb. 

Prov.  (le  Prusse  «.rientale.  T.SW.yiDO  M.  18.ly7..4'3t)  M.  —  11X228.500  M. 

Basse  Bavière 3.422.5CK.>    "  l.TIâ.iHW  »  —     I.:î20.l0l)    .. 

iicrlin 15.;!03.60a     <■  b.lib.-^iJO  ■■  +  •'W.  650.400    » 

Villes    li;iiiséaliiiiies iT.'JlL'.TW     »  a.N'IS.WO  ..  -f-  24.037.300     » 

Les  circonscriptions  où  domine  l'industrie  ont  un  excédent  do 
capitaux,  celles  où  domine  l'agriculture  un  déficit  ;  la  gestion  des 
établissements  n'y  est  pour  rien.  Nous  sommes  obtigé  de  passer 
bien  des  détails  curieux.  Nous  aurons  A  revenir  sur  ce  sujet  quand 
la  loi  aura  été  votée. 

L'ai'ticle  de  M.  li.  .Naef  sur  le  rapporl  des  inspecteurs  du  travail 
(années  18'.X>-18'.I7  mérite  d'être  sigu;dé.  l..a  Suisse  a  trois 
inspecteurs  des  fabriques  el,  en  outre,  un  Lnspeeltîur  spécial  des 
inities.  Les  rapports  île  l'iiispeclion  constatent  (|iii'  le  nomiu'e  des 
l'ialilisseiiieiits  a  coiisidi'rablemeiil  augmenté.  On  se  iilaint  de  voir 
la  [lelite  iiidiislfie  se  soiislraife  aiil.ilil  i|ii'elle  le  peill  ,'i  l'iiilllteiice 
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des  inspecteurs  qui  réagissent,  non  sans  grand  siaccès,  contre  la 
mauvaise  volonté  des  intéressés.  D'après  les  rapports  officiels,  la 
plupart  (les  industries  étaient  prospères.  Le  travail  était  très  actif 
dans  les  constructions,  dans  les  poteries,  dans  les  machines, 
l'horlogerie,  les  (îresses  de  paille,  le  tabac.  L'industrie  textile  laissait 
à  désirer  dans  quelques  parties,  surtout  pour  le  tissage  du  coton, 
qui  avait  joui  d'une  si  longue  prospérité.  Cefte  industrie  n'a  pas 
montré  l'esprit  progressif  des  autres.  Les  fabricants  n'ont  pas 
renouvelé  leur  outillage,  et  avec  leurs  vieilles  machines  ils  ne 
peuvent  pas,  par  un  accroissement  de  vitesse,  compenser  le  temps 
de  travail  perdu  par  le  raccourcissement  de  la  Journée.  Les  irtdus- 
tries  bien  dotées  qui  ont  pu  introduire  de  nouvelles  machines 
s'en  sont  bien  trouvées  ;  elles  ont  pu  accorderdes  salaires  élevés  et 
même  adopter  la  Journée  de  10  heures.  Les  établissements  moins 
importants  et  surtout  moins  riches  n'ont  pas  pu  les  suivre,  et  il  y 
a  eu  bien  des  souffrances.  Le  mal  est  as.sez  étendu,  et  l'on  a  pu 
voir  bien  clairement  qu'il  n'est  nollement  avantageu.\  pour  les 
otrvriers  que-  les  fabricants  manquent  de  capitaux.  Soœvent  un 
ouvrier  croit  avoir  remporté  une  grande  victoire  quaud  il  a  pu 
arracher  25  centimes  d'augmentation  par  jour  an  patroo,  mais 
combien  de  fois  con.stateraient-ils,  s'ils  voulaient  voir  les  choses 
de  près,  ffue  ce  qui  leur  rapporte  9<l  francs  par  itit,  privr  le  patron 
de  milliers  de  francs,  et  l'empèctie  de  réussir  sur  le  marché.  On 
oublie  qu'il  ne  s'agit  pas  tant  de  produire  que  de  vendre. 

Heureusement,  si  parmi  les  indnstries  .suisses  il  on  est  qui 
vieillissent,  il  en  surfit  aussi  de  nouvelles.  Ce  pays,  on  le  saiU  est 
riche  en  cours  dean.  les  chutes  abondent,  et;  l'on  est  prompt  à  les 
utiliser.  K  n'y  a  aucune  raison  d'élro  iuqtiiet,  d'autant  moins  que 
ce  pays  a  s-u  se  maintenir  au  premier  rang^  dans  qaelqucs  indus- 
tries importantes. 


Hinloirn  des  potiers-  du  Slufjordslin-,:  nu  xix''  sii^cL:  |iai'  Roger  de 
iSocli.  Stuttgart,  Col  ta  181J'.),  1  vol.  La  ^xilerie  a  él^i  ex.ercée  de  tout 
temps  en  Angleterre  ;  beaucoup  de  spi'cimens  de  cet  art  ou  de  celle 
inihistrie  datent  d'avant  l'histoire.  C'est  même  un  art  i(ui  s'est 
perl'ecliotiué  de  bonne  heure  et  les  ouvriers  furent  des  premiers 
à  s'organis4;r  pour  leur  déleose.  C'étiail  la  conséquence  des  progrès 
ti'clirii(|ues.  Il  y  eut  <ies  pri>grès  dr  plusieurs  sortes,  et  c'est  poux 
proi'urer  à  chacun  le  salaire  drt  jiar  son  genre  d'opération  qiu'  la 
première  Cnitui  des  pciliers  fut  créée  eu  1821.  L(;  parlruienl 
venait  de  supprimer  la  Loi  qui  interdisait  les  coalitions.  Il  ne 
se  passa  paslonglemj)savai*l(jiie»GUs  liuUuence  de  temps  meilleurs 
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] es  ouvriers  cherchèrent  à  augmenter  leur  part  dans  le  produit  : 
mais  leurs  progrès  furent  lents. 

A  partir  de  1842  plusieurs  circoustances  exercèrent  une 
influence  favorable  sur  les  é^énements.  En  1841  on  institua  une 
commission  relative  au  travail  des  enfants.  On  commença  alors  à 
se  rendre  compte  de  ce  qu'il  y  avait  à  faire  tant  dans  l'intérêt  des 
enfants  que  des  adultes  ;  on  pensa  à  la  durée  du  travail,  aux 
salaires  et  à  d'autres  questions  qui  surgirent  successivement. 
En  1843  dans  la  crainte  de  voir  lespatronss'entendresuruneréduc- 
tion  des  salaires,  ils  renouvelèrent  et  consolidèrent  leur  union, 
s'organisèrent  en  loges,  chacune  pour  une  ville;  ils  formèrent 
une  association,  établirent  un  journal  spécial,  (lie  Potiers  exami- 
ner, qui  était  inspiré  par  le  sentiment  religieux  et  par  l'esprit 
professionnel. 

Nous  aurions  voulu  pouvoir  entrer  dans  des  détails  sur  l'intro- 
duction des  machines  ;  c'était  un  moment  solennel  et  même  inat- 
tendu, on  avait  cru  que  l'industrie  céramique  n'aurait  pas  à 
traverser  ces  difficultés;  les  difficultés  surgirent,  tout  le  monde 
y  passa,  et  finalement  l'on  s'en  trouva  bien. 

Grundriss  zuin  Studhim  dcr  pol.  (Economie.  (Précis  d'écono- 
mie pol.),  par  le  professeur  J.  Conrad,  2'  partie,  partie  appliquée. 
C'est  un  usage  très  fréquent  parmi  les  auteurs  allemands  de  consa- 
crer un  premier  volume  à  la  théorie  et  un  deuxième  volume  à 
l'application.  Cette  dernière  était  présentée  sous  le  nom  de  'poli- 
tique (de  l'Economique).  C'était  si  l'on  veut  un  manuel  de  la  pra- 
tique économique.  Cette  partie  pratique  différait  presque  d'un 
auteur  à  l'autre,  mais  il  y  avait  aussi  des  points  communs.  Nous 
les  voyons  dans  le  présent  précis.  Une  première  division  traitait 
de  l'intervention  de  l'Etal.  M.Conrad  ne  lui  con.sacre  que  quelques 
pages,  mais  il  ne  charge  l'Etat  que  des  attributions  que  lui  accor- 
dent les  économistes  libéraux.  Je  vois  avec  satisfaction  que  le 
savant  correspondant  de  l'Institut  ne  .s'est  pas  laissé  embrigader 
parmi  «  les  politiciens  sociaux  >:  (socialistes  d'Etal).  Une  grande 
division  est  ensuite  consacrée  ;\  l'Agriculture.  C'est  l'économitiue, 
de  l'agriculture  qui  diffère  de  la  technique.  Il  est  queslion  du 
crédit  foncier  et  autres,  des  forêts  et  aussi  des  mines. 

L'industrie  forme  une  autre  grande  division  de  l'Economique 
pratique.  D'abord  l'histoire  de  l'industrie  dans  l'antiquité  et  le 
moyen  i\ge.  Puis  l'industrie  dans  les  temps  modernes.  On  con- 
sacre plus  ou  moins  de  sous-chapitres  à  la  question  et  tout  ce  qui 
s'y  rattache,  .'i  la  question  sociale,  aux  grèves,  aux  arbitrages, 
aux  assurances  ouvrières,  etc.  puis  aux  brevets  d'invention,  aux 
douanes,  à  la  protecii I  au  libic-i  ihange. 
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Une  autre  grande  division  embrasse  Le  Commerce,  on  devine 
les  sous-chapitres.  On  touche  ensuite  à  la  poste,  aux  chemins  de 
fer,  aux  caisses  d'épargne.  —  M.  Conrad  traite  enfin  de  la 
population,  Malthus  et  son  système. 

Nous  avons  encore  une  grande  division  dont  en  admettra 
l'importance,  le  paupérisme,  la  charité  et  l'organisation  des 
secours  et  la  longue  série  d'institutions  de  bienfaisance  pour  les 
vieillards,  les  orphelins,  les  malades,  etc. 


{^'Economisla  de  Florence,  dirigé  par  le  professeur  Arturo  de 
Johannis.  Parmi  les  articles  les  plus  intéressants  du  mois  d'août 
de  celte  année  nous  signalerons  celui  qui  relève  (le  27aoùt)le  mou- 
vement de  baisse  subi  par  les  valeurs  d'Etat  à  rente  fixe,  et  la 
hausse  des  valeurs  à  rente  variable  ou  valeurs  industrielles.  Ce 
rpouvement  indique  non  pas  précisément  que  les  valeurs  d'Etat 
ne  jouissent  pas  au  mémo  degré  de  la  confiance  du  public  —  elle 
n'a  pas  diminué  —  mais  que  la  confiance  dans  les  valeurs  indus- 
frielles  a  grandi.  Les  valeurs  à  revenu  fixe,  de  tout  repos,  sont 
encore  recherchées  pour  la  sécurité  qu'elles  offrent, mais  les  revenus 
que  produisent  ces  bonnes  valeurs  vont  en  diminuant,  et  un 
moment  arrive  oii  le  revenu  est  par  trop  bas,  on  n'a  plus  de  quoi 
vivre.  On  a  absolument  besoin  d'accroître  son  revenu  et  comme 
n  existe  un  grand  nombre  d'afTaircs  industrielles  très  solides  on 
se  rejette  sur  ces  afTaires-Ià,  c'est  qu'il  faut  vivre.  Les  chifTres 
.sont  assez  importants.  Du  10  aoi'it  1897  à  la  morne  date  de  1899, 
on  a  noté  les  difTérences  suivantes  : 

3            0/0    français     1897...  105.50;  1899...  100.00 

3  1/2  0/0         »           1897...  108.30,  1899...  101.50 

Id.  amortissable            1897...  105.25;  1899...  100. IX) 

3             0/0    allemand  1897...  97.75,  1899...      90.00 

2  3/10/0    anglais      W.n...  103.  1899...  10*5  50 

3  nissi;  1897...       90.10       1899...       91.00 

et  ainsi  de  suite.  On  discute  le  point  de  savoir  si  l'intérêt  de 
l'argent  augmentera.  On  peut  émettre  des  conjectures  sur  ce  point, 
mais  on  ne  peut  rien  afiirmer.  On  peut  tout  au  plus  demander  ce 
qu'il  faut  préférer"?  Pour  ma  part,  je  suis  as.se/.  disposé  à  préférer 
les  valeurs  industrielles,  elles  témoignent  en  faveur  d'une  plus 
grande  activité  dans  les  alFaires,  une  plus  grande  prospérité  règne 
dans  lu  pays  et  l'avenir  est  plus  smn'jant. 
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Die KommiijmLe  Besleucru-ng  des  unwrdkHien  Wertzuicachses  ea 
Angleterre  (De  Timpùt  sur  l'accroissemeat  s[>ontaQé  de  la  valeur 
du  sol),  par  Rob.  Hallgarten  D.  j..  Stuttgart.  Cotta  189U.  M.  Hall- 
garten  consacre  une  étude  spéciale  à  l'accroisseinent  spontané  de 
la  ^-aleur  des  immeubles  attribué  à  l'augmentation  de  la  richesse 
ou  la  concurrenee  croissante  des  acheteurs.  Que  cet  accroissement 
soit  quelquefois  «  un  bien  qui  vient  en  dormant  »,  cela  peut  très 
bien  être  soutenu  et  aussi  que  l'Etat  ou  la  comjjiune  devrait  jouir 
de  ce  gain  et  non  le  particulier  favorisé  par  les  circonstances,  c'est 
une  théorie  facile  à  défendre,  mais  les  objections  qu'on  pourrait 
soulever  ont  également  leur  poids. 

II  y  a  d'abord  une  distinction  à  faire.  La  valeur  croissante  d'un 
ou  de  plusieurs  terrains  à  bâtir  —  ou  déjà  bâtis  —  peut  augmen- 
ter sensiblement  par  suite  d'aïuéliorations  entreprises  par  les 
édiles  de  la  ville,  on  peut  élargir  une  rue,  y  amener  l'eau,  établir 
un  égout,  planter  des  arbres,  y  amener  le  gaz,  etc.,  etc.,  et  l'arué- 
lioration.  beltermcnl,  alusi  réalisée,  l'autorité  urbaine  peut  l'im- 
poser aux  propriétaires  qui  en  profitent  sous  la  forme  de  taxe  ou 
sous  d'autres  formes,  par  exemple,  en  tenant  compte  de  la  plus- 
A-alue,en  fixant  l'indemuitéà  payer  au  propriétaire  en  cas  d'expro- 
priation. La  loi  française,  comme  celles  de  plusieurs  autres  pays, 
tient  compte  de  cette  plus-value,  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
l'Etalon  la  commune  a  supporté  les  frais  de  l'amélioration. 

Mais  il  y  a  un  autre  cas, et  c  est  celui-ià  qu'on  qualifie  pins  spécia- 
lement de  t/nea?v(pc/-Mîcn,'me/(/,  expression  qui  laisse  à  désirer,  car 
elle  se  traduit  par  «  accroissement  non  récolté  (au  lieu  de  non 
gagné  ou  non  mérité). Il  se  peut  que  personne  n'ait  gagné  Ja  plus- 
value  que  le  sort  lui  envoie,  mais  peut-on  évaluer  cette  plus- 
value  "?  Il  est  très  souvent  difficile  de  le  faire,  car  bien  des  fois  il 
s'agit  de  -valeur  incommensurable.  Ajoutons  que  l'amélioration 
subie  par  riinnumble  est  souvent  conq)ensèe  pai"  des  inconvé- 
nients, etc.  Bien  des  gens  sont  disposés  ;i  ne  voir  dans  cette  ques- 
tion que  l'eil'et  de  J'envie  ou  de  la  jalousie,  ou  aussi  la  haine  de  la 
propriété;  mais  de  deux  choses  l'une,  ou  il  faut  maintenir  la  pro- 
priété avec  ses  conséquences  ou  il  faut  l'abolir.  Si  elle  est  déclarée 
précaire,  elle  perd  sa  A-aleur,  cela  va  sans  dire,  et  on  découragera 
les  gens  à  placer  des  tonds  sur  cette  sorte  de  bieus.  On  ne  dépen- 
sera toutau  plus  que  de  faihlessommes  pour  l'amélioration. car  on 
s'exposerait  ii  des  perles  et,  dans  bien  des  cas,  on  ne  pourra  les 
éviter.  Penser,  donc,  on  aura  acheté  l'immeuble  fi  sa  valeur,  on 
aura  fait  des  projets  pour  en  tirer  un  plus  grand  profit,  on  com- 
mencerait à  les  réaliser  et  voilà  qu'on  viendra  de  la  part  du  lise 
vous  demander  une  somme  importante  pour  faire  passer  dans  une 
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caisse  pabliquie  la  pims-valno  <ju'oii  attribue  à  cet  immeuble. 
Or,  de  même  que  la  râleur  de  la  maison  augmente  dans  cer- 
tains cas,  elle  diminue  aussi.  Si  vous  vous  emparez  de  la  plus- 
value,  il  faut  aussi  indemniser  le  propriétaire  qui  subit  une  moins- 
value  et  où  trouvera-t-on  l'argent  que  cela  exigera  ?  Et  quelles 
complications  ne  surgiront  pas  de  cette  double  comptabilité?  Nous 
parlons  de  comptabilité,  mais  qui  pourra  tenir  compte  de  chaque 
cause  morale  ou  matérielle  de  hausse  ou  de  baisse  de  valeur,  qui 
saura  en  évaluer  toujours  le  moHtant  en  chiffres,  etc.?  De  toutes 
ces  complications,  il  résultera  certainement  bien  des  inconvénients 
qu'on  cherchera  à  éviter  aux  dépens  de  l'intérêt  général,  non  sans 
s'exposer  à  des  fraudes  et  des  pertes  variées.  11  serait  donc  bien 
plus  avantag-eiux  pour  lout  le  monde  de  maintenir,  pour  le  plus 
grand  nombre  des  cas,  le  mode  de  possession  admis  depuis  l'anti- 
quité, d'autant  plus  que  si  la  propriété  incomplète  peut  aller 
à  cerlaiii  cas,  il  n'est  pas  applicable  au  cas  le  plusgénéral  et  le 
plus  important,  le  plus  répandu,  la  propriété  rurale  exploitée  par 
le  paysan. 

11  vient  de  paraître,  chez  la  même  éditeur,  M.  Gustave  l""isclier, 
à  îena,  deux  volumes  sur  les  salaires,  l'un  est  de  François  fiuien- 
burg  et  traite  plus  spécialement  de  la  stalistiquc  des  salaires, 
l'autre  de  M.  C.-.I.  Lembke  et  traite  pluti'it  des  causes  qui  l'in- 
fluencent. Le  salaire  est  toujours  à  l'ordre  du  jour  dans  le  monde 
civilisé  ;  cette  question  n'est  pas  seulenuMil  revendiquée  par  (a 
science,  la  pratique  de  tous  les  jOTirs,  le  bien-être  général  y  est 
intéressé  et  l'intérêt  qui  s'y  rattache  est  trvs  varié,  aussi  les  statis- 
ticiens s'en  sont-ils  très  sérieusement  occujm's.  On  prépara  <les 
statistiques  ou  des  enquêtes  dans  un  certain  nombre  de  pays, 
mais  aucune  de  ces  enquêtes  n'a  peut-êlre  convenu  à  tous  les 
besoins,  toutes  laissent  à  désirer.  C'est  ((u'il  y  a  bien  des  deside- 
rata à  satisfaire.  Quand  vous  entrez  dans  une  rabri([ue  pour  vous 
informer  sur  les  salaires,  que  désirez-vous  onnaitre  surtout  ? 
est-ce  le  salaire  annuel  on  le  salaire  par  jour,  par  semaine,  par 
mois  ?  Vous  croyez  peut-être  ipie  c'est  la  même  donnée?  Vous  vous 
trompez,  l^c  salaire  varie  selon  bien  des  circonstances.  Il  paraîtra 
différent  selon  que  vous  en  relèverez  les  détails  dans  une  fabrique 
ou  dans  un  groupe;  (h;  fiibrieiues  d'une  cati'gorie  ilêterminêe 
d  industries,  puis  selon  rjue  vous  tenez  plus  ou  moins  coinplc  du 
sexe,  des  figes  ■et'dn  reste.  Jl'e-xamine,  au  hasard,  un  des  tnbleauK 
qu'on  nousi>rêsente-,  il  s'agil  de  lissage  ;  on  imlique  comparutivo 
ment  les  salain-s  d'un  ouvrier  fmipeur,  il'uii  gjircon  de  magasin, 
d'un    |)eigni"iir   à    la    rruN-anirine,   fj'im   prigneiir   à    la  uiiiin,  les 
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salaires  des  ouvriers  du  cardage,  des  bancs  d'olirage,  bancs  à 
broches,  etc.,  etc.  Le  livre  de  M.  Kulenburg  entre  dans  des  détails 
dont  je  suis  loin  de  faire  fi,  mais  bien  qu'un  franc  de  plus  ou  de 
moins  par  jour  soit  une  différence  très  sensible  et  puisse  exercer 
une  grande  influence  sur  la  vie  d'un  homme  et  la  prospérité  d'une 
famille,  le  taux  du  salaire  a  sa  grai.de  importance,  ce  qui 
intéressera  encore  plus  que  cette  statistique,  c'est  la  constatation 
des  causes  qui  inQuent  sur  ce  taux. 

Sur  ce  point,  bien  des  théories  ont  été  émises  ;  dans  quelques- 
unes  on  a  cherché  à  approfondir  les  détails,  dans  d'autres  on  les  a 
établies  uniquement  dans  leurs  grandes  lignes.  Peut-être  doit-on 
menliounerici  en  première  ligne  la  théorie  de  l'offre  et  de  la  demande 
c|ui,  pour  certaines  personnes  et  certains  faits,  est  la  théorie  uni- 
verselle. Qu'est-ce  qui  fait  monter  ou  descendre  les  salaires? 
L'offre  les  réduit,  la  demande  les  élève,  vous  connaisse/,  bien  le 
mot  de  Cobden  :  «  Si  deux  patrons  courent  après  un  ouvrier,  le 
salaire  s'élève,  il  baisse  si  deux  ouvriers  courent  après  un  patron.  » 
Cela  est  évident;  ce  qui  est  seul  intéressant,  c'est  donc  dans  quel 
cas  l'un  ou  l'autre  mouvement  peut  se  présenter.  On  a  prétendu 
que  le  travail  est  plus  souvent  demandé  que  le  capital,  cela  est 
vraisemblable,  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  l'ait  prouvé  jusqu'fi 
présent.  C'est  quand  la  population  s'accroilplusvite  que  le  travail, 
que  le  salaire  hausse. 

On  a  soutenu  que  la  peine  cau.sée  par  le  travail  n'exerce  aucune 
iniluence  sur  le  taux  du  salaire;  je  crois  que  c'est  bien  souvent 
vrai,  mais  il  n'en  faut  pas  faire  une  règle  absolue.  S'il  y  a  abon- 
dance d'ouvriers,  on  peut  plus  hardiment  négliger  l'argument  de 
la  peine.  La  peine  d'ailleurs  disparait  souvent  pour  celui  qui  sait 
bien  son  métier  et  en  a  l'habitude. 

Mais  il  y  a  d'autres  points  de  vue.  Selon  M.  Suard  Wood,  la 
demande  est  réglée  par  trois  circonstances  :  le  stock  du  capital 
disponible,  la  nature  des  besoins  à  satisfaire,  l'état  des  dons  et 
capacités.  Ce  qui  peut  être  produit  ou  la  possibilité  de  satisfaire 
nos  besoins  est  déterminé  par  la  combinaison  des  forces  naturelles 
avec  la  capacité  humaine  de  se  servir  de  ces  forces  pour  atteindre 
ces  buts.  Mais  nous  ne  continuerons  pas  l'argumentation  qui 
devient  trop  abstraite  et  n'offre  pas  loujours  l'évidence  désirable 
en  ces  matières. 

Jiiurii'ilr  (lr(jU  h'cunomisli.  (Journal  des  Economistes)  paraissant 
à  Uonie.  Parmi  les  articles  les  plus  récents  qui  nous  ont  le  plus 
intéressés,  nous  citerons  celui  de  l'éminent  statisticien  Hodio  qui  a 
voulu  résoudre  le  pruhlrme  de  savoir  combieu   d'élrangers   visi- 
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tenl  l'Italie  dans  le  courant  de  l'année  et  quelle  somme  ils  y 
dépensent.  Il  n'est  pas  aussi  facile  qu'on  pourrait  le  croire  d'éta- 
blir ces  chiffres.  Vous  pensez  peut-être  que  le  règlement  de  police 
qui  prescrit  aux  aubergistes  de  faire  connaître  à  l'autorité  le  nom 
des  personnes  qui  arrivent,  et  aussi  qui  partent,  suffit  pour 
fournir  ce  renseignement,  mais  l'enregistrement  ne  se  fait  pas 
avec  assez  de  soin  et  de  ponctualité  pour  qu'on  puisse  se  fier  à 
ces  données.  Du  reste  il  n'y  a  pas  moyen  d'obtenir  ce  renseigne- 
mont  d'une  façon  rigoureusement  exacte  ;  il  faut  se  contenter  de 
chiffres  a])proximatifs,  et  il  me  semble  que  si  L.  Bodio  a  eu 
recours  à  des  évaluations, en  s'appuyantsur  des  données  sérieuses, 
il  est  toujours  resté  dans  les  limites  de  la  vraisemblance.  L'éva- 
luation est  basée  sur  le  nombre  des  billets  de  chemins  de  fer  pris 
.1  l'étranger  ou  près  de  la  frontière.  Et  comme  on  relève  autant 
que  possible  le  nombre  de  jours  que  chaque  étranger  est  resté 
en  Italie, on  a  pu  établir  les  chiffres  vraisemblables  suivants  : 

Voyageurs  de   1"'  classe 0.-I'.).<S13  jours. 

—  -J"       — 5.(j(;8.414     — 

—  3'      — asy.OTO     — 


12.(;77.327     — 

Quant  i\  la  dépense  on  ne  peut  que  l'évaluer,  sans  contrcMe 
sérieux.  M.  Bodio  pense  devoir  mettre  25  francs  pour  les  voya- 
geurs de  1">,  20  francs  pour  ceux  de  2'=  classe,  10  fram-s  pour 
ceux  de  :!"  classe.  Puisqu'on  ne  peut  pas  les  contrôler,  j'accepte 
ces  chiffres  comme  approximatifs  et  je  crois  aux  .'iOO  et  quelques 
millions  (fue  cela  rapporterait  tous  les  ans  aux  Italiens. 

C'est  donc  à  peu  près  cette  somme  que  les  voyageurs  rappor- 
tent à  l'Italie,  c'est  une  somme  importante,  elle  parait  néanmoins 
relativement  petite  à  côté  de  certaines  marchandises  qui  alimen- 
tent l'exportation  de  certains  pays. 

Nicnla-on,  sous  ci'  nom  mi  Iroiivc  d.ins  la  livraison  d'aoi"it  du 
Joiirn.  dptj/i  l-Jronomiali  I  analysr  iliin  Iravail  russe  sur  la  situation 
écofioniii|iii'  di'  la  llussie  après  l'émancipation  des  paysans,  il 
parait  (|iic  laiih  iir  a  des  vues  particulières,  mais  rien  ne  nous 
prouve  ([ue  ces  vues  soient  meilleures  que  d'aulres.  car  il  classe 
ses  vues  sous  la  qualilication  de  ca|»ilalisme,  et  ce  (|u'oti  enlcnd 
par  capilalisnie  personne  ne  li;  sait;  si  vous  diMuandez  uni'  défini- 
tion,vous  vous  exposez  ù  recevoir  des  explications  ([ue  les  disciples 
de  Marx  peuvent  seuls  adnuitlro.  Le  Iravail  intitulé  ..  .Nicohi-on  " 
est  divisé  en  deux  parties  :  la  première  concerne  ])lus  spéciale- 
ment h'  capitalisme  en  agri(Millure  {>)  et  tinl.immi'nl  le  rnle  que 
T.  XI..  —  ur.Tiiiini.;  IHOO.  :; 
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joue  la  culture  des  céréales  coniparalivenient  aux  autres  cultures. 
La  seconde  partie  s'applique  à  la  capitalisation  dans  l'industrie, 
mais  l'une  et  l'autre  ne  peuvent  que  montrer  que  l'émancipation 
n'a  pas  amélioré  la  situation  du  pays.  Sa  prospérité  est  toujours 
liée  à  celle  de  l'agriculture.  Les  détails  dans  lesquels  l'auteur 
entre  ne  nous  laissent  pas  assez  clairement  voir  le  rapport  des 
dillërentes  branches  de  la  production  ;  l'on  arrive  à  comprendre 
que  tout  ne  va  pas  pour  le  mieux  sans  toujours  voir  où  il  serait 
utile  d'intervenir.  En  tout  cas,  il  est  fort  douteux  qu'on  puisse 
bien  voir  les  choses  si  l'on  regarde  les  événements  à  travers  des 
lunettes  colorées  par  le  marxisme,  c'est  précisément  l'agriculture 
que  le  socialisme  comprend  le  moins  bien. 


El  proiecionismo  en  la  republira  argentina  par  Fr.  Roderiguez 
de!  Buste.  Buenos  Aires.  Impr.  Jacobo  Penser,  1899,  1  vol.  in-8". 
L'auteur  plaide  en  faveur  du  libre- échange.  La  République  Argen- 
tine aune  superficie  de 2.88(3.000  kilomètres  carrés,  dont  la  popu- 
lation n'est  encore  que  de  4  millions  d'habitants,  mais  cette  faible 
population  est  précisément  un  des  arguments  qu'on  peut  faire 
valoir  contre  les  droits  prolecteurs.  Les  contrées  peu  peuplées 
ne  sont  pas  industrielles,  mais  agricoles  ;  elles  produisent  des 
produits  alimentaires  et  des  matières  premières,  et  ce  sont  \h  des 
produits  qu'on  exporte.  L'auteur  s'applique  à  montrer  combien 
se  trompent  les  avocats  d'un  tarif  douanier  et  surtout  d'un  tarif 
élevé.  Le  premier  effet  des  taxes  internationales  consiste  à  ren- 
chérir les  marchandises  et  c'est  le  pays  le  moins  avancé  qui  en 
souffre  le  plus,  parce  qu'il  est  le  moins  bien  armé  pour  la  lutte. 
Si  les  denrées  sont  chères,  on  en  consomme  moins,  ce  qui  nuit  à 
ceux  qui  les  produisent,  comme  i\  ceux  qui  en  ont  besoin,  lit 
comme  les  pays  jeunes  ont  un  intérêt  à  favoriser  l'immigration,  la 
population  étrangère  est  plus  tlécouragée  de  venir  peupler  la  con- 
trée. La  contrebande  et  les  falsifications  causent  leurs  maux  ordi- 
naires; il  s'élève  des  difficul'.és  de  toutes  sortes  entre  les  nation.«, 
on  prend  des  mesures  de  représailles,  etc.  L'auteur  a  encore  bien 
des  choses  à  dire  et  à  citer  maint  fait  spécial,  mais  comme  les 
barrières  ne  sont  que  trop  f'ré([uentes  encore  entre  les  contrées, 
les  faits  sont  trop  connus  pour  qu'on  insiste.  Tout  le  monde  sait 
que  si  les  taxes  douanières  rendent  service  à  quelques-uns,  elles 
sont  nuisibles  au  grand  iinnihre. 

Mauiuck  Blocu. 
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LES  IMPOTS  EN  ITALIE 


Il  y  a  cpitaiueuieiU  plusieurs  pays  en  Europe  où  le  régime  des  finances 
est  imparfait.  iiisafQsaut  à  fournir  d'une  façon  régulière  et  normale  les 
revenus  que  nécessitent  les  services  publics  :  mais  il  n'y  a  pas  d'autre 
pays,  à  mou  avis,  où  l'organisation  financière  soit  plus  défectueuse  et 
immorale  qu'en  Italie. 

Entendons-nous  bien  de  suite  sur  le  mot  immorab:  que  .je  ne  voudrais 
pas  qu'on  me  reprochât  d'avoir  prononcé  à  la  légère.  Je  dis  que  l'orga- 
nisation financière  du  Hoyaume  d'Italie  est  immorale  ;  avant  tout,  parce 
qu'elle  n'est  pas  équitable,  ne  se  souciant  aucunement  de  la  juste 
répartition  des  charges  et  cherchant  seulement  à  puiser  les  revenus 
publics  là  où  le  recouvrement  eu  est  plus  facile  et  prompt  ;  puis,  parce 
qu'elle  tend,  par  ses  procédés,  à  délruire  chez  les  contribuables,  chez 
les  agents  du  gouvernement,  chez  les  gouvernants  eux-mêmes,  le  sens 
de  la  moralité  politique. 

Dans  un  article  sur  les  impôts  en  llalie,  publié'  par  le  Journal  iIcs 
/économistes  du  El  juillet,  .M.  Daniel  bellcl  énonce  les  sources  de  revenu 
du  budget  italien  et  les  divise  en  deux  catégories  :  les  revenus  ordi- 
naires et  extraordinaires.  Cela  appartient  à  l'onlre  naturel  des  choses, 
non  seulenicnt  pour  l'Italie,  mais  pour  n'importe  quel  Etat  et  n'importe 
quelle  administration  publique  ou  privée. 

.\u  contraire,  pour  bien  comprendre  le  mécanisme-  du  budi;el  ilalii-ii, 
il  faut  suivre  la  distinction  capitale  qu'on  y  fait,  soit  des  recettes,  soil 
des  dépenses,  en  quatre  catégories  : 

î°  Kecetles  ou  dépenses  elfectives  {enirate  ii  spuse  e/fcttive); 

2"  Construction  do  chemins  de  fer  {contfuziouc  di  xlrntle  ferriiln]  ; 

3°  Mouvement  de  fonds  {inoviiiirnlo  di  capilnli)  ; 

;!"■  Comptes  d'ordre  iparlili'  di  i/iro\. 

On  ,1  adopté  cette  distinction  après  la  loi  du  8  juillet  ISH:i  (jui  a  Irans- 
piirli'  du  ["janvier  au  1"  juillet  l'ouverture  de  l'année  financière,  inlro- 
duisant  aussi,  dans  le  mécanisme  du  hiulget,  la  Icgni'  di  nssmlainciitn 
ou  loi  de  rectillcalion  qui  permet  d'apporter  nu  budget  de  première 
prévision  tstnli  di  prima  previtionri  les  modifii;alions  imposées  pur  «les 
événements  imprévus  et  survenus  depuis  répoqu(!  de  la  présentatjixi  du 
budget  au  Parlement  jusqu'il  celle  de  sa  consécration  législative. 

Les  recettes  effoclives  se  déflnissent  par  ellcs-mCmes  :  elles  provien- 
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nent  des  impôts  de  toute  espèce  ;  de  la  taxe  sur  le  revenu,  de  la  taxe 
foucière,  des  taxes  sur  les  alTaires  et  de  fabrication,  des  douanes,  etc. 

Ainsi  soit  dit  des  dépenses  effectives,  qui  comprennent  toutes  les 
dépenses  relatives  aux  services  publics  et  non  comprises  dans  les  autres 
catégories. 

Les  recettes  et  les  dépenses  effectives  peuvent  être  ordinaires  ou 
extraordinaires,  suivant  leur  caractère  de  stabilité. 

La  catégorie  des  constructions  de  chemins  de  fer  comprend  les 
dépenses  occasionnées  par  les  nouvelles  constructions,  dont  la  contre- 
partie des  recettes  est  constituée  par  les  concours  obligatoires  ou  facul- 
tatifs des  provinces,  des  communes,  des  corps  moraux  ayant  intérêt,  ou 
étant  censés  en  avoir,  aux  constructions  susdites. 

Les  mouvements  de  fonds  sont  représentés  par  des  émissions  à 
terme,  par  des  aliénations  ou  des  achats  de  biens  nationaux,  par  des 
«  transformations  »  enfin  dans  le  patrimoine  de  l'Etat.  Ils  sont,  ou 
devraient  être,  de  simples  opérations  de  trésorerie  dont  les  chiffres  ne 
sauraient  aucunement  influencer  les  résultats  réels  du  budget. 

Les  comptes  d'ordre  sont  inscrits  à  la  fois  en  recette  el  en  dépense. 
Ils  ne  servent  réellement  qu'à  grossir  le  budget;  mais  leur  inscription, 
cependant,  est  dictée  par  une  appréciable  idée  de  régularité  adminis- 
trative. 

Laissant  de  côté  les  recettes  et  les  dépenses  effectives  et  les 
comptes  d'ordre  qui  n'exigent  pas  d'examen  particulier,  je  reviens  aux 
deux  catégories  des  constructions  de  chemins  de  fer  et  des  mouvements 
de  fonds.  Il  est  facile  de  comprendre  que  ces  deux  catégories  visent  à 
des  faits  d'une  nature  extrêmement  délicate,  car  il  ne  dépend  que  de 
l'appréciation  individuelle  de  l'administrateur  de  .juger  jusqu'à  quel 
point  une  opération  qui  atteint  la  consistance  du  patrimoine  trouve  son 
contre-poids  dans  la  nouvelle  forme  de  richesse  ijue  l'on  va  cr('iM-. 

Or,  tout  le  monde  a  pu  s'apercevoir  qu'on  a  largement  abusé  en  Italie 
du  système  d'attribuer  à  des  chemins  de  fer  improductifs  et  dont  le 
coiit  avait  dépassé  du  double  el  parfois  du  quadruple  les  prévisions,  une 
valeur  compensative  des  dettes  (pic  VVAid  a  di'i  contracter  jinur  les 
construire.  On  a  longtemps  fait  croire  ipi'uiie  aclivit('  nouvelle,  amciianl 
avec  elle  rien  autre  que  des  charges,  suflisait  à  compenser  do  réelles 
diminutions  de  richesse  patrimoniale. 

Maintenant,  après  l'énergique  initiative  de  deux  parmi  les  plus  émi- 
nents  ministres  des  Finances  que  l'Italie  ail  eus,  MM.  (linseppe  Colombo 
it  Sidiicy  Sonnino,  maintenant,  dis-je,  les  constructions  de  chemins  de 
fer  sont  inscrites  dans  le  budget  et  cela  redonne  à  ceci  son  caractère  de 
sincérité  :  mais  combien  de  constructions  exécutées  ]Kir  le  passé 
devrait-on  el'fucer  de  l'actif  de  l'Etat! 

(I  Les  iiiiiMvr'iiicnIs  de  l'nnds  »,  disait  M.  Cucheval-Olariuny  dans  son 
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remarquable  ouvrage  :  LfS  finança  de  VIlulu',  «  sont  de  pures  affaires 
1  d'écriture.  C'est  une  erreur  que  les  personnes  qui  ne  sont  pas  fami- 
:<  lières  avec  les  finances  sont  sujettes  à  commettre  que  de  les  con- 
"  fondre  avec  les  résultats  réels  du  budget.  Une  des  difficultés  »  ajou- 
tait-il, «  que  rencontre  le  ministre  actuel  est  de  faire  comprendre  aux 
«  membres  du  Parlement  que  la  décroissance  des  chiffres  inscrits  en 
«  recelte  au  compte  du  mouvement  des  fonds  est  la  marque  d'un  pro- 
i<  grès,  parce  qu'elle  indique  que  l'Etat,  grâce  à  l'e-xcédent  des  receltes 
«  du  budget  ordinaire,  a  pu  faire  face  à  toutes  les  dépenses  qui  lui 
«  incombent  ». 

.M.  Cucheval-Clarigny  écrivait  cela  à  l'époque  du  ministre  .Magliani, 
c'est-à-dire  à  l'époque  de  la  finance  aux  basi  <jianilirhc,  pour  nie  siTvir 
de  l'expression  pittoresque  de  M.  Crispi. 

Je  ne  veux  pas  discuter  ici  l'enthousiasme  de  M.  Cucheval-Clarigny, 
d'ailleurs  de  date  très  ancienne;  je  me  bDrno  à  dire  que  ni  M.  Magliani, 
ni  aucun  autre  des  minisires  qui  lui  ont  succédé,  n'ont  jamais  pu 
expliquer  le  pourquoi  de  l'inscription  dans  le  budget  d'opérations  qui 
n'intéressent  réellement  que  le  Trésor  cl  l'administration  patrimoniale 
de  l'Etat. 

Tel  qu'il  est,  ce  compte,  il  constiluo  Un  véritable  piège  et  entendre 
une  confusion  fûcheuse  entre  les  recettes  ou  les  dépenses  proprement 
dites  et  les  pures  entrées  ou  sorties  de  caisse. 

En  résumé,  l'organisation  comptable  du  budget  italien  est  ingénieuse, 
|ieul-ûtre,  riche  en  distinctions  subtiles  et  en  habiles  trouvailles  qui  lui 
donnent  une  apparence  de  clarté,  mais  qui,  en  substance,  nuisent  à  sa 
sincérité. 


Choisissant  dans  les  rcrcttes  effectives  celle  qui  constitue  la  princi- 
pale source  de  revenu  du  budget  italien,  la  spind  dorsale  dc.l  biliinrio, 
dirait-on  en  Italie,  j'examinerai  sculomciit  riiupM  sur  le  revenu,  ïùn- 
pvsla  sui  leddili  di  rkhrssa  mobik. 

En  effet,  l'impôt  foncier  et  les  autres  impots  directs  ou  indirects  ne 
diffèrent  [loint  des  impôts  similaires  existant  dans  les  aiilio>  pays  civi- 
lisés :  comme  p.iitniil,  .'Il  [lalir,  lin  iiiipiisc   la  Irrre,  naturellement  en 

Italie    plus   li.nrdi- iil    qu'ailleurs;    ni    Italie,    un    guette   comme    en 

Elance  le  contribuable  à  Ions  ses  actes,  à  toutes  ses  opérations  com- 
merciales, on  le  guette  pour  le  fiajiper,  sinon  pour  le  dépouiller. 

[.'impôt  sur  le  revenu,  au  contraire,  est,  en  Italie,  caracléristii|ue, 
soit  en  Ini-mémp,  soit  à  cause  des  méthodes  suivies  pour  son  reconvrc- 
iiM-nt. 

\.\\  Italie,  les  revrini--  iimliili.i  >  m.'  s. .ut  pas  soumis  à  wv  taxe  nui- 
l'.iinie.   l.i'ur  originr,  Iriii   ualurr,  \>\\v  durée  probable  enlii'ul  .n  lii;M'' 
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de  compte,  contrairement  au  système  anglais.  L'impôt  sur  les  revenus 
de  la  fortune  mobilière  a  donc  un  caractère  beaucoup  plus  personnel 
que  VTncome  tax.  Destiné  à  atteindre  tous  les  revenus  provenant  des 
capitaux  mobiliers  ou  dérivant  de  l'activité  personnelle,  l'impôt  sur  le 
i-evenu  a  été  établi  en  Italie  sous  la  forme  d'impôt  de  répartilion  par  la 
loi  du  14  juillet  1864  n""  1830.  Il  a  remplacé  de  nombreuses  taxes,  sou- 
vent diverses  de  province  à  province,  dont  les  prlncip&Ies  étaient  leè 
suivantes  : 

Dans  les  provinces  sardes,  la  contribution  ]iersonnellp-moliilière  et 
celle  des  patentes;  en  Toscane,  la  taxe  de  famille;  en  Lombardie' 
l'impôt  sur  le  revenu  et  la  taxe  sur  les  arts  et  le  commerce  ;  dans  les 
provinces  parmesanes,  la  taxe  personnelle  et  les  droits  de  patentes  : 
à  Modène,  des  taxes  sur  le  capital  et  l'impôt  personnel;  dans  l'ancien 
royaume  de  Naples,  la  taxe  sur  les  traitements  et  les  pensions  ;  à  Rome, 
les  droits  d'exercice  des  professions  commerciales,  industrielles  et 
artistiques. 

Avant  ISOfi,  l'impôt  sur  le  revenu  l'Iait  appliqué  par  l'onlinirents  : 
mais  par  le  décret  du  28  juin  1861),  le  système  de  la  répartition  fut 
abandonné  pour  celui  de  la  quotité.  Le  décret  royal  du  20  octobre  1869 
prescrivait  un  livre  des  revenus  mobiliers  analogue  à  celui  du  cadastre. 
Ce  livre  devait  être  tenu  à  jour  des  variations  de  la  matière  imposable 
et  arrêté  annuellement  le  lo  novembre  pour  servir  de  base  à  la  liquida- 
tion de  la  taxe.  Sur  l'initiative  de  M.  Depretis,  la  loi  et  le  règlement  du 
24  août  1877  vinrent  apporter  dans  la  législation  un  ensemble  d'amélio- 
rations qui  jieuvent  être  résumées  en  trois  termes  :  allégement  du 
poids  de  l'impôt  pour  les  petits  revenus;  péréquation  des  droits 
à  l'égard  des  contribuables  rangés  dans  les  cédules  B  et  C;  simpliliia- 
tion  du  mécanisme  de  l'assiette  et  suppression  des  formalités  inutile:. 
Cette  loi  et  ce  décret  régissent  actuellement  l'impôt  sur  la  fortune 
mobilière,  sauf  les  modifications  qu'y  a  introduites  la  loi  du  22  juil- 
let 1894  dite  des  provvedimenti  finanziari,  moycunanl  laquelle  l'impôt, 
y  compris  le  dixième,  fut  élevé, à  partirdu  l"r  jniHei,  de  la  même  année, 
au  taux  uniforme  de  20  p.  IDC,  moins  les  déiluiiioiis  admises  pnur  les 
trois  dernières  cédules. 

M.  Depretis  a  tracé,  en  1877,  un  tableau  fort  curieux  des  vicissitudes 
traversées  par  l'impôt  sur  le  revenu.  Cet  impressionnant  tableau  a 
justement  provoqué  la  réforme  du  24  août  1877;  cependant,  le  désordre 
et  les  injustices  dénoncées  par  le  premier  ministre  n'ont,  mnllicureu- 
semeiil,  pas  cessé  d'exister. 

Il  en  (■>l  rc'sidté  une  plus  grande  régularilé  adniinislrativr  ;  UKiis  lo 
disproporlions,  les  iniquités  subsistent  toujours,  car  elli's  sont  iiiM'pa- 
rablcs  de  la  ualun-  même  de  cet  impôt. 
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Voici  quelques  passages  du  discours  de  M.  Depretis,  alors  ministre 
des  Finances  et  président  du  Conseil  ; 

«  Contingents  avec  taux  d'imposition  dilTérant  de  commune  à  com- 
mune, impôt  de  quotité  d'après  un  taux  unique,  pour  tous  les  contri- 
buables; assiette  de  l'impôt  au  moyen  de  déclarations  directes  et 
indirectes;  taxation  immédiate,  sans  déclarations  préalables, au  moyen 
de  la  retenue,  au  moment  du  paiement  d'une  partie  de  la  somme  due 
au  créancier  de  l'Etat;  déduction  sur  les  revenus  des  frais  de  produc- 
tion et  d'imposition  du  revenus, ans  égard  aux  dettes  passives  ;  limites 
et  degrés  d'imposition  pour  certaines  catégories  ;  taxation  dans  d'an- 
tres catégories  du  chiffre  du  revenu,  quelque  faible  qu'il  fut  ;  commis- 
sions électives;  commissions  mixies,  commissions  où  prévalait  l'élé- 
ment gouvernemental;  imposition  collective  et  imposition  individuclli;  ; 
taxation  des  revenus  répartis  entre  les  divers  lieux  où  ils  se  proiluiseni 
et  imposition  cumulative  dans  la  commune  où  est  le  domicile  des 
contribuables  ;  commissions  d'imposition  ou  de  syndicat,  commissions 
chargées  simplement  de  la  revision  et  commissions  chargées  à  la  fois 
de  ces  deux  fonctions  >  participation  des  communes  et  des  provinces 
aux  produits  de  la  taxe  et  attribution  de  la  totalité  des  centimes  addi- 
tionnels du  Trésor;  rôles  de  trois  semestres,  rôles  d'un  semestre,  rôles 
d'une  année;  peines  pécuniaires,  d'abord  sévères  et  fixées  par  le  pou- 
voir exécutif,  puis  adoucies  et  fixées  par  la  loi;  imposition  des  colonies 
agricoles,  d'abord  individuellement,  puis  par  familles  et,  enfin,  au 
proraia  de  l'impôt  foncier;  imposition  des  revenus  eOTeclIfs  en  général 
et  imposition,  en  certains  cas,  des  revenus  présumés  et  non  apparents; 
évaluation  des  revenus  incertains  sur  une  moyenne  de  trois  ans  ot 
évaluations  basées  sur  le  revenu  elîcctif  d'une  année  seulement. 

«  Telles  sont  les  phases  qu'a  traversées  l'impôt  sur  la  richesse  mobi- 
lière. Joignez  à  cela  que.  Jusqu'en  1872,  il  y  eut  sept  systèmes  diffé- 
rents de  recouvrement  et  il  vous  sera  facile  de  comprendre  que  b^s 
l'ésultats  de  tout  cela  devaient  ôtre  un  déficit  dans  les  luoduits,  le 
désordre  dans  l'administration,  le  mécontentement  des  contribuables.  » 

Malheureusement,  Je  repète,  le  discours  de  M.  Depretis  et  la  loi  qui 
s'en  suivit  n'apportèrent  que  dos  iiioflilications  do  forme,  puisijue  le 
caractère  fondamental  do  l'impôt  est  resté  toujours  le  même. 

L'évaluation  des  revenus  est  faite  par  l'agent  des  coniribulion.s 
d'afirès  les  déclarations  des  contribuables  et  ses  propres  constatations 
ou  rectifications.  Des  commissions  de  première  instance,  d'appel  et  de 
contrôle  supérieur  prononcent,  en  coiitradicloire,  onire  l'agent  et  le 
contribuable,  sur  les  évaluations  de  l'un  et  les  déclarations  de  l'autre. 

La  généralité  des  conlribnablcs  dissininlant  non  pas  la  moitié,  ou 
li's  tidis  quiu'ts  senlemcnl,  mais,  souvent  les  neuf  dixièmes  de  leur 
revenu,    il    eu  résullc    r-onslninmeiit    des     ronllits     entre    contribua- 
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ble  (-t  agent  ;  car  celui-ci,  s'il  manque  quelquefois  de  mesure  dans  ses 
évaluations,  manque  toujours  de  sérieux  éléments  d'appréciation. 

Savez-vous  ce  qui  arrive  alors  ?  Aussitôt  qu'il  a  reçu  la  cédule  des 
évaluations  de  l'agent,  le  contribuable  court  à  l'agence  des  impôts, 
franchit  effarouché  l'escalier,  frappe  violemment  à  la  porte  du  bureau 
(le  l'agent,  insulte  parfois  celui-ci,  crie  au  vol,  à  l'écorchage,  maudit 
le  gouvernement,  les  députés,  proteste  de  ne  plus  vouloir  travailler,  de 
fermer  ses  usines, de  retirer  ses  capitaux  ;  puisqu'on  ne  doit  pas  donner 
de  l'argent  à  un  Etat  qui  gaspille,  à  un  Etat  qui  vous  dépouille  ;  enfin, 
il  parlera,  là-haut,  de  son  pays  comme  s'il  s'agissait  de  la  Chine  ou  de 
la  Laponie,  comme  s'il  ne  demandait  rien,  lui,  à  cet  Etat,  pour  lequel, 
momentanément,  il  professe  un  si  redoutable  mépris. 

L'agent  est  généralement  accoutumé  à  ces  algarades  et  les  écoute 
tranquillement. 

«  Voyons,  voyons,  cher  et  honorable  Monsieur  ;  ne  vous  fâchez  pas 
pour  si  peu.  n  Je  sais,  »  lui  dit-il,  "  que  vous  êtes  dans  une  situation  très 
bonne,  que  vos  affaires  marchent  admirablement  >•  (neuf  fois  sur  dix, 
disons-le  en  passant,  il  n'en  sait  rien  du  tout),  «  je  sais,  en  somme, 
que  vous  jouissez  des  rentes  que  je  vous  attribue  ;  par  conséquent, 
comme  je  sais  tout  cela  (et,  si  vous  ne  le  savez  pas,  je  le  regrette,  mais 
tant  pis  pour  vous),  par  conséquent,  vous  pouvez  et  devez  payer.  >< 

"  Mais  non  ->,  «  mais  si  >■■  ;  la  discussion,  quand  elle  finit  bien,  aboutit 
à  un  marchandage,  duquel  la  dignité  du  représentant  des  pouvoirs 
publics  ne  sort  certainement  pas  augmentée. 

L'agent  et  le  contribuable  signent,  alors,  une  conveulion,  qui  déter- 
mine le  revenu  imposable  pour  la  durée  du  terme. 

Quand  la  discussion,  au  contraire,  n'a  pas  tle  résullal,  le  contri- 
buable présente  sa  réclamation  à  la  Commission  de  première  instance  ; 
l'agent,  à  son  tour,  lui  fournit  ses  explications  et  lui  soumet  ses  con- 
clusions. La  Commission  statue.  Le  contribuable  n'cst-il  pas  satisfait? 
Il  renouvelle  ses  réclamations  à  la  Commission  d'appel  où  la  procédure 
est  identique,  l'as  encore?  Une  Commission  centrale  slalm  la  ibllnili- 
vement  et  en  dernier  ressorl. 

Il  faut  noter  (|ue  les  deux  premières  commissions  sont  mixtes, 
c'esl-à-dirc  qu'elles  sont  constituées,  moitié  par  des  employés  de 
l'Etat,  moitié  par  des  contribuables  élus  par  les  Conseils  municipaux 
et  départementaux.  Le  président,  cependant,  est  toujours  choisi  parmi 
les  contribuables.  La  Commission  centrale,  par  contre,  est  i(ini|ilili- 
munl  constituée  par  des  emjiloyés  de  l'Etat;  mais  son  pouvoir  ('>-l  Imil 
simplement  il'('\,uuinci  la  procédure  suivii%  comme  lelui  d'unt^  l'.our 
de  cassaliiJii. 

Le  contriliualile  qui,  ayant  Iniuvc'  ilr  la  résislance,  jusliliée  ou  non. 
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(généralement  justifiée,  cependaul)  clie/,  l'agent  du  gouvernement,  est 
contraint  à  recourir  aux  Commissions  de  première  instance  ou  d'appel, 
connaît  très  bien  la  voie  à  suivre  pour  avoir  partie  gagnée  ;  s'il  ne  la 
connaissait  pas,  s'il  était,  pour  ainsi  dire,  à  ses  premiers  débuts,  il 
trouverait,  je  vous  en  assure,  sans  aucune  peine,  quelqu'un  qui  se 
chargeât  de  la  lui  indiquer. 

Voilà  le  côté  immoral  de  l'alTaire!  Il  s'adresse,  avant  lout,  au  député 
de  sa  circonscription,  afin  qu'il  s'interpose.  Celui-ci,  qui  aui-a  voté,  ;'i 
n'en  pas  douter,  les  millions  de  l'expédition  d'Afrique  ;  qui  aura  pré- 
tendu avec  acharnement  qu'on  maintienne  dans  sa  ville  la  Cour  d'appel 
où  les  magistrats  n'ont  qu'à  se  juger  entre  eux,  laute  de  prévenus  à  con- 
damner ou  absoudre;  qu'on  y  maintienne  l'Université  où  le  nombre 
des  étudiants  égale  à  peine  celui  des  professeurs  ;  le  député,  dis-je, 
dénoncera  à  Rome  l'agent  qui  a  osé  sévir  contre  un  de  ses  électeurs 
affectionnés,  menacera  le  gouvernement  d'une  interpellation,  d'une 
mutinerie  parlementaire,  même,  si  vous  voulez. 

Quelquefois,  faut-il  le  constater,  ces  agissements  n'ont  pas  de  résultat 
pour   le    lonlrilmablc.    Cela    dépend    aussi    du  degri'    d'inilunnco    du 

(l.'pUlé. 

Dans  ce  cas,  la  rébellion  (je  ne  saurais  pas  i-oninir'ut  l'.ippelcr  aulre- 
mont)  est  conseillée  et  adoptée  méthodiquemcni. 

S'il  s'agit  d'une  usine,  d'une  enireprise  industrielle,  le  |)roi)rii'tairc 
commence  par  afiicher  à  la  porte  de  l'établissement  un  premier  écri- 
teau  de  ce  genre,  par  exemple  : 

«  Attendu  que  le  fisc  veut  pousser  ses  prélenlions  au-delà  des  limites 
les  moins  raisonnables,  attendu  que  l'entreiirise  est  déjà  peu  rémuné- 
ralricc,  la  direction  prend  le  soin  d'avertir  les  ouvriers  qu'elle  sera 
contrainte  à  suspendre  le  travail,  jusqu'à  ce  que  l'agent  des  impôts 
soit  revenu  sur  ses  délibérations.  >• 

Les  ouviiers,  qui  ne  songent  qu'à  leur  gagne-pain,  mémo  s'ils  s'aper- 
çoivent du  but  final  d(!  la  matiu'uvr",  s'émeuvent,  se  réunissent  sur  la 
place  du  pays,  protestent  contre  le  gouvernement  ipii  leur  apiu'éte 
seulement  de  la  misère  et  des  douleurs 

Bref,  le  préfet  dn  la  province,  craignant  îles  désordres,  envoie  sur 
place  des  détacliomenls  de  trou[ies  pour  que  la  lran(iuillité  public[Ue 
ne  soit  pas  troublée.  Kn  attendani,  il  télégraphie  au  gouvernement 
rentrai. 

Mais  un  deuxième  écritcau  achève  l'd'iivre  de  révolte  préméditée: 

Il  l.a  direction,  vu  que  l'agfMil  des  inipôls  ne  veut  aucunement  faire 
justici;  à  ses  demandes,  fait  paît  aux  ouvriers  d(!  l'entreprise  qu'elle 
devia  suspi'udre  le  travail  à  partir  de  demain  soir.  » 

Drdinnirement,  cet  écriteuii  est  ufllclié  le  vendredi,  alni  i\\u\  les 
iiiivrii'is,  sortant  le  samedi  soir  avec    h'^  quelques  sous  que  l'uxploi- 
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lation  leur  ri'serve,  puissent,  le  dimanche,  s'ameuter  avec  loisir,  faire 
du  bruit  sous  les  fenêtres  de  la  municipalité  et  de  la  préfecture  voisine. 

En  effet,  cela  arrive  toujours  :  et,  quand  le  bruit  est  au  comble,  le 
maire,  le  préfet  surviennent. 

Les  fenêtres  du  milieu  s'ouvrent,  «  vite,  un  lapis  rouge,  un  malela;- 
sur  le  balcon  ».  Le  maire,  écharpe  tricolore  en  sautoir,  apparaît:  il 
agite  une  feuille  de  papier.  C'est  la  dépèche  du  gouvernement  qui  cède. 
«  Tiens,  un  papirol  e  da  giial  man  verr/aio?  »  une  voix  hasarde  du 
fond  ;  car  les  Italiens  sont  généralement  bons  plaisantins. 

«  Silence  »,  crient  les  autres.  «  Conlicuere  omnes,  intcnliqui'  oi  n 
tencbant  »,  et  le  syndic  proclame  corne  giialmenle  le  sieur  lel  et  tri, 
propriétaire  de  l'usine,  par  suite  des  démarches  de  la  municipalité  el 
de  la  préfecture,  a  bien  voulu  décider  la  réouverlure  de  l'usine:  do 
sorte  que  le  lendemain  les  ouvriers  pourront  reprendre  leur  Iravail, 
«  ce  travail  qui  constitue  l.i  source  féconde,  etc.,  etc.,  » 

Après  quoi,  les  ouvriers,  apaisés  par  la  bonne  nouvelle  et  par  cinq 
minutes  de  rhétorique,  s'éparpillent  dans  les  débits  de  vin  du  voisinage. 

Voilà  If  tableau  ri'cl,  vivant,  de  ce  (|ui  !^e  passe  eu  Italie  lorsqu'une' 
contestation  éclate  outre  l'agent  et  le  contribuable. 

S'agit-il,  au  contraire,  d'un  avocat,  d'un  publiciste,  d'un  im'decin  ? 
Celui-ci  n'aura  qu'à  crier  aux  quatre  points  cardinaux  qu'il  ne  veut 
plus  travailler  et  qu'il  ne  paiera  pas.  Non  pago  :  c'est  le  mol,  ilevenu 
célèbre  désormais,  de  (liosui'  Carducci  à  Bologne. 

Or,  demandera-t-on,  n'y  a-t-il  pas  de  lois  en  llalie,  n'y  a-l-il  pas  de 
la  force  publique  pour  punir  convenablement  ces  rébellions  abomi- 
nables. 

Oh!  s'il  y  en  a! 

.Mais,  à  ce  qu'il  paraît,  si  la  loi  est,  en  Italie,  toute  puissante  pour 
frapper  et  menotter  des  travailleurs  qui  ne  demandent  qu'un  supplé- 
ment de  pain  ou  de  polaiila  à  leur  misérable  repas;  si  la  loi  est  toute- 
puissante  pour  condamnera  de  longues  années  de  prison  les  erévistes, 
elle  ne  suflit  pas  à  ciupècliei-  iiue  les  excitalinns  à  la  grève  parleni  dos 
entrepreneurs. 

Kt,  pourtant,  l'industrie  italienne  a  traversé  une  période  des  plus 
heureuses.  KUe  est  forte  aujourd'hui  et  n'a  rien  à  envier,  sauf  les 
proportions  de  développenieul,  aux  iiidusliies  similaires  dos  pays 
les  plus  avancés. 

Non  soulement  l'industrie  est  forte  ou  Italie,  au  point  de  vue  de  son 
organisation  technii]uc;  mais  elle  y  est  énormément  plus  n'muni'ralrice 
qu'ailleurs. 

Los  bilans  des  sociétés  anonymi's,  ipii  ne  peuvoiil  caclier  leur>  luolils 
iiue  dans  une  mesure  réiluile,  l'u  léninlyiieiil  à  l'i'vidt  uce. 
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Cela  nonobstant,  la  fraude  est  énorme,  universelle. 

On  se  souvient  que  la  loi  du  22  juillet  1894  a  élevé  à  20  p.  100  le  taux 
normal  de  l'impôt  sur  le  revenu,  excepté  la  déduction  admise  pour  les 
trois  dernières  cédules. 

Tout  le  monde  s'attendait,  naturellemiMii,  ,i  un  accroissement  consi- 
dérable des  revenus  de  l'impôt;  de  ceux  que  le  gouvernement  perçoit 
moyennant  les  retenues  et  qui  ne  sauraient  pas  échapper  à  l'imposi- 
tion, et  de  ceux  aussi  qu'il  perçoit  par  les  rôles.  Il  n'eu  fut  pas  ainsi 
Voici  les  chiffres  que  la  direction  générale  de  la  statistique  a  publiés  : 

Produits  de  l'impôt  sur  les  revenus  de  la  richesse  inobilière  perçu 
par  les  rôles. 

1888-89 t.  12.3.494.137 

1889-90 125.761 .696 

1890-91 128.851.238 

1891-92 128.878. 190 

1892-93 128.813.823 

1893-94 128. 192.052 

1894-95 1 12.078. 130 

1893-96 113.519.247 

lt96-97 145.206. 166 

La  différence  entre  l'année  1893-91- oii  cessait  l'ancien  taux  de  13,20 
p.  100  et  l'année  1894-9.')  où  commence  le  taux  nouvellement  délibéré 
de  20  p.  100  est  d'environ  14.!)00.000  francs. 

C'est  une  véritable  diminution  de  revenus,  surtout  si  on  romparc  ce 
chiffre  avec  celui  de  l'augmentation  survi;iiuo  dans  le  revenu  de  l'impôt 
perçu  moyennant  les  retenues  :  >■ 

Produits  Je  l'impôt  fur  les  revenus  île  ht  ricitesse  mobilière 
perçu  par  les  retenues. 

1893-94 £.  106.178.170 

1894-95 141. 620.559 

1895-96 U5. 820. 073 

1890-97 113.071.017 

Voilà  une  ;nmraiMit.'ilion  d'i'nviron  3s.:;o0.()0i)  francs! 


Après  cette  longue  exposition,  il  serait  intéressant  de  continuer 
l'examen  des  chilTres  représentatifs  des  revenus  de  l'impôt  sur  la 
richesse  mobilière  eu  Italie  en  comparaison  avec  ceux  qui  nous  signa- 
lent le  mouvement  économique  de  ce  pays.  Puis  il  serait  utile  d'éludier 
quels  seraient  les  remèdes  sufllsanl  à  éliminer,  dans  les  limiles  du 
possible,  les  ini(|uilés  que  je  viens  d'i'noncer. 

C'<'st  ce  que  je  me  propose  de  faire  procliaini'riii'nl. 

I'mi.  .\.  (Iiiio. 
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DISSENTIMENTS    DANS    LE  PARTI  SOCIALISTE 

EN  ALLEMAGNE 


Les  divergences,  qui  existent  dans  le  sein  du  parti  socialiste  en 
Allemagne,  s'accentuent,  comme  on  l'a  prévu  et  prédit.  L'immobilité 
ne  convient  pas  plus  aux  hommes  qu'aux  idées.  Depuis  l'abrogation 
des  lois  d'exception  par  le  comte  de  Caprivi,  le  socialisme  allemand 
n'a  plus  eu  la  cohésion,  à  laquelle  le  contraignaient  les  entraves  et 
les  persécutions.  Au  point  de  vue  de  la  lactique,  au  point  de  vue  de 
la  doctrine,  l'entente  n'a  pu  parfois  se  faire  et  les  congrès  du  parti 
nous  ont  montré  aux  prises  quelques-uns  des  chefs,  nous  ont  fait 
voir  des  discussions  acharnées  entre  les  vieux  et  les  jeunes,  entre 
Bebel  et  Liebknechl  d'une  part,  Bernstein,  Auer,  Vollmar  de  l'autre. 
Cette  année,  les  critiques  <|ue  M.  Edouard  Bernstein  a  faites  du  pro- 
gramme du  parli  <int  in'é  une  assez  vive  émotion.  M.  Bernstein  n'est 
pas  le  premier  venu  :  pendant  les  années  les  plus  difficiles,  pendant 
la  période  de  répression,  c'est  lui  qui  a  dirigé  le  «  Sozialdemokrat  » 
qui  était  l'organe  officiel  du  socialisme  révolutionnaire;  il  a  été  obligé 
de  s'expatrier  et  de  chercher  asile  on  Angleterre.  Les  critiques  de 
M.  Bernstein  s'attaquent  au  fond  môme  de  la  doctrine.  On  lui  a  reproché 
<le  détruire  les  bases  mêmes  sur  lesquelles  elle  repose,  do  ne  pas 
combattre  seulement  les  théories  de  Karl  Marx,  mais  de  bouleverser 
le  programme  officiel,  arrêté  à  Kiinit  en  1891.  On  sait  que  d'après 
cette  déclaration,  le  dévcloppemenl  i  rdiiouiiquc  de  la  société  bour- 
geoise conduit  avec  une  force  irrésistible  à  la  destruction  de  la  petite 
industrie;  l'ouvrier  est  transformé  en  prolétaire,  les  moyens  de  pro- 
ducliiiii  sont  monopolisés  par  un  petit  nombre  d'individus;  les  petites 
et  li's  iiioycniies  fabriques  sont  détruites  par  des  usines  gigantesques. 
Le  prolétariat  et  les  couches  iMti'[iinires  de  la  classe  moyenne  sont 
dans  une  situation  qui  diviint  |iliis  mauvaise,  leur  existence  plus 
incertaine,  leur  dépendance  plus  absolue.  Les  contrastes  s'accentuent, 
les  crises  sont  plus  destructives.  La  propriété  privée  des  moyens  de 
produition  est  en  contradiction  avec  le  développement  de  rhiiiiKinlli'. 

M.  Ifenistein,  dans  une  série  d'articles  publiés  par  la  Nnir  /cil.  |i;ir 
le  Vonr.crls  et  dans  une  brochure  de  200  pages  iiititulir  :  ■  l»ie 
Viiraussetzungen  des  Sozialisnius  und  il'w  Aufgabcn  dt  r  Sozialdc- 
iiiiil>j.ilii'  »,  a    .soiiMils  à   un   l'xaiiicii    1rs   aflirmalimis   du    lu  iii;ianimc 
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d'Erfurt.  M.  Liebkiiechta  déclaré  que  les  brouillards  anglais  lui  avaient 
l'ait  perdre  la  clarté  intelloctuelle,  mais  des  Journaux  socialistes  se  sont 
rangés  du  côté  de  M.  Bernstein.  M.  Bernstein,  comme  l'avait  déjà  fait 
M.  Schippel,  indique  que  la  petite  industrie  n"a  pas  disparu  et  que 
les  couches  inférieures  de  la  classe  moyenne  ne  sont  pas  en  dissolution. 
Le  nombre  de  ceux  qui  possèdent  ne  diminue  pas,  tout  au  contraire,  il 
augmente;  l'accroissemont  prodigieux  de  la  richesse  sociale  n'est  pas 
absorbé  par  une  clique  restreinte  de  plouiocrates,  mais  il  est  accom- 
pagné par  la  constitution  d'une  classe  de  plus  en  plus  nombreuse  de 
capitalistes. 

Les  crises  ne  devicniienl  |)as  plus  destructives  ;  tout  au  contraire, 
elles  sont  moins  fréquentes  et  moins  intenses.  M.  Bernstein  a  le  cou- 
rage de  demander  qu'on  se  débarrasse  d'une  phraséologie  creuse,  qui 
a  fait  son  temps.  La  transformation  de  la  société  ne  saurait  être  exclu- 
sivement l'œuvre  de  la  classe  ouvrière,  comme  on  l'a  enseigné;  If- 
socialisme  n'a  jamais  été  la  mission  exclusive  des  ouvriers,  et  il  est 
peu  vraisemblable  qu'on  puisse  enrôler  dans  un  temps  donné  tous 
ceux  qui  travaillent  en  vue  du  salaire,  et  les  réunir  dans  une  action 
commune.  La  grande  majorité  des  ouvriers  est  passive,  indifférente  à 
la  propagande  socialiste.  Pour  être  logiques,  les  meneurs  qui  cultivent 
la  pensée  du  prolétariat  pur  comme  essence  du  socialisme  révolution- 
naire devraient,  pour  être  logiques,  exclure  tous  ceux  iiui  ne  sont  pas 
des  prolétaiies. 

M.  Bernstein  raconte  que  l'agitateur  anglais  lieu  TillcL  s'étant  infornu' 
auprès  de  lui  de  la  condition  des  députés  socialistes  allemands,  lui 
déclara  :  «  Mais  vous  êtes  un  parti  radical,  bourgeois,  non  pas  un  parti 
ouvrier.  " 

Si  la  main  calleuse  n'est  |ias  nécessaire  pour  garder  au  parti  soeia- 
li>le  le  caractère  de  prolétariat,  est-il  nécessaire  de  reconnaître  un 
but  linal,  comme  condition  d'existence'?  M.  Bernstein  n'est  pas  de  cet 
avis;  faire  d'une  idée  quelcon<|ue  la  pierre  de  louche,  c'est  arriver  à 
créer  une  barrière  contre  les  gens  convaincus  et  laisser  le  champ 
libre  aux  aventuriers,  aux  faibles  d'esprit. 

Aujourd'hui  il  ne  pourrait  plus  donner  son  adlii'sion  aux  six  ]ire- 
miers  points  du  progr.iinMie  .I'Ij  lin  l,  ipii  représenlont  les  levendi- 
cations  du  socialisme.  Au  lieu  ileilne  que  la  transformation  socialir 
peut  n'être  l'd-uvre  que  de  la  classe  ouvrière,  il  demande  qu'on 
reconnaisse  qu'elle  doit  être  en  premier  lieu  l'uîuvre  de  l'clle-ci.  Ce 
sont,  en  effet,  non  pas  les  ouvriers,  mais  les  membres  des  profes- 
sions libi'rales  (écrivains,  professeurs,  artistes,  médecins,  ingénieurs) 
qui,  lorsqu'ils  sont  a'^cjuis  au  socialisme,  forment  la  véritable  force  ilu 
parti.  L'élite  des  ouvrier:)  s'ubslieul  plutôt  de  s'enrôler.  M.  Bernstein 
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ne  croit  pas  que  la  réalité  des  faits  réponde  au  tableau  fantaisiste  que 
trace  le  programme  d'Erfurt. 

Le  triomphe  du  socialisme  ne  sera  pas  obtenu  par  une  seule  et  déci- 
sive bataille  politique,  mais  par  une  série  de  victoires  partielles  du 
mouvement  ouvrier,  non  pas  comme  conséquence  d'une  misère  plus 
grande,  mais  comme  résultat  d'une  amélioration  économique  poli- 
tique et  morale. 

La  conclusion  de  M.  Bernstein,  c'est  que  le  socialisme  doit  accepter 
la  mission  et  le  rôle  d'un  parti  radical  eu  Allemagne  et  notamment 
en  Prusse. 

En  1S91,  Frédéric  Engels  avail  prédit  le  triomphe  du  socialisme  pour 
l'année  1898,  qui  s'est  écoulée  cependant  sans  catastrophe;  M.  lîebel 
avait  annoncé  comme  très  prochain  le  grand  bouleversement.  M.  Berns- 
tein s'est  posé  en  adversaire  de  la  théorie  des  catastrophes  révolution- 
naires ;  ce  n'est  pas  sur  cette  perspective  qu'il  convient  d'établir  la 
tactique  du  parti  socialiste.  L'évolution  ne  s'est  pas  faite  dans  la 
direction  indiquée  :  la  grande  industrie  en  l'russe  ne  représente  guère 
plus  de  la  moitié  des  travailleurs,  il  en  est  de  même  dans  le  reste  de 
l'.^llemagne  et  en  Angleterre.  Bans  l'agriculture  la  petite  et  la  moyenne 
culture  ont  su  se  maintenir  et  même  gagner  du  terrain;  il  en  est  ainsi 
encore  dans  le  commerce.  M.  Kernslein  se  sert  des  statistiques  profes- 
sionnelles en  1892  et  189!)  pour  réfuter  les  arguments  de  ses  adver- 
saires. La  conclusion,  c'est  que  si  l'effondrement  de  la  société  moderne 
dépend  de  la  disparition  des  chaînons  intermédiaires  entre  les  extrê- 
mes, le  socialisme  n'est  pas  plus  près  de  son  triomphe  aujourd'hui 
qn'ii  tout  autre  moment  du  xix°  siècle. 

La  concentration  di;  l'industrie  dans  de  grands  établisscuients,  avec 
de  puissants  capitaux,  n'entraîne  pas  la  concentration  des  fortunes, 
gr;\ce  à  la  possibilité  d'acquérir  des  actions.  V.n  .\ngleterre  on  évalue 
à  un  million  de  personnes  les  propriétaires  d'actions.  La  statistique  de 
l'impôt  sur  le  revenu  est  aussi  contraire  aux  affirmations  du  socia- 
lisme révolutionnaire.  Le  séjour  qu'il  a  fait  en  Angleterre  et  l'expé- 
rience do  la  vie  ont  été  utiles  à  l'ancien  rédacteur  en  chef  du  Sozialde- 
niokrat  :  les  critiques  ([u'il  formule  et  les  conseils  (ju'il  donne  ne 
peuvent  manquer  de  faire  de  l'impression.  Il  sera  combattu  avec  rage, 
avec  acharnement,  mais  il  indique  la  voie  dans  laquelle  il  convient 
de  s'engager;  c'est  d'ailleurs  celle  dans  laquelle  on  est  entré  (h'jà  |iar 
la  force  même  des  choses. 

Dans  une  aulre  sphère,  nous  assistons  à  un  spectacle  tout  .lussi 
curieux,  c'est  au  divorce  entre  le  gouvernement  prussien  et  l'agraria- 
nisine  démagogi(iue,  organisé  dans  la  Ligue  des  Agriculteurs.  Au  prix  do 
conc(>r^sions  accordées  sur  le  terrain  économi([ue,  sur  le  terrain  fiscal,  le 
gouvernement  a  cherché  son  point  ira|i|iui  p.u'ini  le^  |iro|irii'laijes  ton- 
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ciers,  parmi  les  familles   qui  lui   donnent   ses  officiers  et   ses    fonc- 
tionnaires. 

Exploitant  fort  iiabileinent  la  position,  le  parti  agrarien  a  obtenu 
lies  subsides,  des  subventions;  il  a  dominé  au  Reichstag  comme  au 
Landtag,  il  a  su  arracher  la  législation  sur  l'alcool,  sur  le  sucre,  sur 
les  bourses,  sur  les  avances  aux  syndicats  agricoles  ;  il  s'en  est  fallu 
d'assez  peu  qu'il  fît  même  échouer  les  traités  de  commerce  avec  la 
Russie,  la  Roumanie  et  qu'il  amenât  la  guerre  douanière  avec  les  Etats- 
Unis.  Le  parti  agrarien  avait  adopté  des  procédés  démagogiques  pour 
recruter  des  adhérents  et  il  n'hésitait  pas  à  faire  appel  aux  passions. 
Longtemps  il  a  représenté  une  force  avec  laquelle  les  hommes  d'Etat 
se  sont  crus  tenus  de  compter,  surtout  depuis  la  chute  de  M.  de 
Caprivi;  M.  de  Miquel  a  été  en  coquetterie  réglée  avec  lui.  Le  rejet 
des  projets  de  loi,  concernant  l'établissement  de  grandes  voies  do 
communication  par  eau  entre  l'Est  et  l'Ouest  de  la  Prusse,  ont  enùn 
amené  une  rupture  entre  le  gouvernement  et  le  Bund  des  Landwirthe. 
On  sait  comment  le  souverain  s'était  [)rononcé  en  faveur  de  la  cons- 
truction des  canaux  et  comment  la  Chambre  prussienne  s'est  refusée 
à  la  voter.  Dans  la  majorité  hostile,  il  s'est  trouvé  des  fontionnaires, 
qui  ont  été  mis  en  disponibilité.  L'opposition  a  l'té  alimentée  par  les 
agrariens  qui  redoutent  toute  facilité  nouvelle  de  communications, 
(|ui  craignent  que  la  concurrence  des  cauaux  ne  diminue  pendant  un 
temps  les  receltes  des  chemins  de  fer  et  n'oblige  à  se  montrer  plus 
parcimonieux  à  leur  égard. 

A.  H. 
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LE  PROBLEME  DES  TRUSTS 

LEUllS   AVAMAGES    ET    LEUKS    ABUS    (1). 


Il  n'est  pas,  pour  l'instcaiit,  de  question  qui  agite  le  peuple  américain 
autant  que  celle  des  »  trusts  »  ;  les  journaux  en  sont  pleins  ;  les  législa- 
tures sont  en  train  de  voter  des  lois  à  cet  égard;  c'est  le  seul  sujet  qui 
ait  été  l'objet  d'un  rapport  complet  devant  la  Commission  industrielle, 
à  Washington  ;  c'est  cette  (juestion  qui,  concurremment  à  celle  de  l'ex- 
pansion coloniale,  semble  devoir  être  au  premier  rang  dans  la  pro- 
chaine campagne  présidentielle. 

Celui  de  nos  compatriotes  qui  a  If  mieux  étudié  ce  problème,  le  pro- 
fesseur .1.  W.  Jenks,  de  Corin'U  UaiversUy,  écrivait  dans  la  Poidical 
Scifiiict  Quartfirlij,  en  septembre  1894  :  a  Je  vivrai  sans  doute  assez  pour 

«  voir  le  jour  où  l'économiste devra  considérer  qu'une  très  grande 

i<  partie  de  la  production  sociale  sera  établie  sur  la  base  du  monopole  », 
prédiction  qui  se  réalisa  rapidement.  I.e  rapport  du  Lcxow  Committee 
du  Sénat  de  >'ew-York  sur  les  trusts,  cà  la  date  du  9  mars  1897,  déclare  : 
«  L'une  après  l'autre,  les  entreprises  industrielles  entrent  dans  de  sem- 
«  blables  combinaisons;  et  l'on  peut  prédire  à  coup  sûr  que,  si  ce  mou- 
«  vement  ne  s'arrête  pus,  la  plupart  de  nos  entreprises  industrielles, 
"  sinon  toutes,  atteindront  un  degré  de  concentration  semblable,  ijui 
«  sera  suivi  do  résultats  analogues  à  roux  qui  sont  indi(|ués  dans  ce 
«  rappiirl.   ■ 

Lorsque  les  hommes  de  loi  parlent  de  trust,  ils  entendent  générale- 
ment une  réunion  de  sociétés  qui  conservent  chacune  leur  existence 
légale,  mais  déposent  leur  capital  entre  les  mains  d'adminislrateu'-s 
communs  qui  dirigent  toutes  les  sociétés  composant  le  trust  comme 
une  seule  et  même  entreprise. 

Quoique  cette  forme  technique  du  trust  ait  été  considérée  comme 
présentant  certains  avantages  sur  une  immense  société,  de  ce  fait 
qu'elle  échappe  aux  impôts  dans  certains  Etats  et  de  la  facilité  de  sa 
formation,  l'hostilité  des  législatures  et  des  tribunaux  dans  toute  l'éten- 
due des  Etals-I'nis  a  fait  disparaître  presque  complrtement  le  irust 

(I)  Article  du  prorossciir  lîdward  W.  liciniss,  du  Collège  agricole  de  l'Ktat 
de  Kiiiisas,  publié  pur  le  Journal  of  Cùiniaeixc  and  Commercial  butltlin,  de 
New-Ynrk. 
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légal.  Le  mot  cependant  et  la  véritable  idée  qui  constitue  le  trust  légal 
continuent  à  exister  chez  nous.  Le  trust,  —  c'est  ainsi  que  le  mot  est 
généralement  compris  et  c'est  ainsi  que  nous  l'entendrons  dans  cet 
article  —  consiste  en  une  agglomération  telle  de  capitaux,  réunis  sous 
une  même  direction,  généralement  pour  une  entreprise  minière  ou 
manufacturière,  qu'elle  crée  une  sorte  de  monopole.  C'est,  en  réalité, 
le  monopole  d'un  capital  considérable.  Le  professeur  Jenks  l'appelle  un 
monopole  capitaliste.  Dans  une  définition  adoptée  par  le  Lexow  Trust 
Commilleii,  il  déclare  que  la  caractéristique  essentielle  de  ce  monopole, 
c'est  qu'il  sera  maître  «  de  diriger  l'affaire,  quelle  qu'elle  soit,  de  façon 
«  à  régulariser  pratiquement  la  concurrence  et  à  fixer  le  prix  de  ses 
«  produits  rares,  sans  se  préoccuper  beaucoup  des  concurrents  ou  du 
«  prix  de  revient,  mais  dans  le  seul  but  de  s'assurer  les  plus  grands 
«  bénéfices  possibles.  » 

Presque  tous  les  trusts  ont  él('  Iransformés  en  sociétés  depuis  que  la 
Cour  d'appel  de  iXew-ïork,  en  18iJ0,  a  déclaré  illégale  cette  forme 
d'association  (combhialion)  ;  mais,  comme  le  mot  trust  est  générale- 
ment employé  pour  désigner  tous  les  monopoles  capitalistes,  nou> 
l'emploicrciMS  ici  dans  ce  sens. 

TiirsTS    Kl'  Monopoles 

Les  trusis  dill'èrent  de  ce  ([u'on  apjielle  les  monopoles  nalurols  et  que 
Je  préférerais  appeler  munopobis  de  ùlualion,  tels  (|ue  le  gaz,  les  tram- 
ways, l'éclairage  électrique,  les  téléphones,  les  télégraphes  et  1-is  chemins 
de  fer,  en  ce  que,  (|uoique  également  naturel  dans  son  développement, 
le  trust  repose  eu  premier  lieu,  non  sur  la  possession  de  certaines  terres 
limitées  et  spécialement  fa\orisées,  mais  sur  celle  de  l'immense  capital 
nécessaire  i>our  entrer  dans  la  lutte  avec  succès.  Nous  ne  prétendons 
jias  nier  que  les  trusts  ne  soient  souvent  favorisés  par  une  association 
avec  quehjue  monopole  de  situation, ou  par  une  main-mise  sur  quelque 
richesse  naturelle,  comme  les  mines  d'anthracit';  ou  les  puits  de 
pétrole;  mais,  d'une  façon  géni'rale,  la  distinction  que  nous  avons 
indiquée  plus  haut  peut  être  admise 

Lorsque  le  mot  trust  est  appliqué  à  des  monopoles  municipaux, 
comme  dernièrement  au  Chiruijo  (liiz  Trust,  c'est  que,  dans  ce  cas,  il 
y  avait  réellement  une  association  technique  (leclinical  cvmôinalioiij 
entre  différentes  sociétés,  un  trust,  dans  In  sens  légal  du  mol;  mais  ces 
trusis  ont  été  depuis  transformés  en  gigantesques  sociétés  et  Voh 
emploie  rarement  le  mol  trust  pour  les  désigner. 

Le  trust  diffère  aussi  du  grand  magasin  [Di'piirlmeiit  slorej  avec  ltM|url 

on  le  confond  souvent.  Bien    que  le  grand  magasin   comme   le  trust 

ait  de  gran<ls  avantages  sur  ses  petits  concurrents,  il  ne  les  absorbe  pas 

el  ne  constitue  pas,  comme  souvent   \<'  trust,  un  monopide  dont  l'i'lVft 
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liual  est  l'élévation  des  prix.  Il  subsiste  assez  de  petits  magasins 
dans  toutes  les  gi-andes  villes  pour  protéger  le  public  contre  tout 
danser  de  prix  exagérés  de  la  part  des  grands  magasins.  Il  faut  noter 
que  l'opposition  aux  grands  magasins  vient  des  petits  qui  craignent  la 
concurrence,  taudis  que  l'opposition  aux  trusts  vient  des  consomma- 
tpurs,  qui  craignent  les  prix  de  monopole  comme  ayant  une  tendance 
à  devenir  excessifs. 

Les  adversaires  de  ces  deux  formes  de  concentration  ont  deux  traits 
communs  :  ils  craignent  que  beaucoup  d'employés  ae  puissent  être  pri- 
vés de  leurs  emplois  et  quebeaucoup  de  commerçants  indépendants  ne 
deviennent  plus  dépendants  en  qualité  d'employés  salariés. 

Ces  objections  à  toute  grande  concentration  de  capitaux,  qu'elle  soit 
commerciale  ou  industrielle,  sont  précisément  les  mêmes  que  l'on  sou- 
levait dans  le  passé  contre  la  substitution  des  machines  au  travail 
manuel  et  aux  petits  patrons.  D'ailleurs,  puisque  les  grands  magasins 
ont  des  avantages  sur  leurs  nombreux  petits  concurrents,  on  croit 
avoir  de  bonnes  raison.s  pour  frapper  de  taxes  spéciales  ces  grandes 
entreprises.  Mais  le  problème  des  trusts,  que  nous  considérons  ici,  est 
tout  à  fait  distinct  de  celui  des  grands  magasins  et  les  questions  qu'il 
soulève  sont  bien  plus  importantes  et  bien  plus  difficiles  à  résoudre  : 
aussi  nous  allons  désormais  nous  occuper  uniquement  des  trusts. 

Bien  des  personnes  en  sont  arrivées  à  considérer  le  remplacement 
des  maisons  de  commerce  par  de  grandes  sociétés  {corporations)  comme 
un  fait  analogue  à  l'introduction  des  machines  au  point  de  vue  de  la 
facilité  qu'elles  donnent  pour  une  production  plus  économique  et  plus 
avantageuse  à  la  société.  On  a  souvent  fait  remarquer  que  le  trust  n'est 
qu'un  nouveau  pas  en  avant  rendant  la  production  encore  plus  écono- 
mique et  n'imp!i([uant  aucun  problème  nouveau. 

Sans  nous  arrêter  à  rechercher  si  cela  a  été  un  si  grand  bienfait 
qu'on  le  suppose  généralement,  il  faut  noter  que  le  trust  introduit  un 
trait  entièrement  nouveau  dans  l'évolution  industrielle,  celui  du  mono- 
pole, dans  ce  ([ui  avait  été  considéré  jusqu'ici  comme  le  domaine 
IMopre  de  la  concurrence,  l'industrie.  On  ne  saurait  trop  répéter  que 
la  question  des  trusts  ne  paraîtrait  pas  aussi  grave  à  bien  des  personnes 
s'il  ne  s'agissait  iiue  d'une  économie  nouvelle  dans  la  [iroduction, 
tandis  qu'elle  est  en  outre  une  question  de  monojjole. 

.WANTAGES    DES    TRUSTS 

Les  économies  réalisées  par  les  trusts  ne  sont  toutefois  pas  à  dédai- 
gner. L'espace  nous  manque  pour  insister  .sur  les  facililés  bien  connues 
pour  acheter  à  bon  uiaix:hé  les  matières  premières  etsiu'les  économies 
(Ml  liiit  de  réélûmes  et  d'annonces.  Les  plaintes  des  connnis-voyageurs 
congédiés  en   .sont   la    preuve,    et  nous   rappelleni  en  même  temps  les 
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objections  que  l'on  faisait  aux  machines  qui  supprimaient  le  travail. 
En  outre,  des  manufactures  trop  nombreuses,  isolées  et  dispersées, 
ctierchant  chacune  des  débouchés  sur  toute  l'étendue  du  pays,  ne  peu- 
vent livrer  les  marchandises  à  aussi  bas  prix  que  si  chacune,  faisant 
partie  d'un  trust,  fournissait  seulement  le  territoire  qui  lui  est  contigu. 
De  grandes  entreprises  comme  les  trusts  assurent  probablement  le 
succî's  des  plus  habiles  directeurs  et  l'éclosion  des  perfectionnements 
industriels,  bien  que  le  professeur  Hardley,  de  Yale,  craigne  que  la 
sécurité  relative  du  monopole  capitaliste  ne  réduise  le  zèle  pour  le 
perfectionnement  des  procédés  et  que  M.  Henry  D.  Lloyd  ait  montré  que 
la  plupart  des  plus  précieux  perfectionnements  pour  raffiner  et  em- 
banjuer  le  pétrole  ont  été  réalisés  par  des  personnes  qui  ne  faisaient 
pas  partie  des  trusts.  Le  monde  est  en  face  d'un  nouveau  type  de  con- 
currence, parce  que  le  développement  du  machinisme  exige  d'énormes 
capitaux  et  leur  spécialisation  absolue.  Puisqu'il  n'est  pins  possible  de 
régler  la  concurrence  en  retirant  facilement  les  capitaux  d'une  entre- 
prise improductive  pour  les  employer  à  une  autre,  la  concurrence 
devient  une  lutte  à  mort.  Le  public  a  compris  ce  changement  en  la 
qualifiant  de  «  concurrence  coupe-gorge  »,  ou  guerre  de  prix. 

Dans  une  industrie  où  toutes  les  marchandises  sont  de  la  même  sorte 
et  de  la  mémo  qualité,  et  ne  sont  pas  distinguées  par  la  marque  du 
fabricant,  et  qui  exigent  un  capital  très  considérable,  la  concurrence 
tend  à  devenir  si  ardente  qu'elle  ne  laisse  pas  de  marge  pour  l'intérêt 
du  capital  engagé. 

.Supposons  qTi'une  quantité  donnée  de  sucre  ou  d'huile  se  vende  un 
dollar  et  que  7:;  cents  paient  le  travail,  les  matières  premières  et  les 
autres  frais  de  fabrication,  et  que  25  cents  constituent  une  somme 
convenable  poui-  la  rémunération  du  capital,  une  jiart  suffisante  étant 
faite  dans  ces  2a  cents  pour  la  dépré<;iation,  les  risques,  etc.  Dans  ces 
circonstances  il  est  tout  naturel  ((uo  quelque  fabrique  essaie  d'enlever 
les  affaires  à  ses  rivaux  et  de  s'emparer  du  marché  en  réduisant  le  prix 
à  90  cents  par  exemple.  Les  établissements  rivaux  pourront  diie  avec 
raison  ([ue,  s'ils  se  mettent,  eux  aussi,  à  vendre  à  90  cents,  ils  perdront 
10  cents  par  rhacpie  article  qu'ils  vendront;  mais  (|ue,  s'ils  ne  rédui- 
sent pas  leurs  prix  et  perdent  ainsi  leur  clientèle,  ils  perdront  2.'i  cunis 
par  chaque  article  qu'ils  ne  veudroul  [las,  puisque  les  Irais  fixes  conti- 
nuent quand  le  commerce  s'arrête.  Conséquemmcnt  une  baisse  est 
.suivie  d'une  autre,  en  amenant  un<!  démoralisation  générale  ;  ni  c'est 
même  un  préjudici'  pour  If  public;  car  les  hasards  du  commerce  s'ac- 
croissent et  rendent  ainsi  dos  prix  plus  élevés  nécessaires  pour  amener 
les  capitaux  A  s'engager  dans  les  an'aires,  tandis  i\iu-  les  occasions 
pour  les  capitaux  iraproduclifs  de  trouver  d«>s  placi'inenls  diminuent. 
Toutcrois,  lA  où  U;  «-apital  néi:i'ssairc  (lour  élublir  une  fabrique  c^sl  peu 
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considérable,  la  conrurrence  ne  réduira  pas  longtemps  les  prix  indû- 
ment sans  qu'un  retrait  praduel  des  capitaux  engagés  dans  les  affaires 
ne  ramène  les  prix  des  produits  à  leur  niveau  normal.  Mais  dans  les 
industries  où  les  capitaux  nécessaires  sont  énormes,  il  n'est  pas  si  facile 
de  les  retirer. 

Pour  les  industries  qui  exigent  une  habileté  spéciale  et  dont  les  pro- 
duits ont  rendu  fameux  le  nom  du  fabricant,  comme  la  montre  Elgin 
et  le  bicycle  Columbia,  l'union  est  moins  nécessaire  avec  les  autres 
établissements,  quoique  même  là  on  commence  à  former  des  associa- 
tions. 

11  a  été  parfois  facile  aux  établissements  qui  fabriquent  ou  roctilieiit 
des  alcools  de  s'associer;  mais  il  a  été  beaucoup  plus  difficile  de  for- 
mer un  trust  entre  les  fabricants  de  whiskey  du  Kentucky,  dont  les 
marques  individuelles  sont  connues. 

Si  les  trusts  se  bornaient  à  ramener  les  prix  indûment  abaissés  au 
niveau  qui  laisserait  seulement  des  bénéfices  raisonnables,  pareils  à 
ceux  que  donnerait  une  industrie  similaire,  à  capital,  risque  et  habi- 
leté semblables,  et  si  les  autres  abus  que  nous  allons  mentionner  ne 
se  produisaient  pas,  on  pourrait,  jusciu'<à  un  certain  point,  les  regarder 
favorablement;  il  nous  faut  donc  examiner  maintenant  les  abus  des 
trusts. 

A  certains  égards  la  Tnide-Uiiion  ressemble  au  Trust;  car  elle 
cherche  à  s'assurer  le  monopole  du  marché  du  travail  et.  dans  ce  but. 
elle  adopte  plusieurs  des  procédés  des  Trusts,  tel  que  le  refus  d'entrer 
en  affaire  avec  les  rivaux  qui  ne  veulent  pas  s'y  agréger.  I.e  monde 
du  travail,  comme  le  monde  capitaliste,  se  divise  en  deux  classes  : 
1"  Ceux  qui  vendent  leurs  produits  ;\  raison  d'une  supériorité  spéciale 
ou  de  qualité  bien  reconnue  du  vendeur,  comme,  par  exemple,  le  pro- 
fesseur, l'homme  de  loi,  l'artiste,  et  2°  la  grande  masse  des  travail- 
leurs, même  dans  ce  qu'on  appelle  les  métiers  d'habileté  (sJiilled  ira- 
des);  dans  ces  derniers,  un  ouvrier  est  généralement  considéré  comme 
aussi  bon  qu'un  autre  et  la  (|uestion  du  salaire  est  ce  qui  préoccupe 
le  plus  l'employeur. 

Les  ouvriers  sont  aussi  poités  à  se  faire  concurrence  l'un  à  l'autre 
en  cherchant  h  s'assurer  un  emploi  jusqu'à  ce  que  les  salaires  tombent 
au-dessous  du  point  nécessaire  pour  pourvoir  à  l'entretien  des  enfanis 
et  des  vieillards. 

I,e  Trust  du  travail  est  aussi  inévitable  i\nv  le  trust  des  grands  capi- 
taux ;  mais  le  premier,  à  la  différence  du  second,  donne  un  droit  de 
vole  égal  à  tous  ses  membres,  indépendamment  de  leur  capital  ;  il  ad- 
met tout  bon  ouvrier  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  organisateurs  de 
l'Union  ;  c'est  une  arme,  non  des  gens  riches  ou  aisés,  mais  des  faibb's 
contre  les  forli.  Toutefois  les  nombreux  pciints  de   ressemblance  enlie 
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les  Trades- Unions  et  les  Trusts  rendront  très  difficile  d'édicter  des 
lois  restreignant  les  uns,  qui  ne  soient  pas  en  même  temps  interpré- 
tées par  les  Cours  comme  frappant  aussi  les  autres. 

Abus  des  trusts 

Les  abus  des  trusts  sont  considérables.  D'ordinaire,  ils  font  hausser 
les  prix  ou  les  empêchent  de  tomber  aussi  rapidement  qu'ils  le  feraient 
dans  les  conditions  ordinaires  de  la  concurrence.  Dans  les  douze 
années  qui  ont  précédé  la  formation  du  Standart  OU  Trust,  en  1882, 
le  prix  de  transport  du  pétrole  à  >'ew-York  et  du  raflinage  tomba  de 
17  cents  16  à  5  cents  32,  c'est-à-dire  de  62  p.  100  ;  tandis  que  la  baisse, 
durant  les  quinze  dernières  années,  de  1882  à  189",  a  été  seulement 
de  a  cents  32  à  4  cents  04,  c'est-à-dire  de  27  p.  100  ;  et  encore  cette 
baisse  a  été  due  uniquement  à  un  transport  plus  économique  au  moyen 
de  conduits,  qui  fut  employé  d'abord  par  les  concurrents  de  la  Greal 
OU  Company. 

Durant  les  cinq  années  de  1881)  à  1887,  précédant  la  forniaiion  du 
Trust  du  sucre  {Suijnr  Trust),  la  dilTérence  moyenne  entre  le  prix  du 
sucre  brut  et  le  prix  du  sucre  raffiné  a  été  indiquée  par  M.  Searles 
comme  ayant  été  au-dessous  de  la  moyenne  des  neuf  années  suivantes 
de  128  cents;  c'est-à-dire  que  la  formalion  du  Trust  fut  suivie  d'une 
élévation  du  prix  de  raffinage  de  1/8  de  cent  par  livre  ;  ce  qui  équivaut 
à  3.584.000  dollars  pour  les  2.800.000.000  de  livres  de  production 
annuelle.  Le  public  toutefois  ne  s'en  aperçut  pas,  par  suite  de  la  grande 
baisse  du  prix  du  sucre  brut,  qui  permit  quelque  abaissement  du  sucre 
raffiné,  eu  dépit  de  l'accroissement  du  droit  perçu  par  le  Trust. 
M.  Searles  a  approuvé  l'accroisseiiient  de  prix  qui  suivit  1887  par  ce 
niolif  (|ue.  durant  les  cinq  années  précédentes,  la  fabrication  avait  été 
en  perte.  11  lui  a  été  néanmoins  difficile  d'expliciucr  commeni,  dansée 
cas,  au  moment  de  la  formation  du  Trust,  le  ca[)ital  des  Compagnies 
qui  le  constituaientfut  porté  de6.b90.00n  dollars  à 42. 000. OOOde dollars, 
c'est-à-dire  plus  que  sextuplé.  Le  fait  que  de  gros  dividendes  ont  été 
payés  sur  un  capital  aussi  énormi'inenl  dilué  [iratend,  arrosé),  est  une 
preuve  de  plus  de  l'exorbitance   des  prix. 

M.  Henry  0.  Ilavermeyer,  président  do  la  American  Sugar  rrfininy  C, 
a  déclaré  devant  le  Liuvir  Trust  Coinmittne  :  "  Il  va  sans  dire  (ju'unc 
Société  qui  est  maîtresse  de  80  p.  100  de  la  pioduction  est  mailiesse 
de  fixer  les  prix  dans  la  limite  qui  résulte  de  l'importalioii  (up  to  ihe 
imporlud  point',  s'il  lui  convient  d'exercer  ce  pouvoir.  »  On  lui  posa 
alors  la  i|uoslion  suivante  :  o  En  fail,  vous  êtes  maîtres  de  la  produc- 
tion et  des  prix  aux  Etats-Unis'.'  »  \  quoi  M.  Il.ivcrtin'yi'r  ri'pdndil  : 
«  Sans  aucun  doute.  » 

Une  autre  accusatinn  i;c)ntre  les  tiusls  est  encore  mieux    prouvée, 
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c  est  celle  de  surcapitalisation  ;  par  conséquent,  une  déception  pour 
les  capitalistes  et  pour  le  public,  d'une  part  en  raison  de  l'exagératioa 
de  leurs  prix,  et  d'autre  part,  en  raison  des  perspectives  pour  la  conti- 
nuation des  prolits. 

Parmi  ceux  qui  ont  étudié  la  question,  nul  ne  met  en  doute  les  dan- 
gers de  cette  situation,  ni  ceux  de  rencouragement  donné  par  les 
trusts  à  une  dangereuse  concentration  de  la  richesse  et  du  pouvoir 
d'achat  entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de  personnes.  Quand  ces 
quelques  personnes  ne  veulent  point  aclieter  les  produits  de  nos  mou- 
lins et  que  le  grand  nombre  ne  le  peut  pas,  il  est  inévitable  qu'il  se 
produise  de  fréquents  abaissements  de  prix,  et  que  l'on  achète  fiévreu- 
sement à  quelque  prix  que  ce  soit  sur  les  marchés  étrangers. 

n  y  aurait  beaucoup  de  choses  à  dire  sur  la  façon  dont  les  Trusts 
assomment  les  concurrents,  jusqu'à  les  forcer  d'abandonner  la  bataille. 
La  concurrence  commerciale  ordinaire  a  également  cette  tendance, 
mais  il  n'y  a  que  le  Trust  qui  puisse  hardiment  déclarer  à  un  rival 
qu'il  vendra  à  perte  le  temps  nécessaire  pour  le  ruiner,  à  moins  qu'il 
ne  consente  à  entrer  dans  l'association. 

Le  plus  terrible  de  tons  est  le  danger  que  fait  courir  le  Irust  h  la 
probité  politique  et  à  la  liberté  personnelle.  Que  cela  nous  plaise  ou 
non,  nous  sommes  destinés  à  voir  de  vigoureux  efforts  de  la  part  de 
nos  corps  légiférants  pour  réglementer  les  Trusts,  comme  ils  ont  déjà 
essayé  de  réglementer  les  Monopoles  municipaux,  tels  que  l'éclairage, 
le  chauffage  et  les  transports.  Ce  dernier  effort  a  eu  jusqu'ici,  pour  ré- 
sultat le  plus  apparent  dans  plusieurs  villes,  de  faire  hausser  le  prix  des 
Aldermcn  (magistrats  municipaux)  et  des  députés.  On  peut  craindre 
que  ce  fait,  et  quelques  événements  scandaleux  qui  se  sont  produits 
dans  le  Sénat  des  Etats-Unis,  ne  soient  qu'un  présage  de  ce 
(jui  nous  attend,  si  l'on  fait  quelques  sérieuses  tentatives  pour  con- 
trôler In.s  Trust.s.  L'aide  [support)  du  trust  est  nécessaire  au  barreau 
et  à  la  presse,  ses  dons  sont  si  ardemment  désirés  par  les  Universités, 
les  bibliothèques,  les  hApitanx,  que  l'on  no  peut  déjà  pins  en  parler 
librement. 

Le  capital  industriel  tolal  de  noiro  pays  était  en  1890  seulement  de 
fi. 500. 000. 000  de-  dollars,  tandis  qu'une  évaluation  sincère  de  nos  trusts 
s'élèverait  au  bas  rnolà  plus  de  2.000.000.000  ilo  dollars.  La  valeur  nomi- 
nale, selon  M.  Byron  llolt  dans  le  numéro  dejuin  du  Ovtlook,  c«t  à  peu 
près  de  8.000.000.000  de  dollars.  Si  les  trusts  dirigent  un  quart  ou  même 
un  sixième  du  capital  industriel  du  pays,  quelle  influence  politique  ne 
pourront-ils  pas  exercer  sur  leurs  employés  !  En  tenant  ccmplo  de  la 
puissance  de  concenlTation  rapide  de  nos  chemins  de  fer,  on  peni  ad- 
mettre que  ces  agi'égations  de  capitaux  emploient  probablement  au- 
joniil'lini  lin  (|iiart  des  électeurs  autres  (pie    les  agriculteurs. 
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Ueuèdes. 


Ceci  donné,  qu'y  a-t-il  à  faire  ".' 

1»  On  peut  ne  pas  s'occuper  du  trust,  comptant  iju'il  se  dissoudra 
bientôt,  ou  que  les  abus  se  corriseront  d'eux-mêmes.  L'histoire  jusqu'ici 
ne  semble  pas  confirmer  cette  tliéorie.  Un  Trust  des  cuivres  peut  se 
dissoudre  après  avoir  accaparé  tous  les  cuivres  sur  le  marché  et  avoir 
élevé  les  prix,  jusqu'à  troubler  les  affaires  ;  mais  de  ses  cendres  renaît 
un  autre  syndicat,  plus  fort  el  encore  plus  funeste  pour  les  affaires. 

2°  Ecraser  le  trust,  même  si  cela  était  possible  —  ce  qui  est  douteux 
—  serait  enlever  à  la  Société  de  nombreux  avantages.  Les  défauts  de 
l'évolution  industrielle  n'ont  jamais  été  corrigés  en  retournant  en 
arrière. 

3°  Ou  peut  imaginer  diverses  méthodes  pour  contrôler  les  trusts.  Le 
professeur  .lenks,  par  exemple,  propose  que  les  Bourses  ne  puissent 
coter  les  titres  de  monopoles  capitalistes  sans  publier  sous  la  foi  du 
serment  les  rapports  sur  le  coût  de  l'établissement  et  de  la  production 
des  marchandises,  la  capitalisation,  etc.  (",etle  idée  serait  admirable 
si  elle  était  appliquée. 

4°  Comme  l'Antileterre  sous  le  régime  du  libre  échange  a  vu  un  moins 
rapide  développement  des  trusts,  etétant  donné  que  dans  beaucoup  di' 
cas,  en  Amérique  et  en  Allemagne,  le  tarif  douanier  a  été  modifié  dans 
le  seul  but  de  protéger  des  trusts  qui  vendent  à  des  prix  exorbitants 
dans  le  pays,  tandis  qu'ils  vendent  à  des  prix  raisonnables  i)artout  ail- 
leurs nous  pourrions  demander  avec  le  sénateur  Petligrew  l'abolition  du 
Tarif  sur  toutes  les  marchandises  que  le  Congrès  déclarera  être  sou-; 
l'empire  des  Trusts.  Beaucoup  de  Trusts,  comme  celui  du  pétrole  ou  de 
l'anthracite,  ne  seraipnt  pas  atteints  par  cette  mesure  ;  mais  elle  serait 
1res  efficace  dans  beaucoup  de  ras.  Nous  rappellerons!  la  récente  attaque 
de  M.    Havermeyer  contre  les  tarifs  en  tant  que  favorisant  les  trusts. 

b°  Les  conditions  particulières  con.senties  par  les  chemins  de  fer  {dis- 
criminaiiiins),  qui  sonl  i.UY]&.  contraires  à  loi,  sont  partout  reconnues 
comme  un  facteur  puissant  et  injuste  du  développemenldes  monopoles 
capitalistes,  l.'/iitrrslnlfi  rortitiirrrc  Commission  déclare,  dans  son  der- 
nier rappoit  :«  Il  n'existe  probablement  aujourd'hui  rien  qui  fasse 
<•  tant  pour  évincer  [forre  oiil\.  les  petits  producteurs  {nprrnlors  smnil) 
«  el  former  i-es  Trusts  et  ces  monopoles  contre  lesquels  la  loi  et  l'opi- 
"  nion  s'élèvent  on  vain,  que  les  distinctions  (ou  conventions  parti- 
«  rnlières,  riisrriminnlioiis]  dans  les  tarifs  de  transjiorf.  » 

l.e  problème  îles  chemins  de  fer  est  si  sérieux  qu'il  attirera  hientAI 
une  attention  ipii  ne  luiaj.nmais  été  accordée  jusqu'ici.  A  moins  que 
toutes  les  appareni'es  nesoient  trompeuses,  h;  contrôle  de  rFlatsnrJPN 
(îhemins  de  fer  sera  remplacé  jiar  la    propriété  et  r.idmini-Jtrati.m  de 
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rÊtat,  comme  il  l'a  été  récemment  en  Suisse.  Mainleuant  les  chemins 
de  fer  surveillent  irrgiiliile)  leurs  surveillants  ;  ils  afTaiblissent  par 
d'insidieux  moyens  ou  gouvernent  les  commissions  d'une  façon  occulte. 
Le  chargeur  isolé,  le  commerçant  d'importance  moyenne,  s'apercevront 
sans  doute  bientôt  que  la  véritable  issue  au  problème  des  trusts  se 
trouve  dans  la  solution  de  la  question  des  chemins  de  fer. 

6°  Il  existe  un  bon  nombre  de  personnes  intelligentes,  quoique  ce  ne 
soit  encore  qu'une  minorité,  qui  pensent  qu'en  déluiitive  le  seul  moyen 
de  traiter  les  Trusts  efficacement,  c'est  pour  l'ensemble  du  public  d'y 
adhérer  par  le  moyen  de  l'Etat  qui  posséderait  et  ferait  des  opérations 
sur  les  raffineries  de  pétrole,  les  fabriques  d'allumettes,  les  mines 
d'anthracite,  de  charbon,  avec  des  dépôts  pour  la  vente,  etc.  C'est  ce 
qu'a  fait  d'une  manière  en  quelque  sorte  indirecte  l'Elatqui  possède  de 
nombreuses  raffineries  de  sucre  dans  la  grande  province  de  Queensland 
en  .Australie.  Mais  tandis  que  l'écrivain  sent  sa  sympathie  s'accroître 
pour  une  telle  solution,  elle  semble  n'être  qu'une  lointaine  possibilité. 
Il  faudrait  d'abord  que  l'Etat  s'habituât  à  diriger,  en  en  réformant  le.s 
bases,  les  monopoles  municipaux,  les  services  des  chemins  de  fer,  des 
ménageries  et  des  télégraphes,  avant  qu'il  puisse  sagement  entreprendre 
les  genres  d'affaires  qui  sont  maintenant  absorbés  par  les  Trusts. 

7°  Il  n'y  a  point  de  voie  rapide  et  sûre  à  la  solution  de  la  question 
des  trusts.  Même  Henry  D.  Lloyd,  dontl'ouvrage  sur  ce  sujet  est  connu 
dans  tout  le  pays,  quand  il  fut  récemment  interrogé  parla  commission 
du  Congrès  qui  s'occupe  d'un  bill  relatif  au  luoblème  des  Trusts,  a  ré- 
pondu qu'il  n'avaitpas  encore  de  projet  de  loi,  à  proposer.  Nous  avons 
été  victorieux  à  .Santiago  et  à  Manille,  après  avoir  construit  nos  Orégons 
sur  une  côte  éloignée  du  Pacifi(|ue,  et  après  voir  instruit  nos  Deweys 
dans  l'Etat  rocheux  de  Vermontqui  ne  touche  même  pas  à  la  mer.  De 
même,  avant  que  nous  puissions  sagement  nous  mesurer  avec  les 
Trusts,  il  nous  faut  construire  nos  béliers  do  combat  derrière  les  col- 
lines, et  les  transporter  peu  à  peu  jusqu'aux  murs  do  la  ville,  en  ac- 
(jnérant  ainsi  de  l'expérience  et  en  nous  préparant  à  la  liille  finale 
en  renversant  d'abord  les  nombreux  obstacles  qui  sont  >ui  la  roule. 

l'omme  l'auteur  de  cet  article  l'a  établi  ailleurs,  il  faut  que  nous 
changions  d'attitude  à  l'égard  du  gouvernement,  de  façon  qu'il  ne  soit 
plus  possible  à  ceux  qui  dirigent  {in/luence)  le  Stundaid  OU  'trust  du 
|i.Urole)  de  dépenser  plus  de  40.000  dollars  par  an,  pour  enseigner  au 
licuple  l'économie  politique  et  la  sociologie,  alors  que  l'Etat  de  l'Illi- 
nois  dépense  moins  deîi.OOO  jiour  le  même  objet,  il  faut  couper  court  à 
un  état  de  choses  qui  permet  aux  Etats  américaiii.s  do  se  contenter  de 
commissaires,  d'Altorneys  publics,  etc.,  payés  seulement  2.000  ou 
11.000  dollar>  pai  an,  alors  qu'une  lariiiierie  de  sucre  ou  un  cheniiii    de 
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fer  est  prc^t  à  payer  dix  fois  plus  le  talent  avec  lequel  ils  s'opposeront  au 
contrôle  public  ou  l'entraveront. 

Le  problème  des  trusts,  comme  la  question  de  l'esclavage,  exigera 
plus  d'une  génération  pour  être  résolu  ;  et,  comme  la  question  de  l'es- 
clavage, il  entraînera  après  lui  des  troubles  sans  fin,  à  moins  qu'il  ne 
soit  abordé  avec  intelligence  et  avecundévouement  profond  et  conscien- 
cieux au  bien  public. 

{Traduit  par  Léon  Lacomme).  Edward  W.  Be.mis. 
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New-York,  20  septembre  1890. 

Les  esclaves  blancs  en  Kentucky.  —  Les  esclaves  jaunes  en  Californie.  — 
La  renaissance  de  la  question  des  noirs.  —  Développement  du  socialisme 
municipal  aux  Etats-Unis.  —  Théorie  de  M.Samuel  Jones,  maire  de  Toledo. 
—  Un  nouvel  aspect  des  Trusls.  Comment  les  socialistes  comptent  les 
détruire.  —  La  subdivision  de  la  journée  de  travail.  —  ElTet  probable  de 
cette  mesure  sur  les  non  employés.  —  Efforts  tentés  par  les  Joiiisles  pour 
relever  l'ouvrier  à  ses  propres  yeux.  —  Le  Municipal  Owneix/iip  en  pra- 
tique. —  La  coopération  générale,  i'er,s«.s-  rambitiou  individuelle. 

En  traitant,  dans  une  de  nos  dernières  lettres,  la  question  du  vaga- 
bondage —  the  tramp  problem  —  aux  Etats-Unis,  nous  exposions 
quelques  moyens  employés  ou  à  employer  pour  eni-ayer  ce  mal 
toujours  croissant.  Mais  nul  n'est,  sans  contredit,  aussi  original  que 
la  vagrancy  law  de  l'Etal  de  Kentucky.  Une  récente  application  de 
cette  loi  sur  les  vagabonds  vient  de  révéler  au  public  qu'à  défaut 
d'esclaves  noirs,  il  peut  en  exister  de  blancs  dans  le  sud  des  Etats- 
Unis.  En  vertu  de  la  loi  sus-mentionnée.  tout  individu  bien  portant, 
convaincu  de  mendicité,  peut  ^tre,  à  défaut  de  paiement  de  l'amende 
encourue  par  lui,  vendu  aux  enchères. 

Sa  liberté  est  ainsi  aliénée  pour  un  temps  pins  ou  moins  long  pendant 
le(iuel  il  doit  Iravaillcr  pour  le  compte  de  l'adjudicataire,  sous  peine 
de  certains  cliAliments.  L'adjudicataire,  de  son  côté,  doit  nourrir  et 
entretenir  libéralement  son  esclave  durant  la  période  de  servage.  C'est 
dans  ces  conditions  (|ue  dernièrement,  à  Elisabethtown,  en  Kentucky, 
un  sieur  Lawrence  l'eaU,  blanc,  a  été  adjugé  pour  trois  mois  ;\  nn 
cabarelier  du  nom  de  J.  11.  Creil,pour  la  modique  somme  de  doll.  12,75 
(0!(  fr.  60).  Disons  de  suite  (jue  le  futur  esclave  ne  paraissait  pas  autre- 
ment mécontent  ;  mais  le  prix,  selon  lui,  était  trop  minime  :  «  rtéci- 
dément,  disait-il  en  boclianl  la  tète,  je  ne  coille  pas  cher.  » 

Ce  qui  nous  semble  présenter  le  plus  de  difficulté  en  la  matière,  ce 
.sont  les  moyens  coercilifs.  .\e  triomphe  pas  qui  veut  de  la  force  d'inertie 
d'un  vagabond  de  profession.  Aussi  le  procédé'  en  question  ne  saurait 
guère  avoir  d'intérêt  qu'au  |miIiiI  de  vue  iriiiu'  étude  dr  nui'Urs. 
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Ce  qui  est  plus  sérieux,  c'est  l'état  de  choses  dévoilé  récemment  par 
un  raid  de  la  police  de  San  Francisco.  On  ne  s'était  jamais  rendu, 
compte,  jusqu'à  présent,  du  nombre  de  femmes  aciietées  en  Chine  par 
des  entrepreneurs,  et  importées  en  contrebande  en  Californie  pour 
être  employées  dans  les  mauvais  lieux  des  quartiers  chinois,  ou  louées 
pour  un  certain  temps  aux  Mongoliens  assez  riches  pour  se  passer  ce 
luxe.  Ces  malheureuses  sont  prises  très  jeunes  dans  leur  pays  où, 
suivant  leur  beauté,  elles  coiitentde  1.000  à  10.000  francs.  Leur  valeur, 
en  Amérique,  est  au  moins  du  triple  de  ces  sommes,  ce  qui  explique 
les  ruses  de  toute  espèce  auxquelles  on  a  recours  pour  introduire  ces 
chinoises  au  .Nouveau  Monde  '.  D'après  les  derniers  renseignements, 
il  n'y  aurait  pas  moins  de  1.200  de  ces  esclaves  dans  la  seule  <>  Chinn- 
town  »  de  San  Francisco. 


Sans  doute  ce  sont  là  des  faits  qui  font  peu  d'iionneur  à  notre  lin  de 
siècle  et  à  la  libérale  Amérique.  Mais  ce  ne  sont  pas  malbeureusemenl 
les  seuls.  L'éternelle,  l'inextricable  question  des  noirs  est  de  nouveau, 
et  plus  que  jamais,  à  l'ordre  du  jour.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'on 
soit  pour  cela  plus  près  de  sa  solution.  Toutefois  la  surexcitation  des 
esprits  est  telle,  en  ce  moment,  que  force  nous  est  de  nous  arrêter 
quelques  instants  sur  ce  triste  sujet. 

Il  semble  que  le  présent  mouvement  anti-iièi;ro  date  de  l'i'poque  où 
les  régiments  noirs  furent  transportés  dans  le  Sud  en  vue  de  l'inva- 
sion de  Cuba.  Ces  troupes  commirent  à  Key-West  et  à  Ybor  City,  eu 
Floride,  des  excès  qui  montrent  clairement  quel  degré  de  conliance 
on  peut  avoir  dans  les  afro-américains,  même  soumis  à  la  bienfaisante 
discipline  militaire. 

Ces  (lésiirdres,  cl  plusieurs  échriuffourées  endc  troupes  blanches  et 
de  couleur,  ont  été  en  quelque  sorte  le  prélude  de  la  plus  épouvan- 
table série  de  drames  que  la  question  des  noirs  ait  eu  à  enrctiistrer. 
Dans  l'espace  de  ([uelques  mois,  de|uiis  les  rives  du  Golfe  du  Mexique 
jusqu'aux  faubourgs  de  New-\ork  City,  s'(;3l  déchaînée  une  épidémie 
de  crimes  commis  avec  d'incroyables  raflinements  de  cruauté.  Dans 
presque  tous  les  cas,  dans  le  Sud,  le  cou|)able  a  él/;  lynché  '.  Mais  — 
el  c'est  ici  que  la  situation  se  compli(|ue  —  ces  lyncbapes  ont  été  tl'op 

'  L'ini|iiirlation  de  la  (lumière  ciir^'aisoii  de  cette  iiiurcli.indise  liuuiaiuc  date 
rl(!  l'nnnéu  dcrniérc.  Les  jeunes  chinoises  étaient  supposées  destinées  A 
IT.xpnsition  d'Oninlm  pour  y  remplir  les  fonctions  de  vendeuses,  ser- 
vantes, olr. 

'  On  rompit'  ÏS  I^TicImpc-i.  ilii   1"'  janvier  nii   1"  jtiii\  Ih'h). 
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souvent  effectués,  eux  aussi,  dans  des  conditions  révoltantes.  Si  l'on 
s'était  toujours  borné  à  fusiller  le  nègre  après  avoir  obtenu  l'aveu 
de  son  crime,  il  est  fort  problable  qu'étant  donné  le  peu  de  sympathie 
qu'inspire  cette  catégorie  de  malfaiteurs,  le  public  n'eût  prêté  qu'une 
oreille  distraite  aux  réclamations  des  humanitaires  et  des  juristes. 
Mais  lorsque  la  population  entière  d'un  village  va  jusqu'à  brûler  vif  le 
coupable,  comme  dans  le  cas  de  Sam  Hose,  à  Newman  (Géorgie),  ce 
ne  sont  pus  seulement  les  philanthropes,  c'est  la  nation  entière  qui 
s'émeut  et  s'inquiète. 

Cependant  il  s'est  trouvé  des  gens  —  beaucoup  de  gens  —  pour  justi- 
fier hautement  ces  procédés.  Un  ex-Gouverneur  de  Géorgie,  l'honorable 
N.  J.  Northen,  lui-;néme,  a  soutenu  dernièrement  devant  un  public 
délite,  la  thèse  du  lynchage  '. 

Ses  arguments  sont  les  mêmes  que  ceux  recueillis  par  le 
D''  G.  H.  Hepworth  au  cours  de  sa  récente  tournée  dans  les  principaux 
centres  des  derniers  lynchages. 

Ces  arguments,  nous  les  connaissons  tous  ;  et,  théoriquement,  ils  ne 
justifient  rien. 

Toutefois,  pour  juger  sainement  la  question,  il  faut  connaître  le  Sud. 

Se  placer  au  point  de  vue  européen,  même  au  point  de  vue  des 
états  du  Nord  de  l'Union,  équivaut  à  se  placer  un  bandeau  sur  les 
yeux.  Il  faut  se  reporter  par  la  pensée  dans  ces  contrées  où  la  popula- 
tion noire  forme  la  majorité  ;  où  la  conlîguration  du  pays,  l'iusuffi- 
sance  de  la  police  locale,  la  condition  des  prisons,  la  lenteur  de  la 
procédure  donnent  au  coupable  do  grandes  chances  d'échapper  à  la 
répression,  ou  de  s'évader,  s'il  est  pris.  11  faut  songer  à  la  nécessité  de 
faire  un  exemple.  11  faut  se  rendre  compte  de  l'état  d'insécurité,  de 
surexcitation  où  se  trouvent  les  blancs,  après  une  succession  de  crimes 
ou  d'attentats  dans  la  région,  et  aussi  de  cette  sorte  de  franc-maçon- 
nerie qui  est  si  tlévelop|iée  entre  voisins  dans  les  districts  à  demi 
déserts  du  Sud, 

«  Nous  n'en  voulons  pas  particulièrement  aux  noirs  —  disent  entre 
«  autres  les  notables  de  Newman.  —  Nous  eussions  agi  de  même 
"  envers  un  blanc,  s'il  s'en  était  trouvé  un,  par  impossible,  capable 
Il  dételles  monstruosités,  lit,  quant  au  lynchage,  nous  y  sommes  tout 
I'  aussi  opposés  que  vous  t:n  principe.  Qu'on  nous  donne  un  moyen  de 
a  protection  aussi  efficace  et  nous  l'adopterons  avec  enthousiasme.  » 

Les  plus  ardents  partisans  du  lynchage  sont,  il  faut  le  dire,  una- 
nimes à  déplorer  l'emploi  des  tortures.  Mais  c'est  là  l'écucil.  Du 
moment  où  vous  conlic/.  la  réiirossion  à  la  foule,  vous  devez  vous 
attendre    aux     procédés     habituels     aux    aggloiiii'i:iliiiiis    il'lmiii.iiiis, 

'   «  TliC  nc(;ro  iit  tlie  Soiilli  ».  Con},'if(,'iiliuiiiil  chili  ilo   llosli.ii,  -'•.;  iiuii  IM'.c.i. 
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affranchis  de  contrôle.  Un  a  dit  :  grattez  le  Russe,  vous  trouverez  le 
Scythe  ;  c'est  étonnant  combien  peu  il  faut  gratter  un  citoyen  quel- 
conque du  xtx«  siècle  pour  retrouver  l'homme  sauvage. 

Le  lynching,  pour  cette  raison  et  pour  bien  d'autres,  ne  saurait  être 
admis  un  moment  en  économie  politique  "  Atrocity  does  not  justify 
atrocity  «  dit  avec  raison  «  The  Sun  »  '. 

Le  droit  absolu  de  tout  inculpé  d'être  considéré  comme  innocent 
jusqu'à  ce  qu'un  jugement  régulier  ait  prouvé  le  contraire  est  inhérent 
à  notre  civilisation.  En  outre,  le  lynchage  tend  à  créer  parmi  la  popu- 
lation rude  et  un  peu  arriérée  des  districts  ruraux  du  Sud  un  élément 
dangereux  qui  se  familiarisera  vite  avec  l'illégalité  et  deviendra,  dans 
chaque  village,  une  source  de  troubles  et  de  dangers  sans  fln  ^. 

Il  est  à  remarquer  que  l'affirmation  par  les  blancs  du  Sud  que  la 
question  de  couleur  n'est  pour  rien  dans  le  lynchage,  que  cette  affir- 
mation n'est  pas  acceptée  par  les  noirs  et  notamment  par  VAfro- 
American  counril  of  the  Uniled  Slaies  '■'.  Ce  comité  s'appuie  sur  les 
émeutes  politiques  récentes  des  deux  Carolines  pour  faire  ressorl'r 
l'animosité  des  blancs  ".  Il  fait  observer  que  ces  derniers  ont  d'autant 
moins  de  raisons  de  recourir  au  lynchage  que  tous  les  juges  et  la  majo- 
rité des  jurés  sont  blancs. 

Ce  dernier  raisonnement  nous  semble,  toutefois,  à  côté  de  la  ques- 
tion. Ce  n'est  pas  un  acquittement  ou  une  répression  insuffisante  que 
les  partisans  du  lynchage  redoutent,  mais,  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
l'impossibilité  matérielle  de  la  répression,  l't  le  peu  d'effet  moral  de  la 
punition  ordinaire.  Leurs  craintes,  il  faut  bien  le  reconnaître,  sont 
justifiées:  et,  sur  ce  poini,  il  y  a  cerlairiement  quelque  chose  à  faire.  A. 
ce  propos,  nous  nous  permettons  de  différer  d'avis  avec  le  «  Sun  » 
dans  sa  réponse  ^  la  brochure  de  M.  Norllien  citée  plus  haut.  Il  n'est 
pas,  selon  nous,  possible  d'affirmer  sans  réserves  que  l'expérience  a 
prouvé    l'inefficacité   des   chAtiments  cruels    et   extraordinaires    pour 

'  NuiiHTu  du  l"  juin  1899. 

'  Au  moment  oii  nous  écrivons  ces  lignes,  le  Gouverneur  de  (jeorf,'ic, 
M.  Candlcr,  fait  paraître  une  proclamation  dénonçant  le  lyncliagc  eu  termes 
énergiques  "  au  nom  de  lu  bonne  renommée  de  l'Etal  de  Géorgie.  " 

«  La  fonic,  dit  ce  document,  est  sujette  à  de  fréquentes  erreurs  ;  et  l'inno- 
c.  cent  est  exposé  à  soulfrir  avec  le  coupable.  Elle  ne  sait  jamais  où  s'arrélrr 
!■  et,  après  avoir  puni  le  coupable,  grisée  du  sang  d'une  première  victime, 
«  elle  est  onlralnrc  pnr  sa  soif  pour  le  san^  d'une  secnnde  à  sarrilicr  sur 
"  l'autel  delà  vcnficnnie  rcnx  qui  n'unt  roninns  iiucuii  luéfiiit.  » 

'  Appel  adressé  en  juin  l.s'.i'.l  hu\  (iouverneurs.  Iteprésentants  i-t  MnKistrnts 
des  Etals  du  Su>l. 

»  Il  aurait  pu  rilcr  Mm  ilnulrcs  faits,  comme  les  trouilles  lir  Wilmlnglon, 
le»  grèvu.i  d'illinuis  cl  rullu  il'EvnnsvilU!  en  liuliimii. 
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enrayer  le  crime,  et  que,  par  suite,  les  contrées  civilisées  les  ont  aban- 
donnés comme  impuissants  et  démoralisants  pour  ceux-là  même  qui 
administrent  la  justice.  Ce  qui  fait  que  la  sécurité  est  plus  grande 
aujourd'hui,  c'est  uniquement  que  le  coupable  a  moins  de  chances 
t|u'aulrefois  d'éviter  la  peine  qu'il  mérite  ;  ce  n'est  pas  évidemment 
l'adoucissement  des  peines.  Dans  ce  cas  particulier,  tous  ceux  qpii  ont 
vécu  au  milieu  des  noirs  et  les  ont  étudiés  tant  soit  peu  reconnaissent 
que  la  procédure  des  tribunaux  réguliers  et  le  châtiment  ordinaire 
n'ont  pas  d'effets  préventifs  de  longue  durée. 

Trois  facteurs  paraissent  être  indispensables  pour  la  disparition  du 
lynchage  : 

.V)  D'abord  des  moyens  d'action  suflisants  pour  amener  l'arrestation 
à  bref  délai  de  l'inculpé.  Ceci  pourrait  résulter  de  l'organisation  per- 
manente d'une  force  de  polii;e  de  recherches  volontaire,  c'est-à-dire 
composée  de  citoyens  de  la  région  même,  mais  choisis  d'avance  et 
sûrs.  Ce  serait  eu  somme  une  autre  forme,  une  généralisation  de  ces 
posse  que  les  marshais  et  autres  offlciers  de  la  police  judiciaire  sont 
autorisés  à  la  lever  dans  certains  cas. 

B).  Ensuite,  une  procédure  spéciale,  rapide  et  simple,  une  sorte  de 
cour  martiale,  à  laquelle  on  aurait  recours  dans  les  cas  qui,  aujour- 
d'hui, donnent  lieu  aux  lynchages  '. 

C).  Enfin,  nous  n'hésitons  pas  à  le  déclarer,  des  châtiments  excep- 
tionnels pour  des  crimes  exceptionnels.  A  l'objection  que  ce  serait 
ainsi,  poui'  la  société  moderne,  faire  un  pas  en  arrière,  nous  répon- 
ilrons  que  les  procédés  modernes  sont  bons  pour  une  société  civilisée; 
que  les  districts  ruraux  du  Sud  ne  peuvent  être  gouvernés  par  les 
mêmes  lois  que  New-York  City,  Paris  ou  Herliii.  Il  peut  être  fort  beau, 
en  théorie,  de  faire  bénéficier  de  la  répression  «  à  l'eau  douce  «  d'au- 
jourd'hui les  contrées  à  demi-sauvages.  Ce  n'est  ni  logique,  ni  pra- 
tique. Ou  en  voit  ici  les  résultats  :  la  loi  de  lynch. 

Il  est  extrêmement  aisé  de  faire  d('  l'Iiumaiiilarisme  et  du  sentiment, 
les  pieds  sur  les  chenets,  au  sein  d'une  grande  ville,  entre  la  station 
de  sapeurs-pompiers  et  le  bureau  de  police  :  la  question  est  de  savoir 
ce  que  ces  philanthropes  penseraient  des  nègres  dans  les  savanes  de 
ficorgie  où  les  hommes  ne  peuvent  se  séparer  pour  (juchiues  heures, 
sans  appréh(msioii,  de  leurs  femmes  et  de  leurs  filles*. 


1  Une  réforme  ilc  lu  procédure  ilans  les  Ktats  liii  Siul  es(  (i'aiili'iii's  rrclii- 
méc  depuis  longtemps. 

'  Nous  n'affirmons  pas,  bien  cnlcndu,  i|iii'  Ifs  remèdes  énumérés  ci-dessus 
Boicnt  les  seuls  qui  cxis-tent.  Ils  nous  sinililiiil  simplement  plus  prnti(]ucs, 
piiur  II'  iHesciil,  i|iii'  celui  Ijusé  sur  l'ediiealKiii  des  ciMielies  inférieures  de  lu 
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Et  puisque  nous  sommes  sur  le  chapitre  de  la  philanthropie,  nous 
ne  saurions  mieux  faire  que  de  consacrer  quelques  pages  à  l'étude  du 
mouvement  dont,  aux  Etats-Unis,  le  chef  est  M.  Samuel  Jones,  maire 
de  Toledo  (Ohio). 

Le  socialisme  municipal  américain,  à  vrai  dire,  a  deux  leaders  : 
M.  Jones  et  le  gouverneur  actuel  du  Michigan,  M.  Pingrée,  dont  nous 
avons  eu  l'ocLasion  de  parler  dans  notre  lettre  an  i*'  mai  dernier  ',  au 
sujets  des  Irusis.  Tous  deux  se  sont  faits  les  champions  des  travailleurs 
contre  les  monopolistes  et  considèrent  que  le  municipal  oivne.rsfiip 
forme  un  pas  décisif  vers  la  solution  du  problème  social.  Mais,  soit  dit 
en  passant,  leurs  tactiques  différent.  L'un  est  persuasif,  l'autre  agressif. 
Pour  être  plus  réservé  que  5(iji  loufrère  en  socialisme,  M.  Jones  n'en 
est  pas  moins  très  radical. 

Les  intérêts  de  sa  cause,  et  aussi  ceux  de  sa  campagne  pour  le  poste 
de  gouverneur  de  l'Ohio,  l'ont  amené  à  faire  récemment  dans  diffé- 
rentes villes  des  conférences  qui  ont«u  pour  effet  de  lui  donner,  ici, 
une  véritable  célébrité.  Son  élection  à  la  mairie  de  Toledo,  avait  d'ail- 
leurs fait  quelque  bruit  en  1897  ;  soutenu  par  les  ouvriers  et  l'élément 
religieux  et  rangé  de  la  cité,  il  avait  ti'iomphé  brillamineat  de  la  coali- 
tion des  monopolistes  locaux  et  des  saloon-keepers  —  la  clique  des 
cafetiers,  puissance  avec  laquelle  il  faut  toujours  compter,  aux  Etats- 
Unis,  en  temps  d'élections  -. 

Le  progiamme  du  maire  Jones,  dans  ses  grandes  lignes,  comprend 
deux  classes  de  réformes,  qu'il  désigne  lui-même  dans  une  bro- 
chure '  par  sliorler  workday  et  public  ownership  i  réduction  de  la 
journée  de  travail  et  propriété,  exercice  par  la  commune  de  tous  les 
services  d'utilité  publique;.  Pratiquement,  cela  se  Iraduit.  pour  le 
moment,  par  huit  heures  de  travail  avec  un  mininnm  de  1.50  dollars 
par  jour;  1'  «  home  ruie  ■>  pour  les  cités  dans  la  plus  large  acception 
du  mol;  plus  de  franchises  accordées  aux  r.orapa;;nies;  plus  d'adjudi- 
cation pour  les  travaux  communaux  '•. 

population  de  couleur,  et  que  nous  avons  entendu  présenter,  fort  éloquem- 
mcnt  d'ailleurs,  au  Congrès  de  VAmérican  Social  Science  Associatieiiy  à  Sata- 
tiiga  (N.-Y.)  le  5  sepleudirc  dernier. 

'  .Numéro  du  15  juin  18899. 

'  Le  maire  Joncs  est  l'enfant  de  ses  œuvreij.  C'est  avec  15  sons  dans  sa 
piicliR  qu'il  vint  clierclier  fnrlunc  dans  les  mines  de  Peneylvanio.  H 
invi'nlu  plus  lard  un  perrcclionnenicnt  pciin°  les  pompes  ù  huile;  et  c'est 
pour  fnliriqucr  cet  oulillugc  qu'il  a  fondé  à  Toledo  la  nianuraclurc  modèle 
dont  il  sera  parlé  plus  loin. 

"  FIfth  nnnnni  Chrlstmas  grcclinj;  lu  llir  worUinfinien  nf  Ihc  Acmc  SncUcr 
Rrid  (••■  —  Noi'i.  iHyH. 

'  l'iciiiiiT  message  au  Conseil  uiunicipai  ilc  Toloiln,  :i  janvier  IHOS. 
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Ces  modifications  sont  considérées  simplement  comme  un  premier 
pas  vers  le  but,  qui  est  «  la  Fraternité,  »  le  socialisme,  la  christianité 
appliqués  aux  «  besoins  de  la  vie  journalière.  » 

On  considère  en  général,  en  Europe,  les  communes  américaines 
comme  jouissant  de  libertés  illimitées,  et  le  spectacle  du  premier 
magistrat  d'une  grande  ville  luttant  contre  la  tutelle  de  l'Etat  est  un 
aperçu  nouveau.  L'action  de  l'Administration,  il  faut  le  dire,  se  mani- 
feste principalement  en  matière  d'adjudications.  C'est  là  un  des 
grands  griefs  de  M.  Jones  et  de  son  école.  Dans  son  second  message  au 
Conseil  Municipal  ',  le  maire  de  Toledo  s'exprime  ainsi  «  Une  cité 
«  devrait  avoir,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  d'utilité  publique,  le 
«  même  privilège  que  possède  un  particulier  qui  désire  bâtir  une 
<i  maison,  construire  un  pont,  ou  creuser  un  fossé  ».  Ce  privilège,  nous 
le  savons,  c'est  l'option  entre  le  travail  de  gré  à  i?ré  et  l'adjudication 
publique. 

Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  de  rappeler  ce  que  nous  avons  dit 
nous-même  dans  le  Journal  des  Economistes,  en  parlant  de  cet  aspect 
de  la  tutelle  des  communes  en  France.  Nous  avons  montré  par  des 
exemples  que,  loin  de  répondre  au  but  que  s'est  proposé  le  législateur, 
l'adjudication  publique,  dans  nombre  de  cas,  n'est  pas  seulement  une 
complication  inutile,  mais  une  opération  contraire  aux  intérêts  muni- 
cipaux ;  trop  souvent  elle  met  les  communes  absolument  à  la  merci  de 
petits  syndicats  d'occasion  qui  s'organisent  pour  faire  tomber  les 
enchères  des  objets  à  vendre  ou  augmenter  les  prix  des  travaux,  sui- 
vant le  cas  ■-. 

Une  autre  instilulicm  municipale  américaine,  le  veto  du  maire,  est 
aussi  battue  en  brèche  par  cette  école  qui  considère  que,  presque  inva- 
riablement, il  y  a  une  majorité  suffisante  dans  le  conseil  pour  faire 
passer  l'arrêté  en  seconde  ou  troisième  lecture,  alors  que  le  veto  osl 
devenu  impuissant.  On  propose  la  généralisation  du  référendum. 

Hemarquons  en  passant  que  M.  Jones  n'est  pas  le  seul  magistrat 
municipal  à  marcher  dans  la  voie  des  réformes  radicales.  M.  Quincy, 
maire  de  Boston,  et  M.  John  Chase,  maire  do  Havcrhill  (.Mass)  ont  rais 
sur  leur  programme  l'exécution  par  la  commune  des  services  publics 
(gaz,  électricité,  tramways  etc.)  par  le  système  coopératif.  .Xous 
voyons  aussi  mentionner  d'autre  part  l'abolition  du  scrutin  secret  dans 
les  conseils  municipaux  et  la  création  d'ateliers  pour  les  nécessiteux 
et  les  nou-cmployés. 

Dans  une  lettre  (juc  M.  Jones  a  bien  voulu  nous  adresser  en  février 
dernier  nous  relevons  cette  profession  ib'   loi    :   n  Je  crois  fermement 

I  2i  octobre  lt-98. 

'  Journal  iles  Econoinislt;>  du  lô  ikciiiiliiii   I.V.n. 
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i  que  nous  sommes  au  drlml  d'un  i.'r,iiul  mouvement  en  t'aveur  de  la 
"  justice  sociale,  mouvement  (|ui  aiziteia  le  mond<'  et  à  la  lèle  dui|ucl 
"  se  trouveront  les  Etats-Lnis...  » 

'<  ...  Je  suis  sur  que  l'idral  vers  lequel  la  rai-e  s'avance  graduellement 
a  est  la  Fraternité...  > 

Il  semble  résulter  des  div(.'rses  publicalions  et  des  discours,  etc., 
émanés  de  Técole  dont  le  maire  de  Toledo  est  le  chef,  qu'elle  fait  déri- 
ver ses  théories  socialistes  des  enseignements  de  Jésus-Christ.  On  peut 
évidemment  soutenir  que  le  Maître  a  employé  les  expressions  Royaume 
des  Cieux,  Royaume  de  Dieu,  pour  désigner,  non  pas  une  o  localité  », 
mais  une  condition  sociale,  dans  laquelle  tous  les  hommes  s'aime- 
raient comme  des  fiéres. 

Le  sermon  sur  la  montagne  lui-même',  surtout  si  on  le  lit  comme 
le  font  les  l'nilairiens,  est  tant  soit  peu  révolutionnaire  dans  son  esprit 
comme  dans  sa  forme.  Nous  ignorons  si  les  partisans  du  socialisme 
municipal  admettent  ou  non  la  divinité  <lu  Christ. 

S'ils  sont  orthodoxes,  ils  doivent  nécessairement  arriver  à  la  conclu- 
sion (lue  cette  branche  du  socialisme  est  d'institution  divine. 

Toujours  est-il  que  nombre  d'entre  eux  ne  se  font  pas  faute  de  citer 
les  Evangiles  selon  Saint-Marc,  Saint-Luc  et  Saint-Jean. 

Il  est  à  noter  que  des  ministres  orthodoxes  ont  admis  également  (jne 
le  Royaume  de  Dieu  était  un  nouvel  état  social,  leuvre  des  hommes, 
par  lequel  seraient  abolies  la  pauvreté  et  la  misère-. 

Après  que  les  générations  de  vingt  siècles  ont  fait  à  peu  près  tout  ce 
qui  était  en  leur  pouvoir  pour  marcher  à  l'enconlre  des  théories  l'ga- 
litaires  des  premiers  chrétiens,  la  difficulté  estdc  remonter  le  courant. 
.M.  Jones  et  ses  disciples  l'admettent  :  «  Ce  n'est  pas  plus  facile,  dit  le 
'<  maire  de  'l'oliTld,  que  di'  rendre  les  atl'aires  ijnisiiiexx]  strictement 
morales  ». 

.Vu  point  un  nous  en  sommes  aotuellemeni,  d'ailleurs,  ce  n'est  pas 
tant  aux  individus  qui  constituent  notre  société  (|u'à  la  forme  de  l'édi- 
fice social  qu'il  faut  s'en  prendre.  Les  individus  ne  sont  pas,  pris  isolé- 
ment, rebelles  aux  idées  généreuses.  Le  mal  est  que  pour  les  classes 
pauvres,  il  est  infiniment  plus  aisé  di;  faire  le  mal  ijuc  de  faire  le  bien. 
Les  réformateurs  qui  reconnaissent  la  justice  de  ce  navrant  pro- 
verbe :  L'homme  pauvre  a  perdu  la  iimitié  ili-  sa  vertu,  voient  dcuN 
moyens  de  combattre  le  mal  :  faire  on  .i|i|ii  ntondir  l'éducalidn  innialc 
lies  couches  inférieures,  et  adopter  un  n  modus  vivendi  ■>  dans  lequel 
on  ne  verra  plus  chacun  i;hercher  sou  gain  aux  déjiens  du  travail  de 
son  voisin,  mais  où  nous  tiavaillerous  tous  <laMs  l'intirét  commun. 

'  Miilliiru.  Clmp.  V,  VI,  VII. 

»  Sri'MKiii  ilii  llcv.  II.  \i'«l,.Ti-M.i.lls.iM  Am-ihic  i:pi-c,.|.nl  Cliiircli.  Nrw- 
Viirk  Kily. 

T.  i.x.  —  oirioium  I81MI  7 
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Cette  théorie,  ou  le  voit,  n'est  pas  très  nouvelle,  surtout  dans  sa 
deuxième  proposition. 

Avant  d'examiner  les  applications  pratiques  de  leurs  idées,  notons 
que  les  Jonistes  déclarent  qu'il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre  en  futiles 
discussions,  que  l'heure  est  arrivée  où  il  faut  agir  si  l'on  veut  éviter  des 
cataclysmes.  Les  signes  précurseurs  de  l'orage  sont,  autant  qu'il  nous 
est  possible  de  le  découvrir  dans  leur  littérature,  l'augmenlation 
effrayante  du  nombre  des  vagabonds  (trampx)  et  des  non-employés  ; 
les  menaces  de  désiutégratiun  des  grands  partis  politiques' ;  l'anarchie 
des  diverses  corporations;  la  multiplicité  des  Trusts;  les  libertés 
prises  impunément  par  les  grandes  associations  de  capitalistes. 

En  ce  qui  concerne  les  T?'ustx,  nous  concédons  que  la  situation  est 
inquiétante  *.  Ces  syndicats  sont  la  bête  noire  des  Jonistes.  Mais  la  façon 
dont  ils  les  envisagent  est  intéressante  ;  elle  peut  se  résumer  dans  cette 
réplique  faite  par  M.  Jones  au  meeting  de  Cooper  Union  Inslilule  à 
.New-York  le  17  janvier  dernier.  Comme  un  spectateur  lui  demandait 
son  avis  sur  le  Syndicat  du  sucre  :  «  Je  n'ai  rien  contre  le  Sugar  Trust, 
»  dit  le  maire  de  Toledo,  si  ce  n'est  que  je  n'en  fais  pas  partie,  que 
«  vous  n'en  faites  pas  partie  et  que  M.  Havermayer  et  ses  amis  sont 
o  seuls  à  en  partager  les  profils  )>. 

Ainsi  donc,  pour  les  réformateurs,  ce  n'est  pas  l'instilution  du  Trust 
qni  est  à  blâmer,  c'est  la  composition  de  ses  membres.  Ils  vont  plus 
loin.  Les  syndicats  et  combinas  seraient  autant  d'indices  que  les  hommes 
éprouvent  le  besoin  de  s'aimer  les  uns  lesnuties. 

Voilà  sans  doute,  lecteur,  une  affirmation  à  laquelle  vous  ne  vous 
attendiez  pas.  M.  Jones,  dans  sa  lettre  particulière  citée  plus  haut,  nous 
permet  de  saisir  la  portée  de  cette  déclaration,  un  peu  vague  au  pre- 
mier abord.  Les  hommes  n'auraient  pas,  en  fait,  d'inclination  pour  la 
concurrence.  «  Leur  tendance  est  de  s'unir  en  affaires  comme 
ailleurs  ». 

Faisant  nos  réserves  sur  l'origine  philanthropique  des  Trusts  qui 
s'accorde  peu  avec  les  explications  des  monopolistes  eux-mêmes,  nous 
admettrons  avec  les  réformateurs  que  les  biisini'ss  )in'n  n'avaient  d'ail- 

'  Muyor  Joncs  of  ïoledo  and  tlie  Golden  Rule,  par  S.  1*.  Dunlap  — 
(Maywdod,  Illinois)  —  Municipal  Owncrsip  par  S.  Jones  (Toledo  News  Publi- 
shins  C%  1898). 

^  Dans  le  Journal  dex  Efunainisles  du  ir)juiu  ilornier,  nous  avous  vu  com- 
ment Itt  loute  puissanic  Conipagnic  des  Télégraphes,  TItc  Wfslcni  Ihiiuii, 
avait  caTalièreinenl  fait  .«upportor  pai' le  public  l'inipiM  du  timbre  dont  l'avait 
fiiippée  la  loi  sur  les  taxes  de  guerre.  —  On  peut  consulter  sur  les  Trusts  le 
liés  inléressanl  ouvrafie  lip  M.  P.  de  Rousiers  :  les  Induslries  monopolisées 
awx  litats-Uiiis,  et  la  i-liroui(|ue  du  Journal  des  Economistes,  numéro  d'avril 
1899,  par  M.  île  Midiuari. 
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leurs  pas  le  choix  des  moyens  pour  continuer  la  lutte  sur  le  terrain  où 
ils  étaient.  Le  monopole  estuu  des  résultats  de  la  concurrence. 

Hetenons  de  tout  ceci  que  le  principe  du  Trust  n'est  nullement  répu- 
dié par  les  Jonistes,  car  c'est  sur  lui  qu'ils  basent  leur  système  de 
socialisme  municipal.  Toute  combinaison  de  capital  et  d'organisation 
qui  lionne  le  maximum  de  production  à  un  minimum  de  frais,  sup- 
prime un  travail  inutile  et.  allèf;é  ainsi,  le  fardeau  public  est  considéré 
par  les  réformateurs  comme  une  «  bénédiction  céleste  ».  C'est  par 
cette  raison  qu'avec  une  logique  ingénieuse  ils  expliquent  l'impuis- 
sance des  législateurs  à  combattre  efficacement  les  syndicats  '. 

Dans  leur  doctrine,  il  n'y  a  qu'une  manière  de  détruire  les  Trusts 
actuels,  c'est  de  les  l'aire  passer  entre  les  mains  du  peuple  lui-même, 
de  faire  pour  le  sucre,  l'huile,  le  fer,  etc  ,  ce  qui  a  été  fait  pour  la  poste 
dans  tous  les  pays  civilisés  et,  pour  les  télégraphes,  en  France,  en  An- 
gleterre, etc. 


Entrant  sur  le  terrain  des  réformes  pratiques  et  des  détails,  nous 
relevons,  d'abord,  la  réduction  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures. 
Ceci  a  été  appliqué,  par  exemple,  par  le  maire  de  ïoledo,  ix  toutes  les 
branches  du  service  municpal,  y  compris  la  police,  conjointement 
avec  la  fixation  à  l.SO  dollars  au  lieu  de  1.2j  dollars  de  la  paie  mini- 
mum des  employés  ^. 

Le  principal  but  de  la  réduction  des  heures  de  travail  est  d'obtenir 
un  moyen  de  donner  de  l'ouvrar/n  n  un  plus  grand  nombre  d'in- 
dividus . 

Il  y  a  cependant  une  ombre  à  ce  tableau.  Supposons  la  règle  de  huit 
heures  universellement  adoptée,  qu'arriverait-il  s'il  n'y  avait  pas  encore 
assez  de  travail  pour  tous?  Les  Jonistes  répondent  :  divisez  encore  le 
jour  de  travail;  divisez-le  jusqu'à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  de  imn-cmployés 
faute  d'ouvrage. 

On  ne  voit  pas  très  claiiemeiit  les  avantages  de  cette  subdivision 
multiple  delà  journée  de  travail.  Kst-cc  vraiment  une  solution  du  pro- 
blème des  non-employés  que  de  donner  à  tout  le  monde  de  l'ouvrage 
pendant  (|uatre,  peut-être  deux  heures  pai'  jour,  avec  impossibilité  de 
tiavailler  davantage?  Mais,  d'abord,  cela  ressemlih;  heaniiiii|i  plus  ;i  la 
généralisation  du  chômage  ! 

Comme  variante  à  un  célèbre  aiioplilegme,  un  iiouna  dire,  avec 
ciuebiue  vérité  :  il  n'y  a  plu-    d'employés,  rien  que  des  non-employés l 

'  lli.iidiir»  prononcé  ii  lOiillook  Cluli  de  Monlcliiir  (N.  J.),  le  ■,'!  avril 
dernier. 

'  l.fi  iiianufucliin-  nioilclc  do  .\l.  Jones  est  orgiuiiséu  sur  le  même 
plan. 
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Ce  sera,  en  somme,  Toisiveté  obligatoire,  avec  les  vices  qu'elle  ne 
manque  jamais  d'engendrer.  Ce  sera  l'extinction  de  rémulation,  de 
l'ambition  dans  le  travail,  l'arrêt  du  progrès. 

Et  puisque  nous  avons  prononcé  le  mot  d'ambition,  il  semble  qu'il 
y  a  un  facteur  avec  lequel  les  Jonistes  auraient  à  compter  sérieusement 
dans  leurs  réformes  —  et,  sans  doute,  celui  qui  leur  donnerait,  dans 
l'application,  le  plus  de  difficultés.  C'est  le  désir,  en  quelque  sorte 
instinctif  chez  nombre  d'ouvriers,  d'employés,  d'augmenter  leur  bien- 
être  ou  tout  au  moins  celui  de  leur  famille  ;  et,  pour  cela,  de  travail- 
lo.r  davantage,  et  de  gagner  plus  d'argent.  Est-ce  à  dire  qu'à  côté  d'une 
limite  minimum  de  salaire  il  y  aurait  une  limite  maximum  de  confort 
pour  les  travailleurs  '? 

Une  autre  affirmation  fort  discutable  des  Jonistes  est  que  la  subdivi- 
sion du  travail  fera  disparaître  les  vagabonds  [lra)nps],e\\  leur  donnant 
(le  l'ouvrage. 

Si  l'on  a  étudié  la  question  àcs,lranips,  on  doit  se  rappeler  que  cette 
armée  de  paresseux  et  de  parasites  a  horreur  de  tout  espèce  d'effort  et 
ne  travaillera  que  si  on  lui  applique  des  mesures  coercitives,  possibles 
d'ailleurs  —  sinon  faciles  —  dès  aujourd'hui.  Qu'on  se  reporte  à  ce 
que  le  Journal  des  Economistes  a  dit,  par  exemple,  au  sujet  du  système 
de  Hahway  '. 

Ce  qui  ne  veut  pas  dire,  toutefois,  que  la  journée  de  huit  heures 
soit  une  mauvaise  chose.  Si  on  la  considère  comme  une  arme  contre 
un  patron  déraisonnable,  elle  offre  sans  aucun  doute  de  grands  avan- 
tages. Si  on  la  regarde  comme  un  moyen  d'aider  les  non-employés,  il 
n'en  est  plus  de  même  ;  c'est  un  outil  dont  il  est  difficile  de  se  servir 
sans  se  couper  les  doigts.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  ici  les  Jonistes 
tirer  des  conséquences  logiques  de  prémisses  fausses  et  aboutir  à  une 
impossibilité,  ou  bien  au  gâchis  économique  le  plus  complet  '. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  journée  de  huit  heures  a  été  adoptée,  on  le  sait, 
pour  les  emplois  de  l'Etat  de  New-York.  Une  proposition  de  loi  a  été 
déposée  récemment  à  r.\ssemblée  du  môme  Etat  pour  rendre  le  travail 
de  huit  heures  par  jour  ou  quarante-huit  heures  par  semaine  obliga- 
toire pour  les  entreprises  privées.  Elle  n'a  guère  de  rhancos  d'être  prise 
on  considération  sérieuse,  mais  est  à  nolei'  comme  tendance. 


M.  .loues  a  mis  en  prali.iue  dans  sa  niaiiur.uiuic  ce  qu'il  a|i|i.'llr  la 
Golden  Rule  —  la  règle  d'Or  ~  <■[  admis  ses  ouvriers  ;V  la  parlii-i|ialion 
aux  bénélices. 

I  Nuiiicrii  (lu  15  janvier  IHW'J. 

■>  Conf.  Les  lUmi-scs  ilii  TihmuI.  Cliap.   I.\,  l>ai'  M.  ■!'■  Mcdinaii. 
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Il  a  bien  soin  d'affirmer  que  ce  n'est  là  qu'un  premier  pas,  la  consta- 
lalion  du  droit  des  travailleurs  au  produit  de  leurs  labeurs.  Ces  divi- 
dendes, répartis  à  >'oël,  sont  en  générai  accompagnés  d'une  lettre- 
brochure  avec  des  conseils  et  des  encouragements. 


Plus  intéressants  sont  les  efforts  faits  par  les  réformateurs  pour 
relever  l'ouvrier  à  ses  propres  yeux.  Avec  infiniment  de  raison,  ils 
déclarent  ([u'un  examen  même  superficiel  du  travailleur  montre  qu'ij 
a  besoin  de  quelque  chose  déplus  qu'un  meilleur  salaire  :  il  lui  faut  un 
sentiment  plus  développé  de  sa  dignité  d'homme — les  Jonisles  disent: 
le  sentiment  qu'il  est  sur  un  pied  parfait  d'égalité  avec  Sun  patron.  On 
doit  rendre  Justice  en  particulier  au  maire  de  Toledo  :  il  a,  en  ce  qui 
le  concerne,  joint  les  actes  aux  paroles.  En  mettant  en  contact  sociale- 
ment les  diverses  couches  locales,  en  triomphant  non  seulement  de  la 
timidité  des  ouvriers,  mais  de  la  réserve  indilTérente  des  patrons,  il  a 
créé  un  précédent  qui  lui  fait  plus  d'honneur  que  toutes  ses  autres 
théories  sociales  '. 

L'éducation  morale  du  travailleur,  d'ailleurs,  nous  l'avcms  vu  plus 
haut,  fait  partie  du  système  des  Jonistes. 

Il  nous  rcsli' à  dire  (iiicl(|ncs  mots  sur  leur  autre  grand  piincipe  :  le 
Municipal  Oirncrslii/j,  le  socialisme  municipal. 

Pour  eux,  les  services  publics  doivent  être  opérés  par  la  municipa- 
lité elle-même,  avec  le  systènn^  coopératif,  dans  le  ildulile  luit  d'aug- 
menter le  bien-être  des  membres  d(>  l:i  loinmuiie,  et  irirhapper  à  la 
corruption  -. 

Le  prini;ipe  que  soutieiHii'nt   les  adveisaires   du  sorialisine  d'l::iat    et 

'  Il  n'est  guère  de  procédé  que  .M.  Jones  n'ait  employé  i'i  l'égard  des 
ouvriers  de  sa  propre  manufacture  pour  développer  leur  sociabilité  el  leur 
frottement  avec  les  ('lasses  supérieures  :  prouienadcs  en  bateau,  fêtes  cham- 
pèlres  dans  un  parc  créé  à  cet  elfef,  dîners,  concerts  dans  sa  propre  rési- 
d'Uiro.  A  cela  il  faut  ajouter  les  lettres  individuelles,  les  conseils  renfermés 
avec  le  salaire  dans  l'enveloppe  île  la  paye  etc. 

I, action  du  gouverneur  du  .Michigan,  M.  l'ingrèe,  s'est  manifestée  plus 
particuliérenient  clans  df.s  améliorations  matérielles.  C'est  à  lui  qu'est  duo, 
par  exemple,  la  conversion  des  terrains  vagues  appartenant  A  certaines  villes 
en  potagers  gratuits  pour  les  ouvriers  nécessiteux. 

•  '  (;'est  en  songeant  aux  errements  suspects  des  législateurs  de  la  ville  dr 
l'Iiiladelphie  «  corrompus  par  le  ridie  pourvoler  le  pauvre»,  ipiel'IIon  Wayno 
Mac  vegli  a  licr^laré  en  1H!)7,  dnns  son  discours  ù  l'Université  de  Pennsylva- 
nie, que  "  le  drapeau  noir  delà  corru|itiou  était  plus  A  craindre  aujourd'lnn 
"•  que  le  drapeau  rouge;  de  lanarcldsti'  ». 
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du  socialisme  municipal  est  que  l'Etat,  la  municipalité  doivent  se  tenir 
à  l'écart  des  affaires  qui  sont  le  propre  des  individus  ou  des  sociétés. 
Ce  raisonnement  est  impeccable  si,  pur  u  affaires  »,  on  entend  des  pro- 
cédés destinés  à  amener  l'enrichissemeût  d'un  particulier  ou  d'uue 
compagnie.  Si,  au  contraire,  avec  les  réformateurs,  on  se  place  au  point 
de  vue  du  bien-être  public,  le  principe  ci-dessus  mentionné  perd  de  sa 
force. 

Actuellement,  aux  Ktats-Unis,  la  majorité  des  économistes  admet 
l'exercice  par  la  commune  de  certains  services  d'utilité  générale, 
comme  la  fabrication  du  gaz,  les  uater-works  {service  des  eaux), 
l'éclairage  électrique.  Us  repoussent  ce  système  lorsqu'il  s'agit  des 
tramways,  des  bureaux  de  placement,  etc.,  etc.  Toutefois  la  ville  |de 
Détroit,  en  Michigau,  possède  maintenant  les  lignes  de  traction  élec- 
trique locales. 

Si  l'on  considère  les  cités  européennes  qui  ont  précédé  Détroit  dans 
ce  mouvement,  Glasgow,  Leeds,  Plymoutb,  on  est  forcé  de  reconnaître 
qu'elles  ont  amélioré  le  senice,  diminué  le  prix  des  places,  réduit  le 
nombre  d'heures  de  travail,  et  augmenté  le  salaire  des  employés.  11 
est  certain  aussi  que  le  municipal  ownersliip  permet  à  la  première  de 
ces  villes  de  procurer  aux  ouvriers  de  passage,  aux  veuves  et  aux  veufs 
pauvres  des  pensions  de  famille  confortables  à  un  prix  nominal  ;  d'of- 
frir aux  ménagères  des  quartiers  ouvriers,  à  un  prix  moindre  que  ce- 
lui du  combustible  qu'elles  auraient  eu  à  employer,  des  buanderies 
pourvues  de  tous  les  perfectionnements  modernes,  et  qui  épargnent 
à  ces  femmes  un  temps  précieux  '. 

Dans  une  ville  des  Etats-Unis  qui  dépense  actuellement  00  dollars 
par  an  pour  chacun  des  mille  arcs  électriques  de  ses  rues,  on  a  calculé 
récemment  que  la  fabrication  de  la  dite  lumière  pai-  la  commune  ré- 
duirait la  dépense  à  GO  dollars  par  arc  :  soit  un  bénéfice  de  ,10.000  <lol- 
lars  —  plus  de  150,000  francs  —  par  an. 

Ce  .sont  là  des  faits  matériels  probants. 

Keste  toujours  la  question  de  savoir  si  le  but  final  vers  lequel  semblent 
s'avancer  les  Jonistes,  la  généralisation  du  système  coopératif,  n'en- 
rayerait pas  la  marche  en  avant  du  progrès  de  l'industrie.  Il  est  permis 
<le  se  demander  (luel  mobile,  dans  une  société  ainsi  orsanisée,  pousse- 
rait les  hommes  à  faire  des   recherches  scientili(iues,    à   se    donner  la 

I  l'iiniii  los  projets  de  réformes  iictuellcmcnt  à  l'étudi.'  h  (ïlasfjow.  il  con- 
vient (le  si^'nalcr  rélal>li.sseineiit  de  fonderies  il  de  IxiiilanKeries  niimi<i|iales. 
L'assurance  munlei|ialc  ii  été  adoptée  en  |>riiii'ipe,  omis  seulement  en  ce  qvli 
concerne  les  risques  sur  les  propriétés  île  lu  eoinniune.  Enlin,  une  banque, 
administrée  parla  cité  elle-même,  va,  dit-on.  eunnnencer  procliaincnient  ses 
opérations. 
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[xeine  d'iuTenter.  Le  désir  de  se  faire  un  nom,  celui  d'être  utile  à  ses 
semblables  seraient-ils  suffisants?  Si  les  grands  inventeurs  ont  pour  la 
plupart  retiré  peu  de  profit  matériel  de  leur  génie,  ce  n'est  pas  par  pur 
désintéressement.  Il  n'est  probablement  pas  un  seul  d'entre  eux  qui, 
tout  en  pâlissant  sur  des  formules  ou  en  veillant  près  de  ses  fourneaux, 
n'aitfait  des  rêves  dorés,  et  ne  se  soit  soutenu  dans  ses  labeurs,  dans  si's 
privations,  par  la  vision  de  la  fortune  ! 

fJEORGt  Nestler  TnicociiE. 
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MORALITES 


Je  n'ai  nulle  envie  de  reprendre  ici,  dans  un  sens  ou  dans  Tautre,  la 
discussion  de  l'affaire  qui  a  tenu  si  longtemps  l'attention  de  l'Europe 
et  du  monde  anxieusement  fixée  sur  l'ancienne  capitale  de  la  Bre- 
tagne. 

Mais,  laissant,  s'il  est  possible,  cette  affaire  de  côté;  ne  considérant» 
pour  mieux  dire,  les  débats  auxquels  elle  a  donné  lieu  que  comme 
chose  passée,  et  n'ayant  d'autre  ambition  que  de  tirer  de  ce  passé 
quelques  instructions  pour  l'avenir,  il  ne  m'a  pas  semblé  inutile  de 
formuler,  modestement,  mais  franchement,  un  cerlaiu  nombre  de 
réflexions  que  je  n'ai  pu  m'empécher  de  faire. 

La  première,  la  principale  peut-être,  qui  n'est  pas,  non  plus  que 
plusieurs  des  autres,  spéciale  à  cette  affaire,  que  j'ai  faite  et  entendue 
l'aire  bien  des  fois,  à  proiios  de  beaucoup  de  procès  criminels  devant  la 
juridiction  civile  aussi  bien  que  devant  la  juridiction  militaire,  c'est 
que  l'on  ne  se  renferme  guère,  en  général,  dans  l'e.xamen  de  la  ques- 
tion essentielle.  On  ne  se  demande  pas,  ou  l'on  ne  se  borne  pas  à  se  de- 
mander, si  l'acte  délictueux  imputé  à  l'accusé  a  été  commis,et  par  lui. 
On  crée  autour  de  cet  accusé  toute  une  atmosphère,  souvent  menteuse, 
de  renseignements  de  toute  nature  et  de  toutes  provenances,  et,  à  la 
recherche  impartiale  et  désintéressée  d'un  point  déterminé,  on  substitue 
à  plaisir  ce  qu'on  a  appelé,  d'un  mot  trop  juste  et  trop  souvent  appli- 
cable, un  procKs  de  tendance. 

Encore  si  ce  procès  de  tendance  n'était  l'ait  qu'à  l'accusé,  le  mal 
serait  limité,  ce  qui  ne  veut  pas  diie  c|u'il  ne  serait  pas  grand;  mais 
on  l'élond,  à  son  occasion,  à  d'antres  personnes.  Sous  prétexte  de  dis- 
rutci-  la  cause  principale,  nu  é\oi|iie  d'autres  causes  accessoires  ou 
coiinexcs.  ((ui  biontùt  devienneiii  elles-mêmes  principales  et  suscitent, 
avec  des  rivalités  qui  devraient  rester  :'i  l,i  |i.irli>  du  |iri'toire,  des  pas- 
sions peu  compatibles  avoi'  l.i  ealine  iKnuMiile  de  la  vi'rité.  Sur  le  dos 
du  malheureux  qui  est  sur  la  sellette,  on  échaiii,'e  des  crnips  qui  sont 
destinés  à  d'autres,  et,  de  ce  qui  ne  devrait  être  qu'une  question  indi- 
viduelle, on  fait  une  (|uesliiui  île  partis,  de  classes,  de  religions,  de  ua- 
lior\alités  nn''ine. 

Ma  seconde  ri'llexion         qui  se  rallaclie  klioitcmeut  i'i  la  pieniière  — 
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c'est  que  l'on  comprend  étrangement,  dans  noire  pays  tout  au  moins, 
le  rôle  des  témoins  et  celui  de  la  magistrature.  On  voit  des  témoins,  au 
lieu  d'apporter  ce  que  l'on  appelle  des  faits  pertinents,  c'est-à-dire  des 
renseignements  de  nature  à  démontrer  ou  à  contredire,  à  affirmer  ou 
à  infirmer  la  réalité  du  délit  ou  du  crime,  se  transformer  en  accusa- 
teurs ou  en  apologistes,  prononcer  des  réquisitoires,  ou  se  substituer 
à  la  défense. 

On  voit,  d'autre  part,  le  tribunal,  par  l'organe  de  son  président,  aban- 
donner avant  l'heure  son  rôle  d'informateur  pour  celui  de  juge  ;  mani- 
fester, tantôt  explicitement,  tantôt  indirectement,  son  sentiment  sur 
l'innocence  ou  la  culpabilité  ;  peser,  par  la  façon  dont  il  accepte  ou 
n'accepte  pas  les  questions  posées  et  par  les  rétlexions  qu'il  laisse 
échapper,  sur  la  liberté  de  la  défense  et  sur  la  conscience  même  des 
témoins,  considérant,  du  reste,  presque  toujours,  involontairemeni, 
mais  visiblement,  l'accusé  comme  coupable,  tandis  que,  Jusqu'à  preuve 
contraire,  il  doit  être  considéré  comme  innocent. 

Cette  erreur,  qui  n'est  rien  moins  que  la  négation  même  do  la  iintidii 
de  la  justice,  apparaît,  je  le  répète,  dans  la  jilupart  des  procès.  Elle  a 
été  particulièrement  éclatante  dans  celui  qui  vient  de  se  terminer.  A 
tout  instant,  à  tout  propos,  à  l'audience  et  hors  de  l'audience,  on  a  vu 
pratiquer  ce  qu'on  a  appelé  justement  le  vcnoersemenl  de  la  pmtvc; 
on  a  entendu  dire  et  répéter  sur  tous  les  tons  :  »  IL  n'a  pas  fait  lu 
•preuve,  de  son  innocence.  •< 

l'n  honorable  général  qui,  à  la  difl'érence  de  certains  autres,  n'a 
montré  aucune  aniniosité  à  l'égard  de  celui  ([u'on  appelait  trop  soavent 
le  condamné,  et  qui  a  toujours  tenu  un  langage  relativement  modéré, 
s'est  cru  obligé  de  démontrer,  tout  en  reconnaissant  qu'il  ne  voyait 
aucun  indice  de  culpabilité,  qu'il  n'était  pas  impossible  (|ue  les  faits 
reprochés  à  l'accusé  eussent  été  commis  par  lui. 

Il  n'est  pas  impossible,  aurail-on  pu  lui  répondre,  que  dans  le  cours 
de  votre  vie  vous  ayez  commis  un  vol  ou  un  assassinat.  11  n'est  pas  ini- 
[lossible  (|ue  l'un  quelconque  de  nous,  à  une  époque  ou  à  une  autre, 
ail  eu  des  fautes  à  se  reprocher.  Mais  pour  les  lui  reprocher  et  lui  en 
l'aire  porter  la  peine,  il  faut  avoir  la  certitude  de  leur  e.vistence  et  pou- 
voir établir  celte  certitude.  Ce  n'est  pas  à  l'accusé  à  prouver  qu'il  n'est 
point  coupable  ;  c'est  à  l'accusation  à  prouver  qu'il  l'osl. 

Non  moins  étrange,  je  l'avoue,  me  paraissent  les  distinctions  établies 
entre  les  diverses  catégories  de  témoins  et  les  g.iranties  prises  pour 
assurer  la  sincérité  et  la  liberté  de  h;urs  témoignages. 

Je  vois  des  témoins,  appelés  par  la  dc'-l'ense.  et  dont  le  ministère  pu- 
blic ou  le  président  jugent  rauditii>n  inutile,  je  vois  de  même  des 
pièces,  signalées,  ù  tort  ou  à  raison,  corunn-  importantes,  comini' déci- 
sives même,  et  j'enli  iids  un  présiilciit.  qui  laisse  parler  peuil.iiit  ih'Ux 
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st^ances,  à  côté  ou  en  dehors  de  la  question,  dire,  quand  on  lui  de- 
mande fenvoi  d'une  dépt^clie  pour  faire  ouvrir,  à  Paris,  une  armoire 
et  adresser  au  greffe  un  rouleau  de  papier  recommandé  :  «  Nous  7i' avons 
pas  le  temps  de  faire  uns  recherche.  » 

C'est  le  cas  ou  jamais  de  se  rappeler  le  mol  dr  I  lionin'tc  Akeste  : 

«  Voyons,  monsieur,   le  temps  ne  fait  rien  à  l'affaire  !  » 

Mais  je  reviens  aux  témoins  et  aux  condilions  diverses  dans  les- 
quelles ils  sont  appelés. 

En  règle  générale,  ils  prêtent  serment,  et  serment  de  dire  toute  la 
vérité.  Il  y  en  a  cependant  qui,  alléguant  et,  naturellement,  interpré- 
tant selon  leur  conscience  ou  leur  caprice  le  secret  professionnel,  ne 
disent  de  cette  vérité  que  ce  qu'il  leur  convient  de  dire. 

Il  y  en  a  qui  se  retranchent,  ou  qui  sont  contraints  de  rester  retran- 
chés derrière  le  secret  d'Etat,  comme  si  ces  voiles  plus  ou  moins  trans- 
parents et  menteurs  dont  on  prétend  envelopper  certaines  révélations 
jugées  dangereuses  n'avaient  ]ias  pour  effet  véritable  de  créer,  quand 
il  n'existe  pas,  et  d'accroître,  quand  il  existe,  le  danger  que  l'on  prétend 
éviter  ;  comme  si,  en  toutes  choses,  et  plus  particulièrement  dans  ces 
choses  qui  touchent  à  la  politique  et  au  patriotisme,  la  Iranchise  en- 
tière n'était  pas  le  sujirème  intérêt  et  la  suprême  prudence,  en  même 
temps  que  le  suprême  devoir. 

Il  y  a  d'autres  témoins  qui  ne  prêtent  pas  germent  :  les  uns,  parce 
qu'ils  ont  été  cités  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président; 
les  autres,  parce  que  la  citation  ne  leur  a  pas  été  notifiée  vingt-quatre 
heures  à  l'avance.  Sont-ils,  par  hasard,  moins  tenus  de  dire  la  vérité"? 
Leur  témoignage,  à  part  l'appréciation  qu'en  peuvent  faire  la  défense 
ou  l'accusation,  a-t-i!  moins  de  valeur"?  En  quoi,  si  la  prestation  de  ser- 
ment est  de  nature  à  assurer  la  sincérité  des  témoignages,  le  fait 
d'avoir  été  prévenu  à  la  dernière  heure,  ou  appelé  directement  par  le 
président,  peut-il  dispenser  de  cette  formalité;  et  ]>ourquoi,  si  les 
témoins  qui  n'y  sont  pas  soumis  méritent  créance,  ohlige-t-on  les 
autres  à  s'y  soumettre  "? 

Ce  (]ue  je  dis  des  témoins  ne  peut-on  pas  le  dire  de  tous  les  élé- 
ments de  l'instruction,  de  tous  les  documents,  de  tous  les  renseigne- 
ments, de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être"? 

(In  a  ent(!ndu  un  important  personnage,  qui  avail  eu  le  raalhc'ur  de 
verser  aux  débats  un  certain  nombre  de  pièces  suspectes,  dire,  à  propos 
<rune  note  dans  la(|uelle  il  avait  consigné  inexactement  le  récit  d'une 
conversation  :  "  Ce  )i'('tait  pas  une  hi  s  Intel  ion  que  je  f'uisais,  c'était  des 
rensciijnrmenls  que  je  donnais  à  mes  chefs.  »  Mais  des  renseignements 
sont  des  témoignages,  des  témoignages  écrits,  cjui  plus  est,  et  dont  le 
caractère  est  d'autant  plus  grave  (ju'ils  sont  (comme  c'était  le  cas)  se- 
crets et  soustraits  à  la  conliadiclion. 


Je  pourrais  prolonger  encore  assez  longtemps  ces  constalations  et 
ces  observations.  Je  crois  inutile  de  le  faire.  Mon  but,  en  les  présen- 
tant, n'est  point  de  faire  de  la  polémique  ni  d'incriminer  personne  :  il 
est,  à  propos  d'une  affaire  spéciale,  d'appeler  l'attention  sur  l'imperfec- 
tion traditionnelle  de  nos  idées  et  de  nos  procédés  en  matière  de  jus- 
tice ;  il  est  de  rappeler  qu'en  cette  matière,  plus  qu'en  aucune  autre, 
l'impartialité,  non  seulement  réelle,  mais  apparente,  est  de  rigueur. 
L'accusé  étant,  par  le  seul  fait  de  l'accusation  ({ui  pèse  sur  lui,  dans 
une  situation  défavorable,  déprimée  et,  par  conséquent,  opprimée, 
l'équité  commande  qu'il  soit  traité  avec  des  ménagements,  des  égards, 
et  même,  le  cas  échéant,  avec  une  sollicitude  exceptionnelle.  Si  le 
salut  de  la  société  exige,  dans  certains  cas,  la  condamnation  de  quel- 
ques-uns de  ses  membres,  c'est  une  extrémité  à  laquelle  on  ne  doit 
consentir  que  lorsqu'on  y  est  contraint  par  l'évidence.  Et  une  instruc- 
tion judiciaire  n'est  avouable  que  lorsqu'elle  a  été  conduite  avec  le 
scrupuleux  souci  de  ne  laisser  échapper  aucun  indice  favorable,  aussi 
bien  «[u'aucun  argument  dé'favorable. 

Le  juge  qui,  au  lieu  de  souhaiter  la  démunslratiuii  de  l'innocence, 
se  complairait  à  trouver  la  preuve  de  la  culpabilité,  ne  serait  pas  digne 
de  ses  fonctions.  Il  doit  être  prêt  à  frapper  quand  l'évidence  du  crime 
l'y  contraint,  sans  faiblesse, mais  non  sans  regret.  Il  doit  être  heureux, 
lorsque  cette  évidence  n'est  point  absolue,  d'échapper  à  cette  doulou- 
reuse obligation. 

Khkdkric  Passv. 
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La  famine  en  Russie.  —  On  a  beaucoup  parlé  de  la  famine  de 
1891;  ou  parle  assez  peu  de  celle  de  1899,  bieu  qu'elle  soit  atroce.  La 
première  avait  étonné  et  effrayé  comme  un  fléau  terrible  et  passager. 
Il  semble,  cette  fois-ci,  que  devant  l'étendue  du  mal  on  n'ait  qu'à  se 
résigner  ;  on  s'aperçoit  que,  plus  ou  moins  intense,  la  famine  revient 
pour  les  paysans  périodiquement  tous  les  trois  ou  quatre  ans.  Il  est 
curieux  de  constater  qu'elle  ne  sévit  pas  dans  les  régions  où  la  terre 
est  la  plus  mauvaise,  mais  qu'elle  dévaste,  cette  année,  les  parties  les 
plus  fertiles  de  la  Russie.  Elle  est  provoquée  par  la  misère  et  l'igno- 
rance du  paysan,  par  la  routine,  le  manque  d'outils  perfectionnés,  en 
un  mot,  par  l'incapacité  malérielle  de  travailler  avec  succès. 

La  famine  a  ravagé  toute  la  région  de  l'est  du  Volga  sur  un  rayon  de 
20  millions  d'habitants.  La  Sibérie  est,  elle  aussi,  très  éprouvée.  Le 
gouvernement  a  dépensé  jusqu'à  présent  35  millions  de  roubles  en 
secours  aux  affamés.  Avec  les  dons  de  la  Croi.x-Rouge,  Société  de 
bienfaisance  présidée  par  l'impératrice-douairière,  et  ceux  de  particu- 
liers généreux,  la  somme  totale  s'élève  à -SO  millions.  Mais  c'est  à  peine 
le  tiers  de  ce  qu'on  a  fait  eu  1891.  Les  gouvernements  les  plus 
éprouvés  sont  ceux  de  Kazan,  Saratov,  Oufa,  Samara,  Simbirsk.  La 
détresse  est  complète.  Dans  des  districts  entiers,  la  terre  n'a  rien  pro- 
duit, ni  céréales,  ni  légumes,  pas  même  du  foin  pour  le  bétail.  En 
1898,  l'époque  de  la  moisson  était  à  peine  passée  qu'il  fallut  ailieter 
du  blé  et,  pour  cela,  recourir  à  des  emprunts  ;  l'année  1897  avait  été 
dure,  de  sorte  qu'il  ne  restait  pas  de  provisions  pour  faire  face  au 
désastre.  On  manquait  aussi  presque  partout  de  bois  de  chauffage  et 
de  vêtements  chauds.  Le  gouverpemeut  autorisa  les  emprunts  munici- 
paux, mais  eu  faisant  de  nombreuses  restrictions  :  les  hommes  en  âge 
do  travailler  et  les  tout  petits  enl'anls  nt^  reçurent  rien  ;  les  autres 
eurent  une  livre  de  pain  par  jour. 

Presque  tous  les  paysans  ont  de  la  terre  et  ne  connaissent  pas 
d'autre  travail  que  celui  des  champs.  Le  nombre  de  ceux  qui  savent  un 
métier  et  qui  vont  s'embaucher  dans  les  villes  est  très  restreint.  L'hiver, 
d'ailleurs,  pour  aller  chercher  de  l'ouvrage,  il  fallait  avoir  des  vête- 
ments chauds,  des  bottes,  —  et  tout  était  vendu  dès  l'automne.  A  un 
moment  donné  pourtant,  malgré  toutes  les  difflcultés,  les  paysans  se 
présentèrent  en  si  grand  nombre  jiour  gagner  leur  vie  qu'on  dul  tirer 
au  sort  pour  en  employer  quelques-uns.  Le  prix  de  la  journée  fut 
dérisoire  ;  les  femmes  faisaient  douze  heures  du  plus  dur  travail  pour 
quelques  kopeks.  Un]  fabriqua  du  pain  avec  du  son,  de  mauvaises 
graines,  de  la  farine  de  glands  ;  on  y  môla  surtout  de  la  terre.  Dans 
beaucoup  de  chaumières,  il  n'y  a  plus  rien  :  les  paillasses,  les  meubles, 
les  hardcs  sont  vendus.  Les  toits  sont  détruits  ;  on  a  donné  le  ihauiiie 


au  bétail  à  défaut  de  foin  ;  puis,  comme  la  misère  augmentait,  que  les 
vaches  ne  donnaient  plus  do  lait,  que  les  chevaux  affaiblis  ne  mar- 
chaient plus,  on  essaya  de  les  vendre.  Les  prix  étaient  nuls  :  de  4  à 
10  roubles  pour  un  cheval,  3  pour  une  vache,  i  pour  une  brebis.  Dans 
la  plupart  des  villages,  on  préféra  les  manger  ;  mais  cette  mauvaise 
viande  ne  fut  que  d'un  médiocre  secours.  «  La  viande  sans  pain  fait 
peu  de  bien,  disaient  les  paysans,  nous  u'aTons  pas  l'habitude  de  la 
viande,  et  celle-ci  est  dure  comme  du  cuir.  »  Dans  les  gouvernements 
atteints  par  la  famine,  la  quantité  des   bestiaux  a  diminué  de  moitié. 

On  attendait  le  printemps  comme  l'époque  de  la  délivrance  :  on 
mangerait  de  l'herbe,  on  n'aurait  plus  froid.  Le  manque  de  bois,  de 
paille  et  de  tourbe  faisait  cruellement  soullrir.  On  brûla  les  granges, 
les  palissades  ;  plusieurs  familles  se  réunissaient  dans  une  seule  isba 
pour  économiser  le  chaulfage.  l.a  saleté  et  la  misère  dans  ces  chau- 
mières étaient  elîrayautes. 

Les  membres  de  la  Croix-Rouge  travaillèrent  énergiquemenl.  Ils 
distribuèrent  de  la  soupe  et  des  vivres  aux  affamés,  surtout  aux 
enfants.  Mais,  pour  un  malheureiK  qu'on  secourait,  on  eu  leiiviiyait 
des  centaines  sans  pouvoir  rien  liurc  :  l'argent  manquait! 

Pour  avoir  un  peu  de  soupe,  en  plein  hiver,  les  enfants  couraient 
pieds  nus  ;  ils  venaient  de  loin  et  attendaieiil,  des  heures  durant,  sou- 
lenus  par  l'espoir  de  quelque  nourriture.  Dans  les  villages,  des  familles 
entières  ne  mangèrent  pas  pendant  plusieurs  jours  consécutifs.  El 
cela,  non  pas  une  fois,  mais  régulièrement  à  la  tin  de  chaque  mois.  La 
ration  de  secours  accordée  pour  le  mois  entier  durait  à  peine  vingt 
jours  ;  les  dix  derniers  jours,  (;'était  la  plus  effroyable  détresse.  Lais- 
sons la  parole  à  un  témoin  oculaire,  le  professeur  Cliniourlo.  Il  visita 
les  affamés  l'hiver  dernier;  il  écrit  !i\iMcsm(/i;rde  l'Europe:  «  J'entre, 
accompagné  du  maire  et  du  médecin,  dans  une  cabane.  C'est  à  peine 
si  nous  pouvons  y  tenir  ensemble,  la  tète  courbée  pour  ne  pas  heurter 
le  plafond.  Il  fait  noir  ;  la  lumière  n'entre  (lue  par  une  ouverture  d'un 
quart  de  mètre  carré,  tendue  d'une  vessie.  Kntin,  i|uand  nos  yeux  se 
sont  faits  à  l'obscurité,  nous  apercevons  un  liam  dr  liois  et,  dessus, 
deux  créatures  humaines,  deux  cadavres  peut-être,  cuuveits  de  haillons. 
Le  silence  est  complet,  rien  ne  bouge.  Oui,  sûrement  ce  sont  des  morts 
que  nous  avons  là  devant  nous,  tués  par  le  froid,  par  la  faim.  Mais, 
tout  à  couii,  une  toux  sèche,  suivie  de  gémissements,  s(!  fait  entendre. 
Les  haillons  se  mettent  à  remuer,  et,  lentement,  une  femme,  le  sque- 
lette d'une  femme  se  dresse.  De  son  corps  à  moitié  froid  elle  tilcliait 
de  réchauffer  son  enfant.  L'enfant  toussait.  .Nous  les  regardions  tous 
les  deux  :  ils  étaient  en  train  de  mourir  de  faim.  » 

Lu  (lèvre  typhoïde,  le  scorbut,  font  des  ravages  épouvaulables.  Les 
corps  gonllent,  les  gencives  pourrissent  et  saignent,  les  dents  tombent. 
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11'  ventre  se  marbre  de  taches  sombres,  les  jambes  sont  tordues,  les 
bras  inertes.  Dans  les  villages,  les  deux  tiers  des  habitants  sont  terras- 
sés par  la  maladie.  S"ils  se  remettent  jamais,  ils  ne  seront  bons  qu'à 
mendier  sur  les  routes.  En  même  temps,  les  facultés  intellectuelles 
s'affaiblissent.  Une  étrange  apathie,  une  indifférence  sans  bornes,  plus 
terrible  que  le  désespoir,  est  peinte  sur  les  figures  hâves.  Cette  rési- 
gnation stupide  est  effrayante.  Dans  un  village,  des  paysans  disaient, 
en  inoutrant  le  pain  qu'ils  avaient  et  qui  n'était  guère  que  de  la  terre 
mêlée  d'un  peu  de  farine  :  "  Nous  pouvons  encore  le  manger,  nous, 
bien  que  ça  torde  les  entrailles  et  que  les  forces  décroissent  toujours' 
mais  les  enfants  ne  peuvent  pas  l'avaler,  malgré  qu'ils  crient  de 
faim.  )) 

Les  secours,  comme  je  l'ai  dit,  sont  inégau.\  à  l'étendui'  du  tli'au. 
Kncore  y  eut-il  des  négligences,  des  maladresses;  et  des  conllits  di? 
règlements  en  empêchèrent  l'action  bienfaisante. 

Les  statistiques  ne  sont  pas  encore  complètes.  Quelques  chiffres 
pourtant  permettent  de  juger  des  progrès  de  la  famine.  Dans  le  district 
de  Kazan,  au  mois  d'octobre  dernier,  12.300  personnes  étaient  subven- 
tionnées par  le  gouvernement  ;  en  novembre,  il  fallut  étendre  les 
secours  à  41.500  ;  en  décembre,  à  102.000;  en  janvier,  à  121.300;  en 
février,  à  129.000.  C'est  en  avril  et  en  mars  que  la  misère  a  été  le  plu.s 
lerrible.  L'été  a  peut-être  apporté  quelque  adoucissement.  Mais,  à 
présent,  le  lléau  s'étend  à  de  nouvelles  régions;  tout  le  midi  delà 
Hussie  est  atteint:  dans  les  gouvernements  de  Tauride,  de  Kherson, 
de  Bessarabie,  d'Iekaterinoslav,  la  récolte  est  nulle,  la  disette  com- 
plète. Comment  se  passera  l'hiver? 

{JiiKrnnl  des  IJéliaU).  1.  S. 
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ni'.UMON  DU  5    OCTORI'.K    1899 

NÉi;nr)i,f)OiE.  —  .M.   l'.iul  Jonct. 

Ci)MMrMCATioN>.  —   La  conférence  de   la  paix,    à  La  Haye.  —  La  guerre  au 

point  (le  vue  économique. 
Olvrages  présentiîs. 

La  séance  est  prc'si(l('i'parM.  H.  Lovasseur.dcrinstitut.prc.sideiil. 
M.  Levasse ur  fait  connaître  à  l'assemblée  la  personne  assise  à  sa 
droite,  et  qui  n'est  autre  que  M.  Jean  de  Blocli,  conseiller  d'Rtal 
actuel  de  l'Empire  russe, déjà  bien  connu  en  France  par  ses  impor- 
tantes éludes  5ur  la  guerre,  travaux  qui  seront  encore  bien  mieux 
appréciés  lorsque  paraîtra,  prochainement,  la  traduction  francais( 
de  son  grand  ouvrage  publié  en  russe  et  traduit  en  Allemagne  où 
il  a  eu  un  immense  retentissement*.  «  M.  de  Bloch,  dit  M.  Levas- 
seur,  est  un  ami  distingué  de  la  science  économique.  Il  représente 
plus  particulièrement  au  milieu  de  nous,  aujourd'iiui,  la  |iaix. 
avec  d'autant  plus  d'autorité  que  personne  ne  connaît  mieux  que 
lui  la  guerre  et  ses  funestes  (onséquences.  » 

Le  président  dit  que  la  Société  d'économie  puliliqur  se  fr'licite 
de  n'avoir  eu  ii  enregistrer  pendant  les  vacances  le  décès  d'aucun 
de  ses  membres.  Mais  la  science  a  perdu  im  homme  doni  le  nom 
doil  l'Ire  rappelé  dans  cette  séance,  M.  Paul  .lanel.  Il  esl  imirl 
hier,  ri  demain  l'Institut  et  l'Université  lui  rendronl  les  dernii'rs 
devoirs.  M.  .lanet,  sans  être  un  économiste,  était  un  philosophe 
dont  rintellig(!nce  était  ouverte  à  toutes  les  questions  (jui  touchent 
à  la  morale  et  à  l'organisation  sociale  ;  il  l'a  prouvé  dans  plusieurs 
de  ses  ouvrages.  Lors(|ue  M.  .Iules  Simon,  ministre  de  l'Instruc- 
tion i)ubli<|ue,  refondit  le  programme  de  l'cnseignenu'iit,  de  la 
philosophii'  dans  les  lycées,  M.  .lanel  a  été  une  des  personnes  qui 
se  siiiil  eiilreiuises  pour  V  iuhiiiiuire  des  uiilidiis  ireciinoiilie  poli- 
ti<|ue.    Ce    prograïuiui',    aui|uel     \l .    I.exasseur     .i   iii|l,i|j(iri'    ;ivec 

'  La  lluerre,  pur  Jkam  i>k.  Ili.ocii.  Traduction  de  l'ouvraKO  ru.ssc.  I.ii  Ciiniv 
fiUiiri!  (lU  point  ili!  vue  li'clinii/uc,  c'cuiioiiiit/UK  el  poliliiiue.  —  li  vol.  iii-S". 
Libr.  Ciuiliaiiinin  ot  Cic 
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MM.  Janet  et  de  Lavergne,  a  élé  appliqué  pendant  plusieurs 
années;  il  en  reste  encore  trace  dans  le  programme  actuel  '. 

La  Société  d'économie  politique  doit  un  hommage  respectueux 
à  la  mémoire  de  ce  savant,  qui  a  été  toute  sa  vie  dévoué  à  ses 
études,  défenseur  convaincu  du  spiritualisme  et  de  la  liberté  de 
penser,  qui  comprenait  Timporlance  de  l'économie  politique  et  qui 
laisse  un  nom  respecté  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu. 

Le  président  fait  savoir  à  la  Société  que,  pour  la  seconde  fois,  un 
concours  est  ouvert  pour  l'agrégation  des  facultés  de  droit,  section 
des  sciences  économiques.  Déjà  un  concours  de  ce  genre  avait 
eu  lieu  en  l<Sn7  :  1  candidats  ont  obtenu  le  titre  d'agrégé.  Cette 
année,  15  candidats  ont  commencé  les  épreuves  ;  le  nombre  des 
places  d'agrégé  est  de  6.  Les  membres  du  Jury  sont  MM.  Leveillé, 
président,  Levasseur,  Beauregard,  Garnier  et  Bourguin.  M.  Levas- 
seur  fera  connaître  le  mois  prochain  les  sujets  qui  auront  été 
traités  par  les  candidats  et  le  résultat  du  concours. 

M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  donne  communication 
d'une  lettre  da  M.  Mercet,  annonçant  que  l'opération  grâce  à 
laquelle  a  pu  être  menée  à  bonne  fin  la  publication  des  Annales  de 
la  Société,  touche  à  son  terme,  à  unt^  liquidation  des  plus  satis- 
faisantes, puisqu'il  suffira  de  l'acquisition  de  cinq  exemplaires  de 
la  collection  pour  couvrir  les  frais  avancés.  M.  Fleury  et  le  prési- 
dent profitent  de  cette  occasion  pour  insister  une  fois  de  plus  au- 
près des  membres  anciens  et  nouveaux  de  la  Société  pour  provo- 
quer les  souscriptions  à  un  ouvrage  considérable  et  des  plus 
précieux  pour  les  amis  de  l'Économie  politique. 

Enfin  M.  Levasseur  indique  en  quelques  mots  l'importance  de 
la  session  tenue  à  Christiania,  au  début  de  septembre,  par  l'Institut 
international  de  statistique.  Il  renvoie,  du  reste,  pour  le  compte 
rendu  de  cette  session,  à  un  récent  numéro  du  Ilcnlier,  où  M.  A. 
.Neymarcka  analysé  les  travaux  de  cette  réunion  de  l'Institut. 

M.  Jules  Fleury  présente  à  la  réunion  les  ouvrages  rei-us  par  la 
Société,  parmi  lesquels  il  mentionne  particuliôrement  deux  ou 
trois  publications.  Il  signale,  par  exeiiqjle,  le  /fullrlin  de  la  Société 
Turgot,  du  Havre,  groupe  d'hommes  parmi  lesquels  se  trouvent 
plusieurs  de  nos  confrères,  aimant  la  science  économique  et  im- 
bus d(!S  saines  doctrines  libérales  ([ui  son!  celles  de  la  Soi^iété 
d'Économie  polilii|ue  de  Paris.    Leur  /liillr/ùi,  ((ui   doit   paraître 

I  Ce  |iri)î,'rniimie  pnrlo  à  la  fin  Je  la  |)arti(^  consiicréo  à  la  inonite  :  Des 
rapports  do  la  morale  et  île  l'économie  polili(|ue.  Le  travail,  le  capital,  la 
propriété. 
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deux  fois  par  an,  publie  déjà  des  travaux  intéressants  et  nous  ne 
pommons  qu'encourager  la  jeune  association  à  persévérer  dans  la 
voie  où  nous  lui  avons  déjà  souhaité  la  bienvenue. 

M.  J.  Fleury  insiste  aussi  brièvement  sur  un  ouvrage  intitulé  : 
El  Proteccionismo  en  la  Repùhlica  arrjentina.  par  M.  Fr.  Rodriguez 
de  Busto,  ouvrage  solidement  pensé  et  clairement  écrit  (en  espa- 
gnol), avec  cette  épigraphe  :  Salus  populi  suprema  lex  esto.  Et  le 
salut,  pour  l'auteur,  est  non  pas  dans  ces  restrictions,  ces  entraves 
à  la  liberté  du  travail  et  des  échanges  auxquelles  certains  pays 
neufs  ont  la  déplorable  tentation  de  recourir,  mais  dans  l'indé- 
pendance économifiue,  l'abolition  de  la  protection,  laquelle  ne 
peut  que  causer  les  maux  suivants  :  la  contrebande  et  les  falsifi- 
cations ou  fraudes  commerciales,  le  renchérissement  des  denrées 
de  consommation,  la  diminution  de  l'immigration  et  les  repré- 
sailles de  la  part  des  autres  nations.  La  Société  d'économie  poli- 
tique se  devait  de  saluer  en  pas.sant  ce  confrère  argentin  qui 
combat  avec  elle  le  bon  combat  contre  l'erreur  et  l'égoïsme. 

La  question  proposée  était  celle-ci  : 

La  liberté  du  travail  et  la  liberté  de  l'échange  ne  procèdent-elles 
pas  de  l'idée  de  justice  '.' 

LUe  est  certes  d'un  grand  intérêt  et  ne  manque  même  pas  d'ac- 
tualité ;  beaucoup  d'économistes  conlcnij)orains  ne  sont  pas 
remontés  jusqu'à  l'origine  et  à  la  raison  d'être  des  lois  qui  doivent 
régir  et  le  travail  et  l'échange.  Une  trop  grande  partie  du  public 
el  beaucoup  d'honimes  politiques  se  montrent  satisfaits  d'expé- 
dients et  de  solutions  d(;  circonstance.  Ou  se  tire  d'embarras.  11 
semblait  donc  utile  de  redire,  une  l'ois  de  plus,  qu'il  y  a  mieux  à 
faire,  et  pour  préparer  l'avenir,  de  rappeler  les  principes. 

Cependant,  la  ([uestion  a  été  écartêt;  :  nous  avions  parmi  nous 
un  des  membres  de  la  conférence  de  La  Haye  et  un  émiuent  écr: 
vain  étranger,  ([ui  s'est  constitué  une  haute  compétence  dans  les 
fiuestions  de  la  paix  et  de  la  guerre.  L'un  et  l'autre  s'étaient  mon- 
trés disposés  a  nous  entretenir  de  leurs  travaux  et  de  leurs  études. 
Par  déférence,  la  Société  leur  a  donné  la  [)rimauté.  La  c|ui'slion 
proposée  a  été  ajourni''e,  mais  non  écartée.  Rlle  sera  reprise. 

M.  I(!  président,  avec  l'assentiment  de  la  réunion,  invile 
M.  .\.  Jlan'ahjvich,  qui  fat  un  des  délégués  de  la  Russie  à  la  Con- 
férence pour  hi  paix,  à  La  Haye,  à  présenter  îV  ses  confrères  un 
résumé  des  Iraiaux  <le  ce  mémorable  Congrès. 

M.  Arthur  Raffalovich,  <|im  a  pris  part,  comme  délégué  lech- 

tiii|in^  lie  la  ltiis-,ie  et  ((iininr  l'un  (les  (leux  Secrétaires  généraux,  à 
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la  Conférence  de  la  paix  à  La  Haye  ',  remet,  pour  la  bibliothèque 
de  la  Société  d'Economie  politique,  le  fascicule  contenant  le  texte 
de  l'acte  final  de  la  convention  pour  le  règlement  pacitique  des 
conflits  internationaux,  de  la  convention  sur  les  lois  et  coutumes 
de  la  guerre  sur  terre,  de  la  convention  pour  l'adaptation  à  la 
guerre  maritime  des  principes  de  la  convention  de  (ienève,  des 
déclarations  concernant  l'interdiction  de  lancer  des  projectiles  du 
haut  de  ballons,  etc.,  concernant  l'interdiction  d'employer  des 
projectiles  à  ga/  asphyxiants,  concernant  l'interdiction  des  balles 
qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent. 

M.  RaU'alovich  se  propose  de  passer  rapidement  en  revue  les  tra 
vaux  de  la  Conférence.  11  lui  semble  que  le  grand  public  ne  les  con- 
naît pas  encore  et  n'en  comprend  pas  toute  la  portée.  On  a  com- 
mencé, dit-il,  par  se  moquer  de  la  Conférence,  puis  on  l'a  ignorée: 
lorsque  la  circulaire  russe  fut  publiée  dans  le  cours  de  l'été  de 
1898,  les  spéculateurs  s'inquiétèrent  des  conséquences  que  pou- 
vait avoir  la  réunion  de  la  Conférence.  Un  petit  nombre  de 
personnes  ont  cru  et  dit  qu'il  s'agissait  de  provoquer  le  désarme- 
ment :  c'était  de  l'utopie  et  le  gouvernement  russe  était  trop  rai- 
sonnable pour  faire  discuter  des  utopies.  Il  vaut  la  peine  de 
répandre  des  notions  exactes  sur  ce  qui  a  été  fait  k  La  Haye. 

Far  la  circulaire  du  12  août  18!I8,  le  gouvernement  impérial  a 
proposé,  au  nom  de  l'empereur,  la  réunion  d'une  conférence  qui 
rechercherait  les  moyens  de  mettre  un  terme  au  développement 
progressif  des  armements  actuels  et  d'assurer  à  tous  les  peuples 
les  bienfaits  d'une  paix  réelle  et  durable.  Les  considérations,  les 
arguments  ([ui  sont  mis  en  lumière  dans  ce  mémorable  document 
sont  de  l'drdrc  le  plus  élevé,  et  il  est  ])ermis  de  dire  qu'ils  se 
i-etrouveraienl  sous  la  plume  des  économistes  : 

I,(>s   (■liai:;''S    liiKimiri  !■>  aMi'iLriirnl  ri   paialysrnl    la   |ii'Osp(Tili' 

■  'Ht  Etats  ont  él(:  représentés  à  la  Conférence,  i|ui  :i  sii  iic  ilii  l.s  u-ai  au 
•2'.l  juillet.  Le  29  juillet  a  en  lieu  la  signature  de  l'aele  linal  par  loiitcs  les 
puissances,  de  la  convention  d'arbitrage  par  l(i,  de  celle  sur  les  luis  de  la 
guerre  par  lô.  de  l'adaptation  des  principes  de  la  euiiveTilion  île  (leucve  ;\  la 
guerre  luariliine  par  10.  de  la  première  déclaration  par  1".  de  la  seconde  par 
l(i,  de  la  troisième  par  15.  l-a  signature  reste  ouverte  jusqu'au  .31  décembre. 
La  Helgifpie,  le  Danemarli,  l'Espagne,  les  lîtats-L'nis  mexicains,  la  France,  la 
Grèce,  le  .Monténégro,  les  l'ays-llays,  la  Perse,  la  llounianie,  la  Hussie,  le 
Siam,  la  Snéde-.Norvège,  la  Bulgarie  ont  tout  signé  :  les  Klnts-Unis  ont  signé 
l'arbitrage  el  les  ballons;  le  l'ortugal  a  tout  signé,  saut  les  balles;  la  Turquie, 
les  trois  déclarations,  etc.  L'Allemagne,  l'Autricho-llongrie,  l'Italie,  lu 
(jrande-llretagne  se  sont  réservées. 
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publiijue  à  sa  source.  Les  forces  iulellectuelles  et  physiques  des 
peuples,  le  travail  et  le  capital  sout  eu  majeure  partie  détournés  de 
leur  application  naturelle  et  consumés  improductivement.  Des  cen- 
taines de  millions  sont  employés  à  acquérir  des  moyens  de  destruction 
effroyables  qui,  considérés  aujourd'hui  comme  le  dernier  mot  de  la 
science,  sont  destinés,  demain,  à  perdre  toute  valeur  à  la  suite  de 
quelque  nouvelle  découverte  dans  ce  domaine.  I.a  culture  nationale,  le 
progrès  économique  et  la  production  des  richesses  se  trouvent  entravés, 
paralysés,  faussés  dans  leur  développement...  .  Les  armements  de 
chaque  puissance  répondent  de  moins  en  moins  au  but  que  les  gouver- 
nements s'étaient  proposé La  i)ai.\  armée  est  transformée  en   un 

fardeau  écrasant  que  les  peuples  nnt  le  [)lus  de  peine  à  porter. 

Le  30  décembre  IS'.lS-ll  janvier  181)!),  le  gouvernoment  ru.ssc, 
ayant  acquis  la  ciM'tilude  que  sa  proposition  première  avait  obtenu 
l'assenlimenl  général  des  puissances,  donna  une  forme  plus  con- 
crète aux  idées  généreuses  contenues  dans  la  première  circulaire 
et  indiqua  certaines  questions  qui  pourraient  spécialement  former 
le  sujet  des  délibérations  de  la  Conférence  projetée.  La  Russie» 
établit,  sous  le  nom  de  thèmes  à  soumettre  à  une  discussion  gêné 
raie,  un  cadre,  un  programan^;  elle  laissait  aux  autres  puisssance 
la  liberté  de  le  compléter,  d'y  introduire  toutes  les  autres  ques 
lions  se  rattachant  aux  idées  émises  dans  la  circulaire  du 
12  août  181)8,  en  excluant  tout  ce  qui  touche  aux  rapports  poli- 
tiques des  Etats  ou  à  l'ordre  de  choses  établi  par  les  traités.  L(^ 
cadre  russe  comportait  8  Ihèmes,  qu'on  peut  grouper  en  trois 
ilivisions  :  1"  Ouestions  budgétaires,  mililaires  et  maritimes; 
Limitation  des  efl'ec tifs  et  des  budgets;  étude  préalable  des  voies 
dans  les(|uelles  pourrait  se  réaliser  une  réduction  des  eireetii's  i;! 
des  biidgels.  Interdiction  de  l'emploi  de  nouvelles  armes  à  feu  cl 
de  nouv(!aux  explosifs,  deptuidres  j)lus  puissantes,  prohibition  du 
lancement  de  projectiles  du  liaul  des  ballons,  engagement  de  ne 
pas  construire  îles  navires  à  éperon,  etc.;  '2°  adaptation  aux 
guerr(!s  maritimes  des  stipulations  de  la  Convention  de  (ienèvo; 
revision  de  la  déclara! ion  (concernant  les  lois  et  coutumes  de  la 
guerre,  élaborée  l'n  1871  par  la  Coidérence  de  Bruxelles  et  restée 
non  ratiliée;  '■',"  accc^ptalion  en  priiK^pe  (h;  l'usage  d(!S  bons  oflices, 
de  la  rni'MJiation  et  de  l'arbllragi'  facullalif  pour  les  cas  qui  s'y 
pri'trnl  dans  \r  ImiI  i|f  lui'xriiir  i\f>i  cniillils  armés  entre  les 
nn'ioiis. 

M.ilall'alovich  fait  observer  f|iie  la  (;onférenc('a  (b'-libéré  exclusi- 
vement sur  le  programme  russe;  la  Itiissie  en  a  fait, s'il  est  permis 
d'i'ii][ilipyer  celle  expression   bniiale,  li's  fi'ais;  c'esl   de  ses  repri''- 
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senlnnts  que  sont  parties  les  propositions  à  discuter.  En  ce  qui 
touche  l'arbitrage,  ils  sont  arrivés  avec  des  projets  étudiés,  éla- 
borés, préparés  avec  soin.  Les  Anglais  et  les  Américains  ont 
apporté  des  projets  relatifs  à  la  constitution  du  tribunal  arbitral. 

Mais  l'on  peut  dire  que  pour  l'arbitrage,  c'est  le  projet  russe, 
remanié  et  amendé,  qui  a  fait  le  fond  de  la  convention  signée  à  La 
Haye.  Il  n'entre  nullement  dans  la  pensée  de  M.  Ralfalovich 
d'être  injuste  à  l'égard  des  représentants  des  autres  puissances  ; 
dans  cette  réunion  de  La  Haye,  qui  a  été  comparée  à  un  parlement 
de  riiumanité,  on  a  eu  le  concours  de  bonnes  volontés  communes, 
le  concours  de  l'expérience  politique  et  de  la  science  juridique  '. 
C'est  avec  la  plus  sincère  et  la  plus  vive  reconnaissance  que 
M.  Rafl'alovich  parle  de  la  coopération  intime,  incessante,  de  la 
délégation  française  :  la  part  prise  par  M.  Bourgeois,  par  M.d'Es- 
tournelles,  par  le  professeur  Renault,  a  été  considérable. 

Le  discours  prononcé  le  20  mai  par  M.  de  Staal,  président  de 
la  Conférence,  a  bien  indiqué  l'importance  qu'il  convient  d'atta- 
cher aux  différentes  parties  du  programme  :  1"  prévenir  par  les 
moyens  pacifiques  et  pour  cela  généraliser,  codifier  la  pratique  de 
l'arbilrage,  de  la  médiation  ou  des  bons  offices;  2°  mitiger  par 
des  conventions  internationales  les  horreurs  de  la  guerre;  3" voir 
si  une  limitation  des  armemenls  prcigressifs,  une  slabilisalion  des 
budgets  ne  serait  pas  possible. 

M.  Kaflfalovich  rend  compte  rapidement  des  travaux  de  la  pre- 
mière et  de  la  seconde  commission,  qui  onl  discuté  les  sept  pre- 
miers points  du  programme  russe.  Il  fait  ressortir  l'importance  de 
la  résolution,  proposée  par  M.  Bourgeois, votée  à  l'unanimité  :  «  La 
Conférence  estime  que  la  limilalion  des  charges  qui  pèsent  actuel- 
lement sur  le  monde  est  grandement  désirable  pour  l'accroisse- 
■nent  du  bien-èlre  moral  et  matériel  de  l'humanité  ».  La  Confé- 
rence a  émis  le  Vd'u -«  que  les  questions  relatives  aux  types  et  aux 
calibres  des  fusils  et  de  l'artillerie  de  marine,  telles  qu'elles  ont 
été  examinées  par  elles,  fissent  l'objet  d'études  des  gouverne- 
ments en  vue  d'arriver  à  une  solution  uniforme  au  moyen  d'une 
conférence  ultérieure  ».  M.Ball'alovich  ajjrèsavoir  indiqué  les  argu- 
ments mis  en  avant,  avec  inliniment  d'habileté  et  de  compétence, 

'  l'iirnii  les  ouvriers  les  plus  ulilcs  Ac  l'n-iivre  accuinplie,  il  f.-iiit  citer,  l'i 
vblO  lie  la  (léléfî'ition  rr.iDcaisc  ri  ili'  l.i  ilrli';.'«liiin  russe,  les  noms  île 
MM.  iliTrniierl.  Desciiiups,  Asser.  ilcu  lien,  dr  Iviruelieeli.  île  Mfirlens,  Hel- 
(iiiiian,  l.ammîvseh,  de  Znrii,  Cle  Nifrrn,  Sir  .IuIimu  l'iiiiui-el'ole,  M.  Wtiilc, 
M.  Holls.  de..  eU\ 

»  Sous  réserve  il'iilisleuli.ins. 
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par  le  colonel  de  Schwarvliol',  croit  qu'un  résultat  certain  a  été 
obtenu  à  La  Haye,  celui  d'inscrire  à  l'ordre  du  jour,  d'une  façon 
permanente,  la  question  non  pas  du  désarmement,  mais  de 
l'arrêt  dans  la  progression  des  dépenses  militaires.  La  formule 
de  M.  Bourgeois  demeurera  en  quelque  sorte  comme  la  réponse  de 
la  Conférence  à  la  circulaire  russe. 

La  question  de  l'arbitrage  et  de  la  médiation  était  le  point  ca- 
pital du  «programme'  :  l'arbitrage  et  la  médiation  appartiennent 
en  effet  par  excellence  aux  institutions  qui  tendent  à  la  consoli- 
dation et  à  l'organisation  de  la  paix.  M.  Raffalovich  indique  la 
marche  suivie  à  La  Haye  dans  la  Conférence,  dans  le  Comité  spé- 
cialement désigné  pour  examiner  le  projet  russe,  les  propositions 
anglaises  et  américaines  et  dans  la  troisième  commission.  Il  ana- 
lyse ensuite  la  Convention  en  57  articles,  qui  renferme  4  litres  : 
1"  du  maintien  de  la  paix  générale;  2°  des  bons  offices  et  de  la 
médiation  ;  .'3°  des  commissions  internationales  d'enquête;  4"  de 
l'arbitrage  international.  11  termine  son  exposé  en  citant  les 
paroles  prononcées  à  la  séance  de  clôture  par  M.  de  Slaal  : 

<(  Cette  uîuvre  n'est  point  parfaite,  sans  doute,  mais  elle  est  sin- 
cère, prali([uc  et  sage.  Elle  s'efforce  de  concilier,  en  les  sauvegar- 
dant, les  deux  principes  qui  sont  la  base  du  droit  des  gens,  le 
principe  de  la  souveraineté  des  Etats  et  le  principe  d'une  juste 
solidarité  internationale.  Elle  donne  le  pas  à  ce  qui  unit  sur  ce 
qui  divise.  Elle  affirme  que  dans  les  temps  nouveaux  où  nous 
entrons,  ce  qui  doit  dominer,  ce  sont  les  o-uvres  nées  d'un  besoin 
de  concorde  et  fécondées  par  la  collaboration  des  Etats  poursui- 
vant la  réalisation  de  leurs  intérêts  légitimes  dans  une  paix  solide 
réglée  par  la  justice....  Le  premier  pas  est  fait.  La  bonne  graine 
est  semée.  Laissons  venir  la  moisson  ■>  -. 

'  "  La  Conférence,  avec  lautorilé  qui  s'attactie  à  une  assemblée  où  sont 
réunis  les  Etats  civilisé»,  s'est  edorcéc  de  sauvegarder  les  principes  fondiw 
mentaux  du  drnit  inlcrnational...  Elle  a  créé  sur  plusieurs  points  un  droit 
nouveau,  répondant  .'i  des  nécessités  nouvelles,  au  progrès  de  la  vie  interna- 
tionale, aux  exigences  <le  la  conscience  publiipie,  aux  meilleures  aspinilions 
lie  Ihumanité.  Elle  a  notamment  accompli  nue  oMivre  que  l'avenir  appellera 
sans  iliiulc  le  premier  code  international  do  la  Paix,  et  auquel  nous  avons 
donné  le  uiiui  pins  modeste  de  Convrntion  pour  le  réglcnienl  pacifique  de» 
ccinllils  internationaux.  »   .M.  de  Slaal). 

'  .M.  liourgeois,  qui  présidait  la  :{"  Conunission,  a  dit  en  parlant  de  la  tache 
réservée  ft  celle-ci  :  «  Plus  on  s'avancera  sur  la  route  du  temps,  plus  claire- 
ment apparaître  sou  inqiorlancc  » 

La  Kussie  avait  proposé  l'arbitrage  >d)llga|oire  pour  certaines  liasses  do 
(Miréreuds,  sliiclcnic  nt    ilelinuli-ei.  I.  Allemagne  se   moiilr.i    d  nnr  opposition 


•  20  JOURNAL    DES    ECONOMISTES 

Se  rendant  à  l'invitation  de  M.  le  Président  Levasseur,  M.  de 
Bloch  ajoute  aux  explications  de  M.  Raffaluvicli  quelques  commen- 
taires extrêmement  intéressants  sur  le  caractère  probable  et  les 
conséquences  économiques  et  sociales  des  guerres  futures,  com- 
mentaires que  nous  résumons  ainsi  : 

Parlons  d'abord,  dit  M.  deBloch,  des  progrès  militaires.  Depuis 
quinze  ans,  ces  progrès  ont  été  plus  considérables  que  ceux  qui 
avaient  été  réalisés  depuis  1  invention  de  la  pondre.  De  ce  fait  il 
résulte  que  des  ofliciers,  de  ceux  qui  ne  craignent  pas  de  s'exposer 
au  mécontentement  de  leurs  supérieurs  plus  ou  moins  haut 
placés,  déclarent  les  uns  que  la  guerre  future  est  un  sphynx  ii 
limpénétrable  secret,  les  autres  que  la  guerre  est  même  devenue 
impossible.  Et,  remarque  curieuse,  c'est  surtout  en  Allemagne 
que  cela  se  dit.  De  Molkle  avait  déjà  déclaré  que  les  guerres  de 
l'avenir  ne  pourraient  plus  durer  comme  autrefois  cent  ans,  ou 
trente  ans,  ou  même  sept  ans.  Une  autre  autorité  militaire,  von 
der  Ooitze,  le  chef  du  génie  en  Allemagne,  dit,  au  contraire, 
dans  la  nouvelle  et  cinquième  édition  de  son  célèbre  ouvrage 
que  la  guerre  future  est  un  véritable  sphynx  et,  en  tout  cas, 
durera  longtemps.  Si,  ajoute-t-il,  on  regardait  sur  une  carte, 
dans  le  cas  d'une  lutte  contre  la  France,  les  positions  des  corps 
d'armée,  ces  positions  sembleraient  en  quelque  sorte  immuables, 
sans  mouvement  sensible  iriiuc  ii.irl  -.li  de  l'aulrc.  (Juaul  à 
une  guerre  de  l'Allemagne  iimlre  la  Russie,  elle  équivaiulrail , 
à.  une  série  de  campagnes  qu'il  faudrait  indéfinimenl  reroin- 
raencer.  En  réalité,  de  l'avis  même  de  von  der  (ioll/e,  une 
guerre  entre  deux  grands  Etats  europerns  ne  jimirra  ilorcna- 
vant  se  terminer  que  ]vir  l'anéantissement  complet  de  l'un  ou 
de  l'autre,  ou  par  rcpiiisement  simultané  de  tous  les  deux. 
Ailleurs  enlin,  \\>n  der  (ioitze,  montre  l'impossibilité  même 
d'une  guerre  à  l'heure  qu'il  est,  el  tout  son  duvrageesten  (luclque 
sorte  un  traité  contre  la  guerre. 

Il  \  a  quelques  mois,  le  général  Hlumen,  établissait  qiir  la  gueiTc 
fuhirr  sera  longue  el  (]ue  les  forc(îs  éeouomiiiues  seules  déri- 
deroiil  d(^  la  vicidire. 

Il  y  a  dru\  mois  à  peine,  [laraissail  un  i'iini|ile  rendu  de  l'An- 
nuaire du  grand  étal-maior  alleinaud,  dans  lei|uel  l'Iaieul  passi''s 
en    rcviU'    les   progrès   de   laii    Jiiililaire    iiendanl     li's    \  iugl-eiiui 

iiilraii.si^'i'antc  cuntru  l'admissidii  <li'  l'iilili^.'ili.ui.  iiii  .nrna  à  un  rniiipriiuils 
dans  l'arliclc  is.  I,ii  drlégadon  française  a  lail  ade|)ter  l'arlulc  'Ji  en  vitIh 
ilnqucl  les  pnissances  .signataires  considèrent  ceiunie  lenr  devoir  île  rappe- 
ler aux  Klat»  en  eonilit  le.xisicnec  de  la  Coiir  inlirnalicuiale. 
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dernières  années.  Entre  autres  observations  curieuses,  se  trouvait 
celle-ci  :  que  Tabsence  de  fumée  dans  le  tir  de  l'artillerie  aura 
des  conséquences  absolument  impossibles  à  déterminer  par 
avance,  ujais  que,  en  tout  cas,  les  efTets  de  cette  artillerie  seront 
si  destructeurs  que  l'imagination  la  plus  fantastique  ne  saurait  les 
prévoir. 

Si  de  l'artillerie,  on  passe  aux  armes  portatives,  les  progrès 
rivalises  dans  la  «  rasance  »  de  la  trajectoire  des  fusils  sont  tout  à 
lait  formidables.  Jusqu'à  600  mètres,  cette  trajectoire  est  une 
droite  horizontale, et  le  projectile  actuelpeut  traverser  jusqu'à  5  ou 
()  corps  humains.  Il  est  vrai  que,  contre  ces  effets  rasants,  ainsi 
que  le  dit  Roone,  commandant  de  la  forteresse  de  Thorn,  préci- 
sément dans  la  région  opposée  à  la  Russie,  les  soldats  auront  la 
ressource  de  profiter  de  tous  les  vallonnements  du  terrain. 

Le  général  Midler  prétend  qu'avec  l'artillerie  actuelle,  même 
en  réduisant  à  0  p.  100  la  proportion  d'obus  utiles,  il  suffira  des 
munitions  contenues  dans  les  caissons  de  batteries  pour  mettre 
hors  de  combat,  dès  les  premières  rencontres,  Il  millions 
d'hommes;  ce  nombre  est  même  porté  par  lui  à  23  millions,  si 
l'on  lait  état  des  munitions  de  réserve. 

\a'  général  Langlois,  un  Français  ((ui  commande  iniMue  en  ce 
moment  l'Kcole  supérieure  de  guerre,  comparait  réceuuiient  l'ar- 
tillerie (m  1870  et  en  1899.  L'artillerie  d'aujourd'hui  est  quinze  à 
vingt  fois  plus  ellicace  (|ue  celle  de;  1870,  et  comme  le  nombre  des 
pièces  est  maintenant  six  fois  plus  grand,  son  el'licacité  serait 
Jonc  120  fois  supérieure;  cette  efficacité  serait  même  portée 
à  240  fois,  si  l'on  tient  compte  de  l'emploi  des  canons  à  tir 
lapide.  Il  faut  aussi  faire  état  des  50O  obus  attribués  par  bat- 
li'rii',  ce  qni  porterait  les  effets  destructeurs  des  arlillerios 
modernes  à   II)  millions  illiommes  el  pins. 

Millier  afiiniii'  ipiil  est  di'sorm.iis  iiii|i(]ssilili'  d'approrhrr 
d'une  auti'c  lroM|)c'  eu  l'Ial  de  di'lense  sauf  en  rampant  et  en  se 
tenant  j)OMr  ainsi  ilirr  rcjinnic  les  taupes,  l'n  artich;  de  la  Mililâr 
Wurltmliliill,  revui!  ol'licielle  allemande,  mesurait  dernièrement 
li'S  surfaces  conq)aré(!sd'un  homme  debout  cl  d'un  homme  couché, 
au  poiiil  di'  vui'  de  la  vulnéi'abililé  par  les  divers  [irojoctiles 
.iitiirls;  il  racoMl.iii  i|n'on  avail  l'ail  ramper  des  soldats,  suivant  la 
la(  tique  |Mdpo.seu,  mais  (|u'après  500  mètres  de  parcours,  ils 
sélaient  Ironvés  avoir  les  mains,  les  genoux,  les  vêlements  si 
liniiibli'iiKiil  ili'chirês  et  écorchés  qu'on  pouvait  se  demander  si 
leur  lir  (Ml  lriii>  clforls  dans  le  condiat  ponvaieut  être,  à  parlir 
dr  11'  1 iiciil,  d  Mlle  cftlcai'ili'  i|iirli|iii'  |icii  sérieuse. 

NoiIj.    dll      M.     <|i'      l'.lnill,    i|llrl(|Ur-,-||||c.s     di'S    upIllKlMS     de     lllili- 
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taires  faisant  autorité  sur  la  guerre  future.  Les  résultats  qu'ils 
prévoient  sont,  on  a  l'a  vu,  terrifiants,  même  en  ne  comptant  que 
sur  Op.  100  de  projectiles  efficaces,  tandis  que  dans  les  tarifs  de 
manœuvres  on  arrive  en  général  à  une  moyenne  de  60  p.  100.  Il 
est  curieux  de  noter  que  ces  résultats  n'ont  pas  été  signalés  aux 
diplomates  participant  à  la  conférence  de  La  Haye  :  d'une  part  ces 
diplomates  ignoraient  ces  faits  étrangers  à  leurs  éludes,  et  d'autre 
part  les  militaires  qu'on  leur  avait  adjoints  comme  conseillers 
techniques  n'avaient  pas  l'autorité  ni  le  courage  nécessaires  pour 
faire  d'aussi  importantes  révélations. 

D'autres  questions  ont  été  agitées  à  la  Conférence  de  La  Haye  et 
sur  lesquelles  M.  de  Bloch  ajoute  quelques  mots.  On  y  a  parlé, 
par  exemple,  des  cfl'eclifs,  de  la  limitation  des  cadres,  de  la  limi- 
tation des  budgets  militaires.  Or,  au  moment  d'une  mobilisation, 
l'Allemagne  peut  mettre  sur  pied  5  millions  d'hommes,  la  France 
plus  de  4  millions,  la  Russie  environ  8.  Eh!  bien,  on  ne  semble 
pas  se  demander  ce  qui  se  passera  le  jour  de  ces  mouvements 
formidables  qui  feront  le  vide  ou  à  peu  près  dans  toutes  les  bran- 
ches de  la  production  industrielle,  dans  les  carrières  libérales, 
administratives,  etc.  Le  lendemain  matin,  que  de  choses  néces- 
saires à  la  vie  manqueraient  subitement.  Dans  la  boulangerie, par 
exemple,  dans  la  boucherie,  la  totalité  à  peu  près  des  ouvriers 
se  compose  d'hommes  jeunes  qui  seraient  instantanément  rap- 
pelés sous  les  drapeaux.  11  en  est  de  même  pour  plusieurs  autres 
professions,  où  l'on  compte  fort  peu  d'ouvriers  âgés,  et  le  méca- 
nisme de  la  vie  matérielle  des  nations  belligérantes  se  trouverait 
pour  ainsi  dire  subilcmenl  arrêté.  La  question  économi(]ue  prend 
ici  une  importance  énorme.  C'est  le  peuple  qui  possédera  le  plus 
de  ressources  ou  de  réserves  linancières,  industrielles,  commer- 
ciales, qui  aura  le  plus  de  chances  de  l'emporter  dans  la  lutte. 
On  voit  donc  quel  élément,  en  quelque  sorte  nouveau,  et  en  tous 
cas,  presque  complètement  méconnu  des  mililaires,  est  i\  consi- 
dérer concurremment  avec  les  progrès  énormes  léalisés  dans 
l'art  de  la  guerre. 

lîn  autre  détail  et  même  une  objection  qui  a  élé  opposée  à 
ceux  qui  considèrent  ces  progrès  comme  irndaiit  vraiment  la 
guerre  désormais  impossible,  c'est  l'emploi,  non  i)as  précisément 
de  nouvelles  armes,  mais  d'instruoicnls  tels  (|ue  la  pelle  el  la 
pioche  dans  les  manœuvres  des  armées  helligérantes.  Kii  deux 
heures  un  quart,  on  fait  mainteniinl  un  retranchement  suflisant 
pour  une  compagnie,  on  peut  même  cncori!  économiser  sur  ce: 
temps,  cl  comme  à  l'aide  d(!S  ballons,  une  Iroupe  pourra  mainle- 
ii:iiii  (h'couvrir  de  lniii  1' ii'iiil  qui   inaiThc  roiilrc  elle,  flic  aura 
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largement  le  temps  nécessaire  pour  se  fortifier  et  attendre  l'at- 
taque de  l'assaillant,  lequel  expose  alors  tout  son  corps  au  feu 
des  défenseurs  de  l'ouvrage,  ceux-ci  n'offrant  aux  projectiles 
que  le  1/8  seulement  de  leur  surface.  On  voit  donc  le  peu  de 
chances  que  peut  avoir  l'attaque  pour  aborder  même  l'ouvrage 
ainsi  improvisé.  Il  est  vrai  que  certains  officiers,  un  auteur 
anglais  en  particulier,  ont  voulu  réduire  considéralilement  l'im- 
portance de  cette  objection  en  disant  qu'ils  avaient  vu  réussir  des 
attaques  de  retranchement  dans  ces  conditions  sans  pertes 
énormes  ;  mais  néanmoins,  conclut  M.  de  Bloch,  il  n'y  en  a  pas 
moins  lu  dans  la  guerre  future  un  facteur  nouveau  dont  l'influence 
est  bien  difficile  à  déterminer.  M.  de  Bloch  déplore  le  rôle  de  la 
presse  dans  ces  questions;  elle  semble,  en  ctTet,  s'être  liguée  pour 
faire  le  silence  sur  ces  éventualités  et  ces  pronostics  de  la  guerre 
luture.  C  est  même,  semble-t-il,  en  Allemagne  que  l'on  s'en  est 
préoccupé  de  la  manière  laplus  sérieuse.  Voilà,  en  effet,  un  pays 
qui,  depuis  1870,  d'agricole  qu'il  était  surtout,  est  devenu  princi- 
palement industriel.  Or,  de  quoi  vivront  ces  populations  indus- 
trielles lors  d'une  grande  guerre,  laquelle,  on  l'a  vu,  sera  proba- 
blement fort  longue?  La  marine  marchande,  qui  devra  assurer 
l(;s  approvisionnements,  et  le  commerce,  seront  compromis  et 
leur  fonctionnement  suspendu  pendant  la  durée  de  la  guerre. 
L'Allemagne  peut  se  trouver  dans  l'impossibilité  de  recevoir  du 
dehors  des  ujiprovisionnemenls  suffisants,  et  l'on  peut  en  dire 
auliiiil  (les  différents  pcuiples,  y  compris  la  France,  bien  que 
celle-ci  possède,  dans  sa  production  agricole,  des  ressources  supé- 
rieures à  celles  des  autres  nations. 

Voilà  les  considérations  que  M.  d(î  Bloch  s'est  efforcé  de  répan- 
dre dans  les  milieux  militaires  et  diplomatiques.  Mais  il  a  trouvé 
p(^u  d'écho,  et  la  presse,  encore  une  fois,  semble  avoir  renouvelé 
1,1  consiiiralion  du  silence.  M.  de  Fihx'h  la  déplore,  mais  il  espère 
pouvoir  avant  longtemps  triompher  d(!  cette  sorte  d'indifférence 
voulue,  et  il  promet  à  la  Société  d'Rconomie  politique;  de  la  tenir 
au  courant  de  ses  lravaMx,si  inléressauts  au  point  de  vue  scienli- 
fi(|ue,  et  d'une  si  grande  importance  pour  le  bien  de  riimnaniti'. 
Ouciqucs  observations  sont  alors  échangées  entre  le  précédent 
oralcur  et  M.  lla])liai'l-(leorges  Lévy,  au  sujet  de  réi:ents  discours 
(III  (■(•[■ils  du  général  Dragomiroll',  don!  le  renom  iiiililaire  esl  cou- 
-,i(|i'rabli'  l'ii  lliissie  cl  à  l'étranger. 

Le  Président  ne  résumera  pas  la  sé.ince  :  Il  n'v  a  pas  m  et  il  m; 
pniivail  pas  y  avoir  «le  dis(!ussii>n  sur  ce  sujet.  Il  >  a  ru  un  exposé 
des  ri'Siillals  de  la  cnnri'ri'iici'  de  \,:\  ll.iye  f.iil  ,ivec  une  eompé- 
leiiee     liiille    speeiali-    |i.ir      \l .     KaMaliu  irli      (|ir||     r.iill     leiuereier 
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(lavoir  pris  linilialive  de  celte  question.  Il  a  vivement  intéressé 
la  réunion  et  il  lui  a,  en  outre,  procuré  le  plaisir  (J"entenclre  après 
lui  M.  de  Bloch.  L'assemblée  espérait  l'entendre;  elle  y  comptait 
même.  Le  président  n'afTaiblira  pas  la  communication  de  .M.  de 
Bloch  en  essayant  de  la  résumer.  Il  rappelera  seulement  ce  que 
M.  de  Bloch  attend  de  nous.  Sur  la  question  de  la  guerre  même 
nous  sommes  incompétents;  nous  ne  le  sommes  pas  sur  la  ques- 
tion des  conséquences  économiques  qu'aurait  la  guerre,  c'est 
pourquoi  M.  de  Bloch  nous  demande  de  l'aidera  étudier  ce  pro- 
blème :  quels  effets  l'ouverture  des  hostilités  entre  deux  ou 
plusieurs  grandes  nations  européennes  aurait-elle  :  1"  sur  le 
travail  national  dans  les  états  belligérants,  les  hommes  valides 
étant  appelés  sous  les  drapeaux;  2"  sur  la  vie  nationale,  le  travail 
de  production  et  de  circulation  étant  en  grande  partie  arrêté  ; 
3"  sur  rajtprovi.iionnement  des  mass(;s  d  hommes  qui  seraient 
mobilisés;  1"  sur  limporlalion  des  marchandises  étrangères,  la 
production  de  marchandises  nationales  à  donner  en  échange 
s'arrétant  en  grande  partie  ;  Tv  sur  la  circulation  monétaire  et 
tiduciaire  ;  6"  sur  les  finances  de  l'Elat.  Le  président  invile  ses 
confrènis  à  méditer  ces  questions.  M.  de  Bloch  reviendra  nous 
demander  le  résultat  de  ces  méditations  et  la  Société  traitera  alors 
plus  spécialement  des  conséquences  économiques  de  laguerrr. 

M.  Frédéric  Passy,  sans  vouloir  prendre  la  parole,  se  demande 
pourtant  comment  les  Ktats  bellig('ranls  ponri-onl  ]iay('r  leurs 
délies  et  surtout  comment  ils  l'eroiil  [inur  imi  l'imlrarli/r  di'  iiou- 
vpHcs. 

M.  E.  Levasseur.  —  Ils  auronl  l'viileirum'Ml  des  (liriiculli''s 
pour  en  contracter  de  nouvelles,  mais  ils  seront  peu  embarrassés 
au  sujet  des  dettes  anciennes,  car  les  Etals,  eu  pareille  circon.s- 
lancc,  preuni'nt  géni''i'alement  li'  iiarli  <le  ne  rien  renibiiurser 
du  Niul. 

La  -l'aiHT  est  levée  à  II  heures. 

C.iiAUi.KS  Li'.i'iii'.i'. 
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Des  faux  E.N    écriture    et    de    l'écriture.    SIKTHODE    SCIE.NTU'lgUE   NOUVELLE 

d'aiNalyse  et  d'examen,  par  Persifor  Fhazer,  Docteur  es  sciences 
naturelles  de  l'Université  de  France,  ancien  professeur  de  l'Université 
de  Pensylvanie,  vice-président  du  Congrès  géologique  international. 
—  Ouvrage  accompagné  de  planches  et  traduit  par  M.  L.  Vossion  et 
.Mme  H.  Bou.t,  1  vol.  iii-18,  (luillaumin  rt  Cie,  ^Paris,  1809). 

Nous  ne  sommes  plus  heureusement  à  l'époque  où  un  juge  osait 
dire,  sans  doute  pour  faire  comprendre  la  puissance  plutôt  que  la 
majesté  delà  justice:  «  donnez-moi  deux  lignes  de  l'écrilure  d'un  homme 
et  je  me  charge  de  le  faire  pendre».  Les  temps  ont  marché  depuis 
lors,  la  Révolution,  la  grande  Révolution  et  ses  immortels  principes 
sont  passés  par  là,  ils  sont  même  si  bien  passés,  qu'on  les  perd  (|uel- 
que  peu  de  vue.  Et  certains  de  nos  tribunaux,  faisant  mieux  (jue  leurs 
devanciers,  condamnent  un  homme  sur  doux  lignes  (ou  même  davan- 
tage) d'une  écriture  qui  n'est  pas  la  sienne,  qui  est  reconnue  par  la 
plus  haute  juridiction  civile  et  militaire  de  notre  pays  commr  l'iant 
celle  d'un  autre.  On  conviendra  qu'en  semblable  occurrence  inic 
méthode  nouvelle  et  scientifique  d'analyse  et  d'examen  de  l'écriture 
doit  être  la  bienvenue  de  tout  le  monde,  surtout  si  elle  permet  aux 
juges  de  s'instruire  sur  la  manière  d'attribuer  seicntiliqucment  aux 
gens  gênants  l'écriture  de  leur  voisin. 

C'est  donc  avec  un  intérêt  tout  particulier  que,  après  un  jugement 
récent,  autant  que  retentissant,  nous  avons  ouvert  le  volume  dont 
nous  venons  de  citer  le  titre.  Nous  étions  attiré  encore  par  la  réputa- 
tion du  l'auteur,  qui  est  aussi  connu  en  France  qu';\  l'étranger:  nous 
sommes  loin  d'avoir  le  fétichisme  des  titres  et  des  diplômes,  lors  môme 
qu'ils  sont  distribués  jiar  nos  établissements  d'Ktat,  mais  ceux  de 
M.  Fra/.er  montrent  qu'il  s'agit  d'un  homme  qui  a  forcément  l'esprit 
scientifique,  et  non  point  d'un  de  ces  innombrables  experts  qui  abon- 
dent maintenant  et  qui  essayent  de  donner  dos  allures  scientifiques 
aux  méthodes  iju'ils  improvisent.  Nous  devons  ajouter  que  le  nom  des 
traducteurs  nous  inspirait  confiance,  car  nous  y  trouvions  icliii  d'une 
des  collaboralriccs  leg  plus  distinguées  de  ce  journal.  I.e  ImII  rst  iine 
(•elfe  Iraduclion  est  excellente,  et  h'  seul  rcpr.)clie  (lUc  mius  a>uii>  à 
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lui  faire  (nous  le  citons  pour  montrer  qu'il  est  même  un  peu  puéril), 
c'est  d'avoir  gardé  dans  le  texte  français  le  mot  d'  «  asbeslos  »,  quand 
nous  possédons  celui  d'amiante,  et  qu'il  n'est  nul  besoin  de  ce  néolo- 
gisme :  c'est  dans  le  chapitre  où  est  étudiée  la  composition  du  papier, 
et  nous  sommes  honteux  de  relever  semblable  détail. 

Ce  qui  a  dirigé  M.  Frazer  dans  la  préparation  de  cette  étude,  et  ce 
qui  a  conduit  et  l'éditeur  et  les  traducteurs  à  la  mettre  à  la  disposition 
du  public  français,  c'est  que  réellement  il  est  besoin  que  ceux  qui  font 
fonctions  d'experts  aient  un  guide  expérimenté  dans  leurs  recherches 
si  difliciles  :  et,  en  résumant  tous  les  résultats  de  son  expérience 
propre  et  aussi  les  travaux  faits  un  peu  partout  de  par  le  monde,  l'au- 
teur est  arrivé  à  produire  un  volume  bourré  de  renseignements,  mais 
de  renseignements  précis  et  choisis,  alors  que,  à  notre  connaissance, 
il  n'existe  pas  de  semblable  livre. 

I.e  volume  en  question  a  été  fait  avec  une  méthode  remarquable  : 
pour  s'en  convaincre,  il  suffirait  de  parcourir  les  en-têtes  de  chapitres, 
et  de  voir  les  diverses  matières  qu'ils  abordent  successivement.  Dans 
une  première  partie,  nous  en  sommes  à  l'cxameii  purement  physique 
de  l'écriture,  et  tout  d'abord  au  caractère  individuel  de  cotte  écrilure. 
C'est  tout  un  exposé  parfaitement  bien  fait  de  ce  qu'on  peut  appeler  la 
physiologie  et  l'anatomie  de  l'art  d'écrire,  et  notre  auteur  y  [lasse  en 
revue  les  «  habitudes  contractées  dans  l'écriture»,  c'est-à-dire  le  point 
le  plus  important  pour  déterminer  si  on  se  trouve  en  présence  d'une 
copie  ou  d'un  original,  devant  l'écriture  d'une  personne  déterminée  ou 
de  celle  de  son  sosie.  Et  M.  Frazer  insiste  avec  raison,  comme  sur  les 
détails  les  plus  caractéristiques,  sur  les  particularités  inconscientes  qui 
ne  sautent  point  aux  yeux  à  un  premier  examen  :  espacement  des 
lettres,  finales,  lioritures,  etc.  Comme  malheureusement  l'alfaire  à 
laquelle  nous  avons  déjà  fait  allusion,  domine  par  sa  gravité  tout  ce 
<iul  a  pu  se  [iroduire  d'analogue  dans  l'histoire  judiciaire,  nous  pour- 
rions montrer  dans  les  examens  d'écritures  qui  ont  éti'  opérés  par  de 
savants  experts,  combien  il  y  a  eu  à  appiiqu(!r  ces  [ji-incipes  qu'expose 
si  bien  le  savant  professeur  américain. 

Naturelieiiienl  celui-ci  n'oublie  pas  di^  consacrer  un  cliapilre  à  l'ins- 
trument qui  sert  à  écrire,  à  la  plume,  dont  la  conslilution  a  une 
inllui-nce  si  considérable  sur  le  graphisme,  et  de  même  il  étudie  le 
li(|uide  (|ue  la  plume  étend  sur  le  papier.  Il  prend  ensuite  un  docu- 
ment et  indique  minutieusement  tous  les  examens  auxquels  on  doit 
mélliodiquemeut  ]r  soumettre,  au  moyen  de  la  lumière  transmise 
notamment  (qui  est  si  précieuse  pour  laisser  voir  la  couleur  des  quadril- 
lagBB),  et  il  s'appesniitil  davantage  sur  le  (aux  proprement  dit,  où  le 
faussaire  s'efforce  d'effacer  récriture  primllive  et  de  rc'Ciire  ce  qui  est 
Utile  .111    Iml  (|u'il  pniM-uil.  I  II   (les  cliapllics   !.•>  plus  curieux  est  i-er- 
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tainement  celui  où  il  s'occupe  de  déterminer  laquelle  de  deux  lifjiies 
qui  se  croisent  a  été  liacée  la  première,  et  cela  spécialement  à  Taide 
di'  la  vision  oblique.  In  certain  nombre  de  pages  sont  consacrées  à 
démontrer  ({u'il  est,  pour  ainsi  dire,  de  toute  impossibilité  d'éviter  un 
tremblement  de  l'écriture  quand  on  veut  calquer.  Nous  passerons 
rapidement  sur  bien  d'autres  cliapitres,  celui  du  papier  par  exemple, 
qui  n'est  peut-être  pas  placé  à  son  ordre  logique,  de  même  qu'un  autre 
on  l'auteur  revient  sur  l'étude  de  l'encre  au  point  de  vue  physique. 
C'est  ensuite  la  photographie  composite,  qui  rend  de  grands  services 
i|uand  on  la  pratique  avec  délicatesse;  on  trouvera  même  dans  l'excel- 
lent volume  que  nous  analysons  une  étude  sur  les  écritures  où  la  main 
de  la  personne  tenant  eiïectivement  la  plume  est  guidée  par  une  autre 
main. 

Si  enfin  nous  ajoutons  encore  que  M.  Frazer  a  ménagé  dans  son 
ouvrage  une  seconde  partie  détaillée  sur  l'examen  chimique  de  l'écri- 
ture, et  sur  les  diverses  épreuves  des  encres,  et  que  toute  celte  é'ude 
est  appuyée  d'excellentes  photogravures  et  de  figures  bien  faites,  on 
conqirendra  ce  que  nous  disions  en  commençant,  que  c'est  là  un 
volume  qui  doit  faire  autorité  en  la  matière  et  dont  la  lecture  est  au^si 
instructive  qu'intéressante. 

Daniel  Bki.i.kt. 


Un;  l'iiiLosoriiisoME.N  iind  Sooiolocsischen  Grunolagen  des  Marxismu?.  (Len 
htisf-s  philosopliiqui-s  et  snciolof/iijues  du  Marxisme),  par  Th.  G.  Masa- 
iivh.  |irofesseur  à  ITuiversitt'  de  Bohême  à  Prague.  I  vol..  Cari 
Kniiriii'ii,  Vienne,   IS'.l'.i. 

Comme  !'■  dit  l'avanl-propos,  l'auteur  n'envisage  pas  seulement 
l'ensenihlr  di>>  doctrines  dues  à  la  collaboration  de  Marx  et  d'En- 
gels au  piiiiil  (le  vue  s|iéi-ial  de  l'.'conomie  politique;  il  rattache 
au  contiaire  leur  système  écdiiomiiiue  à  li'Ur  système  philosopliiiiue, 
qui  constitue  à  ses  yeux  la  souche  eu  il  a  puis.''  la  force  et  la  vie. 
Commt!  penseurs,  ou  plutôt  comme  maiiiein's  d'idt'cs,  il  reconnaît 
qu'ils  ont  exercé  une  iniluence  considérable,  ce  qui  ne  l'enqiêche  pas, 
dans  ce  gros  volume  de  près  de  600  pages,  de  repousser  leurs  idées  et 
de  les  soumettre  au  riilih-  if'  sa  crilique  copieuse  et  serrée.  Peut-être 
l'ouvrage  se  ressent-il  un  peu  d'êtic  sorti  d'une  série  de  conférences: 
notre  goùl  fiançais  le  voudrait  parfois  plus  concis  cl  plus  condensé. 
.Non  pas  que  M.  Masaryk  se  livre  jamais  à  des  développements  pure- 
ment littéraires;  il  écrit  au  contraire  vigoureusement  et  sinqdeiiient, 
mais  l'abondance  des  indications  et  des  détails  est  telle  que  le  lecteur 
épiouvi-  pai-  moineiils  une  l'erlaiiie  dithculti'  à  s'y  retrouver. 
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Néanmoins  l'idée  maîtresse  de  largumeii  talion  n'est  jamais  un  seul 
instant  perdue  de  vue  :  c'est  le  matérialisme  philosophique  historique 
absolu  de  Marx  et  de  son  école  que  M.  Masaryk  repousse;  il  n'admet 
pas  que  ce  matérialisme  suffise  à  expliquer  la  marche  de  l'évolution 
de  l'humanité.  Il  n'admet  pas  davantage  que  les  collectivités  soient 
tout  et  que  les  individus  ne  soient  rien  :  «  Une  activité  véritablement 
créatrice,  écril-il,  n'a  jamais  eu  et  n'a  pas  encore  de  nos  jours  une 
origine  dans  la  masse  ».  Il  n'admet  même  pas,  comme  beaucoup 
d'autres  sociologues,  que  les  sociétés  humaines  soient  des  organismes  : 
il  leur  manque  l'unité  de  conscience.  «  La  société  n'est  pas  un 
organisme,  elle  est  un  collecdvum  sui  generis.  Pour  la  structure, 
les  fonctions  et  le  développement,  on  peut,  à  la  rigueur,  la  comparer 
à  un  organisme;  mais  s'il  y  a  analogie,  il  u'y  a  rien  de  plus». 
M.  Masaryk  soutient  donc  que  dans  leur  réaction  contre  l'idéalisme 
ou,  comme  il  l'appelle,  le  subjectivisme  absolu  d'autrefois,  Marx 
et  Engels  ont  dépassé  toute  mesure  en  lui  opposant  un  objecti- 
visme  non  moins  absolu,  et  signale  à  ce  propos  la  tendance  à  se  ratta- 
cher à  Kant,  qui  se  manifeste  clipz  (iuel([ues-uns  dos  jeunes  socialistes 
contemitoiains. 

Cependant  notre  auteur  ne  se  cantonne  pas  sur  le  terrain  de  la  crilique 
purement  métaphysique;  il  pénètre  aussi  dans  le  domaine  économique 
et  s'y  arrête  même  assez  longtemps.  C'est  à  la  conception  fallacieuse  et 
irréelle  du  travail  physique,  seul  étalon  de  la  valeur,  et  de  la  plus-value, 
instrument  d'exploitation  aux  mains  du  capitalisme,  qu'il  fait  surtout  lu 
guerre,  ainsi  qu'à  celle  d'après  laquelle  toute  l'histoire  se  résout  dans 
la  lutte  des  classes.  Pour  lui,  Marx  a  le  tortde  vouloir  tout  comprendre 
et  tout  éclaircir  comme  ces  romanciers  qui  placent  leur  héros  dans  des 
situations  impossibles  qu'ils  ont  imaginées  eux-mêmes.  l.oWweànCapUd^ 
laisse  l'impression  que  le  monde  entier  est  une  immense  usine  où  jour 
et  nuit  on  ne  se  préoccupe  que  de  produire.  Pourquoi  "?  pour  qui  '.' 
dans  quel  but  ?  C'est  une  question  qu'on  ne  s'y  pose  jamais,  car  cette 
curiosité  troubleiait  le  jeu  des  lois  objectives  de  la  production  capila- 
listique.  Les  producteurs  seuls  font  la  loi,  comme  si  les  producteurs, 
ajoute  M.  Masaryk,  n'étaient  pas  eux-mêmes  des  consommateurs. 
Aveuglé  par  ses  préjugés  matérialistes,  Marx  ne  comprend  le  Iravail 
que  sous  la  forme  matérielle,  (jui  lui  fournit  sa  mesure  mathéma- 
tique de  la  valeur.  C'est  là  une  illusion;  le  Iravail  comprend  aussi  des 
éléments  subjpclifs  :  l'énergie  et  son  degré  d'intensili',  la  volonté  et 
par  suite  des  mobiles.  Les  formules  mêmes  do  Marx  démontrent  qu'il 
no  parvient  pas  à  mesurer  la  valeur  et  (|u'il  so  contente  de  l'estimer. 
Sa  tliéiirie  de  la  valeur  n'.i  p.l^  b'  caractère  8cienlili(|ue  ;  la  lec- 
ture attentive  de  son  troisième  Milume  établit  que,  plus  d'une  fois, 
il  a  été  coniruint  de  s'en  départir.  (Vest  un  scolastiquo,  dont  les  M-W- 
T.  XL.  —  0C1OUIIB  1899.  y 
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nitions  et  les  déductions  qu'il  en  tiri%  ne  sont  pas  en  harmonie  avec 

les  réalités  de  la  vie  sociale. 

Pour  finir,  je  citerai  quelques-uns  des  traits  du  portrait  intel- 
lectuel de  Marx  tracé  par  M.  Masaryk.  Marx  perçoit  les  défauts  des 
anciens  systèmes,  mais  n'est  pas  de  taille  à  en  formuler  de  nou- 
veaux; son  éclectismt  superficiel  n'élabore  que  du  vieux  neuf;  la 
synthèse  créatrice  n'est  pas  son  fait.  Produit  de  notre  époque  et 
interprète  de  plus  d'un  vœu  légitime,  le  marxisme  n'apporte  à  leur 
service  que  des  idées  anciennes  et  rebattues.  Il  excelle  dans  la  néga- 
tion :  le  livre  sur  le  Capital  est  la  transcription  économique  des  sar- 
casmes de  Méphistophélès;  encore  ses  négations  se  cramponnent-elles 
à  tout  ce  qui  est  à  la  mode  du  jour  :  le  naturalisme,  le  positivisme,  le 
darwinisme,  les  engouements  des  décadents,  etc.,  le  tout  présenté 
pêle-mêle  dans  une  confusion  bigarrée.  Dans  ses  recherches  his- 
toriques, Marx  ne  discerne  qu'un  seul  aspect  des  choses.  Atteint  de 
daltonisme  sociologique,  c'est  un  utopiste  et  un  fétichiste  sec  et  abs- 
trait, aigri  par  l'exil  et  par  l'ostracisme  qui  pèse  sur  sa  race. 

M.  Masar3'k  est  plus  indulgent  pour  Engels.  Moins  acéré  que  Marx 
dans  la  critique,  Engels  a  l'esprit  plus  ouvert  et  plus  compréhensif;  il 
est  aussi  plus  humain  et  moins  purement  négatif.  Il  y  a  eu  lui  un 
grain  de  poésie  et  pour  la  propagation  du  Marxisme,  il  a  plus  fait  que 
Marx  lui-même.  Tous  deux  ont  éveillé  l'intérêt  des  masses  laborieuses 
pour  les  problèmes  essentiels  de  notre  époque.  C'est,  après  tout,  une 
œuvre  qui,  aux  yeux  d'un  observalour  pliilosophique,  est  loin  de  man- 
quer de  grandeur. 

E.  Castklot. 


MlsiiRE  ET  CHARITÉ    EN   PUOVRNCE  AU  XVIII"  SlîiCLE  par  G.    VaLKA.N.   —    I    Vol. 

in-8°,  Arthur  liousseau,  1897. 

Il  serait  difficile  d'analyser  cet  essai  d'histoire  sociale  —  c'est  le 
sous-titre  que  l'auteur  donne  à  son  ouvrage  —  car  il  est,  pour  la 
plus  grande  partie  tout  documentaire.  Mais  nous  ne  voulons  pas  man- 
quer de  signaler  l'intérêt  des  détails  reliités.Ils  fontpénétrer  le  lecteur 
dans  l'intelligence  de  l'organisalion  et  de  l'administration  des  œuvres 
de  charité,  lui  montrent  le  bon  el  le  mauvais  côté  des  mesures  adop- 
tées dans  les  divers  établissements,  et  il  peut  par  comparaison  porter 
un  jugement  mieux  raisonné  sur  nos  institutions  actuelles  du  même 
genre. 

«  En  Provence,  au  ww  siècle,  dit  M.  (1.  Valran,  aucun  cas  d'assis- 
tance n'a  échappé  il  la  sollicitude  de  la  cliaiité.  Elle  a  essayé  de  porter 
remède  aux  misères  générales,  recueillant  les  mendiants,  découvrant 
es  pauvres  honteux,  sacourant  les  abandonnés.  IClle  a  essayé  de  porter 
aide  à  toutes  les  misères  particuliùn's  •  les  enfants,  les  jeunes  garçons, 
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les  jeuiifts  filles  eu  danger  de  perdition,  les  femmes  repenties;  les 
infirmes  atteints  de  maladies  spéciales  qui  les  excluaient  des  établisse- 
ments publics;  les  opprimés,  les  prisonniers,  les  besogneux,  les  captifs. 
S'clendant  à  tous  les  cas,  cette  charité  s'est  ingéniée  à  trouver  les 
différentes  formes  qui  adaptent  le  mieux  les  secours  aux  besoins.  Elle 
a  pratiqué  l'assistance  publique  et  l'assistance  privée,  quelquefois  même 
l'assistance  mixte,  les  trois  formes  priniupales  de  la  charité.  » 

On  sait,  combien  la  misère  était  grande  alors.  Aussi  presque  tous 
les  établissements  succombèrent-ils  sous  le  poids  des  charges  dont  ils 
étaient  accablés.  Il  est  vrai  que  la  gestion  financière  était  en  générale 
aussi  défectueuse  qu'elle  était  intègre,  probe  et  honnête. 

«  Le  xvin°  siècle,  dans  l'histoire  économique  et  sociale,  c'est  en 
général  le  règne  absolu,  exclusif  de  la  charité  ;  c'est  en  particulier  le 
règne  prédominant,  en  un  certain  sens,  illimité,  de  la  charité  publique; 
c'est  la  subordination  de  la  charité  privée  à  la  charité  publique.  » 

M.  G.  Valran  relève  les  critiques  que  l'on  peut  adresser  à  l'assistance 
publique  dont  le  développement  pousse  au  socialisme,  et  fait  remar- 
quer au  contraire  les  avantages  de  la  charité  privée.  «  Celle-là  atteignit 
toutes  les  misères,  même  les  plus  retirées,  elle  s'assit  surtout  à  leur 
foyer,  ou  ne  leur  en  construisit  un  que  par  nécessité  d'infortune;  elle  se 
proposa  surtout  de  préserver,  de  relever;  elle  s'efforça  de  conserver  les 
forces  vives  de  la  personnalité,  le  sentiment  de  la  famille,  le  goût  du 
travail;  et  dans  les  œuvres  les  plus  diverses,  elle  vit  toujours  et  dans 
tous  les  cas  ses  ressources  s'élever  au  niveau  de  ses  besoins,  tandis 
qu'inversement  la  charité  publique  s'efforçait  d'abaisser  ses  besoins  au 
niveau  de  ses  ressources  toujours  précaires.  "  On  ne  saurait  mieux  dire 
et  l'on  jjourrait  citer  encore  nombre  d'observations  qui  sont  de  la  plus 
grande  justice. 

De  son  intéressante  étude,  .M.  (i.  Valran  tire  une  rdiiclusion  en 
faveur  de  la  mutualité.  Ici  je  ne  comprends  plus.  D'aboid  parce  que  celte 
conclusion  ne  s'impose  nullement,  qu'elle  n'est  pas  la  consé(|uence  des 
faits  racontés.  Ensuite,  parce  que  la  mutualité  n'est  un  remède  à  rien. 
En  associant  des  capitaux,  du  travail,  dos  forces,  l'on  obtient  des 
résultats.  S'ensuil-il  que  l'on  puLssc  espérer  toutes  les  merveilles  pré- 
conisées de  l'association  de  la  pauvreté,  de  la  misère,  de  la  faiblesse? 
Mais  les  riches,  et  sans  doute  aussi  l'Ktat,  les  départcnienN,  les  com- 
munes —  car  je  souiiçnnne  M.  Valran  d'être  interventionniste  puisqu'il 
est  niutuelliste  —  feront  partie  de  la  mutualité  et,  par  leurs  subventions, 
la  soutiendront'.'Ilsseronl  alors, chacun  selon  sa  générosité  personnelle, 
les  bienfaiteurs  des  pauvres,  et  l'on  no  change  rien  à  ce  qui  est  et  a 
iiiujours  été. 

M.  Valran  accuse  le  xvni-  si'-cie  d'avoir,  par  la  pi'  ildinlnauce  Je 
l'assistance  publi(|un,  évolué  vers  le  socialisme.  I.a  niutualih'  y  conduit 
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bien  plus  directement  puisque,  par  )a  seule  force  du  nombre,  elle  veut 
s'imposer  à  la  société  avec  tous  ses  besoins,  tous  ses  désirs,  tous  ses 
appétits. 

Il  constate  encore  que  la  bourgeoisie  du  xviii=  siècle  n"a  pas  eu  la 
vision  économique  de  la  charité,  après  avoir  dit,  quelques  lignes  plus 
haut,  qu'  «  elle  y  a  vu  à  la  suite  de  l'église  et  avec  raison  une  œuvre 
pie,  un  contrat  acquitté  envers  Dieu  et  envers  les  hommes  sur  l'exemple 
du  Christ...  »  C'est  qu'en  effet  la  charité  chrétienne  a  réalisé  la  plus 
belle  et  la  seule  mutualité  possible,  mais  qui  n'a  rien  d'économique, 
puisque  nous  croyons  la  charité  une  vertu  surnaturelle.  Et  pour  ceux 
qui  ne  professent  pas  la  doctrine  catholique,  j'achève  la  citation  :  «  Ou 
elle  y  a  vu  à  la  suite  des  légistes  une  mesure  d'ordre  et  d'intérêt 
publics,  comme  le  remarque  avec  justesse  M.  Lichtenberger,  le  salut 
de  l'Etat.  «  .Mais,  ici  encore,  il  n'y  a  pas  de  vision  économique.  Il  ne 
peut  y  en  avoir. 

M.  G.  Valran  s'écrie  en  terminant,  qu'avec  la  prévoyance,  l'épargrio, 
l'assurance,  etc.,  le  xix°  siècle  est  «  l'ère  de  la  mutualité  ».  Mais  la 
prévoyance,  l'épargne,  l'assurance,  ne  sont  pas  choses  essentiellement 
et  exclusivement  liées  à  la  mutualité,  et  quand  elles  en  sont  séparées, 
elles  ne  s'en  trouvent  que  mieux.  Mais  encore  la  prévoyance,  l'épargne, 
l'assurance,  dans  quelle  mesure  sont-elles  possibles  aux  déshérités  pour 
qui  on  les  réclame.'Ce  sont  des  moyens  inefficaces.  L'on  fait  intervenir 
la  mutualité,  je  le  sais  bien,  afin  d'amener  l'argent  de  ceux  qui  en  ont 
à  ceux  qui  n'en  ont  pas.  Veut-on  me  dire  comment,  en  bon  français, 
peut  s'appeler  cette  vision  économi(iue'? 

Mai'uice  Zmu.et. 


F^ES  ASSOCIATIONS  OUVRIÈIIKS  ET  PATRONALES,     par  UOGEU    MeRI.IN.  —   1    Vol. 

in-8°,  Arthur  Uousseau,  1899. 

Voici  encore  l'apologie  des  associations  ayant  pour  base  la  mutualité. 
Le  livre  de  M.  Iloger  Merlin  peut,  en  effet,  se  caractériser  d'un  mot  : 
c'est  le  commentaire  de  la  doctrine  émise  par  M.  Gide  dans  ses  Prin- 
cipes d'Economie  politique.  .le  n'ai  rien  à  dire  de  la  forme  ;  il  est  bien 
fait  et  l'auteur  défend  sa  thèse  avec  talent.  Y  sont  passés  successive- 
ment en  revue  les  associations  ouvrières  et  patronales;  les  syndicats 
agricoles;  les  sociétés  coopératives  de  consommation,  de  production, 
de  crédit,  de  construction;  entin  la  inutualilé  proprement  dite  sous  les 
formes  de  l'assistance  et  de  l'assurance.  On  le  voit,  le  cadre  est  com- 
l)let.  Mais  il  me  faut  résumer,  condenser,  synthétiser,  car  le  volume  a 
[dus  de  yOO  pages. 

11  y  a  d'abord  la  doiiinirnl.itidu.  On  la  oonnail.  C'est  celle,  niisL'  à 
jdiir,  c|ii'(iiit   dunnéi'    tous  les  auteurs  traitant  ces  ([ucslions;  c'est  la 
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liste  des  associations  de  formes  diverses,  le  nombre  de  leurs  adhérents, 
etc.  etc.  La  multiplicité  des  détails  abonde.  Peut -on  en  conclure  à  l'ef- 
licacité  de  ces  groupements  ?  Les  résultats  obtenus  par  quelques-uns 
d'entre  eux  sont-ils  une  preuve  qu'il  faut  travailler  à  leur  développe- 
ment, en  faire  un  système  économique  nouveau  "?  Je  ne  le  crois  pas.  El 
je  sais,  pour  prendre  un  exemple,  des  gens  connaissant  fort  bien  l'Alle- 
magne et  l'Italie  qui  n'ont  nul  enthousiasme  pour  les  caisses  Raifîeisen, 
les  associations  Schulze-Delitzsch,  les  banques  Luzzatti,  etc.  Comment 
se  fait-il,  si  ces  dernières  sont  si  prospères,  que  la  misère  ait  causé 
récemment  en  Italie  tant  de  troubles,  d'émeutes,  et  'presque  une  révo- 
lution ?  Comment  un  régime  économique  si  efficace  chasse-t-il  tant 
de  paysans  italiens  de  leur  pays  ?  Chaque  transatlantique  quittant 
l'Europe  n'en  emporte-t-il  pas  des  quantités  au  Brésil  et  dans  l'Ar- 
gentine ? 

11  y  a  à  ce  sujet  un  beau  livre  de  M.  Léon  Say  :  Dix  jours  dans  la  Haute- 
Ilalie  où  il  se  montre  plein  d'enthousiasme  pour  ce  qu'on  lui  a  montré. 
Mais  lui  a-t-on  tout  montré? Et  il  n'en  reste  pas  moins  dans  une  grande 
réserve  au  sujet  de  l'application  ciiez  nous  du  système.  Je  me  souviens 
encore  de  M.  de  Chambrun  lui-môme,  le  fondateur  du  Musée  Social, 
rappelant  aux  laudateurs  de  r.\llemagne  et  de  l'Italie  (ju'il  n'y  avait  pas 
tant  à  les  admirer,  et  que  son  but  à  lui  était  la  bienfaisance,  la  charité, 
et  non  l'importation  en  France  de  ce  qui  se  fait  à  l'étranger. 

On  peut  donc  faire  ses  réserves.  Passons  à  la  théorie. 

Pour  établir  sa  thèse,  M.  Merlin  s'appuie  sur  ces  paroles  de  M.  Clieys- 
son  :  i>  L'association  a  cette  vertu  paradoxale  que  sa  force  totale  est 
supérieure  à  la  somme  des  forces  propres  aux  éléments  qui  la  com- 
posent. Vingt  baguettes  prises  une  à  une  se  cassent  sous  un  minime 
efîort;  réunies  en  un  faisceau  compact,  elles  défient  la  vigueur  d'un 
hercule  ». 

C'est  là  une  métaphore  de  comparaison  connue.  Je  no  nie  pas  ce  qu'elle 
a  de  vrai.  Il  m'est  bien  permis  de  dire  aussi  par  où  elle  pèche.  On 
brise  facilement  un  brin  do  chêne.  On  ne  brise  pas,  sans  la  hache,  un 
chêne  centenaire,  et  ce  n'est  pas  la  multiplicité  de  ces  chênes  cente- 
naires qui  empêche  de  les  briser.  Milon  de  Crotone  n'avait  affaire  qu'à 
un  seul  ;  il  n'en  est  pas  venu  à  bout.  C'est  donc  une  question  de  résis- 
tance, et  celte  résistance  n'est  pas  due  exclusivement  à  la  multipli- 
rité.  Pour  me  rapprocher  davantage  di;  la  comparaison,  je  dirai  qu'il 
ne  s'agit  pas  seulement  d'une  force  de  résistance  vaine,  inutile.  J'ai  vu 
-iiuvent  les  paysan»  de  mon  village  faire  des  balais  de  bouleau.  Choisis- 
saient-ils les  brins  desséchés '?  Sans  doute,  même  avec  des  branches 
sèches,  ils  eussent  obtenu  la  force  de  résistance  dont  on  parle.  Mais  à 
(|Uoi  eussent  servi  des  balais  sans  auiune  llexibililé '/  A  rien.  Aussi  ne 
prenait-on  ciue  les  brins  verts  et  souplr>. 
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Il  me  semble  qu'il  en  est  de  même  des  mutualités  :  elles  peuvent  être 
bonnes,  utiles,  efficaces,  si  les  éléments  dont  se  composent  les  faisceaux 
sont  bons,  c'est-à-dire  si  la  mutualité  a  par  elle-même  les  ressources 
nécessaires,  et  comme  l'on  parle  ici  surtout  des  ouvriers,  des  pauvres, 
des  déshérités  de  la  fortune,  !a  question  est  douteuse,  plus  que  dou- 
teuse. Mais,  pas  plus  que  500  brins  de  bouleau  sec  ne  font  un  balai 
flexible,  pas  plus  bOO  mutualistes  secs,  sans  argent,  sans  ressources, 
ne  feront  une  mutualité  prospère.  Une  preuve  à  l'appui.  Pourquoi  les 
syndicats  patronaux  agricoles  se  distinguent-ils  —  malheureuseniPHl  à 
mon  avis  —  parmi  toutes  les  institutions  ayant  jiour  base  la  mutualité? 
parce  que  là  il  y  a  de  l'argent. 

Je  sais  bien  que,  dans  la  mutualilé,  on  fait  entrer  d'autres  éléments. 
Je  signalerai  les  deux  principaux.  Il  y  a  d'abord  la  force  que  donne  le 
nombre,  j'entends  la  force  morale,  et  Je  ferais  mieux  de  dire  la  force  im- 
morale. Ces  groupements,  en  effet,  ont  une  puissance.  Cette  puissance 
est-elle  toujours  d'accord  avec  les  principes  de  la  justice  et  de  ré((uilé  ? 
Qui  oserait  le  dire  1  Quand  les  syndicats  agricoles  nous  font  payer  le 
pain,  le  vin,  la  viande,  le  sucre,  toutes  les  denrées  nécessaires  à  la  vie 
plus  cher  que  nous  ne  les  paierions  sans  leur  intervention  dans  le  régime 
économique,  je  ne  puis  voir  là  ni  justice,  ni  équité.  C'est  un  faux  poids 
qu'ils  mettent,  à  leur  profit,  dans  la  balance.  Ils  ont  pour  eux  la  loi 
qu'ils  ont  fait  voter.  Mais  la  loi  est  injuste,  voilà  tout. 

Un  second  élément  est  la  subvention.  Avec  les  criaillerics  du  nom- 
lire  (in  obtient  les  faveurs  pécuniaires  du  gouvernement,  des  départe- 
ments, des  communes,  etc.,  et  même  des  riches  que  l'on  intéresse  à 
ces  œuvres  de  prévoyance,  d'assistance,  d'assurance,  etc.  Si  ces  riches 
veulent  y  prendre  pari,  nous  n'avons  rien  à  dire  sinon  qu'ils  font  de  la 
bienfaisance  un  usage  inutile,  sans  profit  pour  personne.  Mais  sont- 
ils  toujours  libres  de  refuser  leur  concours?  N'ont-ils  pas  souvenl, 
comme  l'on  dit,  la  main  forcée?  Quant  aux  communes,  aux  départe- 
ments, au  gouvernement,  ils  gaspillent,  en  entrant  dans  cette  voie,  l'ar- 
gent des  contribuables,  en  font  un  emploi  arbitraire  et  illégitime. 

Inutile,  inefficace,  pure  duperie  cjuand  elle  est  réduite  à  ses  propres 
forces,  la  mutualilé  devient  de  la  spoliation  quand  elle  a  recours  aux 
doux  conditions  que  je  viens  d'indiquer.  C'est  du  socialisme  pur  et  sim- 
ple, consistant  à  faii'c  prolller  certaines  personnes  des  biens  d'autres 
pei'sonnes,  etde  plus  hypocrite,  car  il  dissimule  son  but.  Je  n'ai  aucun 
giinl  poni-  le  collectivisme  :  avec,  lui,  du  moins,  on  sait  à  quoi  s'en 
lenir. 

Lors  méini'  fine  ces  mutualités  de  liuiiies  diverr^es  seraii'nl  nlib's  :'i 
leurs  adhéroîits,  s'ensuil-il  que  le  régime  économique  qu'clbs  Irnilijii 
A  constituer  soil  bon  ?  Ne  sont-elles  pas  nuisibles  à  cerlaines  clii-^cs  de 
la    Société,   à    crrlains    individus?   C'est    l'association  dans  la  lihci  le, 
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ilites-vous,  c'est  le  droit  de  tous.  Rien  de  mieux.  Mais  alors  qu'on 
nous  donne  aussi  la  liberté  nécessaire,  afin  que  ceux  dont  les  intérêts 
sont  lésés  par  certaines  association.*  puissent  se  défendre,  que  si,  par 
exemple,  les  producteurs  agricoles  se  syndiquent,  on  n'impose  pas  aux 
consommateurs  les  droits  douaniers  qui  les  mettent  à  la  discrétion  de 
ces  producteurs.  M.  Merlin  fait  cette  observation  que  la  liberté  indivi- 
duelle s'arrange  très  bien  avec  l'association  coopérative  et  il  cite 
l'exemple  de  l'Angleterre.  Oui,  mais  l'Angleterre  n'est  pas  protection- 
niste ;  oui,  mais  en  Angleterre,  associé  ou  pas  associé,  chacun  est  sou- 
mis à  la  même  règle  et  obtient  la  même  justice. 

Qu'on  me  comprenne  bien.  Ce  n'est  pas  à  l'association  elle-même 
que  j'en  ai,  mais  à  l'abus  qu'on  en  fait,  au  système  économique  quo 
l'on  veut  opposer,  sur  celte  base,  au  régime  libéral.  Je  serais  bien 
lâché  qu'on  m'enlevât  le  droit  de  m'associer  si  je  veux  le  faire.  Mais  je 
demande  pour  les  individus  comme  pour  les  associations  les  mômes 
conditions  d'égalité.  Chez  nous,  par  une  étrange  contradiction,  les 
associations  sont  à  la  fois  réglementées  et  privilégiées.  Les  individus 
ont  la  réglementation  sans  les  privilèges.  Avec  l'égalité  que  je  demande, 
si  je  conserve  mon  scepticisme,  si  je  continue  à  croire  que  la  doctrine 
solidaire  nous  entraîne  dans  une  voie  funeste,  je  n'aurai  du  moins  rien 
à  dire  au  point  de  vue  de  la  justice. 

Mauiuce  Zablet. 


l'almanach  de  lv  paix  pour  1900 

Depuis  douze  ans,  chaque  automne,  j'annonce  partout  où  nui  voix 
peut  se  faire  entendre,  VAlmaiiuch  de  la  Paix,  dont  j'ai  signé,  à  sou 
début,  la  première  pré/ace,  et  qui  jamais,  depuis,  n'a  paru  sans  mu 
collaboration. 

Toujours,  sans  être  aveuglé  par  la  bienveillance,  j'ai  pu  y  signaler 
d'excellents  et,  parfois,  de  remarquables  articles.  Cette  année,  il  s'esl 
surpassé  lui-n-.ôme.  Et  je  ne  crois  vraiment  pas  qu'il  soit  possible  de 
trouver  réunie  sous  un  si  petit  volume  une  telle  quantité  de  pages,  à 
df's  titres  divers  supérieures  et  dignes  d'être  citées. 

C'est  d'abord  une  préfaci:,  d'un  grand  soufUe,  de  M.  Tarde  ;  puis,  en 
deux  articles,  un  aperru  des  guerres  (peu  nombreuses,  heureusement) 
de  l'année,  par  Uuysseri,  le  distingué  présidiîiit  de  \ix  Socu'li}  de  la  l'air 
par  le  Droit,  aui|iiel  est  due  également,  un  peu  plus  loin,  une  élude 
d'une  haute  valeur  sur  l'espionnage,  celte  honteuse!  et  inutile  pratique, 
par  laquelle  tous  les  gouvernements,  eu  se  la  Mquiiclimi  nniliulle- 
nienl,  persistent  à  se  déshonorer. 

Viennent  ensuite,  sous  la  sympulhiquc;  signature  de  Jacques  Humas, 
le  mniweiwnl  di;  la  paix  prndaiit  r<iiini'i\  cl  une  noli;  biographique 
bur  le  président  actuel   d(!   I.i  Ui''p\ililM|ii.',  ,\l,  Lcuiln'l. 
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D'Anatole  France,  nous  remarquons  une  page  exquise,  dans  laquelle 
M.  Bergeret  explique  avec  sa  bonhomie  ironique  comment  la  justice, 
étant  une,  l'idée  d'une  juridiction  spéciale  en  temps  de  paix  ne  se  com- 
prend plus,  et  l'institution  des  conseils  de  guerre  doit  forcément  dis- 
paraître. 

Un  autre,  Anatole  Leroy-Beaulieu,  nous  retrace,  en  quelques  traits 
vigoureux,  la  physionomie  énergique  et  attachante  du  grand  orateur 
Castelar,  ce  patriote  de  l'humanité,  ce  soldat  infatigable  du  droit  et  de 
la  liberté. 

Après  un  passage  incomparable  de  Tolsto'i,  flétrissant  cette  contra- 
diction peut-être  plus  apparente  que  réelle  (car,  des  deux  parts,  c'est 
le  manque  de  courage  qui  nous  fait  agir)  de  notre  lenteur  à  accepter, 
selon  la  loi  du  Christ,  le  poids  des  devoirs  de  la  vie,  et  de  notre  em- 
pressement à  nous  ruer,  sur  un  mot,  à  la  mort  ou  au  meurtre,  Lucien 
le  Foyer,  disant  la  même  chose  sous  une  autre  forme,  fait  ressortir  le 
ridicule  de  la  guerre  et  du  prétendu  enthousiasme  qu'elle  inspire.  Et 
Prudhorameaux,  dans  une  boutade  pleine  d'entrain  et  d'esprit,  met  en 
scène,  à  l'occasion  de  l'Exposition,  le  restaurateur  patriote,  qui,  en 
lisant  Le  Petit  Concierge,  voue  les  étrangers  à  la  mort;  mais,  lorsqu'ils 
entrent  dans  son  établissemenl.  Au  hon  accueil  des  étrangeis,  se  con- 
fond en  protestations  de  sympathie  et  en  offres  de  services. 

l.e  D''  Richet  ne  flagelle  pas  avec  moins  de  verve  le  cabotinage  meur- 
trier des  amis  de  la  guerre. 

Un  article,  non  signé,  remet  sous  nos  yeux,  en  en  tirant  la  conclu- 
sion, le  triste  tableau  des  violences  commises  (au  nom  de  l'Europe,  au 
nom  de  la  France,  hélas!)  au  Soudan  et  dans  le  reste  de  l'Afrique. 
Condamnation  trop  justifiée  de  cette  politique  coloniale  de  la  conquête 
brutale,  à  laquelle  se  laisse  entraîner  en  ce  moment  même,  plus  que 
jamais,  un  pays  voisin,  qui  avait  été  parfois  mieux  inspiré. 

Le  délilé  se  clôt  par  un  court  article  d'Hector  Dépasse,  sur  les  plus 
grandes  répubUipies.  Ces  républiques,  qui  sont  déjà,  dans  des  sphères 
spéciales,  des  républiques  universelles,  ce  sont  celles  de  la  pitié,  fai- 
sant Uolter,  sur  tous  les  territoires, son  drapeau  delà  Croix  Rouge;  de 
la  correspondance,  VUnion  postale,  des  lettres,  des  arts,  des  chemins 
de  fer,  nous  amenant  peu  à  iicu,  par  la  pression  de  la  communauté  dos 
intérêts,  au  sentiment  (h)  la  ciimmunauté  des  droits  et  des  devoirs. 
C'est,  naturelleuent,  le  dernier  mot,  et  ma  revue  est  finie. 

Je  m'aperçois  cependant  que  j'ai  oublié  quelqu'un,  et  c'est  mol.  .l'ai 
dit  que  jamais  je  n'avais  manqué  d'apporter  mon  obole  à.  cette  utile  et 
bienlaisante  publication,  ('elle  de  celte  année,  Le  rej^ers  de  In  médaille, 
est,  après  un  retour  attristé  sur  les  divisions  qui  ont  déchiré  la  France, 
un  appel  à  la  paix  intérieure,  non  moins  nécessaire  que  la  jiaix  cxté- 
l•ieun^  et  >aiis    laquelle  nous  ne  potii  licms  —  on  ne  nous  l'a  (juc   trop 
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dit  de  tous  les  côtés  —  faire  devant  nos  hôtes  de  1900,  en  les  aecufi- 
llant  comme  ils  méritent  d'être  accueillis,  la  iirande  ligure  que  nous 
avons  faite  en  18"8  et  en  1889.  Frédéric  Passy. 


Association  Française  tour  l'Avanxemk.nt  des  Siencks.  —  iT"  Session, 
Piailles. 

Nous  avons  reçu,  comme  les  années  précédentes,  les  deux  beaux 
volumes  ijue  l'Association  française  pour  l' avancement  des  sciences 
a  l'habitude  de  publier,  à  la  suite  du  Congrès  qu'elle  tient  annuelle- 
ment dans  l'une  des  villes  désignées  par  son  comité.  En  1898,  le  Con- 
grès s'est  réuni  à  Nantes. 

Ces  deux  volumes  renferment  donc  l'exposé  des  travaux  soumis  au 
dit  comité  et  les  communications  faites  par  les  membres  dans  les  dif- 
férentes sections.  C'est  la  section  d'économie  politique  et  de  statis- 
tique qui  n^us  intéresse  le  plus.  Nous  allons  en  conséquence  procéder 
;'i  une  brève  analyse  des  mémoires  présentés  à  la  section  et  soumettre 
au  lecteur  les  réflexions  que  ces  mémoires  nous  ont  suggérées. 

Tout  d'abord  se  présente  une  étude  de  M.  le  D"'  Loir,  directeur  de 
l'Institut  Pasteur  à  Tunis,  sur  la  population  de  cette  ville.  Quel  est  le 
chiffre  de  la  population  de  Tunis?  Les  nombres  donnés  varient  beau- 
coup selon  les  auteurs;  les  uns  le  fixent  à  130.000,  d'autres  à  150.000, 
d'aucuns  même  l'estiment  à  200.000.  Qu'on  prenne  une  moyenne,  et 
l'on  ne  sera  pas  loin  de  la  vérité.  M.  Turquan,  chef  de  la  statistique 
générale  au  ininisli're  du  Commerce,  l'évaluait,  en  1890,  à  140.000; 
soit  CIJ.OOO  Musulmans,  4.000  Israélites,  12.000  Maltais,  12.000  Ilaliens 
et  11.000  Français. 

Selon  M.  le  D'  Loir,  il  est  fort  difficile  de  savoir  le  nombre  exact  des 
habitants  du  grand  centre  tunisien,  le  recensement  de  la  population 
faisant  absolument  défaut.  On  connaît  peu  de  chose  du  reste  de  la 
démographie  de  la  ville.  Comme  dans  presque  tous  les  pays  orientaux 
on  africains,  la  déclaration  des  naissances  n'est  pas  obligatoire  et  ne 
se  pratique  que  chez  les  Européens;  encore  ceux-ci  ont-ils  licence  de 
faire  leur  déclaration  au  consulat  de  leur  nationalité  ou  de  ne  pas  la 
faire.  Quant  à  la  population  indigène,  elle  pousse  si  loin  le  respect  de 
la  vie  privée  qu'elle  n'entend  accepter  aucun  contrôle  sur  ce  qui  se 
passe  dans  l'intérieur  des  habitations.  Ajoute/,  qu'il  y  a  toujours  un 
élément  tlotlanl  jilus  ou  moins  considérable  dans  toutes  les  villes  mu- 
snliiian<'s,  et  vous  vous  rendrez,  compte  de  la  quasi  impossibilité  d'avoir 
!■■  ihJdii'  véritablement  exact  des  habitants  (iiii  y  si''iourn«'nt.  Hécem- 
mi'Ml,  1.1  muiiicipulité  de  Tunis  a  essayé  de  faire  faire  aux  collecteurs 
d'impôts  nue  espèce  de  recensement;  on  a  trouvé  (|ue  les  Musulmans 
étaient  au  nomliro  de  40.000  et  les  Israélites  au  nombre  de  l'.SdO;  or, 
ses   évaluations  sont  certaini'nniit    au-dessous    de-  la  vérité   d'après 
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M.  Loir.  Aussi  n-t-il  pensé  que  le  chiffre  de  la  mortalité  aiderait  peut- 
être  à  trouver  une  vérité  approximative.  Il  considère  que,  dans  la  plu- 
part des  villes  du  monde,  la  mortalité  est  de  20  à  30  décès  par  an 
pour  1.000  habitants  ;  celle  de  Tunis  doit  donc  être  dans  cette  pro- 
portion. 

En  effet,  suivant  un  relevé  établi  par  la  Insurance  Cyclopœdia,  une 
revue  de  statistique  étrangère  fort  appréciée  et  qui  s'occupe  spéciale- 
ment de  la  mortalité  générale  en  Europe  —  nous  pourrions  presque 
dire  dans  le  monde  entier  —  le  chiffre  moyen  des  décès  est  de  22.4 
en  Angleterre  et  de  23.7  en  France  pour  1.000  habitants. 

Les  documents  officiels  publiés  en  1890  constatent  même  que  cette 
mortalité  s'est  abaissée  à  21.2  pour  1.000,  de  1864  à  1880;  en  1888,  elle 
n'était  plus  que  de  17.8  pour  1.000  ;  soit  10.7  pour  les  adultes,  car  il  y 
a  lieu  de  déduire  40  p.  100  pour  les  décès  du  jeune  âge. 

L'assertion  émise  par  M.  le  D''  Loir  se  trouverait  donc  à  peu  près 
justifiée.  Cependant,  après  des  calculs  qui  nous  paraissent  assez  exacts, 
il  s'en  tient,  pour  la  population  de  Tunis,  au  chiffre  de  25  pour  1.000  ; 
et  il  arrive  alors,  se  basant  sur  des  évaluations  qu'il  serait  trop  long 
de  produire  et  des  considération  d'ordre  ethnologiques,  au  dénombre- 
ment suivant,  qui  est  dans  son  ensemble  de  : 

lO'.Mi'iO  Musulmans. 

24-. 080  Israélites. 

32.840  Européens. 

Au  total lO'.l.  1(1(1 


Tel  serait  le  chiffre  de  la  population  de  Tunis. 

Nous  avons  lu  ensuite  une  étude  assez  intéressante,  de  M.  J.  Curie, 
sur  le  dépouillement  dit  scrutin  d'arrondissement  ordinaire  réalisant 
une  représentation  proportionnelle.  M.  Curie  imagine  des  listes  toutes 
faites  de  noms  classés  par  ordre  de  préférence  et  déposées  à  la  Pré- 
fecture avant  le  scrutin  ;  «  on  sorte  que  dans  le  vote,  dit-il,  on  ne  peut 
rien  changer  à  l'ordre  de  préférence  des  noms  portés  sur  ces  listes.  » 

Fort  bien,  mais  qui  présidera  au  classement  de  ces  différents  noms, 
et  quelle  sanction  sera  donnée  il  cet  acte,  en  somme,  purement  arbi- 
traire, en  admettant  (pi'iiMo  cuniHiission  soit  luuiimi'i'  pour  opérer  ce 
classement? 

"  Le  scrutin  étant  uninominal,  ajoute  M.  Curie,  le  vole  pour  la  liste 
.simple  est  acquis  au  premier  nom  de  la  liste,  ou  au  second  si  le  pre- 
mier nom  ne  peut  proliter  du  vote,  (U  ainsi  de  suite.  Le  votant  peut 
aussi,  sur  le  hullctin  portant  le  titre  d(?  la  liste  A,  placer  hors  liste  le 
nom  (|ui  lui  plaira,  de  façon  que  la  liste  A  ne  profitera  du  vole  (|ue  si 
le  bulletin  ne  peut  pas  (Mre  compté  au  candidat  hors  liste.  » 
^  Ce  système  de  votation,  (•tant  donnés   les  dévrloppciiients   qur  l'.iu- 
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leur  consacre  à  son  exposé  nous  paraît  assez  compliqué,  et  nous  dou- 
tons qu'il  puisse  rallier  facilement  les  suffrages  —  c'est  le  cas  d'em- 
ployer le  mot  —  de  ceux  qui  seront  appelés  à  se  prononcer  sur  son 
adoption. 

M.  H.  Pendrir,  lui,  dans  un  mémoire  assez,  documenté,  nous  explique 
rinfluence  du  mode  d'exploitation  des  chemins  de  fei-  sur  le  dévelop- 
pement de  la  marine  marchande  en  France,  cette  marine  dont  on  nous 
a  dépeint  si  souvent  le  lamenlable  état. 

«  Le  bon  marché  des  transports,  écrit-il,  qui  permet  aux  produits  et 
marchandises  diverses  d'un  pays  d'arriver  facilement  dans  les  ports  et, 
inversement,  aux  produits  exotiques  débarqués  dans  ces  mêmes  ports, 
de  gagner  sans  trop  de  frais  les  différents  points  de  ce  pays,  est  incon- 
testablement une  des  conditions  principales  du  développement  de  la 
marine  marchande  du  pays  ainsi  desservi.  » 

11  est  incontestable  qu'avant  l'établissement  des  chemins  de  fer  en 
France,  le  pays  était  admirablement  favorisé  par  un  régime  de  voies 
navigables,  fleuves,  rivières  et  canaux,  tel  que  le  canal  de  Hiquet.  Il 
avait  vu  sa  marine  marchande  prospère  et  ses  grands  ports  de  com- 
merce se  livrer  à  un  trafic  relativement  important,  grâce,  nous  le  répé- 
tons, à  la  très  large  part  que  leur  fournissaient  les  transports  par  eau 
à  l'intérieur.  Mais  vinrent  les  cliemins  de  fer,  et  tout  changea  du  jour 
au  lendemain.  Cette  création  de  voies  ferrées  arrêta  net  le  développe- 
ment de  l'industrie  des  transports  par  eau,  et  spécialement  celle  des 
entreprises  de  roulage.  M.  Peiidrié  nous  expose  avec  une  grande  clarté 
les  conséquences  de  ce  changement.  Selon  lui,  ce  qui  porta  le  dcrnisr 
coupa  la  navigation  par  eau,  ce  fut  surtout  la  construction  de  noni- 
breu.ses  lignes  de  chemins  de  fer  dans  une  seule  région,  forman' 
comme  une  sorte  de  réseau  particulier  et  constituant  un  vérilable 
monopole  au  point  de  vue  des  transports  dans  cette  région  c<uicédée. 
Nos  ports,  nos  grands  centres  d'exploitation  allaient  ainsi  se  Irouveren 
communication  directe  avec  ce»  lignes,  et  il  est  indéniable  que  la  navi- 
gation par  eau  demeura,  de  ce  fait,  complètement  paralysée.  De  1852 
à  18!>7,  six  réseaux  particuliers  furent  concédés  aux  grandes  compa- 
gnies de  ch(!mins  de  fer  ;  en  leur  laissant  fixer  elles-mêmes  les  prix  de 
leurs  transports,  un  véritable  privilège  leur  fut  accordé.  ICvidi'mment, 
au  début,  i!  se  produisit  un  élan  marqué  do  circulation  et  un  grand 
accroissement  d'affaires;  mais,  h  la  bingne,  les  compagnies  l'irangères 
nous  llrent  une  concurrence  redoutable  en  abaissant  leurs  tarifs,  et  le 
niouveincnl  de  nos  poris  en  soud'rit  singulièrement;  d'autant  que  les 
nôtres,  fortes  de  leur  monopole  et  certaines,  grrtce  k  la  garantie  d'in- 
térêt, de  pouvoir  toujours  servir  à  leurs  aclionnaiies  et  obligataires  un 
revenu  rémunérateur,  persistèrent  dans  leurs  procédés  routiniers  ot 
continuèrent  à  maintenir  haut  leurs  tarifs  et  i\  opérer  leurs  transports 
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avec  une  lenteur  qui  souvent  fit  regretter  les  carrioles  et  les  charrettes 
d'autrefois. 

<i  Ce  malheureux  état  de  choses,  ajoute  M.  l'endiir,  a  élé  et  est 
toujours  on  ne  peut  plus  préjudiciable  au  développement  de  la  richesse 
nationale  ;  il  est  la  cause  de  charges  pour  le  budget  de  l'Etat,  dont  on 
ne  retrouve  pas  d'exemple  dans  les  autres  pays,  et  il  est  en  même 
temps  une  des  causes  principales  de  la  décadence  de  notre  marine 
marchande.  •> 

M.  Pendrié  a-t-il  raison  de  se  prononcer  avec  une  telle  netteté  ? 
Nous  ne  raflirmerions  pas,  bien  que  le  trafic  de  nos  ports  reste  sta- 
lionnaire  et  décroisse  même  dans  une  certaine  mesure,  ainsi  que  le 
démontrent  les  statistiques;  maïs  cela  est  dû  à  des  causes  multiples.  Il 
ne  faut  donc  pas  envisager  un  seul  côté  de  la  question. 

Le  remède  que  M.  Pendrié  propose  serait-il  de  nature  à  améliorer 
la  situation  d'une  manière  absolue?  Il  voudrait  tout  uniment  qu'on 
rachetât  les  réseaux  de  l'Ouest  et  du  Midi,  de  façon  à  former  ensuite 
un  grand  réseau  national  composé  de  ceux  actuels  de  l'Ouest,  de 
IKlat  et  du  Midi,  comportant  des  tarifs  réduits  avec  transmission 
rapide  des  denrées  et  marchandises.  Ce  réseau,  d'après  lui,  mettrait  en 
relation  directe  nos  grands  ports  de  la  Manche  avec  ceux  du  Sud-Ouest 
et  aussi  ceux  de  la  Méditerranée  (Cotte  et  Marseille),  sans  préjudice  du 
trafic  de  transit  qu'il  faciliterait  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne. 

Ce  serait  là  une  giosse  opération  dont  la  mise  en  œuvre  soulèverait 
de  nombreuses  objections.  Il  ne  s'agit  pas  d'envisager  un  seul  côté  de 
la  question,  insistons-y  ;  il  faut  encore  prévoir  les  conséquences  directes 
du  projet,  au  point  do  vue  do  son  application  et  dos  moyens  financiers 
employés. 

«  Ce  jour-là,  affirme  M.  Pendrié,  le  régime  dit  des  grandes  compa- 
gnies, intronisé  en  France  par  les  contrats  léonins  de  1837, aurait  vécu, 
et  il  serait  certainement  remjilacé  par  une  organisation  nouvelle  adé- 
quate aux  nécessités  économiques  de  notre  époque.  Le  développement 
de  la  richesse  générale  s'en  suivrait  inconleslahlement,  et  la  marine 
marchande  en  serait  à  coup  sûr  une  des  premières  bénéficiaires,  les 
chemins  de  fer  étant  un  des  moyens  d'action  les  plus  puissants  qu'ait 
découverts  la  science  moderne  pour  faciliter  les  échanges  do  peuple  à 
peuple.  » 

L'élude  de  M.  Emile  Dclivet,  sur  le  v&vUoble  caractère  des  ports 
francs,  se  relie,  par  certains  côtés,  à  celle  que  nous  venons  d'analyser, 
mais  elle  a  un  caractère  encore  plus  marqué  d'utilité  générale 

M.  Dclivet  constate  d'abord,  en  ce  qui  concerne  nos  grands  contres 
maritimes,  "  l'inlluence  funeste  et  fatale  de  nos  préjugés  égalitaires  et 
l'olTet  (les  jalousies  réciproqtios  des  intérêts  particuliers  ou  locaux  »  11 
lui  a|i|i,ii,iil  (|uo  nos  voisins,  ou    plutôt    im-,   ciuicurronts  directs,   ont 
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résolu  le  problème  de  la  franchise  de  certains  de  leurs  grands  ports 
avec  une  hardiesse  et  une  fixité  de  vues  que  nous  somnaes  malheureu- 
sement loin  d'avoir  imitées.  Cette  question  est  pourtant  selon  lui  une 
question  vitale  pour  un  pays  qu'étouffe  le  régime  protecteur,  ■  quand 
on  considère  l'invraisemblable  et  coupable  retard  où  nous  nous  com- 
plaisons, par  rapport  à  la  concurrence  internationale.  » 

La  décadence  de  notre  marine  marchande,  en  effet,  est  là  pour  prou- 
ver que  notre  trafic  demeure  en  quelque  sorte  insignifiant,  en  présence 
des  progrès  réalisés  chez  les  autres  nations,  et  particulièrement  de 
l'Angleterre  et  de  l'Allemagne.  Les  comparaisons  statistiques  interna- 
tionales nous  éclaireraient  à  cet  égard  complètement,  si  nous  pouvions 
avoir  encore  quelques  doutes  sur  notre  état  d'infériorité. 

Il  est  donc  urgent  de  modifier  notre  malheureuse  et  périlleuse  orien- 
tation en  matière  de  travaux  publics  et  d'outillage  commercial.  Les 
grands  travaux  entrepris  jadis  dans  les  ports  du  Havre  et  de  Dunkerque 
laissaient  supposer,  cependant,  que  l'on  avait  compris  enfin  la  néces- 
sité de  cette  orientation;  mais  il  fallait  faire  plus  et  mieu.x  et  décréter 
des  mesures  tout  à  fait  décisives.  M.  Delivet  a  raison  de  dire  que  si 
nous  ne  pouvons  arriver  à  recouvrer  la  prépondérance  perdue,  du  moins 
une  situation  mieux  en  rapport  avec  notre  passé  doit  nous  être  acquise  ; 
et  cela  en  raison  surtout  de  notre  rôle  national,  de  l'importance  de 
notre  population  et  de  notre  valeur  sociale  et  géographique. 

Au  dire  de  M.  Delivet,  si  l'on  écarte  d'une  part  les  Etats-Unis,  où 
cependant  l'érection  de  New- York  en  port  franc  jouerait  un  rôle  si 
considérable,  et  d'autre  part  la  Russie,  qui  sont  des  pays  à  popu- 
lation nombreuse  et  pouvant  se  suffire  à  eux-mêmes,  l'on  se  trouve, 
au  point  de  vue  du  mode  des  échanges,  on  face  de  deux  catégories  de 
nations  occidentales  assez  bien  tranchées  :  les  peuples  dits  libre- 
échangistes  elles  peuples  protectionnistes.  Les  Pays-Bas,  la  Suisse,  le 
Iloyaume-Uni  et  la  Belgique  forment  le  iireniicr  groupe.  Ce  sont  des 
peuples  essentiellement  transiluircs,  vivant  fundamentalcnient,  pour 
ainsi  dire,  de  commerce  et  de  transports  et  nécessairement  lihre- 
échangisles  ;  l'Allemagne,  la  France,  l'Autriche-llongrie,  l'Espagne  et 
rilalio  représentent  le  second  groupe,  composé  de  peuples  à  situation 
■■onipli(iuéo  dont  les  intérêts  €  extérieurs  »,  sans  pouvoir  être  aban- 
<lonnés,  sont  aussi  maltraités  que  possible,  bien  que  diversement, 
d'après  la  réaction  exercée  par  les  intérêts  "  intérieurs  ». 

Dr,  toujours  selon  M.  Delivet.  pour  des  pays  de  lihre-écbange,  il  est 
à  peu  près  indifférent  d'avoir  ou  de  n'avoir  pas  de  i)orts  francs,  puisque 
tout  dans  ces  pays  est  calculé  de  manière  à  faciliter  les  transports  el 
les  communicalions,  d  (juo  les  barrière»  douanières  y  sontaussi  basses 
(juc  possible.  L'avance  de  ces  pays,  en  ce  (|ui  concerne  le  trafic  inter- 
national, est  donc  toute   naturelle,  puisiiu'unc   amélioration  ijuclcon- 
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que,  au  sein  de  leur  population,  pousse  directement  à  l'accroissement 
de  leur  puissance  économique  extérieure. 

Il  est  clair  que  de  tels  peuples  pourraient,  sans  embarras,  agiter  la 
question  Je  la  franchise  d'un  ou  de  plusieurs  centres  maritimes, 
attendu  qu'en  fait,  et  grâce  au  régime  libre-échangiste,  tous  leurs 
ports  sont  considérés  à  bon  droit  comme  des  ports  francs,  surtout  au 
point  de  vue  du  commerce  et  de  l'industrie  d'exportation.  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  les  peuples  dont  la  vie  économique  est  plus  com- 
pliquée et  où  se  jalousent  et  se  combattent,  sous  les  bannières  du 
libre-échange  et  de  la  protection,  les  intérêts  privés  les  plus  actifs  et 
les  plus  tenaces.  Que  si  un  pouvoir  central  ne  s'élève  pas  au-dessus  de 
ces  intérêts  privés  pour  atteindre  à  la  pleine  conception  du  véritable 
intérêt  général,  on  sera  fort  en  peine  de  s'orienter  ;  cédant  aux 
influences  électorales  et  à  l'action  de  certaines  coteries,  il  préparera, 
sans  s'en  douter,  la  décadence  des  meilleures  et  des  plus  délicates 
forces  du  pays. 

Telle  est  l'cirgument  de  M.  Delivet,  qui  ne  nous  paraît  pas  dépourvu 
de  justesse. 

Eu  présence  de  cette  situation,  nous  ne  devrions  rien  négliger  nous- 
mêmes  pour  tâcher  de  l'améliorer  dans  la  plus  large  mesure  possible  ; 
or,  nulle  part,  nous  ne  la  voyons  aussi  méconnue  que  chez  nous.  Alors 
que  l'Italie  et  l'Autriche-Hongrie  ont  les  depositi-franchi  de  Gênes,  de 
Trieste  et  de  Fiume,  que  l'Espagne  a  le  port  franc  de  Ceuta,  l'Allemagne 
les  Frei  Hafen  de  Hambourg  et  de  Brème,  et  bientôt  de  Stettin  et  de 
Kiinigsberg,  nous  en  sommes  encore  à  discuter  sur  le  plus  ou  moins  de 
légitimité  ou  d'absurdité  qu'il  y  a  d'cMendre  aux  villes  le  principe  de 
l'égalité  de  tous  devant  la  loi  et  sur  le  point  de  savoir  sï  la  Révolution 
a  bien  ou  mal  fait  de  supprimer  les  privilèges  de  «  franchise  »  qui' 
l'ancien  régime  avait  consacrés  ou  constitués. 

«  Notre  situation  est  telle,  ajoute  M.  Delivet,  par  comparaison  avec 
relie  que  nos  concurrents  étrangers  doivent  à  leurs  efforts  incessants, 
qu'il  y  a  un  devoir  strict  et  urgent,  pour  tous  oeux  qui  ont  conscience 
de  cet  état  do  choses,  à  réagir  avec  toute  l'énergie  possible  contre  le 
malheureux  et  complexe  esprit  cjui  nous  paralyse  ». 

La  conclusion  est  ;\  méditer.  A  l'égard  du  marché  international  du 
transit,  loniiine  M.  Uclivet,  comme  on  ce  qui  concerne  le  marché 
d'cxporlatiiin,  il  faut,  à  l'instar  de  nos  concurronls  et  de  nécessité 
absolue  et  urgente  : 

1°  Concentrer  sur  les  points  favorables  de  la  IVonlière  do  nier  nos 
forces  de  transports  cl  communications,  tant  terrestres  et  fluviales  que 
maritimes,  combincM- des  avantages  de  tarifs  et  toutes  les  facilités  que 
l'expéi  ienco  et  une  prévoyance  raisonm'i'  petiV(Mil  inspirer  : 
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2"  Instituer  la  franchise  sur  ces  points  et  la  caractériser  par  la  sup- 
pression de  toute  formalité  de  douane  dans  toute  la  zone  franche  ; 

3°  Faire  tout  le  possible  pour  provoquer  la  création,  sur  ces  mêmes 
points,  des  fabriques,  usines  et  cliantiers  travaillant  spécialement  pour 
l'exportation,  et  manipulant,  transformant,  sans  aucune  entrave  ou 
formalité  douanière,  toutes  les  matières  et  denrées  sur  lesquelles  peut 
s'exercer  l'industrie  humaine. 

On  voit  que  les  questions  traitées  au  cours  de  la  session  de  ['Associa- 
lion  pour  Vaouncemenl  des  sciences,  en  1898,  n'ont  pas  manqué  d'inté- 
ri't,  et  que  la  section  d'économie  politique  et  de  statistique,  notam- 
ment, a  produit,  comme  tous  les  ans,  son  contingent  d'études  remar- 
(|uables  et  de  communications  originales  et  variées. 

Eugène  Hochetin. 


Socialisme  kt  problèmes  sociaux,  par  Eugène  d'Eichtiial,  1  vol.  in-lS", 
Paris.  Félix  Alcan,  1899. 

Quoique  relativement  jeune,  lo  socialisme  a  déjà  subi  bien  des  ava- 
tars. .Souvent  utopique,  mais  du  moins  sincère,  enthousiaste,  généreux, 
désintéressé,  il  est  aujourd'hui  devenu,  dit  M.  d'Eichtal,  un  moyen  de 
recherche  de  popularité,  pour  hisser  ses  partisans  aux  conseils  électifs, 
au  Parlement  et  de  là  aux  fonctions  d'Etat.  Le  socialisme  a  perdu  dans 
son  contact  avec  le  suffrage  univr-rsel  ce  qui,  daus  le  passé,  lui  donnail 
une  certaine  grandeur  de  d'.'sintéressement  et  de  dévouement  aux 
objets  nobles  de  l'humanité.  11  s'est  transformé  en  une  excitation  et  un 
assouvissement  promis  ou  espéré  d'appétits  peu  louables,  en  une  per- 
pétuelle surenchère  de  mendicité  d'Etat  faite  pour  amener  les  électeurs 
aux  candidats.  Bref,  le  socialisme  est  devenu  électoral.  »  Prêché 
actucllenient  aux  masses,  eu  dehors  d'un  principe  d'autorité  propre 
à  les  contenir  ou  à  les  modérer,  il  se  tourne  nécessairement  en  appétit 
de  meute,  ce  (|ui  n'a  jamais  été  et  ne  sera  jamais  un  moyen,  ni  de 
pacifier  les  hommes  ni  de  les  contenter.  »  Le  socialisme  moderne 
regarde  pourtant  l'ancien  avec  un  dédain  superbe,  pour  ne  pas  dire  un 
profond  mépris.  Le  socialisme  primitif,  dit-il,  n'était  i)as  scientifique. 
l'as  scientifique'.  Quelle  abominalion!  Et  quelle  consolation  si  h; 
moderne  est  scientifique!  Mnis  l'csl-il?  Pas  le  moins  du  monde,  et  c'est 
ce  qu'entreprend  de  prouver  M.  d'ICichIal  dans  ce  volume. 

Le  socialisme  de  Marx,  le  plus  scieiitilique  —  en  apparence  —  des 
socialisines  en  vogue,  tombe  en  ruines,  sapé  qu'il  est  de  tous  cùl<îs 
même  par  ses  propres  adeptes.  M.  Sombart  en  porte  le  jugement  qui 
suit  :  (I  La  théorie  <lu  niouveineul  social  est  tellcmeul  erronée  sur 
des  points  essentiels,  qu'il  est  à  piMiie  possible  qu'elle  puisse  être 
maintenue  dans  son  ensemble.  Le  iiiaixismu  représente  uu  pêlc-mèlr 
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extrêmemeat  lourd  de  doctrines  contradictoires.  Un  demi-siècle  après 
sa  conception,  nous  sommes  encore  à  la  recherche  du  vrai  sens  et  de 
la  signification  profonde  de  la  doctrine.  » 

Le  socialisme  prétend  supprimer  la  concurrence.  M.  d'Eichtal  prouve, 
par  l'analyse  qu'il  fait  des  plus  récents  projets  d'organisation  socialiste, 
qu'il  ne  fait  que  la  déplacer  ou  la  remplacer  par  la  réquisition.  Nous 
pourrions  ajouter  :  et  même  par  l'inquisition.  L'existence  de  la  con- 
currence, dit-il,  suppose  une  appréciation  comparative  de  la  valeur 
des  services.  Actuellement  elle  est  faite  par  ceux  à  qui  les  services  sont 
offerts  et  demandés,  et  c'est  ce  que  l'on  appelle  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande.  En  régime  socialistique,  cette  base  a  disparu  et  il  faut  lui 
en  substituer  une  autre;  mais  on  arrive  tout  simplement  à  la  rétablir 
sous  une  autre  forme.  (V.  p.  H  et  suiv.) 

Les  socialistes  veulent  introduire  dans  le  domaine  économique  le 
régime  qui  fonctionne  si  bien  dans  le  domaine  politique  :  le  suffrage 
universel,  c'est-à-dire  les  ouvriers  élisant  leurs  chefs  et  sous  chefs 
d'ateliers  et  d'usines,  comme  les  citoyens  élisent  leurs  gouvernants. 
M.  d'Eichtal  objecte  que  la  division  du  travail  ne  va  pas  sans  une 
direction  supérieure  du  travail,  et  qu'il  est  douteux  que  les  directeurs 
élus  aient  l'autorité  et  la  liberté  nécessaire  pour  bien  remplir  leur 
mission.  «  C'est  au  moment  où,  en  matière  politique,  l'autorité  qui  se 
fonde  sur  le  suffrage  universel  est  ballottée  entre  des  courants  contra- 
dictoires, compromise  par  l'instabilité,  tiraillée  par  les  intérêts  particu- 
laristes,  et  où  l'on  prévoit  que  si  l'influence  du  suffrage  populaire 
n'était  pas  contrebalancée  par  d'autres  influences  et  d'autres  survivances, 
il  faudrait  garder  des  doutes  profonds  sur  l'avenir  des  sociétés  aux- 
quelles il  sert  dp  base,  c'est  à  ce  moment  que  les  collectivistes  procla- 
ment son  efficacité  pour  régler  les  questions  les  plus  complexes  et  les 
plus  délicates  qui  existent  :  celles  de  la  répartition  de  la  production 
industrielle  et  de  l'échange  commercial,  el  celles  non  moins  enchevê- 
trées do  la  rémunération  relative  des  différents  travaux  de  l'atelier 
humain.  On  croit  rêver  quand  on  entend  les  auteurs  ou  les  propaga- 
teurs d'une  pareille  doctrine  lui  décerner  le  nom  de  «  système  scien- 
tifique »  et  opposer  aux  anciennes»  utopies  »  socialistes, leur  soi-disant 
réalisme  positif.  » 

M.  d'Eichtal  nous  paraît  enclin  à  croire  que  les  socialistes  ne  sont 
pas  très  sincères  dans  leur  culte  du  suffrage  universel.  Ce  sont  d'ailleurs 
eux-mêmes  qui  le  proclameront  inconsciemment.  Engels,  le  successeur 
de  Karl  Marx,  le  (|ualiliait  de  «  dernier  instrument  de  règne  des  classes 
possédantes."  Marx,  lui-niêmo,  professait  un  profond  mépris  pour  la 
populace  des  villes.  L'n  autre  marxiste,  Labriola,  étend  ce  mépris  aux 
paysans.  En  1872,  Jules  (Jucsde,  devenudepuis  député,  et  l'un  des  chefs 
du  groupe  collectiviste  à  la  dernière  Chambre,  disait  :  «  Mien  de  |ilus 
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triste  et  de  plus  inexplicable  (jua  le  charme  que  le  suffrage  universel 
exerce  encore  aujourd'hui  sur  la  généralité  de  la  classe  ouvrière...  Si 
l'histoire  des  récentes  années  a  démontré  quelque  chose,  c'est  que 
l'émancipation  politique  du  prolétariat,  telle  qu'elle  résulte  de  son 
admission  au  scrutin,  est  une  duperie  :  c'est  que  toute  intervention 
électorale  de  la  classe  laborieuse  tourne  fatalement  au  profit  de  son 
L-nnemie,  la  bourgeoisie.  » 

On  voit  que  les  classes  laborieuses  ont  été  bien  inspirées  en  donnant 
leur  suffrage  aux  collectivistes,  que  ceux-ci  ont  été  ingrats  par  anti- 
cipation, et  qu'il  ne  faudra  pas  être  surpris  lorsque,  arrivés  au  pouvoir, 
ils  supprimeront  le  suffrage  universel  pour  qu'il  ne  profite  plus  à  la 
bourgeoisie. 

M.  d'Kichtal  discute  le  socialisme  agrairr,  le  socialisme  d'Etal  idéa- 
liste, et  les  autres  formes  du  socialisme.  Nous  ne  le  suivrons  pas  plus 
loin  et,  pour  terminer,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  dire  avec 
lui  :  «  Tous,  auteurs  do  systèmes  sociaux  et  leurs  commentateurs, 
oublient  un  point, à  un  moment  donné  de  leurs  déductions  spéculatives, 
à  savoir  la  nature  des  horrnncs  et  des  choses,  non  telle  qu'il  faudrait 
qu'elle  fût  et  qu'ils  la  supposent,  pour  (|ue  leurs  systèmes  soient 
applicables,  mais  leili;  qu'elle  est.  Ils  refont  le  monde  du  fond  d'un 
couvent  ou  d'un  Jardin  d'académie,  sans  fenêtre  ouverte  sur  \r  mondr 
réel,  sans  contact  avec  les  êtres  vivants  et  les  objets  réels. 

«  Tout  socialisme  d'Etat  repose  sur  une  conception  abstraite  qui  est 
un  véritable  postulat  :  l'État,  supérieur  en  intelligence,  en  moralité, 
en  idéal  même  do. justice,  <iu  reste  des  hommes.  » 

La  nature  des  hommes  et  des  choses,  voilà  ce  qu'il  importe  do  con- 
naître. C'est  à  quoi  travaille  l'économie  politique,  non  sans  (juelque 
succès.  Malheureusement  elle  n'est  guère  écoutée,  les  improvisateurs 
sociaux  n'ont  ni  le  temps  ni  la  patience  d'étudier;  mais  il  ne  faut  pas 
désespéri'i'  ol  il  faut  coiitinnrr de  «  faire  ce  que  dnit  ». 

H.  UouéT. 


Le  unek  oenehali  dell'egonomia  ÂGHAnu  meuioionale,  Stato  i-hesentk 
iiisoGNi  B  RiroKMK.  (Les  lignes  générales  de  l'économie  agricole  méri- 
dionale. Etat  pr-ési-nt,  besoins  et  rrformos),par  Dorr.  Ohkstk  I!(iiu)ika, 
br-in  4'  l'ortici,   18il8. 

I,a  situation  économique  et  surtout  agricole  do  l'Italie  n'i^l  pas  très 
brillante  aciuellomont  ;  le  sud,  —  |o  me/./.ogidiiid,  s.ms  parler  île  la 
Sicile  et  de  la  Sardaigne  —  (!st  surtout  éprouvé.  .VI.  Bordiga,  prcd'esseiir 
d'économie  rurab^  a  voulu  se  r((ndri;  cciuipte  de  l'étiit  do  l'agriculluro 
sud-italienne,  dos  causes  de»  maux  qui  la  iiiinunt  et  des  moyens  d'anié- 
T.  XL.  —  onTOUiiK  1899.  10 
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liorer  sa  situation  ;  et  il  a  exposé  le  résultat  de  sou  enquête  dans  un 
discours  lu  à  la  R.  école  supérieure  d'agriculture  de  Portici. 

Les  causes  de  la  crise  agricole  sont  nombreuses.  Sans  parler  de  rauy- 
mentation  des  impôts,  des  abus  du  crédit,  de  la  recrudescence  du  pro- 
tectionnisme, et  d'autres  sujets  épuisés,  ou  du  moins  qui  devraient 
l'être,  l'auteur  signale  plusieurs  autres  causes  non  moins  importantes. 
Le  grand  nombre  des  ouvriers  ruraux  et  le  petit  nombre  des  propri- 
étaires cultivateurs  est  une  de  ces  causes.  Les  ouvriers  ruraux  repré- 
sentent 77  p.  100  de  la  population  agricole,  les  fermieis  et  métayers 
8,5  et  les  propriétaires  cultivateurs  14.  Les  provinces  napolitaines 
donnent  même  jusqu'à  80  et  8o  p.  100  de  simples  travailleurs  qui  n'ont 
qu'un  intérêt  très  éloigné  à  la  bonne  exploitation  du  sol.  L'absentéisme 
est  pratiqué  sur  une  grande  échelle.  Sur  1000  propriétaires  320  seule- 
ment sont  agriculteurs  dans  les  provinces  napolitaines  et  467  dans  le 
reste  de  la  péninsule.  Dans  le  district  de  Naples,  sur  18.477  proprié- 
taires terriens,  1.328,  soit  72  sur  1.000  sont  agriculteurs.  On  comprend 
qu'en  l'absence  de  l'œil  du  maître,  les  affaires  laissent  à  désirer  sous 
beaucoup  de  rapports. 

M.  Bordiga  rei',herche  les  causes  de  l'absentéisme.  Nous  sommes, 
dit-il,  un  peuple  citadinesque,  auquel  ce  qui  vient  de  la  campagne 
paraît  vil  et  méprisable.  Les  progrès  de  ce  qu'où  appelle  la  civilisa- 
tion, du  bien-être  matériel,  di'>  plaisirs  intellectuels,  artistiques  — 
plus  ou  moins —  que  les  gnUM'iiiriuciiK  et  les  municipalités  procurent 
aux  citadins  aux  dépens  dos  campannes,  sont  encore  des  raisons  qui 
rendent  le  si'Jiimi-  cIi>s  canqnlgues  toujours  moins  désiré  et  préféré, 
d'autant  jdus  (jue  les  ruraux  manquent  souvent,  grâce  à  ce  système, 
des  commodités  les  plus  élémentaires  de  la  vie. 

Le  déboiscuKuit  des  montagnes  est  une  autre  cause  de  misère  pour 
l'agriculture.  Il  en  résulte  que  les  cours  d'eau  se  dessèchent  en  été  et 
se  transforment  en  torrents  l'hiver.  Ces  torrents  entraînent  dans  les 
vallées  des  pierres  qui  stérilisent  les  terres,  ou  y  créent  des  marécages 
([ui,  dans  l'été,  sont  des  sources  d'exhalaisons  miasmatiques  et 
engendrent  la  malaria.  Ces  i:auses  et  beaucoup  d'autres  déterminent 
l'émigration  des  paysans  non  seulement  pour  les  villes,  mais  ]i(Uir 
l'étranger.  Le  sud  de  l'iLilir  a  |MTdii  .liiisi  780.000  habitants  de  INM 
à  18(16,  et  son  émigration  pennaiieiile  est  environ  la  moitié  de  celle  île 
tout  le  royaume,  tandis  (|iie  sa  pupulalion  excède  de  peu  le  .|uart  de  l,i 
population  totale,  lît  c'est  la  r('L:i(ui  (|ui  donne  les  plus  l'oiis  liavail- 
leurs  et  les  meilleurs  soldats  qui  foui  nit  aussi  le  plus  d'(''iMii.'raiits,  le 
qui  e.st  d'ailleurs  facile  à  compremli  .•. 

Quant  aux  moyens  d'améliorer  les  loiidilioiis  générales  de  l'agricul- 
ture ni  (les  ai.'riiulteurs,  .M.  Kordiga  en  indique  plusieurs.  Le  ])iemier 
cl  la  base  di-  liius  les  autres,    c'est  le  retour  à  la  leire  el  la  remise    en 
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lioiiaeui  des  tra  aux  agricoles.  Avant  de  chercher  à  se  civer  une  riche 
industrie  manufacturière,  dit  H.  Bordiga,  un  Etat  doit  d'abord  se  créer 
une  agriculture  florissante,  qui  permette  à  une  nombreuse  po|julatiou 
de  vivre  à  l'aise,  laquelle  constituera  un  sûr  et  lucratif  marché  à  la 
production  industrielle  ;  et, pour  régénérer  l'agriculture,  il  conseille  le 
reboisement  des  montagnes,  l'aménagement  des  eaux  pour  l'irrigation, 
la  prolongation  de  la  durée  desbails,  l'augmentation  et  l'amélioration 
du  bétail  et  du  matériel  d'exploitation,  les  associations  de  propriétaires 
et  d'agriculteurs  pour  la  propagation  des  connaissances  agronomiques 
et  pour  l'organisation  du  crédit  rural,  le  perfectionnement  dos  indus- 
tries caséifiques  et  autres  qui  peuvent  s'exercer  à  la  ferme  ;  le  tout 
en  faisant  appel  à  l'initiative  privée.  ■  Veuillons  et  agissons;  veuillons 
fortement  et  agissons  virilement  et  lout  ira  bien.  »  On  ne  peut  mieux 
«lire,  il  ne  reste  plus  qu'à  faire. 

ROUXEL. 


I.NTHOuuziONE  ALLA  KcoNOMiA  MATKMATicA  Jntrodiiclion  îi  Véconomtc  ma- 
thémaliqup.),  per  I'.  VnniiLu  k  C.  Gariunldi,  1  vol.  in-I8  Milano,  l'irico 
Hœpli,  1S99. 

Il  a  été  beaucoup  écrit  eu  ces  derniers  temps  pour  et  contre  l'appli- 
cation des  mathématiques  à  l'économie  politique,  avec  unejilliousiasme 
excessif  d'une  part,  disent  les  auteurs  du  présent  Manuel,  avec  exa- 
fîérées  et  injustes  tentatives  de  démolition  de  l'autre. 

Si  les  mathémaliciens  de  l'économie  s'étaient  bornés  à  dire,  avec 
Walras,  que  «  l'Economie  polilique  est,  datu  curUdiies  Uiiiiles,  une 
science  mathématique.  ».  uu,  avec  Wliewel,  que  «  diverses  parties  de 
l'Ecoiioniie  politiijue  peuvent  cire  prrsenliics  dans  une  forme  plus  sys- 
témati<)uc,  plus  rigoureuse,  et  aussi  plus  simple  et  plus  claire,  par  le 
moyen  du  langage  mathématique,  ijue  par  le  langage  ordinaire  »,  ils 
auraient  sans  doute  rencontré  moins  d'adversaires. 

Mais  ils  sont  allés  beaucoup  plus  lein.  Ils  ont  assuré  que,  par  cette 
méthode,  ils  découvriraient  de  nouvelles  lois,  ils  résoudraient  des  pro- 
blèmes insolubles  sans  cet  aide  ;  ils  ont  inéme  proclamé  (levons!  qu'il 
était  impossible  de  faire  progresser  la  science  économique  du  point  où 
l'avaient  laissée  A.  Smilh,  Malthus,  Anderson,  Hicardo.  Stuart  Mill  sans 
le  secours  des  niuthi'Mnaliques. 

On  a  vu  les  mathématiciens  à  l'n-uvre;  à  (|uels  résultats  sont-ils 
arrivés'?  A  no  pas  s'entendre  entri' eux.  "  Enlie  les  économistes  ma- 
Uiémalicicns,  disent  MM.  Virgilii  et  (iaribaldi,  les  discussions  et  les 
controverse»  n'ont  pas  été  moins  nombreuses  ni  moins  vivaces  qu'entre 
les  économistes  littéraires.  Et  pourtant,  il  si'mlilerait  que,  le  princip'' 
a(lmi>  de  l,llMJ^^illililé  et  ili'  l'.ipporl  mil 1 1'  de  l'^qipli.-.ilinn  de  l.i  mélllode 
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et  du  langage  matlR'iiialiques  aux  phrnomènes  qHaiilitalifs  de  la 
science  économique,  il  no  devrait  plus  y  avoir  motif  de  controverse 
dans  le  procédé  d'application  de  cette  science  >■. 

C"est  que  les  questions  économiques  ne  sont  pas  seulement  quanti- 
tatives, mais  aussi  qualitatives  et  que  les  quantitatives  mêmes  sont 
beaucoup  trop  complexes  pour  pouvoir  être  résolues  mathématique- 
ment. 

Comme  le  dit  Jevons  lui-même,  mieux  inspiré  que  tout  à  l'heure  : 
«  Puisque  les  astronomes  ne  sont  pas  encore  arrivés  à  résoudre  le 
problème  des  trois  corps  gravitants,  combien  moins  pouriail-on  nous 
promettre  la  solution  du  problème  des  trois  corps  moraux  ?  » 

Aussi  les  solutions  promises  sont-elles  toujours  attendues  :  tant  qu'on 
reste  dans  le  domaine  de  l'économie  pure,  on  nous  présente  des  for- 
mules et  des  graphiques,  en  veux-tu"?  en  voilà;  mais  quand  il  s'agit  de 
passer  aux  applications  praticjues,  l'impuissance  des  formules  se  ma- 
nifeste. 

Il  .Nous  attendons  toujours  de  l'illustre  Walras,  disent  nos  auteurs, 
l'accomplissement  d'une  vieille  promesse,  qui  est  la  publication  do 
['Economie  polilique  appliqiire.  ».  Le  gros  volume  d'Etudes  d'économie 
politique  appliquée,  publié  par  lui  en  1898,  n'est  composé  que  d'essais 
parus  à  diverses  époques  ilans  diverses  revues,  il  ne  forme  pas  un 
traité  proprement  dit. 

Les  prétentions  exagérées  des  jiuUhématiciens  paraissent  leur  être 
dictées  par  l'enthousiasme  qui  s'empare  d'eux  lors  de  leurs  premiers 
essais.  A  la  longue,  l'expérience  et  la  réflexion  lea  ramènent  à  des  sen- 
timents plus  modérés,  (luelquefois  opposés.  C'est  ainsi  que  Whewel  et 
.levons  ont  battu  en  retraite.  «  Ils  ont  demandé  aux  mathématiques 
plus  qu'elles  ne  pouvaient  leur  donner,  et  ils  ont  cru  avoir  perdu  une 
partie  pri'cieuse  de  leur  temps.   » 

11  en  est  jiri)liahlciiiriil  de  uiême  du  majur  Itaronc,  (pii  cspi'iail  n''- 
soudre  «  le  nombre  iuliui  de  sophismcs  vulgaires  et  grossiers  qui 
infectent  l'économie  politiiiue  ».  Ce  savant  mathématicien,  ancien  pro- 
fesseur de  calcul  infinitésimal  à  l'Ecole  do  guerre  de  Turin,  a  publié, 
en  ces  derniers  temps,  quelques  articles  retentissants,  puis  il  .s'est  con- 
damné au  silence.  A-l-il  compris  que  le  vulgaire  n'était  guère  apte  à 
recliher  ses  erreurs  économiques  par  le  moyen  de  la  géométrie  analy. 
tique  ou  par  le  calcul  des  fonctions  homogènes,  des  intégrales  indéfi- 
nies ou  des  intégrales  déTinies  ? 

Notons  en  passant  ((u'il  est  fort  heureux  que  les  problèmes  écono- 
miques puissent  être  résolus  sans  les  mathématiques,  quand  on  n'y 
met  pas  de  mauvaise  volonté,  ou  ne  puissent  pas  être  résolus  par 
lies  quand  iU  ur  le  sont  [las  aiitiviii.'iil,  car  le  genre  humain  devien- 
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(Irait  la  proie  des  inathématiciens  après  l'avoir  été  des  théologiens,  des 
iiiétaptiysiciens,  des  politiciens. 

Réduisons  donc  l'usage  des  malhémallques  en  économie  à  sa  Juste 
mesure. 

Convenons,  avec  Whewel,  que  la  iiiallii'niatique  est  .(  la  logique  des 
quantités  et  l'instrument  de  toutes  les  sciences  dans  lesquelles  la  quan- 
liLé  esl  le  sujet  traité  »;  mais  dans  la  mesure  seulement  où  nous  pou- 
vons nous  servir  de  cet  instrument,  c'est-à-dire  en  deçà  du  problème 
des  trois  corps. 

Convenons  aussi,  avec  Walras,  que  la  mathématique  peut  faciliter 
l'exposition  de  la  science,  la  rendre  plus  claire,  plus  concise,  prévenir 
les  digressions  d'une  indéfinie  argumentation,  et  qu'il  serait  peu  phi- 
losophique de  la  rejeter  absolument  pour  la  seule  raison  que  cette 
science  n'est  pas  familière  à  tout  le  monde  el  qu'on  en  a  que!i|uefois 
abusé. 

Mais  reconnaissons  que  beaucoup  de  choses  —  en  économie  plus 
«[u'en  toute  autre  science  —  échappent  à  ses  formules  et  à  ses  construc- 
tions graphiques. 

C'est  à  cette  conclusion  que  se  rangent  aussi  MM.  Virgllii  et  (lari- 
haldi. 

•  '  On  i-omi>n'nd,  disent-ils,  qui' la  nialliéiiinlique  ne  peiil  ]ias  toii.iour> 
s'appliquer  à  l'économie,  attendu  que  tous  les  phénomènes  économi- 
ques ne  se  prêtent  pas  au  langage  et  aux  formules  du  calcul...  Vouloir 
insister  on  une  analyse  longue,  difficile,  |)0ur  arriver  au  mémo  résultat 
qui  a  déjà  été  atteint  par  la  science  économique,  peut  sembler  une 
vraie  et  inutile  logomachie...  Il  faut  surtout  avoir  présent  à  l'esprit  que 
la  mathématique  doit  être  un  inslrunienl  de  l'économie  politique  e( 
non  constituer  la  science  même  ". 

Vliilroductioii  à  Véconomii'  iiifit/iémiilii/ni'  a  pniu  but  i\f.  iiietire  à  la 
portée  du  grand  nombre  les  jirincipes  élémentaires  d'algèbre,  de  trigo- 
nométrie, de  géoméliic  analyti(iuo,  des  calculs  diU'érentiel  et  intégral 
dont  il  est  fait  usaye  par  les  économistes  iiiatliématiciens.  Ces  éléments 
sont  présentés  avec  bi^aucoup  de  concision  et  de  clarté;  mais  je  crois 
(|u'ils  seront  plus  utiles  à  ceux  qui  savent  déjà  et  qui  sont  contents  de 
se  iciiiéinorer  l'e  qu'ils  ont  ap[)iis,  iiuà  ciiiv  qui  ne  savent  pas  du 
iinit.  Ce  Manuel  n'en  a  pas  moins  sa  grande  iililiti'. 

\' liiimducliim  est  elle-même  précédée  d'uni'  Intrutluclum.  dans 
laquelle  les  auteurs  font  l'histoire  critique  de  l'application  de  la  matlié- 
inalique  à  la  science  éionoiiiique  ;  les  auteurs  y  font  prouve  d'une 
grande  érudition,  leurs  l'riliqiips  sont  impaitiab^s  et  modérées,  et  leurs 
conclusions  sont,  ciniiiiie  ihnis  lavons  vu,  très  sago^. 

UorxKL. 
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yoM.MAiKE.  —  Le  budget  île  lOL'O.  —  La  dette  publii|uc.—  La  grève  du  Creusot, 
—  Les  grèves  provoquées  par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. —  La  loi  sur 
les  accidents  en  Suisse.  —  Le  rétablissement  des  droits  sur  les  blés  en 
Espagne.  —  L'affaire  du  Transvaal.  La  politique  de  .M.  Chamberlain  et 
la  politique  de  Cobden.  —  La  progression  des  pensions  aux  Etats-Unis.  — 
Le  ralentissement  de  la  population  américaine. 

Sous  la  Restauration,  lorsque,  au  grand  scandale  de  l'opposition, 
le  budget  des  dépenses  atteignit  un  milliard,  lo  ministre  des 
Finances  prononça,  dit-on,  ces  paroles  prophétiques  :  saluez  ce 
milliard,  vous  ne  le  reverrez  plus  !  En  effet,  on  ne  l'a  plus  revu,  et 
il  n'y  a  aucune  apparence  qu'on  le  revoie  jamais.  Quoique  la 
|)opulation  ne  se  soit  pas  accrue  d'un  cinquième,  les  dépenses 
publicjues  ont  quadruplé  en  moins  de  trois  quarts  de  siècle,  sans 
qu'on  puisse  aflirmer  que  les  contribuables  soient  sensiblement 
mieux  gouvernés,  administrés.  Jugés  et  assurés  contre  les  périls 
intérieurs  et  extérieurs.  Non  seulement,  les  dépenses  s'accroissent 
chaque  année  pour  ainsi  dire  dune  manière  automati(]ue,  mais 
li'ur  augmentation  suit  une  marche  progressive  i\ous  lisons  dans 
le  très  remarcfuable  exposé  des  motifs  du  projet  de  budget  do 
l'.KlO,  que  dans  la  période  do  LS.SO  àlSUO,  les  dépenses  ne  s'étaient 
accrues  que  de  ~0'.)  millions  et  qu'elles  ont  monté  de  339  millions 
dans  la  période  suivante  do  1890  à  1900.  De  20  millions  en  moyenne 
l'accroissement  annuel  s'est  élevé  à  34,  et  le  même  exposé 
nous  apprend  qu'il  a  passé  cette  année  à  47i.  M.  le  ministre  d(>s 
finances  déclare,  à  ce  propos,  «  (|u'il  faudra  un  effort  soutenu  de 
la  part  du  gouvernement  et  surtnul  l'appui  énergique  des  rcpré- 
seiilaiiLs  du  pays,  pour  parvenir  non  pas  même  à  des  réductions 
sur  le  chiffre  actuel  des  dépenses,  mais  à  un  arrêt  dans  la  pro- 
gression constante  des  charges...  Nous  serions  tentés  de  dire, 
ajoute    excellemment    M.   Caillaii\,  (|iir   l'un  n'ulilicnilr.i  (|iirli|ues 

n''sullats  (|u'à  la  condition  de  doiinci-  u rii'iilal  ion  iniuvrllc  ;'i  l;i 

l)()lili(lU(.' générale  du  pays.  »  Sciilcnirnl  (■clic  nni-iilalidii  iiDuvellf 

devenue  si   nécesaire,  exigerait    uni'  vrUw picalabl''  sinon  du 

régime  parlementaire,  du  iiiniris  i\f  la  |)i-alii|uc  de  ce  régime. 
Oommenl  des  ministres.  >I<miI  la  \ic  iimim'hiic  ih'  dépasse  ]ias 
(|ucli|ucs  mois,  seraii'iil-ils  caiialiles  il'uii  etl'oi-t  MUilemi?  I.a  jibis 
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grosse  part  de  leur  temps  et  de  leur  activité  n'est-elle  pas  absorbée 
par  la  lutte  pour  la  vie  ?  Ils  sont  continuellement  à  la  merci  de 
coalitions  d'intérêts  particuliers,  auxquels  ils  sont  obligés  de  sacri- 
fier l'intérêt  général,  à  moins  d'avoir  le  courage,  hélas!  bien  rare 
de  renoncer  à  leurs  portefeuilles.  Ces  coalitions,  c'est  le  protec- 
tionnisme qui  les  fomente,  et  elles  ont  pour  résultai  inévitable 
une  augmentation  des  charges  publiques. 

Toute  la  politique  méliniste,  dit  M.  Yves  Guyot,  est  orientée  vers 
raugmcntation  des  charges.  Chaque  député  d'arrondissement  est  cons- 
tilué  parle  protectionnisme  en  ennemi  de  l'intérêt  général.  Il  tâche  de 
happer  un  morceau  du  budget  pour  le  donner  à  ses  électeurs.  C'est  le 
dépeçage  de  l'intérêt  général  nu  profit  des  intérêts  particuliers.  M.  Mé- 
line  a  systématisé  cette  politique.  11  a  constitué  et  organisé  dans  la 
Chambre  des  députés  des  syndicats  qui  se  coalisent,  —  aujourd'hui  le 
tour  des  sucres,  demain  le  tour  des  vins,  après-demain  celui  des 
conlructeurs  de  navires  à  vnilps,  un  autre  jour  celui  des  sériciculteurs 
et  des  fdateurs  de  soie.  Vous  liippelc/.-vous  avec  quelle  géiiérosil'- 
M.  Méline,  étendant  le  bras,  dit  à  ces  derniers  :  —  «  Je  vous  apporli- 
un  cadeau  de  100  millions'.  '  » 

FI  ciiiiiliien  il  est  facile  et  agréable  d'élre  gi'néreux  aux  dépens 
d'autrui  ! 

Dans  son  exposé  des  motifs,  M.  le  ministre  des  Finances  évalue 
il  '.iO  millards  le  montant  de  la  delti;  publique. Kn  ajoutant  àladctte 
de  l'Elat,  celle  des  communes  et  des  déparlenients  on  arrive  à  en- 
viron '.'A  milliards. 

C'est  un  beau  chiffre,  dit  ,M.  Cornely,  dans  le  Fir/oro.  .Vucune  nation 
1)1'  l'a  jamais  atteint,  pas  même  r.\tigleterre,qui  i)ourlanl  avait  commis 
(les  folies  et  s'élait  endettée  jus(iuau  cou  pour  payer,  à  la  lin  du  der- 
nier siècle  et  au  romniencemenl  de  celui-ci,  les  guerres  qu'elle  nous 
lit  ou  nous  lit  faire  par  l'Kuropc  soudoyée  pendant  vingl-lrois  ans. 

Il  y  a  piirmi  nous  des  gens  (pii  ne  jugeni  pas  suflisant  ou  digne 
d'eux  i\iic  la  Franco  soit  un  grand  et  noble  pays,  mais  (pii  tiennent 
absolument  à  ce  iju'elle  soit  le  premier  pays  du  monde.  Sur  ce  point 
linancinr,  au  moins,  ils  ont  salisfartion.  La  France  est  de  Ions  les  pays 
(lu  monde  celui  (jui  a  la  plus  giossc  dette.  C'est  aussi  celui  qui  a  le  plus 
gros  budget.  Ce  budget  dépasse  '.i  mdliards  1/2. 

l.a  l)elt(!  française  est  donc  au  bud;;''!  français  louiine  10  est  ;'i  I . 
C'est-à-dire  que  nous  devons  exactement  dix  années  de  nos  revenus 
Nous  sommes  dans  la  situation  d'un  homme  qui  caimerall  12.000  francs 

t    /,.!    Siicir.  T..  .lu   IH   si|i|cmiImv 
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par  an  et  qui  devrait  120.000  francs.  On  ne  pournit  pas  prétendre  qu'il 

a  toujours  été  prudent  et  que  ses  affaires  sont  lionnes. 

Que  si,  maintenant,  nous  voulions  rechercher  grro.vso  modo  notre  pari 
individuelle  dans  ce  fardeau,  nous  verrions  que  chaque  Français,  eu 
venant  au  monde,  trouve  dans  son  berceau  une  dette  de  1.000  francs 
qui  l'accompagnera  jusqu'au  tombeau,  plus  une  obligation  de  payer, 
chaque  année,  la  somme  de  100  francs,  dont  30  francs  consacrés  aux 
arrérages  de  sa  dette,  30  francs  consacrés  aux  frais  de  sa  défense  et 
40  francs  à  ses  dépenses  administratives. 

Ces  charges  alourdissent  l'activité  nationale,  et  c'est  miracle  que  le 
Français  arrive  à  égaler,  quelquefois  à  surpasser,  ses  concurrents 
étrangers  qui  portent  un  poids  moins  lourd  que  le  sien. 


Il  est  assez  difficile  de  .se  rendre  compte  des  causes  de  la  grève 
qui  a  éclaté  au  Creusot  d'une  manière  tout  à  l'ait  soudaine  sinon 
imprévue.  Autant  que  nous  en  pouvons  juger,  cette  grève  a  été 
provoquée  par  le  changement  que  la  création  des  syndicats  a 
inlroduit  dans  les  rapports  des  entrepreneurs  d'industrie  et  des 
ouvriers.  De  même  que  leurs  confrères  anglais  et  américains,  nos 
industriels,  accoutumés  à  conclure  avec  des  ouvriers  individuel- 
lement le  conlrat  de  travail,  ne  se  sont  pas  résignés  sans  peine  à 
débattre  les  conditions  du  salaire  avec  des  collectivités  ouvrières, 
trade-unions  ou  syndicats.  Dans  des  localités  comme  le  Creusot, 
où  il  n'existe  guère  de  concurrence  pour  la  demande  du  travail, 
l'entrepreneur  se  trouvait  en  fait  le  maître  de  dicter  ses  conditions 
à  des  ouvriers  généralement  dépourvus  d'avances  et  pressés 
d'obtenir  les  moyens  de  vivre,  et  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  ait 
fréquemment  abusé  de  son  quasi  monopole.  La  constitution  des 
trade-unions  et  des  syndicats  a  modifié  cet  élat  de  choses  à  l'avan- 
tage des  ouvriers.  Les  trade-unions  ont  constitué  des  caisses  qui 
permettent  à  leurs  membres  de  disposer  du  temps,  au  lieu  de 
précipiter  leur  ollre,  et,  quand  l'oirre  dépasse  la  demamlc,  d'aller 
porter  leur  travail  dans  quebinc  autre  iiiarclié  où  il  est  moins 
oiï'ert.  l'Union  se  chargeant  de  leur  louiiiir  à  la  fois  des  rensei- 
gnemcmts  et  des  avances.  .\  la  longue  ci'pendant,  des  industriels 
ont  fini  par  reconnaître  (iii'en  Irailanl  avec  ces  colUictivites 
ouvrières,  en  concluantavec  elles  desconlrals  de  travail  pour  une 
durée  plus  on  moins  longue —  contrats  toujours  renouvelables,  - 
ils  (détenaient  une  sécurité  (|ue  ne  leur  présentai!  point  le  contrat 
individuel  :  ils  n'étaient  plus  exposés  à  l'abandon  soudain  de  leurs 
ateliers  au  moment  même  où  les  commandes  afiluaieul  et  où  cet 


CHROMQl'E  153 

abandon  leur  était  le  plus  dommageable;  ils  pouvaient  même, 
dans  le  cas  où  l'Union  manquait  à  ses  engagements,  lui  réclamer 
des  dommages-intérêts  tandis  que  cette  sanction  nécessaire 
demeurait  purement  illusoire  dans  le  cas  du  contrat  individuel. 
Aussi  voyons-nous  dans  les  ouvrages  de  M.  Paul  de  Rousiers  et  de 
notre  collaborateur,  M.  Louis  Vigouroux,  que  le  l'ontrat  collectif 
commence  à  être  préféré  par  les  patrons  eux-mêmes  au  contrat 
individuel,  et  qu'il  en  est  résulté  une  diminution  sensible  du 
nombre  des  grèves.  Il  n'en  est  pas  encore  ainsi  en  France.  C'est 
avec  une  répugnance;  visible  que  les  patrons  se  mettent  en  rapport 
avec  les  syndicats.  M.  Schneider,  notamment,  s'y  était  refusé  sous 
le  prétexte  assez  futile  que  le  secrétaire  du  syndicat  n'appartenait 
pas  au  métier.  Il  convient  de  dire  toutefois  que  les  ouvriers 
çais  syndiqués,  endoctrinés  par  les  socialistes, affichent  le  plus  sou- 
vent des  prétentions  excessives,  sans  posséder  d'ailleurs  les  res- 
sources nécessaires  pour  obtenir  le  redressement  de  leurs  griefs 
les  mieux  fondés.  Ils  sont  incapables  de  s'imposer  les  sacrifices 
indispensables  pour  remplir  la  caisse  de  leur  syndicat.  Cela  nous 
rappelle  le  reproche  que  leur  adressait  un  de  leurs  confrères 
anglais  au  congrès  de  Lausanne,  auquel  nous  assistions  en  1807. 
«.  Quand  il  s'agit,  disait-il,  de  lever  les  mains  au-dessus  de  la  tête 
pour  voler  des  résolutions  ([uelconques,  vous  êtes  toujours  prêts, 
([uand  il  s'agit,  au  contraire,  de  les  descendre  à  la  poche,  vous  ne 
l'êtes  jamais.  •>  Or  c'est  seulement  en  remplissant  leur  caisse  que 
les  syndicats  jieuvent  arriver  à  débattre  sur  le  pied  d'égalité  avec 
les  entrepreneurs,  les  conditions  du  contrat  de  lrav;(il.  Ni  les 
violences,  ni  les  promenades  avec  exhibition  du  draju-au  rouge. 
ni  même  l'appel  à  l'intervention  du  gouvernement  ne  peuvent 
suppléer  à  ce  nerf  de  la  guerre  et  à  ce  véhicule  d'indépendance. 
'Voilà  ce  que  ne  comprennent  pas  nos  ouvriers  syndiqués,  et  ce 
ne  sont  pas  les  politiciens  socialistes  ([ui  se  chargeront  de  le  leui- 
faire  comj)rendre.  Nous  U;  leur  disions  encore  dans  le  dernier 
numéro  de  ce  journal  en  mettant  sous  leurs  yeux  les  résultats  de 
l'organisation  libre  des  forces  ouvrières,  telle  qu'elle  s'opère  en 
.\nglelerrc  et  aux  Ktals-l'nis.  Mais  nous  sommes  des  l'conomis- 
les.  cl  n'esl-il  [las  parfaid-iiieiil  avi'r>''  que  les  i''Ciin(iinisli'S  sont 
vendus  aux  |i.ilfiiiis  .' 


Nous  lisons,  cl.ins  \f  injinn.  uni'  Irlhc  sur  la  grève  du  Creusol, 
êcrilc  jiar  un  dcpulê  (|ni  piiiiirail  bii'u  cire —  chose  rare — 
diiubli'  d'un  l'i'iitioMiisIe  ;  nous  en  extrayons  ce  passngf!  que  nous 
recouiniandiins  |iarlieulièremenl  aux  ouvriers  syndir|ués  ou  non  : 
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Ce  n'est  pas  par  le  mépris  des  lois  qu'on  forme  les  gens  à  l'usage  de 
la  liberté.  Que  l'ouvrier  n'oublie  pas  qu'il  y  a  une  loi  et  un  contrat  de 
travail;  qu'il  n'oublie  pas  qu'il  est  dans  l'usine  un  collaborateur  sans 
responsabilité,  que  c'est  le  patron,  maître  chez,  lui  ;omme  propriétaire, 
(jui  doit  encore  rester  et  nécessairement,  pour  son  bien  comme  pour 
celui  de  l'ouvrier,  maître  chez  lui  comme  directeur  du  travail  dont  les 
résultats  bons  ou  mauvais  sont  finalement  à  son  seul  comple. 

La  grève  est  légitime,  mais  faisons-en  un  d('bat  et  non  une  révolte. 
Traitons-la  h  l'anglaise,  c'est-à-dire  comme  un  conllil  d'intr^iéls,  sans 
violence,  et  quand  il  le  faut,  avec  une  lénacité  appuyée  sur  des  moyens 
de  résistance,  c'est-à-dire  sur  une  caisse  syndicale.  Ce  qui  inquiète 
dans  nos  grèves,  c'est  qu'elles  n'ont  que  les  moyens  violents  à  leur 
disposition.  Les  syndicats  anglais  accumulent  des  millions  dans  leurs 
caisses  ;  c'est  ainsi  que  les  mineurs  et  les  métallurgistes  ont  pu  pro- 
longer, pendant  plusieurs  mois,  sans  une  seule  heure  de  trouble,  la 
lut  le  contre  les  patrons.  Nos  ouvriers  français  partent  en  guerre, 
ui  i-és  de  mauvais  dis-cours  et  sans  un  sou  dans  la  caisse.  L'association 
ouvrière  ne  peut  réussir,  pas  plus  que  les  autres,  sans  l'esprit  de  pré- 
voyance et  de  sacrifice.  En  se  privant  d'un  petit  verre  d'alcool  par  jour, 
on  peut  se  créer  de  riches  fonds  de  résistance  dans  les  syndicats 
ouvriers.  Alors  la  grève  ne  sera  plus  un  acte  impulsif,  mais  réiléclii. 

Si  la  caisse  patiemment  garnie  se  vidt;  sans  résultat  par  suite  d  une 
résistance  déraisonnable,  c'est  la  meilleure  leçon  de  prudence  future. 
Si  la  résistance  a  été  fructueuse  parce  (|u'flU'  a  été  opportune  et  en 
harmonie  avec  la  situation  du  mar<'hé  et  de  linduslrie,  ce  sera  encore 
une  bonne  leçon  dans  l'autre  sens.  Là  est  l'avenir  des  syndicats 
ouvriers;  car  c'est  ainsi  qu'on  fait  l'expérience  des  nécessités  et  des 
droi  ts  réciproques.  Ils  périraient, au  contraire,  pour  le  malheui'  rommun, 
s'ils  continuaient  à  n'envisager  que  des  droits  unilatéraux  ri  la  con- 
quête d'un  gouvcrneuicnt  do  l'usine  ipii  ne  leur  appartienl  pa>. 


Nous  ('(inslaliiiiis,  dans  une  de  nos  (Ici-nicres  rliriirii(|ni's,  que  la 
lui  sur  les  accidents  aura  pour  résultai  iuévilahlc  de  mettre  à  la 
charge  des  ouvriers  la  prime  d'assurance  do  cotie  sorte  de  ris- 
((ues.  Les  ouvriers  se  sont  refusés  à  lu  payer,  el  nous  voyons  dans 
la  sliitisliqiie  que  |uildio  VOfficc,  du  Inivail  ipie  sur  til  grèves  qui 
ont  éclaté  pendant  le  mois  d'aoï'it,  18  ont  été  duc>  à  l'application 
lie  celle  loi  socialiste  et  philanllii-npi(|iic  ;  mais  (|iioi  i|iie  lasseiil  les 
ouvriers,  Ils  supporteront  linalement  mic  eliarge((iii  leur  iiieomlie 
en  \erlii  de  la  nature  des  choses.  Les  ouvriers  anglais  l'ont  bien 
(•nm|)ris.  ri  i-e  sont  les  7'nidr-f'iiiinis  (|ni  se  chargent  d'assurer 
liMir>  meiiilires  contre  les  ris(|ues  de  maladiesel  il'aciidents. 


En  Suisse,  où  le  socialisme  d'Etat  fait  llorès,  le  Conseil  national, 
et  après  lui  le  Conseil  des  Etats,  n'en  ont  pas  moins  votéà  la  pres- 
que unanimité  des  projets  qui  mettent  en  grande  partie  à  la 
charge  des  contribuables  celte  sorte  d'assurance.  Ces  projets, 
lisons-nous  dans  une  correspondance  de  Genève,  seront  soumis 
au  vote  populaire  si  le  référendum  est  demandé.  Ils  exigeront 
une  suitvention  annuelle  de  8  millions,  laquelle  subvention 
s'ajoutera  aux  autres  charges  qui  pèsent  sur  la  nation,  et  en  der- 
nière analyse,  dircîctement  ou  par  répercussion,  sur  les  ouvTiers 
eux-mêmes.  Mais  est-il  bien  nécessaire  qu'une  loi  soit  utile  au 
peuple  ;  ne  suf(it-il  pas  qu'elle  soit  populaire  ? 

A  dater  du  30  septembre,  les  droits  sur  les  blés  et  les  farines 
ont  été  rétablis  en  Espagne,  à  raison  de  8  pesetas  par  100  kilos 
pour  les  blés  et  de  13.20  pour  les  farines.  Ce  n'est  pas  ce  retour 
.1  la  politique  de  renchérissement  du  prolectionnisnie  r|ui  con- 
tiii>uera  à  faciliter  la  rentrée  des  impôts  et  à  rétablir  les  (Inances 
espagnoles,  mises  à  mal  par  le  militarisme. 

Nous  avons  énergiquemeni  lilàini'  la  |i(ililii[iic  d'i;\[>l()italioii  des 
Boërs  à  l'égard  des  Uillanderx.  «  Depuis  que  les  gisements  auri- 
fères, ont  été  découverts  disions-nous  (chronique  de  mai),  leurs 
nuiMirs  ont  changé  du  tout  au  tout.  Ils  menaient  auparavant  une 
vie  dure  et  pénible,  mais  saine,  et  l'on  vantait  leur  honnêteté  et 
leur  hospitalité.  Ils  sont  devenus  des  politiciens  rapaces,  et  ils 
égorgent  littéralement  la  poule  aux  œufs  d'or.  Il  va  grande  appa- 
rence ([ue  ce  système  d'exactions  sans  vergogne  finira  par  ruiner 
l'industrie  des  Killanders  et,  par  im  contre-coup  inévitable, 
celle  des  ItoiTS,  mais  ceux-ci  ne  subiront  pas  seuienuMit  une  ruine 
matéri(,'Ile,  ils  auront  perdu  les  qualités  morales  qui  faisaiiMit  leur 
force  et  qui  leur  avaient  valu  les  sympathies  du  monde  civili.sé. 
Si  la  poliliqui'  d'cxiiloilalion  de  M.  Knigeret  de  sa  bandr  di'  poli- 
licicns  est  nuisible  aux  l'illa  mlfrs,  cllr  ICsl  bien  plus  .■ncuri'  aux 
Hoi'TS  eux  niériics  .>. 

On  peut  en  dire  aniani  aujouid'liui  de  la  ])olitiqiie  de  M.  Cliani- 
bi'rlain  et  île  l'.Xngli'Ierre  jingoisle  et  injpi'-rialisle  à  l'égard  des 
Uo<'rs.  (Jne  le  gouvernemeni  anglais  se  sdil  l'Uiii  des  exactions 
don!  les  l'illanders  sont  viclinu-s.  quoiqu'ils  n'ap|>arlieiineiit  ]).i> 
exelnsivemeiil  à  la  nalidnalilc  iirilanniqiic  cm  sait  (|ii'il  n'y  a 
pas  moins  il  lin  milliard  d   ili'inj   de  fonds  l'rani;ais  engagés  dans 
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les  mines  du  Transvaal),  qu'il  ait  fait  des  remontrances  et  adressé 
de  vives  réclamations  au  gouvernement  transvaalien,  c'était  son 
droit  et  son  devoir.  Mais  M.  Chamberlain  ne  s'est  pas  borné  là, 
il  a  provoqué  une  rupture  avec  l'intention  manifeste  d'englober 
le  Transvaal  dans  la  plus  Grande  Angleterre.  En  cela,  il  a  visible- 
ment dépassé  son  droit:  le  Transvaal  est  un  Etat  indépendant  et 
les  Boërs  n'ont  aucune  envie  d'être  annexés  à  l'empii'e  britan- 
nique. Eu  les  annexant  mami  militari,  l'Angleterre  méconnaîtrait 
le  principe  qu'elle  se  glorifie  d'avoir  soutenu  en  toute  occasion 
depuis  un  siècle,  celui  de  la  liberté  des  peuples  et  de  leurs  droits 
de  s'appartenir  à  eux-mêmes. 

Mais  la  politique  de  M.  Chamberlain  et  des  impérialistes  n'est  pas 
seulement  illibéralc  et  immorale,  elle  est  encore  absolument  con- 
traire aux  vrais  intérêts  de  l'Angleterre.  C'est,  au  moins,  pour 
une  bonne  part,  sous  l'intluence  de  l'impérialisme  qu'elle  a  pres- 
i[ue  doublé,  depuis  trente  ans.  ses  dépenses  militaires. 

De  1816  à  18i-.3,  lisons-nous  dans  un  excellent  article  de  notre  colla- 
liorateur  M.  Viallale,  sur  les  finances  de  r.\ngleterre,  la  moyenne  cle.s 
dépenses  militaires  se  maintenait  entre  37b  et  400  millions  de  francs 
par  an.  La  guerre  de  Crimée  fut  le  commencement  d'une  ère  nouvelli; 
dans  le  développement  du  militarisme  en  Europe.  L'.\ngleterre  ne 
demeura  pas  en  arrière  ;  elle  éleva  rapidement  les  etfectils  de  son 
armée  et  de  sa  marine...  Kn  t869-70  l'Angleterre  inscrivait  à  son  bud- 
get .'j40  millions  pour  ses  services  militaires;  300  pour  l'armée,  240  pour 
la  marine.  Ces  dépenses  s'élevaient  encore,  après  la  guerre  Iranco- 
.dlemande,  à  la  suite  de  laquelle  sélaldil  en  Europe  cet  étal  de  paix 
armée  que  supportent  avec  tant  de  peines  les  pays  les  plus  riches,  lîn 
i8"3-74  l'armée  et  la  marine  réunies  coûtaient  à  l'.^ngleterre  bOO  mil- 
lions. Depuis  lors,  chaque  année  ajoute  au  fardeau  antérieur,  cl,  au 
budget  de  1 897-98,  les  dispenses  militaires  figuraient  pour  un  milliai  il  de 
francs.  C'est,  en  vingt-cinq  ans,  une  augmentation  de  70  p.  100.  Kt  rien 
ne  lait  prévoir  un  arrêt  dans  ce  dévelopiiement  ininterrompu.  Dans 
>es  prévisions  pour  l'année  1809-1900,  le  chancelier  de  l'Echiquier 
évalue  les  d('|ienses  de  ('ci-hefà  1.190  iiiillioiis  '. 

.\j(inlons  (]U('  les  guerres  que  suscite  riuipêrialisnu'  ont  le  dé- 
faut de  coOter  fort  cher.  Le  Murning  leader  évalue  à  bien  près  de 
2  milliards  les  frais  d'une  guerre  avec  le  'l'ransvaal,  en  londani 
ses  évaluations  sur  le  eonl  des  guerres  coloniales  de  ces  dernières 
années  : 

'  AeiiiM.p.  ViM.i.AïK.  Vingt-cinq  uns  île  liii.uncs  anglaises.  Heviif  tic  l'nii-, 
(In  ir»  .scpleiiilire  le99. 
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14.200  combultanis,  Européens  et  indis^èiies,  participèrent  à  la  cam- 
pagne d'Ahyssinie  de  1866,  qui  coûta  203  millions  de  francs.  Aujoui- 
d'hui  la  même  campagne  reviendrait  50  p.  100  plus  cher.  A  ce  taux,  l;i 
guerre  contre  le  Transvaal  reviendrait  à  1.62y  millions  de  francs. 

La  campagne  égyptienne  de  1883  a  coûté  340  millions  de  francs. 
"-'0.000  hommes  y  ont  pris  part.  Par  conséquent  une  guerre  à  laquelh' 
participeraient  60.000  hommes  et  qui  coûterait  la  moitié  ou  plus  revien- 
drait à  i.'J2'6  millions  de  francs,  ce  qui  confirme  le  premier  calcul. 
l.'e.Kactitude  de  celui-ci  est  encore  confirmée  par  la  guerre  d'Afgha- 
nistan, qui  coûta  612  millions  de  francs.  Calculée  d'après  les  mêmes 
hases  on  obtient,  pour  la  guerre  éventuelle  contre  le  Transvaal,  une 
dépense  de  1.775  millions.  Mais  cette  évaluation  paraît  plutôt  modérée, 
car  il  faut  tenir  compte  du  dommage  énorme  que  subiraient  l'industrie 
et  la  navigation,  de  sorte  qu'on  n'est  vraisemblablement  pas  au-dessous 
de  la  vérité  en  portant  à  1.800  millions  de  francs  le  coût  de  la  guerre 
contre  le  Transvaal.  Cela  rejirésente  une  charge  de  227  francs  pour 
chaque  citoyen  anglais. 

L'impéralisine  prétend,;!  la  vérité,  compensor  les  charges  crois- 
.san tes  qu'il  impose  à  rinchislrie  britannique,  en  étendant  ses  débou- 
chés. Mais  il  serait  facile  de  démontrer  qu'il  contribue  au  contraire 
aies  rétrécir,  en  exhaussant  par  cette  augmentation  des  charges 
de  l'impôt  tous  les  produits  qui  alimentenl  l'exportation.  C'est 
ce  i[ue  soutenait  Cobden,  el  nous  croyons  que  l'Angleterre  gagne- 
rail  à  la  fois  moralement  et  matériellement  à  suivre  l;i  iioliliquc 
de  Cobden,  plulôl  que  celle  de  M.  Chamberlain. 


l.es  dépenses  publiques  ne  progressent  pas  moins  vite  aux 
Klals-Unis  qu'en  Europe.  Voici,  par  exemple,  quel  a  été  le  dévi - 
loppemcnl  du  chapitre  des  pensions  dans  les  trente-cinq  années, 
(■coulées  depuis  la  guerre  de  sécession,  par  périodes  quinquen- 
nales : 

1805-69    g  loi;. 148.728 

1870-74 140.715.338 

1875-79 147. 035. 864 

1880-84 289.623.447 

188.5-80 362.449.519 

1 890-94 660 .  470 .  6911 

1893-99 70K.7I9.505 

D       2.430.063.  1011 

Soit  plus  de  1'-'  milliards  de  francs.  Le  plus  grand  nombre  ib;  ces 
pensions  ont  été  accordées  aux  vétérans  de  la  guerre  de  la  séces- 
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sion.  Kt  chose  vraiment  miraculeuse!  à  mesure  nue  la  niorl 
éclaircit  les  rangs  de  ces  dignes  vétérans,  le  nombre  et  la  soniine 
de  leurs  pensions  augmentent.  C'est  le  polilicianisme  grefTé  sur 
le  militarisme  qui  a  opéré  ce  miracle  inflationniste,  en  transfor- 
mant les  pensions  en  monnaie  électorale. 


Comme  la  production  de  tous  les  autres  articles,  disions-nous 
après  Adam  Smith  (voir  notre  livre  sur  la  Viricullure)  la  popula- 
tion tend  toujours  à  se  proportionner  au  débouché  qui  lui  est 
ouvert.  Celle  loi  économique  se  vérifie  en  ce  moment  aux  Etats- 
Unis  :  de  30,08  p.  100  dans  la  période  de  1870-80, l'accroissement 
de  la  population  de  l'Union  est  de.scendu  à  24,86  p.  101  de  1880- 
00  et,  d'après  les  calculs  de  M.  H.  Newcomb,  statisticien  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  il  ne  sérail  plus  que  de  18,94  p.  100  dans 
la  période  de  1890-1900.  .\u  taux  de  la  période  précédente,  la 
population  se  serait  élevée  à  78  millions;  M.  Xewcomb  estime 
qu'elle  ne  dépassera  pas  74  millions  en  1900.  Le  même  ralentisse- 
ment s'observe,  comme  on  sait,  dans  la  plupart  des  Etals  appar- 
tenant à  notre  civilisation,  et  il  ne  manquera  pas  de  devenir  encore 
plus  marqué  si  le  militarisme  et  le  protectionnisme,  en  augmen- 
tant les  charges  de  la  population,  continuent  à  rétrécir  les  débou- 
chés des  industries  qui  lui  iournissent  ses  moyens  de  subsistance. 

G.  de  i\I. 
Paris,  11  (iL-tobrc  IW".). 


Bulletin  de l.\  Sociétk Tuhgut.  —  i'  numéro.  —  La  Société  Turgot  a  été 
fondée  au  Havre,  il  y  a  deux  ans  à  peine,  entre  quelques  hommes  de 
bonne  volonté  préoccupés  d'éluilier  de  près  les  pi'oblènios  économiques 
qui  agitent  notre  époque.  Ils  ont  d'abord  appelé  à  leur  faire  des  confé- 
rences, des  économistes,  tels  (juo  M.  I"'rédéric  l'assy  el  M.  Yves  Ouyot. 
Aujourd'hui,  ils  publient  le  résultat  de  leurs  propres  travaux.  L'indivi- 
dualisme, les  accidents  du  travail,  les  octrois,  l'hygiène  publique  on^ 
été  les  sujets  de  leurs  conversations.  On  y  sent  un  souflle  libéral  el  un 
sens  1res  juste.  Ils  y  ont  joint  une  conférence  sur  le  fonctionnarisme 
faite  au  commencement  de  celle  année,  pai'  M.  Fleury,  secrétaire  de 
la  .Société  d'Economie  politique.  Il  est  souhaitable  que,  dans  ce  temps 
de  colbertisme,  l'exemple  de  la  Soi'iéli'  Turi:r.l  du  Havre  soil  iiiiilé  dans 
■toutes  nos  grandes  villes. 
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DE  E  OKIGLNE  DES      CASHCREDITS  ' 

DES  BANQUES  ECOSSAISES 


Les  cash  credils  passent,  avec  raison,  pour  une  des  créations  les 
plus  heureuses  des  financiers  modernes  et  l'instilalion  l;i  plus 
intéressante  des  banques  écossaises. 

Ces  célèbres  «  crédits  de  caisse  »  ont  joué,  surtout  au  cours  de 
la  seconde  moitié  du  xviii"  siècle  et  de  la  première  du  xix°,  un 
rôle  très  important  dans  l'histoire  économique  de  l'Ecosse  :  c'est 
à  eux  que  l'on  doit  rapporter,  dans  une  assez  large  mesure,  le 
développement  rapide  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agricul- 
ture dans  la  classe  moyenne  des  populations  énergiques,  mais 
pauvres  du  Low  Land  et  même  du  H'igh  Land. 

Leur  vraie  nature  échappe  aisément  à  un  observaleui'  superfi- 
ciel. Ils  ne  paraissent  être,  à  première  vue,  que  des  ouvertures  de 
crédits  ordinaires,  où  les  garanties  personnelles  jouent  souvent, 
sinon  généralement, le  rôle  principal;  et  cependant,  il  nous  faut  y 
voir  un  produit  très  netleiuent  indigrne  :  leur  caractère,  très 
spécial  ù.  l'origine,  est  demeuré  sensiblem(>nt  le  même  depuis  que 
le  système  des  dupôts  en  banque  a  pris  un  prodigieux  développe- 
ment, et  que  des  formes  voisines,  mais  plus  modernes,  telles  que 
\(is  nverdvaws  (découverts  de  comptes  courants)  et  Xa  pn^ls  sur  sim- 
ples Icllras  de  (/'i rail t in,  ont  commencé  à  juucr  un  r'"ih'  iiiiporlaiit 
dans  l'Eîcossc  contemporaine. 

Si  plusieurs  hommes  remar(|iiables  n'ont  point  compris  le  vrai 
esprit  de  cotte  institution,  —  si  qu(îl([ues-uns  d'entre  eux,  ainsi 
que  \Vol()\v>l<i.  n'oiil  pas  saisi  son  étroite  liaison  avec  l'émission 
des  billets  ilc  liaiii|Mc' —  ;  si  des  économistes  distingués  ne  nous 

'  Cf.  Iju/iaw/uK  d'Aii!/tcl(;rre  et  les  banques  d'Ecosse,  Pari»,  1S67,  p.   18;}. 
T.  XLl.   —  .NOVEMBIIE  189'J  U 
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ont  laissé  sur  celle-ci  que  de  médiocres  panégyriques,  (')  c'est  que 
Ton  s'est  toujours  contenté  d'observer  hâtivement  son  seul  cadre 
actuel,  sans  rechercher  son  explication  dans  son  histoire. 

Il  est  vrai  qu'on  ne  pouvait  guère  se  douter,  il  y  a  vingt-cinq  ans 
encore,  qu'un  jour  viendrait  où  l'histoire  primitive  des  banques 
écossaises  sortirait  du  plus  profond  oubli  :  l'excellente  compilalion 
de  Boase-,  quelque  peu  antérieure,  ne  jouissait  que  d'une  réputa- 
tion purement  locale. 

En  1877,  M.  J.-S.  Fleming 'publia  quelques  extraits  des  archives 
privées  de  la  Banque  rot/alc  d'Ecosse,  qui  permirent  de  préciser 
plusieurs  points  et  que  surent  relever  des  indications  utiles  et 
exactes  ;  par  la  suite,  M.  W.  Graliam  '  ajouta  quelques  observations 
générales,  mais  assez  intéressantes.  L'origine  des  «  crédits  de 
caisse  »  n'est  donc  point  totalement  inconnue  des  économistes  et 
des  financiers,  mais  elle  n'en  est  pas  moins  demeurée  fort  obscure  : 
l'on  ignore  encore  que  le  terrain  se  trouvait  préparé  avant  1728 
pour  un  système  de  crédits  libéraux  et  permanents,  que  la  nouvelle 
institution,  étroitement  unie  au  courant  dont  est  issue  la  Banque 
Roi/ale  d'Ecosse,  se  rattache,  dans  une  certaine  mesure,  à  un  prêt 
concédé  par  Georges  P'' dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  l'industrie 
écossais,  et,  enfin,  que  les  modifications,  si  apparentes,  qui  se 
sont  produites  depuis  près  de  deux  siècles,  n'ont  enlevé  aux  «  cré- 
dits de  caisse  »  ni  leur  esprit,  ni  leur  base  originaires. 

Nous  voudrions,  aujourd'hui,  grouper  les  renseignements  que 
fournissent  les  livres  de  Boase  et  de  Heming,  et  surtout  mettre  en 
œuvre  divers  éléments  peu  connus  ou  inconnus,  que  nous  avons 
recueillis  récemment  tant  en  Angleterre  qu'en  Ecosse  ',  pour 
reconstituer  dans  quelles  circonstances  générales  sont  apparus 
les  «  crédits  de  caisse  »  et  de  quels  événements  particuliers  ils 
sont  issus.  Nous  insisterons,  enfin,  sur  les  liens  de  l'inslilution 
actuelle  avec  l'institution  primitive. 

'^Gourcelle-Seneuil,  Les  opérations  de  banque,  p.  332. 

^  A  centuri/  of  Itankini/  in  Dunilec,  Edinliurpli.  18(i7. 

■^  Scuilish  Hanliiiin,  A  hislurical  S/celcIi,  IMiiiliui-li  aiul  l.oiiiluii.  1877 
V.  surt.  upp.  A. 

*  The  one  pnund  notes,  Ivdinburgli,  1886. 

5  Surtout  au  lirilislt  Muséum  (Londres),  i  la  liililiotlieipie  lioittrieiinr 
(Oxford),  A  la  lii/iliotitèqne  des  Avocat',  à  Ui  bililiollièque  des  Kcriimins  au 
Sir/net  et  à  la  Inidiothèque  par  Souscription  (VA'\mbQmfi).yi.}A\c\\\a  (le  savant 
reviseur  dr  l'œuvre  capitale  de  (îilbart  et  l'aiinatilc  nianajjcr  de  la  Banque 
Royale  à  (ilasgow)  cl  M.  \V.  Korbcs  (un  des  dislingués  affcnts  de  la  Hanque 
d'Ecosse  :i  Edinilinurf,')  "ul  lien  vunlu  nmis  i-imunuiniinei'  des  limehurcs 
ialfouvubles  et  nous  prêter  dans  nos  recberclies  leur  préeiiu.v  concours. 
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I 

La  Bawjuc  d'Ecosse  fut  fondée  eu  1U9G,  à.  l'instar  de  la  Ilanqiœ 
d'Ançjli'terre.  Ce  fut,  tout  d'abord  et  durant  fort  longtemps,  une 
franche  banque  d'émission  et  de  crédit  :  des  «  prêts  sur  différentes 
sortes  de  garanties,  heritable  et  moveable  »  représentaient  le  décou- 
vert métallique.  Les  espèces  versées  par  les  actionnaires  devaient 
servira  répondre  à  ceux  des  détenteurs  de  billets  qui  demande- 
raient leur  remboursement  en  numéraire'. 

La  Banque  d'Ecosse  n'était  donc  pas  conçue,  quoi  qu'on  en  ait 
dit,  comme  «  l'endroit  où  l'on  déposait  l'encaisse  de  la  nation  «  ; 
si  ses  fondateurs  espéraient  sans  doute  la  voir  devenir  telle,  ils 
voulaient  surtout  «  rendre  aisés  encaissements  et  paiements  par 
la  voie  de  billets  »  et  «  créer  un  fonds  pour  crédits  et  prêts-  -. 
Aussi  ce  qui  frappe,  c'est  l'étroite  liaison  des  prêts  et  de  la  circula- 
tion fiduciaire  :  les  prêts  animaient  la  circulation  à  découvert  des 
billets;  grâce  à  la  circulation  A  découvert  de  billets,  on  pouvait 
augmenter  dans  des  proportions  considérables  l'iniportiuice  ou  le 
nombre  des  prêts. 

Faisons  saisir  ce  double  but  de  la  Banque  d'Kcosse.  Durant  les 
premiers  temps,  celle-ci  prêta  des  billets  à  ses  actionnaires,  pro- 
portionni;llement  à  leur  part  dans  l'entreprise,  afin  de  voir  la  nou- 
velle institution  s'acclimater  plus  rapidement  en  Ecosse^.  Mais 
bientôt  les  prêts,  consentis  à  la  clientèle  sous  ta  condition  expresse 
ou  tacite  d'accepter  en  paiement  les  billets  de  la  banque,  suffirent 
presque  e,\clusivem(!nt  à  cet  objet  '. 

L'émission  des  billets,  en  perniellanl  unr  circulalidn  licaurou]! 
plus  importante  que  ne  l'aurait  permis  le  montant  de  rencaisse 
métallique,  assurait  au  commerce,  à  l'industrie  et  à  l'agri- 
culture le  concours,  peut-être  dangereux,  mais  efCeclif,  de  plus 
nombreux  capitaux  qu'il  n'en   aurait  existé   normalement  dans  la 


'  (,l.  .1/1  lushiii'ial  iiKoHiii  uf  llie  eslal>lishiiicnl,  pioi/iess  and  slalc  o/  llie 
llunli  uf  ScollanU  (Ivliuibuiir;^),  ti:\).  1728,  p.  1  ;  cf.  également  notre  article  sur 
tes  conditions  et  les  /'onctions  d'une  circulation  fiduciaire  selon  un  contempo- 
rain et  compatriote  de  Imw  (llcvue  d'Ecdiioniie  iK)lili(|iie). 

'  An  litstorical  Account,  p.  5. 

:'  Eml.  toc,  p.  l. 

'  Cepemiant  l'on  retrouve  les  traces  de  pnHs  ay.anl  pour  objet  (tout  au 
moins  appiircnt}  la  seule  mise  on  circulation  de  billel.s,  ilc  prêts  de  billets 
pour  ainxi  dire,  lora  de  la  célèbre  faillili'  de  bi  llau<|ue  Dou^'las,  lleniu  clCic 
d'Ayr  et  Diunfric»  (1772).  Cf.  The  précipitation  and  /ail  uf  M.  M.  Uouylas, 
llcron  and  ('ompin;/,  laie  liankers  in  Ai/r,  wilh  Itie  causes  of  tlteii-  disiress 
and  ruin,  V.A\n\mT^\\,  177H,  p.  &.'!  et  passim. 
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réalité,  tout  en  faisant  réaliser  à  la  banque  de  plus  larges  béné- 
fices '. 

La  forme  sous  laquelle  la  Banque  d' Ecosse  concédait  ses  crédits 
ne  tarda  pas  à  se  préciser  en  quelque  mesure.  «  La  Compagnie 
prête  de  l'argent  sur  garanties,  tant  hcritahle  que  personal,  ainsi 
que  sur  lettres  de  change  à  courte  usance,  par  voie  d'escompte, 
pour  un  mois  ou  deux  »,  nous  dit  un  contemporain  qui  toucliait 
de  fort  près  à  la  Banque  -. 

En  réalité,  les  «  prêts  «  jouaient  seuls  un  rôle  important.  L'es- 
compte de  lettres  de  change  n'était  certainement,  comme  le 
remarque  très  bien  M.  Fleming,  que  «  subsidiaire  »  ^.  Un  aveu 
perce,  d'ailleurs,  sous  la  plume  de  l'auteur  anonyme,  lorsque, 
quelques  pages  plus  loin,  il  déclare  que  l'escompte  de  lettres  do 
change  est  gros  de  trouble,  dangereux  et  malheureux  pour  une 
hanque.  «  Une  banque,  ajoute-t-il,  ne  peut  ouvrir  ses  caisses  qu'à 
certaines  heures  ;  et  toutes  «  règles  et  règlements  >'  de  cette 
nature  sont  en  contradiction  absolue  avec  les  usages  du  change*-.» 
On  demeure  stupéfait  devant  cette  argumentation  qui  marque, 
soit  une  méfiance  particulière, soit  la  crainte  d'une  institution  peu 
connue.  D'ailleurs,  les  lettres  de  change  ne  joueront  que  plus  tar- 
divement un  rôle  importantdans  le  trafic  des  banques  écossaises'. 
«  Garanties  tant  Jicrilahie  que  perwaal  »  :  voilà  une  expression 
fort  large  et  qui  vise,  sans  doute,  tout  à  la  fois  hypothèques,  gages 
et  cautions.  Les  prêts  garantis  par  des  cautions  n'étaient  certai- 
nement pas  ignorés,  si  rien  no  nous  permet  d'indiquer  leur 
importance  relative  ;  les  prêts  hypothécaires  jouaient  un  grand 
rôle  '■  ;  parmi  les  gages  mobiliers,  les  métaux  précieux  étaient 
acceptés  sans  hésitation,  si  les  marchandises  et  produits  étaient 
couramment  refusés  dans  lacraiute  de  leur  voir  perdre  plus  ]ou 
moins  subitement  une  grande  partie  de  leur  valeur  "  . 

Le.s  conditions  exactes  des  prêts  nous  sont  inconnues.  A  l'ori- 
gine, elles  furent,  sans  doute,  très  simples.  Un  élément  nouveau 
et  très  particulier   nous  semble    y  avoir  pris,  dès  les  premiers 

1  Cf.  le  ))ilaii  tU'  la  Uaiif|iu!  iTIxiissc  an  l'.i  lU'ci'iulin'  171)4.  rapporté  pur 
tous  les  auteurs,  et  les  bilans  plus  récents  mais  plus  probants  tle  la  Diiiiilrc 
llanlciiir/  Ciiinpaiiij,  dans  House.  A  cenluri/  of  Uankiiif/  in  Dundee. 

'  An  liisturicalaecoiinl,  p.  6. 

3  Scotlisli  nankhuj,  p.  7. 

*  Cf.  An  hislorical  accoii/il.  p.  .'ili. 

"  (',(.  Les  bilans  rpi'a  publiés  Bouse,  et  ceux  que  conlieul  lo  rapport  cilé 
sur  la  faillite  de  la  banque  Douglas,  Héron  et  Gie. 

»  Uoasc,  A  centurij,  p.  21. 

'  An  hislorical  uccount,  p.  '.Vô. 
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temps,  une  place  notable,  qu'il  y  a  conservée  jusqu'à  nos  jours. 
John  Holland,  fondateur  et  directeur  de  la  Banque  d'Ecosse, 
disait  en  1690:  «  Nous  devons  rendre  les  prêts  aussi  faciles  que 
possible  pour  les  emprunteurs  :  leur  laisser  la  faculté  d'en  -rem- 
bourser le  montunl  à  chaque  instant  qui  leur  plaira,  après  un  mois, 
et  aussi  en  partie  K  »  Ce  texte  précieux  nous  permet  de  croire 
que  le  premier  directeur  de  la  Banque  d'Ecosse,  très  puissant 
dans  son  administration,  a  donné,  dès  une  époque  fort  ancienne, 
aux  prêts  deux  des  principaux  caractères  de  l'institution  future 
des  crédits  de  caisse  :  la  divisibilité  presque  infinie  de  la  dette  et 
une  relation  étroite  dans  les  bénéfices  de  la  banque  et  les  profits 
de  la  clientèle.  Il  ne  manquait  plus  que  de  rendre  le  droit  au  prêt 
PERMANKNT  pouF  avoir  les  crédits  de  caisse  dans  leur  essence  pri- 
mitive. 

Voyons  maintenant  quelli;  était  la  politique  de  la  liaiique  dans 
l'octroi  de  ses  crédits,  car  cette  politique  devait  avoir  une  in- 
fluence très  spécialement  notable  sur  l'avenir  économique  de 
l'Ecosse. 

Beaucoup  de  personnes  et  surtout  les  membres  de  la  a  Société 
d'Edimbourg  ■>  (nouvelle  Société  d'assurances),  protestaient  avec 
vigueur  contre  les  directeurs  de  la  Banque.  Elles  prétendaient 
surtout  que  ceux-ci  mettaient  trop  de  prudence  dans  l'octroi  des 
prêts,  et  étaient  trop  scrupuleux  dans  le  clioix  des  garanties  -. 

Que  r  ('  envie  »  ait,  en  large  partie,  inspirée  ces  critiques,  nul 
ne  saurait  le  contester  ;  mais  celle  ;-ci  n'en  avaient  pas  moins  un 
«  fondement  »  et  des  «  raisons  ».  John  Holland  ne  l'avouait-ilpas 
lui-même,  lorsqu'il  disait:  «  Nous  avons  été  en  faute  en  ce  qui 
concerne  nous-même  et  la  nation  écossaise,  il  y  a  quelques  années, 
en  n'étendant  pas  les  prêts  plus  que  nous  ne  l'avons  fait  ^!  »  Un 
auteur  assez  impartial  a  fort  bien  résumé  la  situation  réelle 
en  disant  que  ><  les  Messieurs  de  Vancicnne  Banque  (Banque 
d'Ecosse'l  étaient  satisfaits  de  leurs  gains  et  résolus  à  n'y  faire 
participer  personne  '.  » 

Lorsquf!  le  privilège  de  la  li.infiiii'  viiil  à  r\pirer,  du  ne  songea 
guère  à  b;  faire  renouveler:   l'Anglrlci  rc   n'av.iil  ([u'iinc  ban(iue, 

'  Cf.  A  slinrt  rliscoiinii-  on  tite  présent  leinper  nf  lUe  niilinn  irii/i  respect 
lu  Ihe,  liiitianiind  Afiiriin  Ci/^and  nf  llie  llnnli  <>f  Scollnntl,  l)y  .1.  Il  ,  Edin- 
biirKli.  10%,  [).  5. 

'  Jolni  Arir r,  l'inpomits  fur  mtiliinii  Un-  liant,    l'f  Sr„llii,iil    mure  iisrfiil 

anit  prii/ilnlile,  UdinbtirKli.  1122. 

a  Some  Ivlters    re,,nr(lin;i  lo  Ihe  liant,-  nfSciillnnil.  LoiiiImu.  17'.'-.',  p.  (.. 

*  A  Icller  ninlaininfi  rcmarlis  ,in  ttir  liisinricat  arn^iiiil  nf  Itie  nlit  llnnti, 
EdinburRli,  1728,  p.  Ht. 
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comment  l'Ecosse  pourrait-elle  en  avoir  plusieurs  ;  d'ailleurs 
le  péril  ne  paraissait  pas  imminent.  Cependant,  les  mécon- 
tents menèrent  rapidement  leur  campagne:  ils  surent,  dit-on, 
insister  avec  à  propos  sur  le  <(  jacobisme  »  du  directeur  actuel, 
se  faire  chaudement  appuyer  à  la  cour  par  les  loriex. 

Le  31  mai  1727,  le  roi  Georges  1"  signait,  malgré  les  protesta- 
tions énergiques  de  la  Banque  d'Ecosse,  une  charte  concédant  un 
privilège  à  Voquivalent  Companij,  à  la  Banque  Royale  d  Ecosse. 

II 

La  charte  qui  créait  la  Banque  Royale  d'Ecosse  insistait  sur  la 
faculté  de  «  consentir  des  prêts  h  toute  personne,  à  tout  corps  pu- 
blic ou  à  toute  corporation  pour  telle  somme  de  monnaie  qu'il 
lui  plaira,  à  un  intérêt  n'excédant  pas  l'intérêt  légal,  et  sur  garan- 
ties réelles  et  personnelles.  »  ' 

Il  était  aisé  de  prévoir,  ce  que  l'on  constatait  l'année  suivante 
que  «  la  banque  royale  avait  prêté  et  prêterait  sos  espèces  sous 
des  formes  r/(n'  ne  répondrnienl  pas  directement  et  immédiatement 
aux  vues  et  au  but  de  rancionne  banque  n'-.  En  efTel,  ce  qui  sépa- 
rait l'une  de  l'autre  Vancienne  et  la  nouvelle  banque,  ce  n'était 
pas  seulement  l'esprit  polilique  ;  si  les  fondateurs  de  l'une 
étaient  des  whigs  et  les  fondateurs  de  l'autre  àes  tories,  les  uns  et 
les  autres  n'avaient  point  les  mêmes  tendances.  Au  point  de  vue 
financier,  les  whigs  étaient  plus  «  vieux  'jeu  »,  plus  conserva- 
teurs pour  ainsi  dire,  et  les  tories  plus  o  révolutionnaires  »,  plus 
libéraux  ! 

Avant  même  (|ue  la  Itiuique  ftoyale  ait  eu  le  temps  de  mettre  en 
circulation  un  seul  de  ses  billets,  un  «  ordre  »  vint  de  la  cour  :  Sa 
Majesté  faisait  remettre  20.()()()  liv.  st.  «  pour  être  prêtées  à  intérêt 
et  venir  ainsi  en  aide  à  l'essor  des  pêcheries  et  des  manufactures 
d'I-lcosse  )).  La  Banque  d'Ecosse  réclama  la  moitié  decetlosoiume  ; 
(îfl'ort  inutile  :  sa  jeune  rivale  en  obtint  la  totalité. 

En  février  1728,  l'auteur  de  1'  «  hislorical  nccounl  »,  aveuglé 
peut-être  par  la  colère,  accusait  la  Ban(|ue  Royale  d'  «  accaparer 
tout  lenuinéraire  sans  accorder  le  moindre  secours  à  la  nation  en 
temps  d'extrême  tension  monétaire '.  »  En  tous  cas,  ce  gi'ief  ne 
fui  pas  longtemps  exact.  Les  3finutcs  de  la  direction  de  la  Banque 
//o7/rt/(',  lud.ilr  (les  12  mars  cl    11    niai   suivants,    nous   rcvèlenl 

1  Wunniil  tif  llirrliarler  ercclini/  llic  lioi/al  liniik  of  Srolldiiil. 
''  A  lellcr  fiiuliiiiiiiiji  icinarits  on  Ihc  hislorical  accouni,  i^.  !'l. 
:■  Cr.  0/-.  ril  |i.  r>i. 
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qu'  0  uue  motion  étant  faite  d'accorder  du  crédit  aux  inarcliands 
etautres  personnes,  qui  ont  besoin  ou  auront  ultérieurement  be- 
soin de  COMPTES  iiE  CAISSE  à  la  banque,  pour  encourager  le  trafic  et 
augmenter  la  circulatvm  fiiluciaire  »  il  fut  décidé  d'ouvrir  des  cré- 
dits «  ne  dépassant  pas  4.000  lin.  st.,  sur  garanties  personnelles, 
sur  marchandises  et  sur  hypothèques  ».  Des  dispositions  complé- 
mentaires précisèrent  les  conditions  dans  lesquelles  auraient  lieu 
retraits  et  règlements  de  compte  '. 

Les  «  crédits  de  caisse  »,  qui  venaient  [ainsi  de  naître,  se  rat- 
tachent très  étroitement  au  système  des  prêts  consentis  aupara- 
vant par  la  Banque  d'Ecosse  et  ont  pour  base  la  notion  de  crédit 
telle  qu'elle  s'était  formée  en  licosse  durant  le  quart  de  siècle 
précédent;  ce  n'étaient  même  ([ue  ces  prêts,  devenus  permanents 
et  définitivement  conçus  dans  un  esprit  très  libéral. 

Le  but  des  «  crédits  de  caisse»  était,  avons-nous  dit  avec  le 
rédacteur  des  «  Minutes  »  de  la  Banque  Royale,  d'  "  encourager  le 
trafic  et  augmenter  la  circulation  fidurinire  »  ;  or,  effectuer  des 
prêts  par  ta  voie  de  billets  dans  cette  double  intention  était,  dès 
l'origine,  la  fonction  de  la  Banque  d'Ecosse.  Le  lien  des  crédits 
concédés  et  de  l'émission  lidiiiiairc  ((inliiiue  donc  toujours  à  être 
fort  étroit. 

N'insistons  pas  sur  les  garanties  exigées,  qui  demeuraient  les 
mômes  qu'autrefois.  Comme  les  «  Mmutes  »  ne  parlent  point 
d'une  façon  particulière  des  crédits  garantis  par  des  cautions, 
il  est  bien  certain  qu'à  l'origine  la  nouvelle  expression  ne  visait  pas 
spécialement  cette  seule  espèce  de  crédits.  Mais,  comme,  toutes 
les  fois  que  les  auteurs  de  la  seconde  moitié  du  .wiii''  siècle  nous 
parlent  de  «  crédits  de  caisse  »,  ils  entendent  crédits  cautionnés, 
il  est  aussi  certain  que  bientôt,  sinon  presque  immédiatement,  le 
terme  a  pris  un  sens  plus  précis.  Les  crédits,  où  amis  et  parents 
se  prêtaient  concours,  où  les  membres  les  plus  riches  d'une 
famille  se  portaient  garants  di;  leurs  frères,  de  leurs  neveux  ou 
de  leurs  cousins,  où  les  hommes  les  plus  considérés  nerefusai(!nt 
pas  r.ippni  lie  leur  signature  aux  personnes  lionnêt(!S,  inlclli- 
^l'iih's  cl  l.ili(iii('uses,  sont  les  crédits  1(!S  plus  célèbres,  les  plus 
i(ri|>orl;inls  el  les  plus  typiques  des  banques  écossaises,  Cl 
mc'ril(uil  1res  spécialement  à  ce  titre  le  imm  simple,  mais  glorieux 
dans  l'histoire  nationale  de  l'JM'OSse.  de  «  crédil  de  caisse  »  '. 


'   Fletniiig,  Siollish  Uaukiiiii,  Apprnilix   A. 

-  Cf.  (I)'.li)liii  lliii'haiianl  lUmkinij  in  lUnsi/oii'  iliiriiir/  tlie  «Idrii  lime,  (ilfts- 
tlKV,-.  I>'H1  li.irs  (lu  c-omincrrc  et  mn-)  :  llir  .iiillicnlir  Ijit  nf  iisluiriimnls  un 
llic  i<liip  li.iiik  :  V.  rg.  lionne,  A  ccnliiri/,  liilil.  S  cl    h. 
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Le  seul  élément,  vraiment  nouveau,  fut.  à  côté  des  conditions 
pour  les  retraits  et  pour  les  règlements  de  compte,  à  côté  du  cadre, 
la  permanence  du  crédit.  Cette  permanence  fut,  en  large  mesure, 
rendue  possiblepar  le  prêt  de  20.000  liv.  st.  qu'octroya  Georges  I"' 
et  qui,  augmentant  sensiblement  l'encaisse,  permit  de  donner  une 
base  assez  solide  à  une  importante  émission  et  de  faire  espérer 
un  sérieux  développement.  Le  besoin  d'assurer  aux  billets  de  la 
banque  naissante  de  nombreux  et  notables  débouchés  en  fut  la 
cause.  Mais  n'exagérons  rien  :  il  ne  s'est  agi,  tout  d'abord,  que 
d'une  tentative,  tentative  que  le  succès  devait  transformer  en  ins- 
titution durable  :  et  ce  ne  fut  que  beaucoup  plus  tardivement  que 
la  rivalité  entre  les  diflerentes  banques  prit  toute  son  impor- 
tance '. 

III 

Les  «  crédits  de  caisse  »,  lels  qu'ils  existent  encore  aujourd'hui 
en  Ecosse,  après  avoir  perdu  une  notable  partie  de  leur  ancienne 
importance,  ne  sont  guère  que  les  «  crédits  de  caisse  ».  institués 
en  l~'2S  par  la  Banque  royale  d'Ecosse^  tels  qu'ils  furent  acceptés 
presque  aussitôt  par  la  Banque  d'Ecosse  el  dès  leur  apparition  par 
toutes  les  banques  écossaises. 

IjOl  permanence  des  crédits  persiste  essentielle,  ainsi  que  la  rf(f/- 
sihilitè  extrême  des  dettes  consenties  et  ïrlmitr  liaisini  des  béné- 
fices de  la  banque  et  des  profils  de  la  clientèle. 

L'expression  elle-même  a  repris  un  sens  très  large  :  elle  se 
rapporte  aux  crédits  avec  garantie  personnelle,  garantie  hypo- 
thécaire, comme  d'ailleurs  garantie  suffisante  de  toute  nature 
(ainsi,  par  exemple,  des  titres,  excellents  par  eux-mêmes,  mais 
difficilement  réalisables, ou  bien  des  warrants  de  fontes,  blés,  etc.'i. 
Par  ce  côté,  les  crédits  de  caisse  actuels  se  rapprochent  plus  de 
l'institution  primitive  que  les  crédits  de  caisse;  du  wni''  siècle  et 
de  la  première  moitié  du  xix'  -. 

Cependant,  un  clément  nouveau  est  intervenu:  les  «  dépôts  » 
en  banque,  qui  ont  eu  sur  les  «  crédits  de  caisse  »  une  influence 
plus  apparente  que  réelle  et  sur  les(|uels  il  faut  noiis]expliquer  pour 
éviter  des  erreurs  nées  ou  prêtes  à  naître.  Nous  trouverons 
ainsi,  incidemment,  l'occasion  d'insister  sur  un  autre  caractère, 

'  M.  J.  S  l'ieiuing  nie  sciiil)le  avoir  trop  oonfondii  lis  (liltôitMilcs  iniicxlcs 
hislorifuics'v.  p.  IC  do  son  Scollish  llaiit.ini/.) 

'  Cf.  Mliitilcs  iind  lùUlniir  /i^/hiv  llie  .-clnl  rowiiiillre  on  lliiiil;  of  issin\ 
811.  p.  lO'J. 
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moderne,  des  «  crédits  de  caisse  »,  leur  caractère  de  crédits,  plus 
ou  moins  temporaires,  théoriquement  opposables  aux  «  dead  loans  ». 
En  parcourant  les  bilans  d'une  banque  écossaise,  on  s'aper- 
çoit que  les  «  bills  discounted,  cash-accounts  and  olher  advances  » 
couvrent,  pour  partie,  les  «  deposils  ».  Dès  lors,  ne  doit-on  pas 
dire  que  les  «  crédits  de  caisse  »  sont  »  basés  »  sur  les  dépôts  et 
n'ont  rien  h  voir  avec  l'émission  de  billets  '.?  Si  la  première  de 
ces  deux  observations  est  ass'îz  exacte,  la  seconde  ne  l'est  certes 
point. 

Sans  les  dépôts,  jamais  les  crédits  de  caisse  n'auraient  pu 
prendre  une  telle  extension,  cela  est  bien  certain:  les  dépôts  sont 
donc  bien  en  quelque  mesure  la  base  des  crédits  de  caisse. 

Mais,  demanderons-nous,  comment  les  dépôts  se  sont-ils  déve- 
loppés? Par  suite  surtout  de  l'émission  des  billets I  Ceux-ci  ont 
permis  de  ne  pas  tenir  constamment  en  réserve  des  sommes 
importantes  dans  les  caisses  de  chaque  succursale,  et,  par  consé- 
quent, d'une  part,  de  concentrer  l'activité  de  la  banque  au  siège 
central,  de  l'autre,  d'adresser  toujours  et  sans  hésitation  l'épargne 
où  elle  pouvait  être  le  mieux  utilisée  :  or,  c'est  ainsi  et  ainsi  seu- 
lement qu'il  a  été  possible  de  compter  aux  dépositaires  un  intérêt 
assez  élevé  pour  les  attirer,  puis  pour  les  retenir  -. 

Il  serait  donc  préférable  de  dire  plus  simplement  que  les  dépôts 
ont  facililé  l'octroi  di;  crédits  et  notamment  l'octroi  de  «  crédits 
de  caisse  ». 

Pour  bien  comprendre  comment  les  «  crédits  do  caisse  »  se 
trouvent  être  en  relations  étroites  avec  la  circulation  fiduciaire, 
il  nous  faut  remonter  dans  nos  explications  jusqu'aux  principes 
généraux  qui  régissent  les  émissions  des  billets  dans  les  pays  oi'i 
existe  le  système  de  la  pluralité  des  banques. 

Tandis  (|ue  les  crédits  r('alisés  ont  pour  conséquence  la  sortie  des 
billets  de  la  banque  qui  les  octroie,  le  paiement  des  sommes  dues 
a  pour  ell'et  la  rentrée  de  bilicUs  «  mélangés  »  :  dès  lors,  les  cré- 
dits de  caisse  assurent  à  chaque  banque  non  seulement  la  mise  en 
circnjalion  de  ses  propres  billets,  mais  en(-ore  la  rentrée  des  bil- 
lets des  autres  sociétés;  etceci,rcmar(iuons-le  bien, devient  toujours 
plus  vrai  à  mesure  ([ue  les  mouvements  de  couqiles  sont  plus 
actifs  et  plus  fn^qui-nls,  car  la  banque  a  ainsi  plus  de  chances  tie 
retenir  cl  rrloiinicr  les  liillets  (|iii  ne  viciincnl  [)i)inl  d'elle,  cl  de 
faire  l'iilrcr  il.ins  l;i  circiilaliun  un  jiliis  );raiiii  luHiilirc  ilc  ses 
pr()i)rc>  liillcis. 

I   Sir.  W  iiliiwiiki,  Les  liiim/ite.i  tl'.tni/lrlvrre,  p.   IH3. 

•  lli.licri  Scinicr»,  llie  Scolfli  Ihink  nml  ni/slem  of  ixmin,  p.  ITm. 
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Plus  la  concurrence  devint  intense  entre  les  banques  écos- 
saises, anciennes  et  nouvelles,  et  plus  les  directeurs  des  unes  et 
des  autres  considérèrent  les  <■  crédits  de  caisse  »  comme  essen- 
tiellement/''înpoy(7i/-e«  et  s'assurèrent  qu'ils  ne  se  transformeraient 
point  en  «  prêts  morts  »  en  en  limitant  le  monimit  à  un  chiffre 
assez  peu  élevé,  alors  que  la  livre  avait  perdu  une  large  partie  de 
son  ancienne  valeur  relative  et  que  le  commerce  et  l'industrie 
modernes  nécessitent  de  plus  importants  capitaux.  On  dut  même 
en  venir  à  menacer  de  les  retirer  à  quiconque  tendrait  à  en  faire 
un  usage  trop  prolongé  '. 

Or,  comme  tout  ceci  s'est  maintenu  en  principe,  la  liaison 
étroite  des  «  crédits  de  caisse  »  et  de  la  circulation  tiducinire  doit 
être  reconnue  et  placée  en  premier  plan. 

En  terminant  cette  étude  de  nature  historique,  il  nous  faut  dire 
que  les  «  crédits  do  caisse  »,  qui  n'ont  plus,  dans  le  pays  devenu 
assez  riche,  leur  ancien  rôle,  se  trouvent  aujourd'hui  en  voisinage 
constant  avec  des  formes  plus  modernes  :  du  «  crédit  de  caisse  », 
conçu  sous  son  type  le  plus  pur  et  comportant  la  remise  du  clas- 
sique bond  -,  on  descend  si  insensiblement  aux  prêts  morts  [dead 
lonns)  par  la  voie  des  avances  sur  lettres  de  garantie  et  des  over- 
draivs  plus  ou  moins  prolongés,  qu'il  n'est  plus  possible  de  faire 
à  l'ancienne  et  célèbre  institution  une  place  très  particulière,  très 
tranchée  dans  une  étude  sur  les  banques  écossaises  à  notre  époque 
contemporaine. 

Andhé-E.  Savous. 

'  \\  .  II.  Lo-;in,  thc  S,„/isl,  ilanker.  K.liiiliiir^li.  I.<ÎJ.  p  -.'7  ;  rf.  i\sali.Miicnl. 
Au  wcouiil  o/'  Ihe  conx/i/ulinn,  ctijecis  mut  jirriclicr  of  llic  Umih  of  Scu/tand, 
1841,  p.  11. 

-  Los  formiil.iiros.  Iijiijour.s  en  vifriiciir,  siml  (riiiic  teni'iir  Irrs  intéressante 
(Cf.   W.  .1.  L.iws.in  :  U,shii-;i  nf  lliii,l;ini/.  l.cndiin.  ISCiO,  .■ippendix). 
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La  cui.tlre  des  céréales  en  France  a  dix  ans  de  distance 

1889    A    1898 


SoMMAinE  :  La  recolle  du  blé  d.ins  lo  monde  en  lcS!)9.  —  Récoltes  comparées 
des  céréales  en  France  en  1889  et  en  1898.  —  Surfaces  ensemencées.  — 
Production  du  froment,  du  seigle,  de  l'orge  et  de  l'avoine.  —  Rendements  à 
l'hectare.  —  Ecarts  dans  la  valeur  vénale  du  quintal  des  différentes  graines. 
—  Evaluation  et  comparaison  des  récoltes  de  1889  et  de  1898.  —  Compen- 
sation de  la  baisse  de.«  prix  par  l'accroissement  des  rendements.  —  Bilan 
chimique  de  la  récolte  des  céréales  en  1898.  —  .\ venir  de  la  culture  des 
céréales. 

Le.s  céréales  occiippnl  en  l'"rnnco  une  surface  d'i-nviron  11  mil- 
lions d'hectares  correspondant  a  près  des  Irois-cinquiènics  du  sol 
cultivé,  les  prairies,  p.llurages,. forêts  et  vignes  couvrant  le  reste 
du  territoire  agricole.  La  culture  du  blé  seul  s'étend  sur?  millions 
d'hectares,  superficie  tri^s  voisine  du  di.xième  de  l'étendue  consa- 
crée dans  le  monde  entier  à  la  production  du  froment  '.  (h\  roil. 
par  ces  quelques  indications,  l'intérêt  qui  s'attache,  pour  imlrr 
pays  et  particulièremnnl  pour  son  agriculture,  à  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  la  culturi-  du  blé,  à  ses  conditions,  à  ses  progrès. 

La  France,  si  longtemps  tributaire  de  l'étranger  pour  son  ali- 
mentation en  pain,  d'imporlalrice  qu'elle  était  jusqu'ici,  prendi-a 
désormais  rang  parmi  les  pays  exportateurs.  Cette  année  déjà, 
grâce  aux  deux  bonnes  récolles  de  1808  et  de  180'.»,  nous  dispo- 
sons d'tm  excédent  de  grain  qu'on  évalue  entre  15  et  "i'i  millions 
d'hectolitres,  et  l'accroissement  régulier  de  nos  rendements  non 
seulement  (-ontinuera  ;\  couvrir  les  besoins  de  noire  population, 
mais  laissera  disponible  une  tiuanlité  de  froment  donl  nous  aui'ons 
désormais  ii  chercher  le  débo\icli('  dans  les  meilleures  cotulilions 
[>our  le  producteur. 

Avant  d'aborder  les  (|U((stions  i|ue  cette  silualinn  nouvelle  sou- 
lève, il  nous  faut  préciser,  aiiltml  qiu'  le  permet  l'impi^rfeclioii  de 
la  statistique  agricole,  l'importance   numériqiu-  de  la  récolle  de 

'  Voir  le  .liiiirnal  ihi  Krnnnmisifs  ilu  ITi  anrtt  I.S9S.  Produition  dos  ciTriilr» 
dans  le  nKinilc. 
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1899  dans  le  monde,  sa  répartition  et  les  conditions  spéciales  à  la 
France,  en  ce  qui  regarde  l'accroissement  des  rendements,  la 
diminution  des  prix  et  les  moyens  que  le  cultivateur  doit  mettre 
en  œuvre  pour  contrebalancer  cette  diminution  et  sortir  victo- 
rieux de  la  lutte  qu'a  rendue  inévitable  le  développement  des  com- 
munications internationales. 

L'Association  nationale  de  la  meunerie  française  a  dressé, 
d'après  les  renseignements  qui  lui  sont  parvenus  des  sources  les 
plus  sûres  auxquelles  elle  a  pu  puiser,  le  relevé  ci-dessous  de  la 
production  du  blé  dans  le  monde  en  1899  : 

l'AYS    EXPOUTATEURS 

ProJuclion  IlisponlbilitL^s 

lioclolilres  liccloliLrcs 

Etals-Unis 190.000.000  SO.OOO.OfX) 

France 137. 123. 030  20.000.000 

Russie ..  130.000.000  35.000.000 

Indes .S5.00l).000  1.000.000 

Hongrie 50.0f0.000  17.000.000 

Roumanie Ul. 000.000  2.000.000 

Serbie 3. 500. 000  1.000.000 

Bulgarie,  Itouméiie 11.000.000  2.000.000 

Canada 23.5(_«.O0O  7.000.(100 

Empire  ottoman .33.000.000  4.000.000 

Algérie,  Tunisie 8.500.000  1.500. 000 

Egypte l.WtO.OOO  500.000 

République  Arf;entine 3Û.Û00.OCO  16. (.«0.000 

Chili,  Uru-uay «l.SlW.O'.O  l.OOO.OCO 

Australie 19.500.000  5.(X)0.000 

Totaux 711.923.()30  199.000.000 

Contre,  en  IS'.lS (',50.500.000  188.500.000 

Eu  plus,  en   1899 88. 123.6,30  10.500.000 

l'AY.-5  I.Ml'OHTATEL'BS 

l'ioductioll  hi'licit 

hoclolilic's  licclulilrcs 

Hoyannie-L'ui 23.500.000  (il. 000. 000 

Allemagne  37.5(Hl.000  19.000.000 

ilelfiique 6.000.000  13.000  000 

Hollande 2.000.000  5.000.000 

Aulrichc 15.250.000  17.000.000 

il.ilie ■18.00(.).0(XI  5  000.000 

Ksjiannc 3i.00O.0CO  6.000.(KX) 

Portugal 900.000  1.000.000 

Suisse 1.50(t.0(X)  5.O0O.i)0O 

Suéde  et  Norvège 2.lH)0.OtO  2  500.000 
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Danemark 1.dU0.Oi>J  1.0iJ(J.000 

Grèce l.'m.om  a.5U0.0i>J 

Divers »  lO.OOO.O'^O 

Totaux 172.25O.UU0  lôl.UWJ.uuU 

Contre,  en  1808 330 . 2U0 . uuu  1 13 . ',0Ô . UO) 

1S99 


en   moins 153.'J50.IAJU 

en   plus >•  10.3I.HJ  (XiU 


La  récolte  universelle  s'élèverait,  d'après  cela,  cette  année,  à 
017  millions  d'hectolitres,  dont  les  quatre-cinquièmes  produits 
par  les  pays  exportateurs  qui  peuvent  disposer,  en  faveur  des 
nations  importatrices,  de  près  de  200  millions  d'hectolitres,  pour 
faire  face  au  déficit  de  la  production  de  ces  nations,  évalué  dans 
le  tableau  précédent  à  154  millions.  Il  y  aurait  donc,  celte  année, 
dans  le  monde,  un  excédent  de  15  millions  d'hectolitres  sur  la 
consommation  prévue.  Sans  attacher  à  ces  chillres  une  valeur 
absolue  qu'ils  ne  sauraient  avoir,  on  en  peut  tirer  cette  conclu- 
sion satisfaisante  que  l'alimentation  en  blé  de  la  population 
humaine  qui,  actuellement,  demande  au  pain  sa  nourriture  habi- 
tuelle, se  trouve  pleinement  assurée  d'ici  à  la  prochaine  récolte. 
Les  famines  locales  qui  pourraient  se  produire  seraient  dues  à 
l'insullisance  des  moyens  de  comm.unication  dans  les  pays  que  ce 
tléau  atteindrait. 

Dans  le  tableau  pri'cédonl,  la  récolte  de  la  l-'rance  est  évaluée 
par  l'Association  de  la  numnerie  à  137. 100. 000  hectolitres,  chill're 
([ui  assigne  à  notre  pays  le  deuxième  rang  pour  la  production 
du  fromenl.  Ce  chifl're  appelle  quelques  réflexions  sur  l'imper- 
leclion  di's  cléments  d'information  dont  nous  disposons  pour 
dresser  la  statistique  d'une  récolte  et  l'impossibilité  qui  en 
découle  d'en  fixer  l'importance  autrement  que  d'une  manière 
approximative.  Les  div(;rses  évaluations  qui  .ml  él('  publiées 
ius(|u'ici  sur  la  récolte  du  blé  de  la  France,  dans  la  dernière  caïu- 
|)agne,  sont  les  suivantes  : 

Association  nationale  de  la  menncrie I.'i7.'123.630 

Ministùre  de  l'Agriculture 129.005.500 

Corn  Traite  iVei/w,  de  Livcrpool 125.0:55  OlX) 

Sociélé  des  ngricnitcurs  de  l''rance 12:5.000.000 

liiitlrlin  des  llatien  cl  Kcho  a;/rwole  de  Paris..  122.212.0O0 

Iker/iohm,  de  Londres ll.S.9i».(IO0 

Le  /''ovnjeretlo  Messager  ducummcrce,  lio  Paris.  115.IK.KI.UU'I 

.l'ai  liru  de  p(!ns(U'  qu'élant  donnés  le  soin  avec  lequel  l'.Xsso- 
cialidfi  de  la  meunerie  française  se  livre  chaque^  anné(!  à  son 
eii((uéte,  le  nombre  el  la  variété  des  correspondants  volontaires 
de  l'Association,  cultivuleurs    et  industriels,  ([ui   ont  un  iulérél 
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professionnel  particulier  à  s'éclairer  de  leur  mieux  sur  l'étal  de 
la  production,  les  données  recueillies  par  elle,  peuvent  être  pro- 
visoirement admises  comme  l'expression  assez  approchée  de  la 
réalité.  Cependant,  pour  les  calculs  relatifs  à  l'augmentation  des 
rendements  et  le  bilan  chimique  de  la  récolle  actuelle  de  la  France, 
je  m'en  tiendrai  aux  chiffres  de  la  statistique  du  ministère  de 
l'Agriculture.  Mon  argumentation  n'en  sera  que  plus  probante, 
puisque  je  m'appuierai  sur  des  chiffres  plutôt  inférieurs  à  la 
réalité. 

Tous  les  ans,  à  pareille  époque,  le  ministère  de  l'Agriculture, 
l'Association  nationale  de  la  meunerie  française  et  le  bulletin  des 
halles  {Echo  agricole)  publient  leurs  appréciations  sur  la  produc- 
tion du  blé  en  France.  Chacune  de  ces  enquêtes  porte  sur  les 
surfaces  emblavées  et  sur  les  rendements  en  hectolitres  et  en 
quintaux,  pour  chacun  des  départements  répartis,  suivant  le 
groupement  conventionnel,  en  dix  régions  agricoles.  Les  diver- 
gences dans  ces  évaluations  portent;»  la  fois  sur  les  surfaces  ense- 
mencées et  sur  le  nombre  d'hectolitres  récoltés,  de  sorte  que  les 
rendements  à  l'hectare  qu'on  en  peut  déduire  sont  également 
divergents,  ainsi  (jue  le  montre  le  résumé  des  trois  enquèti>s  : 

SuilaCL-s  lieiiilcnicnt  UiVolIcs 

wi^fmcncc'CS  à  tolliles 

011  hwlares  l'Iieclaro  en  heclolili'cs 

Ministère  (le  l'Agriculture (î. 919. 400  1,S,78  129  005.500 

Association  française 6  959.^40  19,71  1S7.423.631) 

Bulletin  des  halles 6.9:)9.50n  17, rx)  l-».'2i2.U(X) 

Les  écarts  entre  les  évaluatious  extrêmes  sont  donc  les 
suivants  : 

Surface  emblavée 40.000  hectares. 

Rendement  ^  l'hectare 2  lieclol.   18. 

l!('collc    tnlalf iri.lSO.OOO       hprlolitros. 

D'après  le  ministère  de  l'.Vgriculture,  le  poids  moyen  de  l'hec- 
tolitre serait  de  77  kil.  3  ;  il  atteindrait  78  Icil.  12  d'après  l'Asso- 
ciation française  de  la  meunerie.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  écarts 
qui  font  ressortir  l'insuflisance  et  l'imperfection  des  moyens  mis 
en  œuvre  pour  dres.ser  le  bilan  de  nos  récoltes,  le  chiffre  le  moins 
élevé,  qui  est  assurément  beaucoup  trop  bas  (122  millions  d'hecto- 
litres, soit  04  millions  1/2  de  quintaux)  assurerait  encore  ample- 
ment, avec  le  stock  en  blé  de  l'an  dernier,  l'alimenlaliou  du  pays, 
les  cmblavures  d'automne  el  rapprovisionnemeni  des  iniiustries 
donl  II'  triiiiicnt  es!  la  matière  j)remière  (pAtcs  alinientaires,  etc.), 
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et  laisserait  disponible  pour  l'exportation  une  quantilé  notable 
de  blé. 

Par  une  singulière  coïncidence,  la  moyenne  du  rendement  à 
l'hectare  des  deux  évaluations  extrêmes  (17  kil.  50  et  19  liect.  74) 
se  trouve  être  exactement  égale  (18  hect.  64]  au  chiffre  indiqué 
par  le  ministère  de  l'Agriculture  pour  le  rBudement  moyen  en 
1899. 

De  l'ensemble  des  chiffres  ijui  précèdent,  quelles  que  soient  les 
rectifications  qu'il  y  aura  sans  doute  lieu  de  leur  l'aire  subir,  il 
résulte  : 

1"  Que  la  récolle  en  froment  de  1899  compte  parmi  les  di-ux  ou 
trois  meilleures  du  siècle  : 

2"  Que  le  progrès  dans  l'élévation  des  rendements  continue  et 
s'accentue  d'année  en  année,  ainsi  que  je  le  démontrerai  plus  loin. 

3°  Qu'en  tout  étal  de  cause,  avec  une  récolte  de  129  millions 
d'hectolitres,  soit  en  nombre  rond  de  100  millions  de  quintaux, 
chiffre  de  l'évaluation  du  ministère  de  l'Agriculture,  inférieur  de 
8  millions  d'hectolitres  (fi  millions  de  (juinlaux]  à  celle  de  l'Asso- 
ciation do  la  meunerie  française,  et  sans  même  tenir  compte  des 
réserves  en  blé  que  possède  la  France,  l'alimentation,  l'ensemen- 
cement et  les  besoins  de  l'industrie  sont  largement  assurés.  On 
évalue,  en  effet,  ces  trois  ordres  de  consommation  aux  cliilfres 
suivants  (nombres  ronds). 

Un  ijuiiilaiix  En  hccLoliU'es 

AliniPntalion... 85.500(100  109  500.000 

Ensemencement 10.300.UJO  13  300.000 

Industrie l..".(H).Oi()  5  800.000 

Totaux 1(J0.:5(H)  iKi)  r-'.s.(K10.U> 

Notre  pays  est  donc  arrivé  à  produire  la  (juantite  di'  bit''  néces- 
saire à  ses  divers  besoins  et  grâce  à  la  succession  de  deux 
bonnes  récoltes,  on  est  autorisé  à  \r  faire;  ligurer  au  nombre 
des  pays  exportateurs. 

Ce  progrès  est  dû  inconlestablemmt  à  I  amclioralioii  des  mé- 
thodes de  culture,  et  princij)alemenl  a  l'emploi  croissant  ties  en- 
grais commerciaux,  par  la  moyenne  et  la  petite  culture,  .le  suis 
convaincu  que  la  démonstration  évidente  de  ct4t(.'  appréi'iation 
ressortirait  d'une;  statistique  plus  complète  que  celle  (|ue  nous 
p(issi''(loris.  Il  faudrait, pour  (■(;l,i,(|U(;  les  procédés  d'évaluation  des 
surfaces  emblavées  et  des  rendements corr(;spoiulants  pi'rmissent 
d'élablir  la  part  de.4  petits  cl  des  moyens  cultivateurs  dans 
raccroiss(;ment  des  reudcments,  car  actuelleau'iil    la  stali^luiue 
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nous  fait  conaaiLre  seulement  les  rendements  moyens  par  dépar- 
tement. En  effet,  les  grands  cultivateurs  des  régions  à  haute  pro- 
duction, tels  que  ceux  du  département  du  Nord  et  du  Centre,  où 
les  rendements  de  25,  30  et  40  hectolitres  sont  fréquents,  ont 
réalisé  depuis  longtemps  déjà,  dans  la  fumure  et  dans  les  pro- 
cédés culluraux,  presque  tous  les  progrès  suscités  par  les  tra- 
vaux des  agronomes  contemporains.  Chez  eux,  il  y  a  aujourd'hui 
autant  à  apprendre  qu'à  enseigner.  Il  en  a  été  autrement  jusqu'ici 
de  la  plupart  des  moyennes  et  petites  exploitations  longtemps 
restées  stalionnaires,  faute  d'instruction  ou  manque  de  ressources 
financières  de  leurs  tenanciers.  Les  deux  dernières  récoltes  de  la 
France  dénotent,  à  coup  sur,  chez  ces  catégories  de  cultivateurs, 
un  progrès  considérable  dont  la  mesure  exacte  nous  échappe,  par 
suite  de  l'imperfection  de  nos  statistiques,  mais  qui  se  révèle 
d'une  façon  certaine  par  l'augmentation  du  rendement  moyen 
de  la  terre  dans  tous  nos  départements.  L'active  propagande  delà 
presse  et  des  associations  agricoles,  la  création  de  champs  d'expé- 
riences et  de  démonstration,  si  incomplète  qu'elle  soit  encore,  le 
développement  de  l'enseignement  technique  agricole  à  tous  ses 
degrés,  le  zèle  intelligent  du  corps  professoral  à  vulgariser 
l'emploi  des  engrais  commerciaux  et  à  en  démontrer  les  avantages, 
tels  sont,  on  n'en  saurait  douter,  les  principaux  facteurs  du 
progrès  qui  pénètre  lentement,  mais  sûrement;  dans  nos  cam- 
pagnes. Je  suis  convaincu  que  le  départ  entre  les  résultats  ob- 
tenus, par  la  grande,  la  moyenne  et  la  petite  culture,  si  les 
données  statistiques  permettaient  de  le  faire,  montrerait  que 
c'est  aux  deux  dernières  que  revient  la  ])arl  la  plus  notable  dans 
l'accroissement  de  la  production  du  blé. 

11  me  paraît  intéressant  d'établir  ce  ([u'a  été  l'accroissiunent 
des  rendements  en  céréales  dans  la  période  décennale  1881)-18V)8et 
de  rechercher  dans  quelle  limite  l'augmentation  de  la  production 
a  pu  compenser  la  baisse  considérable  survenue  dans  la  valeur 
vénale  des  grains. 

.Nous  connaissons  juijourd'hui  approximalivenient,  sous  les  ré- 
serves faites  plus  haut  au  sujet  de  1  imperfection  de  la  statistique 
agricole,  la  production  en  18'.)'.(  du  blé,  du  seigle,  de  l'avoine,  de 
l'orge  et  du  méteil  (mélanges  à  parties  égales  de  blé  et  de  seigle). 
Les  chiffres  provisoires  publiés  par  le  ministère  de  l'Agriculture 
évaluent  comme  suit,  la  récolte  de;  chacune  des  céréales,  exprimée 
en  qtrintaux  métriques  : 

1J16 Q.iu.     '.iH.îii'.'.riiiO 

Seigle 17.r)li).t)O0 

Méteil :i.l53.'-'i)() 
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Avoine 15.(307.51.0 

Orge .     10.885.30j 

Ces  chiiTi-es  sont  légèrement  .supérieurs  aux  évaluations  défini- 
livos  du  ministère  de  l'Agriculture, pour  1898.  En  prenant  pour  les 
comparer  à  ceux  de  la  récolte  de  1880  les  nombres  afférents  à 
l'année  dernière  (1898),  je  resterai  donc  légèrement  au-dessus  de 
la  réalité  en  ce  qui  regarde  les  augmentations  des  rendements. 
Dans  celte  étude  critique  j'examinerai  successivement,  à  dix  ans 
de  distance,  les  surfaces  ensemencées,  les  rendements  à  l'hectare, 
les  écarts  dans  le  prix  des  denrées  et  la  valeur  argent  des  deux 
récoltes  en  grain  et  en  paille  qui  en  résulte.  Je  chercherai  ensuite 
à  donner  une  idée  de  la  consommation  colossale  d'éléments  mi- 
néraux qui  correspond  à  la  production  actuelle  de  froment  pour 
en  tirer  les  conclusions  relatives  à  l'entretien  de  la  fertilité  de 
notre  sol.  Cet  ensemble  de  considérations  nous  conduira  à  mon- 
trer que  seule  aujourd'hui  l'augmentation  des  rendements  et  la 
diminution  du  prix  de  revient,  qui  en  est  la  conséquence,  peut 
parer  à  l'affaissement  du  prix  de  vente  impossible  à  combattre 
par  des  mesures  factices,  telles  que  les  droits  douaniers  no- 
tamment. 

Surfaces  unsimicnaies .  —  Si  l'on  compare  les  surfaces  consacrées 
aux  céréales,  en  1889  et  en  1898,  prises  en  nombres  ronds,  on 
constate  les  difl'i'rences  suivantes  : 

Vax  (liiiiinulidii  sur  1889. 

Blé  75.000  heclares. 

Seigle 125.000        » 

Mdleil 62.700 

I  )rf,'e 59.000        » 

Au  total .■J21 .  70 J  hectares . 

En  augmcnlatiun  :  avoine.     129.000  licctares. 

Il  y  a  donc,  en  réalité,  une  diminution  de  192.700  heclares  qui, 
rapportés  à  la  surface  totale  cultivée  en  céréales  en  1889  —  soit 
Ili.T.'jlJ.OO.)  hectares — correspond  à  une  réduction  de  1.12  p.  100. 
Malgré  celte  ditiiinulion  de  la  surface  ensemencée,  et  grAce  à 
l'accroissement  des  rendements,  la  récolte  des  céréales  en  1898  a 
di''|)assé,  dans  son  ensemble,  de  plus  (h;  '2.2  millions  de  quintaux 
celle  de  1889  ui,  sans  fitrc  exceptionnelle,  a  ôlé  très  bonne.  i..a 
produclion  du  blé  en  1889  a,  en  elTel  été,  supérieure  à  108  mil- 
lions d'Iieclolilres,  chifl're  suflisanl  pour  rnliincnlalion  de  la 
population  ^semailles  non  comprises). 

Rviidrmrnlx  d  l'hnrtinr.  —  Le  tableau  ci-dessous  met  en  pa- 
rallèhi  les  rendements  moyens  à  l'Iieclan!  dans  les  deux   années  : 
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frmcniations 


en  faveur  de  l!*ilS  en  centièmes 

q.  m.  .[.  m.  q.  m.  0,0 

Blé 11.85  14.16  +2.31  19.1'.) 

Seigle 10. GO  ll.G'.l  +1.09  10.28 

Mcteil 11.31  13.2.">  +  1.94  17.07 

Avoine....  10.74  11.59  +0.85  ,S.S4 

Orge 11.57  12.97  +1.10  12.10 

Si  les  prix  des  différentes  céréales  en  1889  s'étaient  maintenus, 
cet  accroissement  des  rendements  se  fût  traduit  par  un  excédent 
de  recettes,  en  1898,  proportionnel  à  l'augmentation  de  la  produc- 
tion ;  mais  il  n'en  a  point  été  ainsi  et,  malgré  les  tarifs  douaniers, 
les  prix  du  blé,  du  seigle  et  du  méteil  ont  subi  une  dépréciation 
considérable  ;  l'orge  est  restée  slationuaire  ;  seule,  l'avoine  a  très 
notablement  augmenté  de  valeur  vénale;  c'est  ce  que  montre  le 
tableau  comparatif  suivant  : 

Valeur  du  ([uinlal  métrique  Différences 

En  1889  En  1398(1)  En  fraucs          En  cenliiiines 

Fr,  c.  Fr.  c.  Il  0 

BIc 23  49  18  60  —  1  89           —    20  8 

Seisle 19  72  13  80  —  5  92           —    30 

Méteil 20  38  15  23  —5  15           —    25  3 

Avoine 1185  16  50  +4  65           -+-39  3 

Orge 16  21  16  02  Stationnaire. 

Pour  apprécier  le  retentiss(;ment  qu'ont  eu  sur  la  valeur  brute 
totale  des  deux  récoltes  l'accroissement  des  rendements  d'une 
part,  la  baisse  du  prix  de  l'autre,  il  faut  appliquer  à  chacune  des 
récoltes  les  prix  respectifs  du  quintal  en  LSSO  et  en  1898  et  ajouter 
à  la  somme  ainsi  obtenue  la  valeur  de  la  paille  correspondante  à 
la  récolle  du  grain. 

Cette  dernière  donnée  est  nécessairement  sujette  à  un  certain 
aléa,  puisque  le  poids  des  pailles  n'est  pas  établi  directement, 
Nous  admettrons  avec  les  agronomes  les  plus  autorisés,  les  rap- 
ports suivants  de  la  paille  au  grain  pour  l'évolution  de  lu  produc- 
tion des  pailles  : 

Pour  liK)  lui,  lilé 200  kil.  paille. 

—  100  kil.  Hi-igle 300  kil.      — 

—  100  kil.  miJtcil 250  kil.      — 

—  lOa  kil.  Mvipine 225  kil.      — 

—  KIU  kil.  or-e l'ill   Uil.       — 


>  Cours  iroclulire  1899. 
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Nous  compterons  la  paille  indistinctement  à  3  fr.  30  les  100  kilo- 
grammes pour  les  deax  campagnes,  prix  inférieur  à  la  valeur 
moyenne  des  pailles  des  différentes  céréales. 

Valeur  brute  de  la  récolte  de  grain.  —  En  partant  des  courf 
actuels  indiqués  ci-dessus,  la  valeur  argent  de  la  récolte  du  grait 
en  1880  et  en  1898  s'établit  commit  suit,  en  noiubros  ronds  : 

is-:',i  nos 

francs  francs 

Blé l.<)59.000.00a  1.810.250.800 

Seigle 271.170.000  23.3.000.000 

Méleil (38.600.000  17.900.000 

Avoine 72S.800.000  769.2(X).O0O 

Orge 163.900.000  169.200.003 


Totaux :3.192  970.003        3.059.550.000 

1898 3.059  .550.000 

L'écart  est  donc  de  130.420.000  en  faveur  de  la  récolte  de  ISSO 
(13.'{  millions  de  francs),  mais  il  faut  tenir  compte  dr  la  paille 
récoltée  dams  les  deux  années. 

Valeur  de  la  recolle  paille.  —  Etablissons  d'abord,  d'après  les 
rapports  admis  plus  haut  entre  le  poids  du  grain  et  celui  de  la 
paille,  le  nombre  de  tonnes  auquel  on  peut  évaluer  la  production 
des  pailles  de  céréales  en  1889  et  en  1898.  .le  ferai  remarquer  qu'en 
prenant  pour  base  du  calcul  les  mêmes  rapports  de  la  paille  au 
grain  et  en  admettant  un  prix  uniforme  pour  le  quintal  de  paille 
dans  les  deux  années,  on  obtient  des  nombres  absolument  com- 
parables entre  eux,  ce  qui  est  l'essentiel  pour  un  calcul  hypothé- 
tique du  genre  de  celui  que  nous  sommes  conduits  à  faire. 

Les  poids  de  paille  récoltée,  dans  les  deux  campagnes  (|ue  nous 
comparons  peuvent,  sur  les  bases  précédemment  indi([uées,  être 
évalués  comme  suit  : 

I8U8  1 8(19 

r|.   m.  .|.  m. 

nié 199.(;o0.000  lf.G.800.000 

Seigle 51.00:).()00  50.800.000 

Méteil 7-750. 0<JO  8.500.000 

Avoine 105.000.000  91.0ix).000 

Orge M. 800. 000  U.IIO.OOU 


Totaux... .■!78.150.(J00       :i31.:.'10.000 

Ksiiiiiée  il  raison  de  .i  fr.  50  les  100  kilos,  la  recolle  en  |>ailli 
188!)  aurait  valu  1.151).:MO.OOO  francs. 
La  récolle  de  1898  vaudrait  1.323.525.000  francs. 


180  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

Si  l'on  ajoule  respectivement  ces  deux  sonimes  à  la  valeur  du 
grain  récolté,  on  arrive  pour  la  production  des  céréales  (grain  et 
paille)  à  une  valeur  totale  brute  de  plus  de  quatre  milliards  el  un 
tiers  savoir: 

189S.  —  Grains 3  059. ",50. (  00  fr. 

Pailles 1.323. 525.  Où) 

Tola' 4.383.075.000  fr. 

1889.  —  Grains 3.192.970.000  fr. 

Paillrs 1.159. 310.000 

Total 1.352. 310. OJi)  fr. 

D'après  ce  rapprochement,  la  valeur  brute  de  la  récolte,  aux 
cours  actuellement  sibasdes  céréales,  présente,  en  faveur  de  1898, 
un  excédent  d'environ  31  millions  de  francs  sur  la  récolle  de 
1889. 

Les  éléments  d'un  calcul  rigoureux  dont  la  conclusion  serait  que 
la  culture  du  blé  a  été  ou  non  rémunératrice  suivant  les  cas  par- 
ticuliers me  font  défaut.  11  faudrait  pour  pousser  plus  avant  la 
comparaison  entre  la  situation  de  la  culture  des  céréales  à  dix  ans 
de  distance  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  les  variations  dans 
les  frais  d'exploitation,  fumures,  salaires,  impôts,  frais  de  ré- 
colte, etc.,  éléments  de  discusion  qui  nous  manquent.  J'estime, 
malgré  cette  lacune,  qu'il  est  licite  de  tirer  des  chiffres  qui  pré- 
cèdent deux  conclusions  importantes  ; 

1°  La  récolte  de  1898,  malgré  l'afl'aissement  des  prix  y^OiioOO/'O) 
a,  grâce  à  l'accroissement  des  rendements,  une  valeur  brute  supé- 
rieure à  celle  de  l'année  1889,  qui  était  une  bonne  année. 

2"  Les  efforts  des  cultivateurs  français  doivent  tendre  de  plus 
en  plus  à  augmenter  économiquement  le  rendement  du  sol, 
puisque  seule  la  diminution  du  prix  de  revienlqui  en  résulte  peut 
arrivera  atténuer  et  môme  à  compenser  dans  une  certaine  limile 
la  diminution  de  la  valeur  vénale  des  denrées  agricoles. 

3°  11  est  certain  que  nous  louchons  au  moment  où  régiilière- 
menl,  c'est-à-dire,  abstraction  faite  des  conditions  climalériques 
accidentelles,  notre  production  excédant  depuis  deux  ans  notre 
consommation,  l'exportation  s'imposcu-a. 

Quelques  lieues  à  peine  nous  séparent  d'un  pays  obligé  i\ 
demander  annuellement  fi  l'imporlalion  étrangère  plus  de  (iO  mil- 
lions d'hectolitres  de  blé  ((^etle  année  le  Royaume-Uni  en  impor- 
tera G7  millions  d'hectolitres).  Quelle  part  pourrait  nous  revenir 
dans  cetl(!  impoi'lation?  Quc'lles  mesures  y  aideraient?  Le  sujet 
vaut  certainement  la  peine  d'rire  éludii'  i\f   près.  Je  ne  jjuis  l'uvi- 
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sager  ici  qu'une  descondilions  qui  nousachemineraienivers  le  but 
enviable  de  concurrencer  avec  profit  les  pays  importateurs  dans 
l'approvisionnement  en  blé  de  l'Angleterre,  à  savoir  un  abaisse- 
ment dos  prixderevientcoïncidant  nécessairement  avec  une  aug- 
mentation dans  les  rendements. 

Pour  cela  deux,  moyens  principaux  s'ofVrent  au  cultivateur 
français:  l^Resteindre  la  culture  du  blé  aux  terrains  aptes  par 
leur  constitution  physique  à  fournir  de  bonnes  récolles  ;  2'  appli- 
quer à  fous  les  sols  soumis  aux  emijlavuresune  abondante  fumure, 
afin  de  compenser  et  au  delà,  par  l'accroissement  des  rendements, 
la  réduction  des  emblavuros. 

La  plupart  des  terres  qui  donnent  de  faibles  rendements  en  blé, 
par  suite  de  leurs  propriétés  physiques  (sols  caillouteux,  trop  peu 
profonds,  trop  argileux,  etc.')  fourniraient  d'excellents  herbages 
permanents  ou  temporaires.  Le  bétail  qu'on  y  pourrait  nourrir 
serait  une  source  de  profits  bien  supérieure  à  la  maigre  récolte  de 
blé  qu'ils  donnent,  surtout  si,  par  l'introduction  de  la  coopération, 
on  multipliait  dans  notre  pays  les  laiteries,  beurreries,  fromage- 
ries, etc.  Sur  bien  des  points  de  notre  territoire,  la  culture  des 
arbres  fruitiers,  beaucoup  trop  négligée  chez  nous,  deviendrait 
pour  ces  terrains  un  élément  de  rapport  considérable. 

Au  besoin,  le  reboisement,  dans  nombre  decas,  vaudraitmieux 
encore,  nuUgré  la  longue  échéance  des  produits,  que  le  maintien 
de  la  culture  du  blé,  là  oii  elle  ne  peut  pas  devenir  rémunératrice, 
c'esl-ci-dire  dans  les  terres  dont  la  nature  physique  est  peu  favo- 
rable au  développement  de  céréales,  même  en  présence  de  fumures 
convenables.  Le  petit  cultivateur,  placé  dans  les  conditions  aux- 
quelles je  fais  allusion,  devrait  se  borner  tout  au  plus  à  produire  la 
quantiti'  de  blé  nécessaire  à  son  alimentation  et  chercher  dans 
le  développement  de  la  culture  herbagère  les  bénéfices  que 
lui  refusera  déplus  en  plus  le  fronienl,en  raison  de  sa  faible  va- 
leur vénale. 

liilnn  rhim'iqnr  de  In  rrcollc  de  189S.  Pour  se  faire  une  idée  de 
la  part  prépondéranl(!  di^  la  fumure  dans  l'accroissement  des  ren- 
denuMits,  il  nest  pas  inulili;  de  chercher  à  fixer  approxinialive- 
miMil  à  quelles  <iuanlitésde  chacun  des  éléments  fondamentaux  : 
azote,  acide  phosplioriqiic  et  potasse,  correspondent  les  prélève- 
ments exercés  dans  le  sol  parla  récolte  des  céréales.  Prenant 
comme  exemple  la  récolte  de  I8UH  dont  j'ai  indiciué  plus  haut  les 
principaux  éléments,  nous  alliins  établir  le  bilan  cliimi(|ne  des 
r|iialre  céréales  :  Klé,  sciKle,orgeel  avoine.  Pour  pernu'ltreà  ceux 
de  nos  lecteurs  que  la  (|ueslion  intéresserait  parliculièremenl, 
d'a|i|iiiqiii'|-    ces  calculs  il   nue    rcrdlfi'   diMuii'e,  je    ri'uiiis  djins  la 
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note  ci-dessous  les  indications  nécessaires  pour  établir  à  l'aide 
de  quelques  simples  opéralions,  les  quantités  d'azote,  d'acide 
phosplioriquc  et  de  potasse  qu'exporte  une  récolte  dont  on  a 
déterminé  le  poids  en  grain  et  en  paille  '. 

En  appliquant  aux  i-eudements  en  grains  et  en  paille  de  la  récolle 
de  1898  les  données  numériques  qui  représentent  la  teneur  de  ces 
produits  en  azote,  en  potasse  et  en  acide  phosphorique,  on  trouve 
que  les  prélèvements,  en  ces  trois  aliments  fondamentaux  des 
plantes,  s'élèvent  aux  quantités  colossales  que  voici  : 


1  (-Idiiiiaissant  le  nombre  des  quintaux  de  grain  et  de  paille  qu'un  champ  a 
produit,  il  suffit  de  leur  appliquer,  pour  connaître  l'exportation  en  matière 
minérale,  les  chiU'res  qui  expriment,  en  kilogrammes,  les  poids  d'azote,  de 
potasse  et  d'acide  phosphorique  contenus  dans  l.iilJO  kilos  de  grain  ou  de 
paille: 


i.ÛÛI)    kil.     (lo     f.'!' 

coiilicniicut  : 
Azote       Potasse    Ac 

;.  pho.p. 

.\z()lc 

liOll  kil.  lie  paille 
conlieniienl  : 

Potasse    Ac.  phosp. 

kil. 

kil. 

kil. 

kil. 

kil. 

kil. 

Blé 

.     20.8 

5.2 

7.9 

1.8 

6.:î 

2.2 

Seigle . . . 

.   n.6 

5.8 

8.5 

4.0 

8. G 

2.5 

Méteil... 

.     10.2 

5.5 

8.2 

t.l 

7.4 

2.;î 

Avoine.. 

.   n.t; 

1.8 

ti.S 

5.r> 

1G.8 

2.8 

Orge. . . . 

.     16.0 

•4.7 

7.8 

('..4 

10.7 

!.'.> 

Exemple  :  On  a  récolté,  sur  un  hectare,  22  q.  m.  de  blé  :  soit  2.200  kil.  et 
46  q.  m.,  soit  .1.600  kil.  de  paille  :  cette  récolte  renferme  en  azote  :  20  kil.  8 
X  2.2  =  15  k.  76  +  4  kil.  8  x  4.6  =  22  kil.  0.8,  au  total,  67  kil.  84  d'azote. 
On  trouvera  de  la  même  manière  que  la  récolte  renferme 40 kil.  42  de  potasse 
et  27  kil.  50  d'acide  phosphorique.  En  proportion  très  variable  avec  la  richesse 
des  terres,  une  partie  de  l'azote,  de  la  potasse  et  de  l'acide  phosphorique  est 
fournie  à  la  plante  par  le  sol  :  le  reste  lui  est  apporté  par  la  fumure.  Si,  ce 
qui  heureusement  n'est  pour  ainsi  dire  jamais  le  cas,  la  fumure  devait  four- 
nir à  la  récolte  (|ue  nous  supposons  la  totalité  des  quantités  d'azote,  de  po- 
tasse et  d'acide  phosphorique  qu'elle  renferme,  les  poids  minima  d'engrais 
à  donner  au  sol  seraient  :  430  kilos  de  nitrate  de  soude  ',  80  kilos  do  chlorure 
de  potassium  '  et  180  kilos  d'engrais  phosphaté  (scories  ou  superphosphates  •'. 
Dans  une  terre  de  moyenne  qualité,  la  dose  de  nitrate  peut  être  réduite  à 
150  ou  ?00  kil.  à  l'hectare,  la  nitrilication  incessante  dos  matières  organiques 
fournissant  une  grande  partie  de  l'azote  nécessaire.  Mais  les  quantités  ci- 
dessus  de  phosphate  et  de  chlorure  de  potassium  n'ont  rien  d'exagéré,  étant 
donné  que  la  récolte  doit  trouver  dans  le  sol,  à  un  état  assimilable,  une 
quantilé  d'acide  pliospliorii|iic  et  de  potasse  très  .•;\ipéricure  à  celle  qu'in- 
dique sa  composition. 

«  A  15.6  p.  lOO  d'azote. 

»  A  50  p.  Il  H)  de  potasse. 

•■  A  15  p.  luO  d'acide  phosphorique. 
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IIANS  LES    GRAINS  DANS  LES  PAILLES 

En    tonnes  m6trifiues 
Azolc  Potasse        Ac.  pliospU.         Azote  Potasse      Ac.  phosph. 

Blé 203.500  51.600  78.500  95.800  125.700  43.900 

Seigle..  29.900  9.860  14.450  20.100  43.900  12.750 

Méteil..  5.950  1705  2  540  3.300  5.700  1.780 

Avoine.  82.200  22.400  31.750  58  800  171.100  29.400 

Orge...  10.900  4.060  S. 210  9.500  15.840  2.800 

Totaux.    341.450        90.525        135   ISU        187. 8C0        362.240        90.630 

La  récolte  (grain  et  paillcl  de  189S  contenait  donc: 

Azote 529.250  tonne.s 

Potasse 452.785      — 

.Vcide  pliosphorique 226.110      — 

Les  (|uantités  d'engrais  coniincrciatix  qui  correspondraient    à  ces    prélève- 
ments sont  les  suivantes  : 

Nitrate  de  soudecorresp.au    grain 2. 188.000  tonnes 

—  aux  pailles 1.203.000        — 

Eu--eiul)Ie 3.:Wl.iX)0        — 

Engrais  phosphatés  grain 903.200        — 

—  pailles 600.000        — 

Ensemble 1  503.200        — 

(Chlorure  de  potassium  grain 45.261»        — 

—  pailles ISI.130        — 

En.semhlr 226.390        — 

ICii  .siippcsanl,  c(3  f[ui  est  loin  d'tHrc  vrai  ',  fiiio  l'azote,  l'afide 
pliosplioriquc  et  le  potasse  des  pailles  fassent,  sous  foniic  de  fu- 
mier, retour  à  la  terre,  le  délicil  que  la  richesse  naturelle  ou  ac- 
quise du  sol  et  les  entrais  complémentaires  du  fumier  de  ferme 
doivent  nécessairement  fournir  ;i  la  récolte  des  céréales  dans  une 
campagne  comme  celle  de  180.S,  dépasserail340.000  tonnes  d'azote, 
I.Tj.OOO  tonnes  d'acide  phosplioriquo  et '.)(). 01)0  tonnes  de  potasse. 

Que  sont, auprès  des  2  millionsdc  fiuintaux  de  nitrate  d(!  soude, 
dcs!M)0.0(iOlnnnes  d'engrais  pliospliat(!S,  des  IS.OÙOIonnes  de  clilo- 
nircMle  potassium  correspondant  aux  |)rélèvcnicnts  du  forain  seul, 
lcs(iuantités  d'engrais  minéran\  (|ue  nous  fournissons  à  nos  terres, 
à  céréales?  Heaucoiq)  trop  pcndecliose  encore,  car  c'est  à  peine  si 

'  Uni^  grande  partie  du  fuinior  produit  pnr  les  animaux  ne  r.'iil  pas  retour 
au  Hol;  d'autre  part,  la  paille  consominéo  par  le  liétail  lui  céilc  luic  ipinulilc 
nolahlo  des  éléments  minéraux  qu'elle  reiifcrmc  et  qui. servent ù  conslilucr  sc^ 
ll.'fsus  :  chair,  os,  lail,  etc. 
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nous  donnoiisà  la  totalité  de  nos  terres  en  culture,  à  noire  vignoble 
et  à  nos  pi-airies  les  quantités  d'engrais  phosphatés  que  réclame- 
raient ù  eux  seuls  nos  sols  emblavés.  Le  nitratage  des  céréales,  à 
raison  de  100  kilogrammes  seulement  à  Thectare  pouvant,  en  pré- 
sence de  quantités  suffisantes  d'acide  phosphorique  et  de  potasse 
dans  le  sol,  augmenter  la  production  en  grain  de  3  à  5  (|uintaux 
par  hectare,  représenterait  une  consommation  de  1.400.000  tonnes 
(14  millions  d'hectares  à  100  kil.  par  hectare). 

La  conclusion  générale  de  ce  qui  précède  c'esi  que  le  rende- 
ment des  céréales  à  l'hectare  a  très  notablement  augmenté  depuis 
dix  ans  et  que  c'est  incontestablement  à  l'emploi,  chaque  année 
croissant,  des  engrais  commerciaux  que  cet  heureux  résultat  est 
attribuable.  Dans  cette  constatation  les  cultivateurs  doivent  voir  une 
indication  très  nette  des  profits  à  attendre  d'avances  plus  larges 
aux  terres  en  engrais  pliospbatés  et  azotés  notamment. 

C'est  l'abaissement  du  prix  de  revient  par  l'accroissement  des 
rendements,  c'est-à-dire  le  fumure  intensive  des  bonnes  dm-ps  qui 
peut  le  plus  efficacement  compenser  l'atraiblissemenl  de  la  valeur 
vénale  des  produits. 

L''agriculture  française  a  encore  devant  elle  une  large  marge 
dans  l'accroissement  des  rendements  que  le  bon  marché  des  en- 
grais commerciaux  doit  l'inciter  à  poursuivre  comme  le  remède  le 
plus  efficace  au  nivellement  des  prix.  Son  objectif  doit  être  d'arri- 
ver à  produire  le  quintal  de  blé  ù  un  prix  assez  bas  pour  entrer  le 
plus  tôt  possible  en  concurrence,  dans  les  pays  imporlaleurs,  avec 
les  pays  à  grande  production  cxtensive. 

L.    (il!AM)i:.\U. 
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Sommaire  :  Heviie  des  Deux  Mondes  :  Le  chemin  de  fer  transsaharien.  Une 
capitale  fédérale.  Contre  les  diplômes.  Reprise  du  mouvement  iniiusUie!. 
Les  courses.  Les  chemins  de  fer  en  Chine.  La  crise  du  marxisme.  La 
Hiimanie.  —  Le  CorrespondanI  :  La  liberté  de  l'enseignement.  Encore  le 
Transsaharien.  Le  malaise  de  la  ilémocralic.  L'évolution  du  parti  syndical. 
—  Nouvelle  Revue  :  Contre  le  Cumul.  L'enquête  sur  l'enseignement  secon- 
daire. —  La  plus  Grande  Allemagne.  La  condition  des  écrivains  en 
l'ranco.  La  repopulation.  —  Revue  de  Paris  :  La  'révolution  et  le  socia- 
lisme. La  démocratisation  des  finances  anglaises.  —  Revue  des  Revues  :  La 
situation  des  gens  de  lettres  en  .Allemagne.  —  Revue  Britannique  :  L'appro- 
visionnement de  la  viande  en  Angleteterre.  —  Les  Eludes  religieuses  : 
Libertés  d'enseignement  et  d'association.  —  La  Réforme  sociale  :  Nos  lois 
politiques  et  administratives.  La  France  est-elle  une  démocratie?  Revue 
socialisie  :  Le  trust  tl  l'économie  libérale.  Le  «.«.Hicnage  des  fonction- 
naires des  synilicats  ouvriers.  La  crise  du  parti  socialiste.  —  Vlluinanilc 
Xouvelle  :  Sur  la  coopération.  Définition  de  l'individualisme.  —  Le  Mou- 
vement socialiste  :  La  crise  du  parti  socialiste.  Un  Congrès.  —  Les  Temps 
nouveaux  :  Les  Hépublicains  d'hier  et  les  socialistes  de  demain.  Dieu  et 
l'Etat.  —  Questioiis  diplomatiques  et  coloniales  :  Les  compagnies  de  colo- 
nisation. —  Revue  économique  de  Bordeaux  :  Les  .\nglo-Gascons.  — 
llulletin  de  la  Société    Turf/ot  l'du  Havre)  :Colbert  et  le  fonctionnarisiiu-. 

Il  est.  boaii,  il  est  patriotique,  il  est  héro'ique  inome,  dit-on,  de 
conquérir  de.s  colonies,  de  massacrer  par  milliers  des  barbares  — 
et  aussi  des  civilisés — ;  mais  ce  n'est  pas  tout,  ce  n'est  même 
que  la  moindre  des  choses;  il  s'agit  ensuite  de  mettre  rn  \alciir 
ces  pays  neufs.  Or,  pour  ne  [)arl(;r  que  de  l'Africfue,  le  (Idrn.iinr 
français  dans  cette  région  est  (ïomposé  de  membres  disininls  cl  la 
[)remière  chose  à  faire  est  de  les  relier. 

A  cet  ell'et  M.  Paul  Leroy-Ueaulieu  préconise,  dans  la  Ri'nin:  ilrs 
Ikux-Mdiidi's  du  l"''Juillet,  la  consiruclion  du  chemin  di'  l'erlrans- 
sahari(!n.  I.e  grand  instrument  di;  conquête,  dil-il,  le  grand 
instrument  de  <l('fens<',  le  grand  instrument  de  civilisati<in  el  de 
commerce,  c'est  la  jigni- ferrée!.  Sans  la  réalisation  de  celle  grande 

«euvri!,  noli nq)ire  africain   rsl    vi)ué  à   l'anémie  d'abord,  à  la 

dispersion  cMsiiile.  ••  (lu  nous  [lenlrons  la   pinparl  de  nos  posses- 
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sions  du  centre  de  l'Afrique,  ou   il  faut  que,  sans  ajournement, 
nous  construisions  le  Transsaharien.  » 

M.  Leroy-Beaulieu  estime  au  «  chiffre  modique  »  de  250  millions 
le  coût  de  construction  de  ce  chemin  de  fer;  puis  il  montre  les 
grands  avantages  et  profils  qu'on  en  tirerait  à  divers  points  de 
vue.  Au  seul  point  de  vue  économique,  «  le  transsaliarien  aurait, 
en  voyageurs  et  marchandises,  un  tratic  minimum  de  6.000  à 
7.000  francs  par  kilomètre  environ,  pour  des  frais  d'exploitation 
qui  ne  pouraient  dépasser  3.000  francs  ».  Cela  ne  vous  met-il  pas 
l'eau  à  la  bouche?  Attendez,  néanmoins,  pour  souscrire,  d'avoir 
entendu  une  autre  cloche,  celle  du  Corresponda» t,[nous  la  sonne- 
rons plus  loin. 

—  M.  Paul  Lefaivre  nous  montre,  dans  la  même  livraison,  que 
la  capitale  des  Etats-Unis,  'Washington,  ne  possède  ni  un  conseil- 
ler municipal,  ni  même  un  électeur,  qu'aucun  contribuable  ne 
vote  les  taxes  et  ne  contrôle  l'administration  qui  la  régit,  et  qu'elle 
est  aussi  bien,  sinon  mieux  administrée  que  beaucoup  d'autres 
villes  petites  et  grandes  qui  jouissent  du  suffrage  universel.  «  Le 
citoyen  de  Washington  n'a,  dans  son  district,  qu'un  cilizenship 
tout  académique.  11  ne  vote  pour  rien,  ni  pour  personne,  et  quoi 
qu'en  dise  tel  ambitieux  sans  patron  ou  tel  politicien  sans  clien- 
tèle, il  ne  désire  pas  voler.  » 

Ce  fait  prouve,  une  fois  de  iilus,  (|U('  le  suffrage  universel  n'est 
pas  une  arche  sainte  et  intangible  comme  beaucoup  se  l'imagi- 
nent. 11  ne  s'en  suit  pas  qu'il  faut  supprimer  le  suffrage  uni- 
versel, s'il  plaît  aux  citoyens  de  se  faire  battre...  Mais  seulement 
que  l'homme  sage  ne  doit  pas  y  allacher  grande  importance. 

—  Encore  un  universitaire  contre  le  baccalauréat.  M.  Brunetière, 
inriiic  livraison,  ne  voit  pas  en  quoi  la  chimie  ou  la  biologie  sont 
plus  propres  à  former  des  hommes  que  le  latin  ou  même  le  sans- 
crit.—  Je  pense  qu'on  pourrait  ajoufer  :  et  réciproquement.— 
M.  Brunetière  n'admet  pas  que  «  le  droit  d'enseigner  »  fasse  en 
quelque  manière  partie  do  la  définilion  du  droit  de  l'Etat,  ni  sur- 
tout qu'il  soit  une  attrilîution  essentielle  du  pouvoir  et  de  la  sou- 
veraineté. —  Nous  sommes  tout  à  fait  d'accord.  —  M.  Brunetière 
propose  la  suppression  du  baccalauréat  et  son  remplacement,  non 
])as,  comme  quelques-uns  le  demandenl,  par  un  ('ertificat  d'éludés, 
ce  qui  ne  serait  qu'un  changement  (h;  nom,  mais  par  un  «  exa- 
men de  carrière  »,  qui  serait  subi  pour  entrer  aux  écoles  supé- 
rieures. Ce  serait  là  un  grand  i)as  dans  le  sens  de  la  lilierlé,  mais 
pas  le  dernier. 

—  M.  Itaiili.-ii'l-fii'orges  l.rvy  rouslale,  dans  la  /trriir  du  l''  aoùl, 
que  le  mouvemenl  incluslriel  rciirciul  de  l'aclivité  dans  lous  les 
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pays  d'Europe  et  d'Amérique.  «  Leur  activité  ne  se  borne  pas  à 
leurs  propres  territoires,  mais  déborde  en  Afrique,  en  Océanie, 
en  Asie;  dans  ce  dernier  continent,  l'ouverture  de  la  Chine  aux 
chemins  de  fer,  et  bientôt  à  d'autres  exploitations,  promet  aux 
ingénieurs  et  aux  financiers  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde  des 
tùches  multiples  et  intéressantes.  » 

Les  trusts  et  les  syndicats  prennent  aussi  un  développement 
considérable,  surtout  en  Amérique.  L'auteur  n'y  voit  pas  de 
graves  inconvénients,  à  condition  que  la  concurrence  étrangère 
soit  efficace  et  ne  soit  pas  entravée  par  les  tarifs  douaniers. 

M.  Lévy  trouve  aussi  que  les  grosses  fortunes  ne  présentent  pas 
autant  d'inconvénients  et  de  dangers  qu'on  leur  en  attribue. 
«  Les  grosses  fortunes  qui  s'édifient  à  notre  époque  ne  sont  qu'une 
goutte  d'eau,  comparées  aux  sommes  que  reçoivent  en  salaires  et 
traitements  de  toutes  sortes  les  employés  et  les  ouvriers;  elles 
sont,  en  général,  la  juste  récompense  d'un  labeur  intellectuel  et 
d'une  activité  cérébrale  auprès  desquels  le  travail  manuel  le  plus 
acharné  n'est  qu'un  bien  médiocre  efi'ort.  »  Retenons  le  mot  :  en 
r/ànih-al  et  rappelons-nous  que  les  exceptions  ne  peuvent  provenir 
que  de  privilèges  ou  monopoles  dispensés  par  l'Etat. 

—  Dans  la  même  Ruvw,  M.  G.  d'Avenel  nous  présente  une 
étude  —  j'allais  dire  une  apologie,  mais  je  la  crois  impartiale  — 
sur  les  courses,  et  nous  fournit  des  renseignements  intéressants 
sur  l'élevage  du  cheval.  Il  y  a  vingt  ans,  l'edeclif  de  l'espèce  che- 
valine s'élevait  à  2.800.000  lèles;  il  dépasse  3  millions  aujour- 
d'hui, dont  1.550.000  juments. 

Cela  prouve  que  les  chemins  de  fer,  les  vélos  et  les  cuLtua  n'ont 
pas  fait  plus  de  tort  à  la  classe  chevaline  (|ue  les  machines  ii'tMi 
ont  fait  à,  la  classe  ouvrière. 

Il  y  a  des  classes  parmi  les  chevaux  comme  parmi  les  honnnes. 
La  classe  des  pur-sang  devient  chaque  jour  plus  nombreuse.  Elle 
a  passé  di;  40  chevaux  en  ISM,  à  200  en  1852,  400  en  18(1'.),  000 
en  1890  et  près  de  2.000  en  1808.  l'oni'vu  que  cela  colllinu(^ 
l'égalité  sei'a  plus  vile  étalilii'  dans  l'espèce  clievaliiu>  que  dans 
l'espèce  humaine. 

Oiianl  aux  courses,  on  sait,  hélas!  qu'elles  se  muili|)li(  iit  de 
plus  en  plus. .](!  veux  croire  que  les  chevaux  devieimi'nl  déplus 
en  plus  ra|)id('S,  puisque  c'est  dans  ce  but  qu'on  les  encourage; 
mais  les  Iminines  en  deviennent  de  plus  en  [iliis  charges  d'inipnls. 
(iouvcriieinenl  et  municipalili'  rivalisent,  en  l'raiu;c,  à  qui  don- 
nera le  plus  de  prix.  L(!S  Anglais  sont  un  jumi  moins  mal  partagés 
(|ue  Miius  il  cet  ('gard.  •■   Cet  argent  rsl,  sur  notre  sol,  foiinii  ;iux 
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éleveurs  par  le  public,  laudis  qu'il  sort,  dans  le  Royaume-Uni,  de 
la  poche  même  des  propriétaires.  » 

C'est  une  affaire  de  grandes  conséquences  prochaines  et 
lointaines  que  la  création  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  en  Ciiino. 
M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  nous  expose,  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes  du  l"  septembre,  l'état  actuel  de  ce  projet. 

Les  Chinois,  dit-il,  se  servent  avec  ardeur  des  chemins  de  fer 
déjà  ouverts  non  seulement  pour  se  déplacer  eux-mêmes,  mais 
pour  le  transport  de  toutes  leurs  denrées.  Aussi  y  a-t-il  presse 
entre  les  gouvernements  européens,  à  qui  dotera  la  Chine  de 
plus  de  lignes  ferrées.  Il  y  a  là  de  bons  coups  à  faire  pour  les 
capitalistes.  Et  les  ouvriers  européens  y  trouveront-ils  aussi  leurs 
profits'?  C'est  peu  probable.  <-.  Tout  le  personnel  :  employés  des 
gares,  contrôleurs, hommes  d'équipe,  est  Chinois, à  l'exception  des 
mécaniciens  qui  sont  Européens  ou  Américains.  Ces  derniers 
mêmes  ne  tarderont  pas  à  être  remplacés  par  les  Célestes.  Sur  les 
chemins  de  fer  japonais,  il  n'existe  plus  un  seul  employé  euro- 
péen. » 

—  Le  marxisme  avait  pour  caractère  essentiel  d'opposer  le  so- 
cialisme siientifique  au  socialisme  utopique.  Il  parait  qu'il  n'y  a 
guère  réussi  puisque,  plus  on  étudie  la  doctrine,  plus  on  s'en 
éloigne.  M.  lîourdeau  résume,  dans  la  Hernie  des  Deux  Mondes  du 
15  septembre  les  attaques  dont  le  marxisme  a  été  l'objet  en  ces 
derniers  temps  de  la  part  de  ses  propres  partisans,  cl  il  arrive  à 
la  conclusion  suivante  : 

«  Oiie  rcste-t-il,  après  cela,  du  marxisme  oflicid  ?  On  nous  a 
ch'iiKiiilri';  fausses,  par  les  faits  et  par  les  chiU'res,  Iciub's  les  par- 
ties de  la  doctrine  :  fausse  la  loi  de  la  plus-value  et  du  surtravail, 
fausse  la  loi  de  la  concentration  capitaliste,  fausse  la  loi  de  la  pau- 
périsation des  masses,  fausse  la  loi  de  corrélation  de  la  puissance 
politique  et  de  la  puissance  économique,  fausse  la  loi  d(!S  crises 
périodiques,  fausse  la  loi  de  la  grande  catastrophe  sociale.  C'est 
la  faillite  du  socialisme  scicntilique,  plus  exactement  de  l'utopie 
réaliste  substituée  par  Karl  Marx  aux  utopies  idéalistes  (1(>  ses 
précurseurs  ». 

Tout  cela  est  vrai,  mais  n'enii)êchera  pas  le  socialisnu',  niar- 
xisli!  ou  autre,  de  subsister,  parce  qu'on  n'a  pas  encore  pris  la 
pi'inr  de  réfuter  les  principes  pliilosn]ihiques  qui  en  font  la  base. 
M.  lidurdeau  les  expos(^  p.  2i;î,  mais  iln(!les  disrulc  méiin'  pas. 
{■;i  iiuurlanl  tout  est  là. 

—  IVlmr  Isabelle  Massicu.  m \|iliii-ali-icf  l'ii  liliMiianir,  com- 
pare ''nii''tn(;  numéro),  l'adHiini^l  i-,ili(iii  cnlDuialc  aiii;laisi'  à  la 
fraiicaisi'.  Au  iininl  di'  vin'  adminislralil',  dit  l' Auldi'cssc,  nos  voi- 
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sins  de  Birmanie  ont  obtenu  li'  maximum  d'effet  utile,  avec  le 
minimum  de  personnel.  L'n  cliie.f  commissiotmr,  un  secrétaire 
général,  un  ciief  des  finances  et  un  chef  de  la  justice  avec  plu- 
sieurs secrétaires  forment  le  gouvernement  général.  Les  services 
.spéciaux  :  douane,  poste  et  télégraphe,  prisons,  police,  travaux 
publics,  instruction  publiijue  et  clergé  forment  avec  l'administra- 
tion un  effectif  total  de  650  fonctionnaires  pour  11  millions  d'in. 
digènes;  tandis  que  dans  notre  Indo-Chine  nous  avons  3. 420  fonc- 
tionnaires pour  20  millions  d'indigènes. 

Mais  toute  médaille  a  son  revers  et  ce  revers  c'est  le  caractère 
et  la  hauteur  britanniques.  >■  Les  Anglais  ne  s'assimilent  pas  les 
indigènes.  11  reste,  entre  eux,  l'antipathie  de  race,  le  mépris,  le 
dédain  du  blanc  pour  le  jaune  ou  le  noir,  contrairement  à  ce  que 
je  voyais  en  Sibérie  et  au  Turkestan  oit  tous  les  peuples  annexés 
deviennent  membres  de  la  famille  ». 

Ce  dernier  caractère  était  aussi  celui  delà  colonisation  française 
quand  elle  était  relativement  libre. 


Dans  le  Correspondu  ni  du  10  juillet,  M.  il.de  Lacombe  demande 
la  liberté  d'éducation,  la  liberté  d'enseignement,  la  liberté  d'as- 
sociation sae.s  lesquelles  toutes  les  autres  sont  impuissantes  à 
former  des  liommes  et  des  citoyens.  «  La  république  des  esprits 
est  le  péristyle  nécessaire  de  la  république  civile.  »  Pour  ceux 
qui  ont  juré  sa  perte,  dit  l'A.,  le  crime  de  l'enseignement  libre, 
c'est  son  succès.  S'il  végétait  misérablement,  il.s  se  garderaient 
d'y  toucher;  ils  le  conserveraient  (U  le  montreraient  avec  soin 
comme  le  précieux  échantillon  de  la  caduciue  impuissance  des 
croyances  qui  l'ont  fondé. 

M.  de  Lacombe  émet  généralement  des  idées  libérales.  11  croit 
que  la  Sainl-Barthélemy  a  contribué  à  faire  pulluler  riiéré.sie  ;  que 
rinciuisition  a  été  une  des  principales  causes  de  la  décadcnci;  de 
i'Kspagne;  que  Louis  XIV  a  plutôt  agi  à  l'espagnole  qu';\  la  fran- 
(.aisc  en  persécutant  les  .lausénistes  ;  que  par  la  révocation  de 
ledit  d'i  Nantes  l'atinosplière  n'a  pas  été  purifiée,  ni  l'unili'  natio- 
nale resserrée,  ni  la  foi  alfermie. 

Il  (!sl  seulement  regrettable  i[ue  des  jugements  si  iiiqiarliaux 
soi(;nl  ternis  par  des  invectives  (lé|)lacées.  Puisque  les  ailversaires 
de  l'enseignement  libre,  dit  M.  dr  Lacombe,  ont  tant  de  talents, 
tant  de  lumièri-s,  que  ne  fondent-ils  eux-mêmes  des  établi.ssemenls 
à  leurs  frais.'"  L'argi-nl  ne  leur  manqui'rail    pas;  (luelque  veau 
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d'or  d'Israël  leur  serait,  comme  d'habitude,  la  vache  à  lait.  >>  Et 
dans  un  autre  endroit  :  l'Egypte  était  nôtre  jusqu'au  jour 'de  dé- 
mence où,  «  poussés  dehors  par  des  hommes  que  payait  peut-être 
l'Angleterre,  nous  nous  éclipsâmes  devant  elle  ». 

A  quoi  bon  des  suppositions  pareilles,  ([uand  l'ignorance  des 
politiciens  suffit  largement  à  expj  auer  leurs  bévues,  si  bévues 
il  y  a.  Je  lis,  dans  le  Currespondanl  c'u  10  septembre,  ces  par.)les 
d'Alfred  Nettement  :  «  Il  nous  semble  qu'il  sied  à  des  gens  de 
cœur  de  reconnaître  à  leurs  antagonistes  les  sentiments  qu'ils 
trouvent  au  fond  de  leur  âme,  et  de  rappeler  que  le  courage  croit 
toujours  au  courage  ».  Ce  que  l'on  dit  du  courage  peut  également 
se  dire  de  l'honnêteté. 

—  Le  son  de  la  seconde  cloche,  annoncé  à  propos  du  transsa- 
harien se  trouve  dans  le  Correspondant  du  25  juillet.  M.  Paul 
Lefébure  trouve  :  1°  que  les  risques  ne  sont  pas  compensés  par  la 
probabilité  d'avantages  suffisants;  2°  que,  dans  l'ensemble  des 
travaux  s'imposant  à  l'activité  de  la  France,  cette  entreprise  est 
primée  par  quantité  de  projets  d'une  utilité  inconleslabloment 
supérieure.  «  Est-il  vraiment  si  nécessaire  d'ouvrir  à  coups  de 
millions  un  nouveau  champ  d'action  à  nos  nationaux  quand  ils  ne 
savent  drji'i  que  faire  de  colonies  trop  nombreuses  et  trop 
vastes?  » 

M.  Lefébure  ne  s'oppose  pourtant  pas  à  ce  que  ce  chemin  de 
fer  soit  construit,  mais  il  demande  qu'il  le  soit  par  ceux  qui 
croient  y  voir  leur  intérêt.  «  Pourquoi  tendre  vers  l'Etat  des  mains 
suppliantes,  pourquoi  réclamer  du  gouvernement  et  de  la  France 
entière  la  construction  de  ce  chemin  de  fer,  et  comment  se  fait-il, 
s'il  existi>  depuis  plus  de  dix  ans  des  hoamies  éminents,  convain- 
cus de  l'utilité  de  cette  voie  ferrée,  persuadés  de  son  avenir  éco- 
nomicpie  et  de  l'abondance  du  trafic  et  des  revenus  sur  tout  son 
parcours,  ((u'il  ne  se  soit  pas  encore  formé  quelque  syndicat  pour 
la  réalisation  d'une  œuvre  si  féconde  en  promesses?  » 

—  D'après  M.  IL  Chantavoine  {Correspondant  du  10  août),  la 
cause  première  du  malaise  présent  de  notre  démocratie  est  son 
ignorance.  On  nous  affirme  qu'elle  s'instruit  et  s'élève  tous  les 
jours:  mais  nous  sommes  loin  de  compte.  «  Celle  ignorance,  dé- 
croissante peut-être,  mais  certaine  et  triste,  de  notre  démocratie, 
la  rend  méfiante,  indisciplinée,  ingouvernable  ou  du  moins  diffi- 
cile à  gouverner  ». 

Ce  n'est  pas  l'ignoraïui' qui  rend  lespcupli'S  ingouvernables — , 
ils  ne  sont,  hélas!  que  trop  ])ortés  non  seulement  à  se  laisser, 
mais  à.  se  faire  gouverner;  — c'est  lu  fausse  science.  El,  d'ailleurs, 
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la  science  réelle  même  n'arriverait  pas  ù  faire  cesser  le  malaise. 
Le  peuple  s'éclaire?  Soit.  Mais  les  attributions  de  l'Etat  se  multi- 
plient bien  plus  rapidement  que  les  lumières  populaires;  de  sorte 
que  le  souverain,  qui  devrait  contrôler  l'Etat,  reste  toujours  aussi 
aveugle  en  politique.  Comment  les  paysans,  par  exemple,  pour- 
raient-ils être  compétents  dans  les  questions  coloniales?  Ce  sont 
pourtant  eux  qui  élisent  et  réélisent  les  députés  chargés  de  régler 
ces  questions.  Comment  les  peuples  connaîtraient-ils  les  millions 
de  lois  qui  nous  régissent,  alors  que  les  législateurs  qui  les  fabri- 
quent ne  les  connaissent  pas  eux-mêmes?  Le  malaise  parait  donc 
tenir  beaucoup  plus  à  la  fausse  science  des  politiciens  qu'à  l'igno- 
rance des  citoyens. 

—  Le  parti  syndical  n'a  pas  subi  moins  de  variations  que  les 
autres  partis  socialistes.  M.  Léon  de  Seilhac  nous  retrace  ses  évo- 
lutions, dans  le  Correspondant,  et  nous  apprend  que  les  ouvriers 
syndiqués  ne  forment  qu'une  faible  minorité.  Le  nombre  total 
d'ouvriers  de  corps  de  métiers  s'élève  à  542.500;  le  nombre  des 
syndiqués  à  28.582,  le  nombre  de  ceux-ci  qui  paient  leur  cotisa- 
tion à  12.G.ji). 

La  grève  générale  n'est  donc  pas  près  d'éclater,  ou  du  moins 
d'aboutir  à  autre  chose  qu'à  un  accroissement  de  misère.  M.  de 
Seilhac  dit  que  «  la  conception  de  la  grève  générale  est  une  des 
plus  enfantines  que  l'on  puisse  rêver  ».  Cela  ne  veut  pas  dire  que 
les  patrons  et  surtout  l'Etat  puissent  continuer  de  pressurer  les 
ouvriers,  car  sans  organisation  syndicale,  il  peut  éclater  des 
émeutes  qui  ne  seraient  pas  moins  funestes  que  la  grève  générale 
à  ceux  qui  les  auraient  i)i'ovoquêes. 


•M.  .\.  Bisseuil  demande  (dans  la  .Vo)(U(,'//f  RcviwAw.  l'"- juillet) 
une  réforme  parlementaire  très  modérée  et  très  raisonnable  :  ([ue 
le  mandat  de  sénateur  ou  de  député  soit  déclaré  incouqjatible  avec 
les  fonctions  de  ministre  ou  de  sous-sccrétaire  d'Etat.  La  présence 
des  ministres  dans  nos  ass(!mblées,  comme  iiuMubres  de  ces 
assemblées,  avec  voix  délibérative,  est  une  violation  manifeste  du 
principe  <lc  la  séparation  des  pouvoirs.  Un  député  ou  an  sénateur 
ministre,  sera  toujours  porté  à  cnt'Kirer  ilo  faveurs  la  région  qu'il 
repn'sente  au  l'arlcment.  S'il  le  fait,  il  manque  à  son  devoir 
comme  ministre.  S'il  ne  le  fail  pas,  il  peu!  êlre  accusé  de  mal 
remplir  son  mandat  parlemenlaire.  Qu'on  agite  la  question  de 
savoir  s'il  y  ali(!U  de  mettre  un  miiiislreen  acecusation.  Ce  minis- 
tre pourra  voler  et  en  cas  de  partage  des  voix,  s'absoudre. 
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M.  Bisseuil  montre  les  divers  inconvéïiienls  dii  régime  actuel  ; 
il  fait  voir  que  son  projet  se  rattache  aux  principes  de  la  Révolu- 
tion, qu'il  est  seulement  moins  radical  et  qu'il  n'y  a  même  pas 
besoin  de  réviser  la  conslilution  pour  l'adopter.  La  constitution 
de  1875  ne  consacre  pas  ce  cumul  ;  elle  ne  parle  pas  expressé- 
ment du  modo  de  recrutement  des  ministres.  Ce  sont  deux  lois 
organiques  qui  ont  réglé  les  questions  d'incompatibilités.  Or  ces 
deux  lois  n'ont  pas  le  caractère  constitutionnel.  «  Le  Parlement, 
conclut  M.  Bisseuil,  ne  doit  pas  être  un  turf  od  se^  pratique  d'une 
façon  ininterrompue  la  course  aux  portefeuilles.  » 

■ —  Ce  n'est  pas  une  petite  affaire  que  l'enquête  sur  l'enseigne- 
ment secondaire.  Elle  va  remplir  cinq  volumes  in-4.  Trois  sont 
déjà  publiés  et  M.  Alfred  Muteau  les  analyse  dans  la  Nouvelle 
Revue.  Nous  n'y  relèverons  que  deux  ou  trois  faits. 

La  classe  sociale  qui  participe  à  l'enseignement  secondaire 
devient  de  plus  en  plus  nombreuse;  elle  comprenait  10.000  élèves 
sous  la  Restauration  ;  25.000  sous  le  second  Empire  ;  elle  en  com- 
prend 50.000  aujourd'hui.  Quand  ou  pense  que  tous  ces  élèves 
visent  le  budget  comme  une  cible,  on  ne  s'étonne  plus  de  l'ac- 
croissement des  impôts  et  des  dettes  publiques. 

Beaucoup  d'enquêteurs  parlent  de  la  «  vertu  éducative  «  du 
grec  et  du  latin,  comme  les  médecins  de  Molière  parlaient  de  la 
vertu  dormitive  de  l'opium.  La  question,  dit  l'un  d'eux,  n'est  pas 
de  savoir  si  les  langues  mortes  ont  des  vertus  éducatives,  mais  si 
ces  vertus  se  communiquent  aux  enfants. 

Cette  vertu  éducative  de  l'enseignement  secondaire,  on  admet- 
tant sa  réalité,  doit  singulièrement  être  atténuée  par  ce  fait  que 
cet  enseignement  n'est  qu'une  préparation  aux  écoles  supérieures, 
que  celles-ci  font  la  loi  et  imposent, de  fait, les  programmes;  d'où 
il  suit  ({ue  l'iuiseignement  secondaire  est  purement  professionnel 
et  nullement  libéral  comme  on  le  prétend. 

La  conclusion  de  AL  Muleau  est  qu'il  faut  «  obliger  les  futurs 
candidalsaux  fonctions  publiques  fi  passer  dans  les  lycées  ou  col- 
lège les  trois  années  qui  précéderaient  leur  premier  concours  ou 
leur  i)r(^niier  examen  pour  l'admission  aux  écoles  ou  aux  adniinis- 
iralions  publiques,  et  à  ne  plus  retourner  dans  un  établissement 
jusqu'à  cette  admission  »  On  voit  que  l'enquête  n'a  pas  servi  A 
grand'ciiosc,  si  ce  n'est  à  faire  aller  le  commerce  du  papier. 

—  Los  Germains  veulent  aussi  avoirlour  Plus  Grande-.Mlemagne, 
ils  se  sont  mis  en  train  tlo  fonder  des  colonies.  Avec  quel  succès  ? 
C'est  ce  qu(<  nous  apprend  M.  Gaston  Rouvier  dans  la  Nouvelle 
Revue  du  15  septoml)re.  L'auteur  commence  par  s'exagérer  beau- 
coup l'iinporlaiic'  do  la  guerre  do  lS7n.  L'Alloniiigno,  dil  iliOst  née 
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de  la  Victoire.  C'est  à  sa  victoire  que  l'AlleiDagne  doit,  outre  son 
existence,  toute  sa  prospérité,  toute  sa  grandeur  présente.  Tout  le 
monde  sait  que  l'unité  morale  et  même  politique  de  l'Allemagne 
était  très  avancée  avant  1870;  il  y  a  même  tout  lieu  de  croire  que 
la  défaite  l'aurait  plus  accélérée  et  consolidée  que  la  victoire,  mais 
passons. 

Les  Allemands  émigrent  beaucoup,  personne  ne  l'ignore,  et  c'est 
surtout  aux  Etats-Unis  qu'ils  vont  s'établir.  De  1871  à  1878,  sur 
47.'i. 083  émigrants,  430.292  sont  allés  aux  Etats-Unis;  de  1879  à 
1887,  sur  1.108.284,  il  en  va  1.160.310;  de  1888  à  180G,  sur 
732.480,  080.Ô55.  Ainsi,  de  1871  à  1800,  environ  96  p.  100  des 
émigrants  d'Allemagne  se  sont  fixés  sur  le  sol  de  l'Union  amé- 
ricaine. 

Le  Gouvernement  allemand  ne  veut  pas  continuer  de  perdre  un 
si  grand  nomjjre  de  sujets,  c'est  pourquoi  il  s'est  lancé  à  son  tour 
dans  la  politique  coloniale  ;  mais  il  parait  qu'elle  ne  lui  réussit  pas 
mieux  qu'aux  gouvernements  français  et  italien.  L'an  dernier,  dii. 
M.  Rouvier,  les  colonies  allemandes  comptaient  1.200  fonction- 
naires et  soldats  et  2.100  Allemands  non  fonctionnaires. 

Quelles  raisons  peut-on  donner  pour  coloniser  officiellement, 
pour  détourner  le  courant  colonial  de  sa  direction  naturelle  ? 
«  Puisque  rien,  dit  Seoley,  n'empêche  l'émigrant  de  s'établir  dans 
une  colonie  appartenant  à  un  autre  Etat  européen  ou  dans  un 
Etat  indépendant,  pourquoi  prendre  la  peine  de  créer  des  colo- 
nies nous  appartenant?  »  Et  le  même  auteur  répond  :  «  C'est  que 
la  plupart  des  hommes  aiment  à  vivre  parmi  leurs  concitoyens, 
sou^  les  lois,  la  religion  et  les  institutions  dont  ils  ont  l'habilude. 
Isn  outre,  ils  s'exposent  à  d(!s  désavantages  pratiques  très  réels 
en  allant  vivre  an  milieu  d'une  population  parlant  une  autre 
langue.  » 

M.  Houviur  observe  que  la  continuité  des^départs  prouve  que  les 
colons  allemands  sont  satisfaits  de  vivre  à  l'étranger.  Rien  d'ailleurs 
ne  les  empêche  de  conserver  leur  langue,  leur  religion  et  de 
prendre  dans  les  affaires  publiques  la  part  qui  leur  revient.  «  Ué- 
cemmont,  lorsque  la  grande  amitié  entre  l'Angleterre  elles  Etats- 
Unis  a  amené  entre  ces  derniers  et  l'Allemagne  quelque  refroi- 
dissement, n'avons-nous  pas  vu  les  Allemands  d'Amérique  se 
lever,  s'organiser  déjà  et  protester  contre  la  politique  anli-alle- 
mando  ([ui  se  dessinait  dans  leur  pays  d'adoplion  ».  lAidemmenl, 
les  politiciens  coloniaux:  1"  se  mettent  en  ctinlradiction  avec  eux- 
mêmes  en  voulant  entretenir  des  inieiligences  avec  tous  les  pays 
par  le  moyen  d'espions  mercenaires  et  repoussant  ces  (espions 
gratuits;  2"  ils   ne  voient  pas   plus  hiin   ipu' Ir  bout  de  Icin- ne/, 
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leurs  propres  intérêts,  ils  ne  comprennent  pas  que  les  Allemands, 
les  Italiens  et  les  autres  Européens  établis  dans  les  deux  Amé- 
riques seront  bientôt  le  principal  obstacle  à  l'expansion  anglo- 
saxonne,  qui  prétend  s'imposer  à  tout  le  globe. 

—  La  même  livraison  contient  un  très  intéressant  article  de 
M.  Camille  Mauclair  sur  la  condition  matérielle  et  morale  de 
l'écrivain  à  Paris.  Je  me  borne  à  le  signaler  à  l'attention  des  lec- 
teurs et  n'en  dis  rien  de  plus  pour  le  moment,  car  riniportance  et 
la  fécondité  du  sujet  m'entraîneraient  trop  loin. 

—  M.Félix  Martin  s'efTorce  de  démontrer  dans  la^Xoiiuelle  Revue 
du  15  septembre,  qu'il  est  de  l'intérêt  bien  entendu  des  individus, 
hommes  et  femmes,  de  se  créer  une  famille  et  une  nombreuse  fa- 
mille ;  que  le  mari,  s'il  a  plus  de  charges  en  ayant  plus  d'enfants, 
a  aussi  beaucoup  plus  de  consolations  et  de  jouissances,  que  la 
fidélité  d'une  femme  absorbée  par  les  devoirs  moralisants  de  la 
maternité,  lui  est  beaucoup  plus  assurée  que  celle  d'une  femme 
que  l'oisiveté  rend  plus  accessible  aux  inQuences  pernicieuses  qui 
la  guettent  au  dehors,  enfin  que  la  femme  aussi  est  plus  sûre  de 
conserver  un  mari  fidèle  en  se  l'attachant  par  les  liens  plus  nom- 
breux et  plus  tendres  que  créent  entre  eux  les  enfants. 

Cela  est  vrai  en  théorie  et  le  serait  aussi  en  pratique,  s'il  y  avait 
moins  d'impôts  et  si  les  individus  n'étaient  pas  pervertis  dès  leur 
bas-âge  par  la  «  vertu  éducative  »  des  écoles  ofliciclles.  Aussi 
M.  Martin  combat-il  énergiquoment  ces  deux  principes  de  dé- 
cadence. «  Tous  nos  efl'orls  doivent  tendre  à  orienter  d'une  façon 
absolument  nouvelle  l'éducation  de  nos  enfants  :  car  ce  change- 
ment d'orientation  doit  être  la  base  de  Idule  notre  réforme  so- 
ciale ». 


La  Révolution  a-l-clle  été  socialiste  ?  Cette  question,  déjà  dé- 
battue plusieurs  fois,  est  reprise  par  M.  Aulard  dans  la  Rnme  de 
Pfiris.  Pour  éviter  les  disputes  de  mots,  M.  Aulard  délinit  ainsi  le 
socialisme  :  «  Est  socialiste  quiconque  veut, comme  but, diminuer 
l'inégalité  sociale  et,  connue  moyen,  assure  à  chaque  membre  de 
la  société  une  part  de  la  richesse  totale,  en  associant  les  hommes 
ou  en  socialisant  les  choses.  »  Cette  délinition  ne  nous  parait  ni 
claire,  ni  scientifique  :  la  différence  n'est  guère  sensible  entre  le 
Ijut  el  le  moyen.  Associer  les  homnu's  et  socialiser  les  choses,  c'est 
bien  vague. 

La  diminution  de  l'inégalité  sociale,  ajoute  M.  Aulard,  ne  peut 
être  obtenue  si  on  ne  touche  au  droit  de  propriété,  fi  l'organisation 
actuelle  du  ce  droil.  l^st  donc  socialiste  iiui((iU(iui'  ne  se  contente 
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pas  da slalu  quo  quant  au  droit  de  propriété,  et  veut  réformer  ce- 
droit  en  vue  d'amener  une  égalité  plus  grande. 

Celle  fornmle  n'est  pas  plus  claire  que  la  première  :  il  y  a  dans- 
le  droit  de  propriété  le  principe  et  la  forme.  Qui  sera  socialiste  ? 
Celui  qui  veut  conserver  le  principe  et  la  forme  ?  Celui  qui,  con- 
servant le  prmcipe,  admet  le  changement  de  forme  ?  Celui  qui 
veut  rejeter  le  tout  ?  Avec  de  pareilles  définitions,  on  peut  nd- 
/(6î/m»i  trouver  du  socialisme  partout  ou  nulle  part. 

jM.  a.  soutient  que  la  Révolution  a  été  sociale.  Ce  n'est  pas  nous 
qui  le  contredirons.  Cette  révolution  a  bienliH  été  arrêtée  dans 
son  essor  et  la  conclusion  de  l'A.  est  qu'il  y  a  lieu  à  un  supplé- 
ment de  révolution.  Il  n'y  a  pas  encore  possibilité  de  contredire 
sur  ce  point  ;  il  s'agit  seulement  de  savoir  dans  quel  sens  est  né- 
cessaire ce  supplément  de  révolution. 

—  Les  finances  anglaises  suivent  lecour;int  universel;  les  dé- 
penses publiques  croissent  bon  train.  Leur  augmentation,  de 
1873-71  à  1807-98,  ressort  à  920  millions  environ,  soit  un  peu 
plus  de  55  p.  100.  M.  Achille  Viallate  présente,  dans  la  Revue,  de 
Paris,  le  détail  de  ce  progrès  Les  services  militaires  etmaritimes 
en  absorbent  une  très  forte  part  et  les  «  Plus  Grands  Anglais  »  ne 
sont  pas  au  bout.  Mais  les  services  civils  entendent  bien  ne  pas 
rester  en  arrière.  Proportionnellement  même,  dit  M.  Viallate,  leur 
accroissement  a  été  plus  élevé  encore  quo  celui  des  services  mili- 
taires. Tandis  que  ceux-ci  augmentaient  de  70  p.  100,  les  premiers 
s'élevaient  de  80  p.  100,  toujours  dans  la  même  période  de 
vingl-cinq  ans. 

Quel  est  le  premier  moteur  de  ce  mouvemenl  ?  Ne  serait-ce  pas 
la  démocratie  ?  La  réforme  électorale  de  1807,  étendant  le  droit 
de  vote  aux  classes  ouvrières,  a  introduit  des  aveugles  armés  de 
bâtons,  —  bulletins  —  dans  le  magasin  de  verreries  (!t  porcelaines 
(|u'esl  l'I-llal. 

l'our  prouver  ([ue  c'est  bien  la  déinocralie  ijui  est  riiislrunu^nl 
de  sa  i)roprc  misère  par  l'accroissement  incessant  des  impôts  et 
des  emi)runts,  on  pourrait  faire  remarquer  que  les  deux  grands 
partis  politi(iu(!S  anglais  ont  pris  une  pari  égale  à  ce  mouvemenl. 
«  Au-dessus  des  conservateurs  comme  au-dessus  des  libéraux, 
c'est  la  déniDCralie  ([ui  règne  en  souveraine  exigeante  et  absolue. 
Devant  la  démocratie!,  écrivait  récemment  M.  I.,ecky,  les  deux 
partis  [Mpliliques  sr.  meuvent  dans  la  même  direction  ;  ils  ressem- 
blent pliiti'il  à  des  concurriMils  dans  nm- coursi',  qu'A  des  adver- 
9air(îS  en  champ  clos  ». 

Le  sull'r.igc  denioi^ratiqui' a'.i  i'iii|ii(hi'  iiiilli'  pari  le  progrès  des 
dépensas  Miilitairrs  ri  iii.uiliiiirs.  Il  n'a  lail   aucune  opposition   a 


196  JOUr.NAL    DES   ECONOMISTES 

Ferry  voulant  créer  la  plus  Grande-France,  ni  à  Crispi  pour  la 
plus  Grande-Italie,  ni  à  Chamberlain  pour  la  plus  Grande-Angle- 
terre. Or,  qui  a  la  souveraineté  et  n'empèctie  pas,  permet. 

Le  progrès  des  dépenses  civiles  est  encore  plus  évidemment 
l'œuvre  de  la  démocratie.  C'est  elle  qui  a  transféré  à  l'Etat  les 
services  privés  de  l'éducation,  de  1  hygiène,  des  assurances  et 
retraites  ouvrières,  etc.,  etc.  Pauvre  démocratie  !  Elle  croit  faire 
un  bon  coup  en  augmentant  les  taxes  directes  et  les  rendant  pro- 
gressives ;  elle  ne  voit  pas  qu'elle  tue  sa  poule  aux  œufs  d'or. 

La  cause  connue,  le  remède  est  facile  à  découvrir.  Mais  à  appli- 
quer?... Il  faudrait, peut-être, que  le  bas  peuple  comprit  son  incom- 
pétence et  qu'il  renonçât  au  suffrage  en  matière  politique  pour  se 
contenter  du  suffrage  dans  les  affaires  civiles.  Or,  cela  n'est  guère 
à  espérer.  Nous  verrons  donc  tous  ces  plus  Grands-Etats  crever 
comme  des  ballons  trop  gonflés. 


Si  l'on  s'en  rapporte  à  M.  Sperans  dans  la  Revue  des  Rennes  du 
l"  août,  la  situation  des  gens  de  lettres  en  Allemagne  n'est  pas 
très  brillante.  Le  nombre  des  auteurs  dramatiques  s'est  considé- 
rablement accru.  El  comme,  en  définitive,  ceux  dont  le  talent  est  le 
plus  élevé  sont  les  moins  propres  à  plaire,  le  plus  souvent,  c'est 
l'élite  intellectuelle  qui  retire  le  moins  de  profit  pécuniaire  de  ses 
œuvres.  C'est  pourtant  le  genre  littéraire  qui  donne  les  revenus 
les  plus  importants.  L'auteur  dramatique  lire  des  bénéfices  de 
ses  parts  sur  la  recette  produite  par  les  représentations  et  rare- 
ment de  ce  que  donne  la  vente  de  la  pièce  imprimée. 

Le  .sort  des  romanciers  est  encore  plus  précaire  que  celui  des 
auteurs  dramatiques.  Lcc  romanciers  les  plus  aimés  de  la  jeune 
génération  et  les  plu.s  admirés  de  tout  le  peuple  allemand  sont 
obligés  pour  vivre  d'occuper  un  emploi  ou  une  fonction  quel- 
conque. 

Autrefois  les  poètes. jouissaient  d'une  grande  (■(iiisuh'Talion  et 
le  public  s'intéressait  à  leurs  o'uvres.  Aujourd'hui  on  n'en  fait 
plus  de  cas.  L'auteur  incline  a  croire  que  les  tendances  au  maté- 
rialisme grossier  qui  prévahuil  en  Allemagne  depuis  1870  ont 
laissé  prendre  le  dessus  aux  instincts  les  moins  cultivés,  et  que 
ce  changement  dans  les  esprils  et  les  goAls  a  eu  une  iulluencc 
funeste  sur  la  littérature. 

Les  gens  de  lettres  sont  doue  obligés  de  si^  raballre  ;.iu-  le  jour- 
iialisuie  et,  quoi(jue  la  presse  allemande,  d'après  M.  Sperans,  soil 
plus  i-ii-he  ([ue  la  pr(,'sse  française,  parce  qu'elh?  a  beaucoup 
d'annonces,  la  eundition  des  journalistes  n'est  pas  ineilleiu'e  d'une 
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pari  que  de  l'autre.  >'  Quant  au  moyen  d'améliorer  le  sort  des  écri- 
vains allemands,  il  n'en  est  pas  question;  il  leur  manque  l'asso- 
ciation, la  Société  des  gens  de  lettres  qui  rend  de  si  grands 
services  en  France.  » 

On  étonnerait  beaucoup  M.  Spérans,  si  on.  lui  disait  que  1er 
principal  service  que  rend  la  Société  des  gens  de  lettres  en 
France,  c'est  d'empirer  le  mal  ;  que  la  littérature,  comme  les 
autres  industries,  est  soumise  à  la  loi  de  l'ofTre  et  de  la  demande  ; 
que  c'est  la  protection  de  l'Etat  aux  lettres  qui,  augmentant 
l'offre  et  diminuant  la  demande,  crée  de  toutes  pièces  la  crise 
litlérairc. 


L'Angleterre  ne  craint  pas  de  mettre  à  profit  les  perfectionne- 
ments introduits  dans  l'industrie  des  transports  et  dans  les 
autres  industries,  pour  augmenter  ses  ressources  alimentaires. 
La  Hevue  Britannique  de  juillet  nous  renseigne  sur  son  approvi- 
sionnement de  viande.  Les  procédés  frigorifiques  permettent, 
comme  on  sait,  de  conserver  longtemps  et  de  transporter  à 
de  grandes  distances  les  animaux  abattus.  Le  commerce  de 
viande  gelée  prend  un  développement  sans  cesse  croissant.  De 
38.000  quintaux  anglais  en  1872,  il  a  passé  à  2  millions  de  quin- 
taux en  1891. 

Les  principaux  fournisseurs  de  l'Angleterre  sont  l'.Vuslralie,  la 
.Nouvelle-Zélande  et  surtout  la  llépublique  .\rgenline.  Celte  der- 
nière a  commencé  les  opérations  de  congélalion  en  IBSo,  et  son 
exportation  s'est  constamment  accrue;  elle  est  de  1.400.000  mou- 
tons en  18D4.  Les  usines  frigorifiques  de  la  Nouvelle-Zélande  sui- 
vent le  même  progrès;  leur  |iroduction  s'élève  à  2  millions  de 
moutons  cl  d'agneaux  par  an.  L'.XusIralic  importe  en  Angleterre 
près  (l'un  million  de  moutons. 

Le  fri'l,  i|ui  était  au  début  dr  2  [x'ncc  I  2  par  livre,  a  l'té 
léduil,  par  suite  de  la  concurrence,  à  un  penny,  et  même  ;i 
moins.  Ce  commerce  occupe  aujourd'hui  plus  de  80  navires,  qui 
n'ont  pas  besoin  de  primes  à  la  marine  pour  subsister.  La  viande 
gelée,  ([ui  peut  se  conserver  indéfiniment  pourvu  qu'elle  reste 
dans  une  Icmpératnrc  au-dessous  de  zéro,  est  de  bonne  qnalilé. 
«  l^lie  fsl  beaucoup  plus  julensi!  qu((  celle  fraîchement  abattue, 
probablement  parce  (|U(>  les  vaisseaux  sont  rompus  par  la  cimgé- 
lalion  ;  cl,  de  fait,  lors(|ue  l'on  découpe  un  gigot,  par  exemple,  le 
plat  se  trouve  immi''dialemenl  rempli  di»  jus  ».  Les  moutons  gelés 
se  conservimt  aussi  il  l'air  Ijeaucoup  plus  longtemps  qui;  la  viande 
ordinaire. 


198  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

11  est  question  d'importer  aussi  en  Angleterre  des  viandes 
d'espèces  plus  rares,  du  gibier,  des  antilopes  d'Afrique  et  des 
kangourous  d'Australie,  etc. 

Quant  à  la  France,  elle  se  tient  sagement  à  l'écart  de  ce  niou- 
▼ement  subversif.  Ce  n'est  pas  elle  qui  ruinera  son  agriculture  ; 
pas  si  bête  !  elle  aimerait  mieux  mourir  de  faim  et  laisser  sa  po- 
pulation s'éteindre. 

11  y  aurait  à  faire  une  étude  intéressante  qu'on  pourrait  inti- 
tuler :  l'influence  du  pouvoir  politique  sur  l'esprit  de  ceux  qui 
l'exercent  et  de  ceux  qui  en  sont  exclus. 

Autrefois  les  cléricaux  avaient  la  majorité  dans  le  gouverne- 
ment. Il  ne  tenait  qu'à  eux  d'établir  la  liberté  d'association.  Non 
seulement  ils  ne  l'ont  même  pas  demandée,  mais  à  plusieurs 
reprises  ils  ont  enchéri  sur  la  Révolution  et  introduit  de  nouvelles 
entraves  au  droit  d'associatiou.  Dans  le  même  temps  les  libres- 
penseurs,  qui  n'avaient  que  peu  ou  point  de  part  au  pouvoir,  de- 
mandaient à  cors  et  à  cris  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté 
de  pensée  avec  leurs  conséquences. 

Le  pouvoir  a  basculé.  I^es  libres-penseurs  régnent  et  gou- 
vernent. Ils  refusent  maintenant  toutes  ces  libertés  :  de  conscience, 
dépensée,  d'association,  d'enseignement,  et  ce  sont  les  cléricaux 
qui  les  revendiquent  ! 

—  A  propos  d'un  récent  congrès  sur  le  droit  d'association, 
M.  Forbes  nous  montre  (:iû  août)  que  nous  sommes  on  relard  sur 
tous  les  pays,  sans  en  excepter  la  Turquie.  Nous  jouissons  des 
libertés  de  la  presse,  du  vote  électoral  et  des  réunions  publiques, 
et  c'est  tout.  Ce."  libertés,  dit  M.  Fi.  I.aniy,  sont  celles  ijui  donnent 
la  fièvre,  il  faut  maintenant  cniniuérir  celles  qui  donnent  la 
santé. 

Le  i)i-:ii(i|ial  ]u-éli'\lc  que  l'on  donne  contre  la  liberté  d'asso- 
ciation, c'est  (jue  les  associations  autonomes  seraient  des  Ftats 
dans  ri'^lat.  Où  serait  le  mal  ?  Est-ce  que  l'Etat  lui-même  n'est 
pas  une  liumanilé  dans  l'Immanité  ?  «  Le  grand  danger  des  démo- 
craties modernes,  dit  M.  I-'orbes,  c'est  le  socialisme  d'Etat,  l'enva- 
hissement de  toutes  les  sphères  d'action  [wir  le  pouvoir,  c\  le 
seul  frein  possible,  c'est  la  liberté  d'association.  » 


<hi  a  ciii  en  notre  siècle  (|ue  la  so<:iété  serait  mieux  gouvernée 
par  Iciiil  le  peuple,  au  moyen  du  suH'rage  universel,  que  par  une 
partie,  au  njoyeri  du  sull'rage  restreint,  a  plus  forte  raison  <|ue  par 
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un  roi,  un  despote,  un  tyran.  Que  faut-il  en  penser?  Pour  résoudre 
cette  question,  M.  Joseph  Ferrand  passe  en  revue  (dans  la  Réforme 
sociale),  nos  lois  politiques  et  administratives  depuis  20  ans. 

L'A.  trouve  que  lavènement  du  suffrage  universel  a  élé 
prématuré.  Sous  le  gouvernement  personnel,  la  candidature  offi- 
cielle fonctionnait,  mais  ouvertement,  franchement;  elle  avait 
moins  d'inconvénients  qu'aujourd'hui  où  elle  s'exerce  indirecte- 
ment, subrepticement.  Cette  dernière  est  plus  corruptrice  i^t  plus 
démoralisatrice. 

Si  du  moins  l'éducation  politique  se  faisait,  le  sulfrage  uni- 
versel pourrait  l'améliorer;  mais  il  n'en  est  rien.  Sur  10  millions 
d'électeurs,  dit  M.  Ferrand,  un  million  à  peine,  les  élus  et  les 
fonctionnaires,  sont  en  mesure  d'acquérir  quelque  connaissance 
des  intérêts  publics.  Les  neuf  autres  millions  sont  déciius  et  res- 
tent privés  de  tout  moyen  et  de  toute  occasion  de  prendre;  part  au 
service  de  l'Elat,  des  départements  et  des  coiiimunes.  d'entrer  (în 
rapports  assidus  les  uns  avec  les  autres,  de  prati(|uer  et  de  cul- 
tiver le  civisme,  le  patriotisme. 

Ils  votent?  La  belle;  alT'ain;  I  V\\  vole  émis  tous  les  1  ou  .">  ans 
ne  saurait  réaliser  la  souveraiiieli'  nalioiiaie,  )ias  plus  f|ue  {)orler 
des  fruits  éducatifs  quelconques. 

Vouloir  faire  l'éducation  politique  du  peuple  par  Uî  sulTrage 
universel  tel  qu'il  est  organisé,  c'est  vouloir  enseigner  le  piano  à 
quelqu'un  en  lui  faisant  tou.-lier  une  note,  une  seule,  du  Ixuit  du 
doigt,  tous  les  1  au  5  ans. 

Et  pourtant  l'éducation  politique  est  nécessaire.  Comment  la 
faire  ?  C'(,'st  en  forgeani  qu'on  devient  forgeron,  el  en  procédant 
du  simple  au  complexe,  du  petit  an  grand.  Il  faut  donc  d'abord 
apprendre  à  se  gouverner  soi-même  et  pour  cela  il  convient  de 
laisser  /aire,  laisser  passer,  pas  trop  fjoiiverner.  Quand  chacun 
saura  si;  gouverner  soi-même,  on  saura  choisir  les  plus  capables 
pour  gouverner  les  affaires  communales,  nationales,  internatio- 
nales; et  surlout  on  saura  ne;  laisser  ,'i  la  i-oiiniiiiiu'  ri  à  la  nation 
que  ce  qui  est  de  leur  compétence. 


Les  Eludes  reliffieiises  renferment  plusieurs  arlicl(;s  sur  cos 
questions  do  liberté  d'enseigneinenl,  liberté  d'association,  droit 
de  posséder  des  associations.  .M.  liurniclion  soutient .  (Ti  juillol) 
qu(!  le  droit  à  en.seigner  n'est  |>ns  plus  rég.al  (pie  le  droit  à  Ira- 
Viiillcr;  soutenir  que  le  pouvoir  d'iMiseignci'  rs|  uii  ilroil  régalien, 
une  allriliution  nationale,  c'est  admcllrr  ipn'  les  intiinis  appar- 
lieniii'iil  ;i  la  nation  avant  d'.i|ip.irlrnir  .'i  Iruis  |i.iniit>;  c'est  être 
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anti-révolulionnaire,  car  Mirabeau  a  dit  :  «  Aucun  pouvoir  per- 
manent ne  doit  avoir  à  sa  disposition  une  arme  aussi  redoutable 
que  cglle  de  l'éducation.  » 

Si  c'était  là  le  seul  inconvénient  du  monopole,  on  l'excuserait 
dans  une  certaine  mesure  en  disant  :  le  pouvoir  est  si  peu  per- 
manent aujourd'hui...  Mais  il  y  en  a  beaucoup  d'autres,  ne  fût-ce 
que  celui-ci  :  ceux  qui  mettent  l'Etat  au-dessus  de  l'individu  et 
de  la  famille  ne  son!  ni  plus  ni  moins  que  des  cléricaux  à  leur 
manière,  car  ceux-ci  mettent  également  l'Eglise  au-dessus  de 
tout.  En  présence  de  pareilles  palinodies,  que  peut  faire  le  vrai 
libéral?  S'abstenir  jusqu'à  ce  que  le  pouvoir  bascule  de  nouveau. 
Les  hommes  du  gouvernement  trouvent  que  la  nation  est  divi- 
sée; ils  veulent  établir  l'unité  nationale  et,  pour  cela,  monopo- 
liser l'enseignement.  C'est  attribuer  à  l'école  beaucoup  plus 
d'influence  qu'elle  n'en  exerce  réellement  et  se  préparer  des 
mécomptes.  Le  monopole  total  de  l'enseignement  ne  supprimera 
pas  la  division  que  le  monopole  partiel  a  créée,  au  contraire. 

M.  Burnichon  observe  (20  juillet)  que  s'il  va  opposition  entre 
l'enseignement  officiel  et  l'enseignement  libre,  ce  n'est  pas 
celui-ci  qui  doit  être  sacrifié.  Mais  il  assure  que  la  division  n'existe 
pas  profondément,  u  Nous  sommes  lamentablement  divisés  et 
furieusement  animés  les  uns  contre  les  autres;  mais,  à  l'appel  de 
la  patrie  française,  l'unanimité  se  ferait  encore,  et  tous  sont  prêts 
à  suivre  le  drapeau,  quelle  que  soit  la  main  qui  le  porte.  » 

J'incline  fort  à  croire  qu'à  l'appel  de  la  patrie  française  il  y 
aurait  beaucoup  plus  d'hommes  disposés  à  porter  le  drapeau 
qu'à  le  suivre  :  mais  passons. 

l*our  que  le  monopole  de  l'enseignement  par  l'Etat  crée  l'unité, 
il  taiuli'ait,  dil  M.  Ikirnichon,  que  l'Etat  eût  des  doctrines;  or,  il 
n'a  point  de  doctrine  arrêtée,  ni  en  religion,  ni  en  philosophie, 
ni  en  morale.  Ajoutons  qu'il  est  même  fort  heureux  qu'il  n'en  ait 
pas,  car  les  doctrines  de  l'Iîtal,  inculquées  à  tous  gratuitement 
et  obligatoirement,  deviendraient  religion  d'Etat,  ce  qui  nous 
mène  aux  anlipoch's  de  la  ci  devanl  liberté  de  conscient'c  et  de 
pensée. 

.\u  fond  (le  tout  cela  il  y  a  un  l'ail  :  c'est  que  le  gouvernement  a 
peur  de  l'opposition.  C'est  très  humain,  mais  s'il  gouvernail 
mieux,  c'est-à-dire  s'il  gouvernait  mo/^s,  l'opposition  serait  moins 
puissante. 

—  La  France  est-elle  une  déniocralie  ?  l'as  iiour  le  mouieiil, 
d'a[)rès  ce  que  nous  venons  de  voir,  et  c'est  aussi  lavis  de 
M.  Elcheverry  dans  la  Itrfunnc  socialr.  Une  démocratie,  dit-il. 
c'esl    iiur   nalinn  qui  se   gouverne,  une  iKilinii  de  goiivcriKiii/s.  Il 
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s'agit  donc  de  savoir  si  on  peut  considérer  comme  démocratique 
un  peuple  qui,  sur  12  habitants  mâles  de  20  à  60  ans,  compte  un 
fonctionnaire  non  élu,  2  ou  3  aspirants  fonctionnaires,  1  ou  2  sol- 
dats de  l'armée  active,  4  ou  5  soldats  des  armées  de  réserve  ou 
territoriale.il  s'agit  de  savoir  si  on  peut  considérer  comme  démo- 
cratique un  pays  dominé  par  sa  capitale  au  point  où  la  France  est 
dominée  par  Paris,  ou  encore  un  pays  où  les  communes  sont  en 
tutelle  étroite,  y  compris  Paris  qui  domine  la  France. 

Cette  question  bien  posée  est  complètement  résolue.  Le  peuple 
n'a  aucun  pouvoir  législatif.  11  vote,  mais  «  combien  votent  en 
pleine  liberté  ?  Nous  pouvons  mettre  de  suite  hors  concours  les 
400.000  fonctionnaires,  leurs  parents  et  leurs  intimes...  Restent 
les  rares  administrés  qui  n'ambitionnent  pas  de  devenir  fonc- 
tionnaires. Leur  nombre  diminue  chaque  jour;  mais  aussi  en 
devenant  moins  nombreux  ils  deviennent  jilu»  humbles.  Ils 
tiennent  dans  la  société  française  la  place  effacée  que  les  parents 
pauvres  tiennent  dans  les  romans  anglais.  Etant  d'ailleurs  admi- 
nistrés, ils  ont  à  espérer  bien  dos  menues  faveurs  ou  à  redouter 
bien  des  petites  tracasseries.  » 

Le  peuple  a  encore  moins  d'influence  sur  les  pouvoirs  exécutif 
et  judiciaire  qtie  sur  le  législatif.  Sa  souveraineté  est  donc  pure- 
ment mythologique.  «  Nous  ne  sommes  pas  un  peuple  de  gouver- 
nants ;  nous  sommes  un  peuple  de  gouvernés.  Nous  sommes 
aussi  un  peuple  de  soldats.  A  ces  deux  titres,  nous  sommes  dre.s- 
sés  à  l'obéissance  plus  qu'au  self-gnvernment.  L'existence  de 
centaines  de  mille  fonctionnaires  et  de  soldats  empêche  fatale- 
ment le  suffragi!  universel  de  fonctionner  dans  des  conditions 
normales...  Presriuo  tous  les  services  publics  échappent  à  l'inter- 
vention du  grand  nombre  par  suite  de  leur  extrême  complexité. 
Les  affaires  elles-mêmes  que  leur  simplicité  rendrait  abordables 
au  grand  nombre  lui  sont  soustraites  parles  einpii''ti'iiii'nls  de  la 
bureaucratie  et  de  l'oligarchie  polilici(mne.  » 

Kt  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort,  c'est  que  nous  trouvons  que  notre 
servitude  n'est  pas  encore  assez  complète.  De  la  démocratie,  telle 
que  nous  venons  de  la  voir,  nous  voulons  passer  au  socialisme'. 
C'est  d'ailleurs  logique.  Du  moment  qu'on  se  laisse"  asservir  au 
point  où  nous  le  somuu's,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  s'arrêter  en 
route.  L'aboulie  n'a  pas  d(!  limites. 


«  Le  trust  est  un  ferment  admirable  de  révolution,  car  il  con- 
crétise pour  ainsi  dire  la  marche  mêriKî  de  la  société  ;  il  mesurera, 
par   l'expansiitii    iiielli(idii|ue    de  s;i   puissance,    re|i,iiiiiuissenieiil 
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progressif  du  capitalisme  ;  le  simple  enregistrement  de  ses  succès 
constitue  le  coup  de  massue  pour  les  doctrinaires  du  laisser-faire 
et  les  héritiers  des  manchestériens.  >> 

Cette  assertion  de  M.  Paul  Louis  dans  la  Revue  socin liste  d'août, 
contient  une  part  de  vérité  et  une  part  d'erreur.  «  Le  trust  est  un 
ferment  de  révolution.  ■>  C'est  indubitable.  «  11  constitue  le  coup 
de  massue  pour  les  doctrinaires  du  laisser-faire.  ■>  C'est  Ifl  une 
erreur  complète.  Le  trust,  —  en  ce  qu'il  a  d'abusif,  —  est  l'enfant 
légitime  du  protectionnisme,  qui  est,  comme  on  sait,  l'infraction 
première  à  l'économie  libérale.  M.  Paul  Louis  se  trompe  donc  du 
tout  au  tout  quand  il  dit  que  les  liusts  donnent  "  aux  principes 
de  l'économie  doctrinale  la  plénitude  de  leur  application  »  .La 
plénitude  de  l'économie  doctrinale  consiste  dans  la  liberté  — c'est- 
ù-dire  l'absence  de  protection  du  travail  et  la  liberté  d'association 
pour  les  ouvriers  et  pour  les  patrons.  Les  trusts  qui  s'élèvent  à 
l'abi  i  de  la  protection  sont  donc  en  contravention  avec  les  lois  de 
l'économie  et  celle-ci  ne  peut  être  responsable  de  leurs  méfaits. 

M.  Paul  Louis  a  raison  de  dire  que  les  lois  sont  impuissantes  à 
réprimer  les  abus  des  syndicats  patronaux,  puisqu'elles  en  sont 
la  source.  On  ne  guérit  pas  stmilia  simijilius.  Mais  il  a  tort  de 
dire  :  l-  qu'ils  sont  dans  la  nature  des  choses,  —  ils  dérivent  de 
l'artifice  des  lois  protectrices  et  non  de  la  uature  ;  2"  que  l'évolu- 
tion économique  comniande  toujours  plus  de  concentration.  — 
L'évolution  éco!iomi(|ur'  ne  conuiiande  rien,  elle  est  au  conli'niri' 
coniinandée. 

—  Il  paraît  que  les  ouvriers,  qui  se  plaignent  d'être  surmenés 
parleurs  patrons,  surmènent  à  leur  tour  les  fonctionnaires  de  leurs 
syndicats.  Kchange  de  mauvais  procédés.  Le  Congrès  des  syndi- 
cats allemands  s'est  occupé  de  cette  question  et  M.  lidgard  Mil- 
haud,  exposant  les  actes  de  ce  Congrès  dans  la  Revue  SocinH.ite, 
nous  apprend  que  les  fonctionnaires  des  syndicats  sont  épuisés 
.lu  lioiil  (le  quelques  ainuTs.  une  dizaine  au  plus,  et  (|n'on  les 
iiicl  au  iMucart,  après  les  avoir  mal  l'élrihiu^s,  sans  leur  donui'i- 
la  moindre  pension  de  retraite. 

«  Devenu  au  cours  des  ans  étrangers  au\  jirogrrs  Icclmiiiiies  de 
leur  profession  première,  ayant  perdu  li'  loiir  île  main,  ayanl 
perdu  aussi,  par  l'exercice  exclusif  ilr  leur  i'N|iî-il,  leur  fiin-i'  ror- 
porelle,  ils  sont  devenus  dans  prisiiin-  tous  les  cas  incapaliles  di- 
retrouver  dans  leui'   proressinn  une  occupalion  rémunérai  ive, 

'■  ...  Un  tel  ouviiiT  l'ii  pareil  las  lombe,  au  poini  de  vue  rcuiiu- 
miqiie  et  social,  liicii  plu-  lias  qu'il  n'a  peut-être  jamais  élé...  Un 
tel  fonclionnaire  est,  aux  yiMi\  de  ses  collègiu-s,  par  rapjiorl  à  sa 
situation  sociale  antérirni-c,  ahsoluinenl  (i<'gi-ailé,  el  il  itsm'hI  crllr 
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•dégradation  avec  d'autant  plus  d'amertume  qu'il  ne  peut  plus 
■obtenir  dans  sa  profession  que  des  travaux  tout  à  fait  iufé- 
Tieurs   » 

Il  a  travaillé  à  sauver  les  autres  et  il  ne  s'est  pas  sauvé  lui- 
même  1 

Certains  délégués  ont  demandé  que  tout  fonctionnaire,  après 
•dix  ans  de  service  ininterrompu,  ait  droit  à  une  pension  annuelle, 
payable  à  partir  de  50  ans  ou  plus  tôt  en  cas  d'incapacité  de 
travailler.  «  Mais  ces  vœux  ne  furent  pas  soumis  à  l'appréciation 
du  Congrès  ;  le  rapporteur  de  la  Commission  ne  la  formula  pas.  » 
Le  fait  est  que  cela  peut  mener  loin.  Les  syndicats  et  les  syndicats 
de  syndicats  sont  déjà  une  lourde  charge  pour  les  syndiqués,  qui 
sont  supposés  avoir  le  ventre  plat  et  la  bourse  vide. 

—  Une  étude  de  M.  G.  Houanet,  sur  la  crise  du  parti  socialiste 
serait  aussi  à  signaler  et  à  analyser,  mais  elle  n'est  pas  achevée 
•cl  nous  aurons  (i'.'iillrurs,  l'occasion  d'en  parler  i)lus  loin. 


Un  des  moyens  préconisés  par  C(!rlains  socialistes  pour  parve- 
nir à  la  réalisation  de  leur  idéal  est  la  coopération.  La  coopéra- 
tion tend  à  supprimer  les  intermédiaires.  Klle  veut  substituer  les 
associations  productives  d'ouvriers  aux  capitalistes  industriels, 
•et  les  coopératives  de  consommation  aux  capitalistes  commer- 
ciaux. Dans  VNumtmilt;  nouvelle  d'août,  M.  Cornelissen  trouve 
que  le  moyen  n'est  pas  adéquat  au  but.  les  coopératives  de 
«onsommation,  dit-il,  sont  plus  aisées  à  établir  que  les  associa- 
tions productives  ;  mais  les  unes  et  les  autres  —  supposé  qu'elles 
réussissent,  —  rendent  de  |)lus  en  plus  tristes  les  conditions  vi- 
tales pour  les  masses  prolétariennes  qui  n'en  font  pas  partie.  La 
coopération  divise  les  ouvriers  cl  ciinlriliiie  à  l;i  création  d'un 
cinquirinr  ('lai.  Klle  produitune  sotli'  ilc  nciuxclh'  petite  bourgeoi- 
sie qui  menace  de  se  nicher  enlie  hi  |ieiiii'  houi'geoisie  et  le 
proli'dariat.  En  outre,  elh'  pri\e  l;i  riHiiixcmeMi  ouvrier  de  ses 
éléments  les  plus  capahles. 

Mais  les  productives  surtout  réussissent  raremeul.  "  lies  mil- 
lions ont  été  perdus  dans  les  coopératives  de  producliim,  p;ir  les 
associations  ouvrières  anglaises.  »  On  peut  en  dire  auliint  potu- 
la  i-'rance.  Les  clie.''s  des  ('oopéralives  gouvernent  d'ailleurs  aussi 
lyranni(|ueii)ent,  sinon  plus,  que  les  capitalistes.  M.  Cornelissen, 
<;ile  cou)m<'  exemple  de  ce  genre  le  Voornil  fie  (îand. 

La  conclusion  :  «  Que  les  entreprises  (coopératives')  échouent 
ou  réussissent  lorsiprelles  sont  placées  au  scindes  organisations 
ouvrières,  elles  .■iiironl  di'   funestes  conséquences  sur  le  inouve- 
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ment  révolutionnaire  qui  vise  à  rémancipaliou  de  la  classe  ou- 
vrière. II  est  même  ardu  de  savoir  si  l'insuccès  ou  le  succès  est 
plus  désirable.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  mal  financier,  dans  le 
second,  mal  moral.  >■ 

Pour  l'auteur,  il  n'y  a  de  bon  que  la  grève.  Même  celle  qui 
échoue  a  toujours  quelque  conséquence  d'utilité,  ne  fût-ce  que 
l'éclaircissement  des  ouvriers  sur  leur  condition.  »  Cet  éclaircis- 
sement, supposé  réel,  n'est-il  pas  acheté  trop  cher  ?  La  révolution 
est-elle  nécessaire  ?  Serait-elle  plus  efficace  que  ses  aînées  ? 

—  Le  mot  individualisme  est  vague  et  donne  matière  à  bien  des 
discussions  oiseuses,  chacun  le  prenant  dans  le  sens  qui  lui  plaît 
suivant  les  circonstances.  M.  Doubinski  cherche  à  le  définir  dans 
V Huvianili'  Nouvelle.  «  L'individualisme,  dit-il,  veut  la  solidarité, 
mais  solidarité  d'individus  libres,  solidarité  résultant  de  leur 
bonne  volonté  et  non  imposée  par  la  force  des  lois  coercitives  et 
stupides  >'. 

Pas  de  pouvoir  législatif?  Donc  pas  de  pouvoir  exécutif,  pas  de 
gouvernement.  C'est  bien  ainsi  que  l'entend  M.  Doubinski.  Les 
socialistes  veulent  attribuer  à  leur  Etat  l'administration  des 
choses.  Les  fonctionnaires  seraient  éligibles  et  révocables  par  un 
vote  des  électeurs.  iNulle  mesure  d'importance  ne  serait  prise 
.sans  l'approbation  du  peuple.  L'initiative  des  lois  partirait  sou- 
vent du  peuple.  Cl  A  cela,  répond  M.  Doubinski,  il  faut  opposer 
l'importance  des  intérêts  confiés  au.K  soins  de  l'Aduiinistration  et 
le  pouvoir  immense  que  celle-ci  exercerait  sur  tous  les  citoyens; 
car,  enfin,  tous  dépendraient  d'elle  pour  le  travail,  le  logement,  la 
nourriture,  le  vêtement,  etc.  De  même  qu'aujourd'hui  le  gou- 
vernement se  sert  de  ses  atlribulicius  ;idniiiiislrativcs  pourse  faire 
un(^  clientèle  et  se  maintenir  :iu  [Kiiivoir,  malgré  le  suffrage  uni- 
versel, l'administration  collectiviste  pourrait  facilement  asservir 
à  .ses  fins  le  suffrage  universel,  le  référendum,  l'initiative  popu- 
laire :  les  formes  démoi;ratiques  seraient  vaincues  par  le  despo- 
tisme de  l'administration.  >■ 

On  ne  peut  mieux  dire.  C'est  par  les  choses  (|ue  les  gouverne- 
ments tiennent  les  hommes.  Il  est  étonnant  que  les  collectivistes 
ne  voient  pas  la  contradiction  qui  existe  entre  leur  principe,  la 
propriété  pour  tous,  et  leur  organisation  politicpie. 

M.  Doubinski  ne  demande  pourtant  pas  la  liberté  absolue.  «^  Le 
but  d(^  l'individualisme,  dit-il,  doit  être  la  réalisation  au  profit  de 
l'individu  d'autant  de  libei'lé  que  l'ordre  social  le  i)lus  |)erfec- 
tioniié  puisse  comporliT.  »  Voilîi  qui  est  bien  ;  mais  je  reste  jier- 
plexi-  cpiand  l'auliMir  viul  ii>;icilier  ces  principes  avec  la  guerre 
au  cMpilalisme  et  la  rêvdliitioii  sociale. 
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Depuis  qu'un  des  leurs  est  devenu  ministre,  les  socialistes  ne 
savent  plus  sur  quel  pied  danser.  Les  uns  approuvent,  les  autres 
condamnent;  les  parlementaires  jubilent,  les  révolutionnaires 
tempêtent  et  excommunient.  Il  est  curieux  de  voir  dans  quel  dé- 
sarroi un  événement  si  naturel,  si  logique,  si  facile  à  prévoir,  a 
jeté  un  parti  qui  prétend  que  tout  est  mal,  qui  veut  tout  renverser 
—  ce  qui  implique  qu'il  a  quelque  chose  de  meilleur  tout  prêt  à 
mettre  à  la  place,  —  qui  devrait,  par  conséquent,  avoir  prévu 
toutes  les  possibilités  et  qui  se  trouve  pris  à  l'improviste  pour 
une  simple  question  de  portefeuille  I  Que  serait-ce  donc  au  lende- 
main du  triompiie  de  la  lutte  des  classes  ? 

Le  Mouvement  sucia/isle  donne  l'opinion  de  la  plupart  des  gros 
bonnets  du  parti  sur  le  cas  Millerand.  La  rédaction  (du  moins  la 
grande  majorité)  blâme  M.  Millerand  d'être  entré,  sons  sa  respon- 
subililé  personnelle ,  dans  un  ministère  bourgeois.  «  La  discipline 
socialiste  ne  permet  à  personne,  et  à  aucun  moment,  de  se  déta- 
cher du  parti  :  elle  exige  une  délibération  préalable,  une  déléga- 
tion formelle  et  un  mandat  limité  du  parti  lui-même.  "  Et  les  so- 
cialistes se  plaignent.de  la  disciplin(î  bourgeoise  I 

M.  Hubert  Lagardello  trouve  que  l'indiscipline  de  M.  Millerand 
«  est  peu  surprenanle  ».  .Je  le  crois.  On  en  verra  bien  d'autres. 

Mlle  Ilosa  Luxendjurgdit  que  «  le  cas  qui  nous  occupe  est  en 
parfaite  harmonie  avec  la  pratique  opportuniste  »  ;  et  que  «  le  rùle 
du  parti  socialiste,  dans  la  société  bourgeoise,  est  essentiellement 
celui  d'un  parli  d'opposition.  Comme  parti  de  gotivernement.  il 
ne  peut  entrer  en  scène  que  sur  les  ruines  de  la  société  ijour- 
geoise  ■■. 

11  est  permis,  dit  M.  Jean  Longuet,  de  trouver  étrange  l'argu- 
ment de  la  conquête  des  pouvoirs  publics  donné  en  faveur  de 
l'entrée  de  Millerand  au  ministère.  En  suivant  ce  ruisonnemenl 
jusqu'au  bout  l'on  pourrait  aussi  bien  démontrer  la  nécessilé  de 
présenter  un  candidat  socialiste  à  la  p;ipauté. 

Par  contre,  M.  Paul  Dramas  (membre  du  comité  de  rédaction), 
appi'ouve.  Ce  qui  fra|)|)e,  dit-il,  c'est  la  conception  mécanique  que 
les  opposants  se  fout  de  la  bourgeoisie  et  du  prolétariat.  i\)ur  lui, 
l'Elat-Gendarme  a  du  bon,  pourvu  (ju'il  se  lourne  du  côté  des  ou- 
vrier.s  et  contn;  les  patrons.  Or,  c'est  ce  qu'a  déjà  l'ait  le  nouveau 
ministère  et  il  continuera. 

J'avoue  que  je  ne  vois  pas  comment  riilat-tiondarme  socialiste 
se  concilie  avec  les  grands  et  immortels  principes  :  liberté,  éga- 
lité, fraternité.  Les  myslèr(\s  du  socialisme  ne  sont  pas  moins 
obscurs  (juc  ceux  du  calholicisme  ;  il  faut  être  touché  i)ar  la  gr;\cc 
pour  les  admettre. 
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Afin  de  remettre  l'ordre  et  l'unité  dans  le  parti,  on  propose  un 
Congrès  général  du  parti  socialiste.  —  «  Vite  un  Congrès,  deux 
Congrès,  trois  Congrès  •>  (Béranger),  — qui  déterminera  de  quelle 
manière  il  faut  entendre  la  lutte  des  classes  et  qui  imposera  ces 
trois  articles  de  foi  :  Conquête  du  pouvoir  politique  par  le  prolé- 
tariat organisé  en  parti  de  classe,  socialisation  des  moyens  de 
production  et  d'échange,  union  et  action  internationale  des  tra- 
vailleurs. » 

Cela  sauvera-t-il  la  République?  Je  crains  bien  que  le  ministère 
Gallifet-Millerand  soit  le  ministère  Emile  Ollivier  de  la  troisième 
République.  Elle  mourra  de  Irop  gouverner. 


Plusieurs  bons  articles  des  1  emps  Nouvraux  reprochent  verte- 
ment leurs  fautes  à  nos  gouvernants  soi-disant  républicains.  Les 
libertés  anciennement  réclamées  par  eux,  dit  M.  Lefrançais,  sont 
aujourd'hui  qualifiées  de  vieilles  »  guitares  ».  Ils  n'out  employé 
leur  activité  qu'à  mener  bon  train  la  République  à  la  plus  com- 
plète et  à  la  i)lus  honteuse  des  faillites. 

Au  sujet  du  portefeuille  Millerand,  M.  Delesalle  dit  :  «  Ainsi  se 
vérifiera  ce  que  nous  n'avons  cessé  et  que  nous  ne  cesserons  de 
répéter  :  qu'une  fois  en  possession  du  pouvoir  les  nouveaux  arri- 
vants, quels  qu'ils  soient,  ne  font  que  continuer  la  besogne  de 
leurs  devanciers.  Comme  pour  les  républicains  qui,  sous  l'empire, 
promettaient  monts  cl  merveilles,  et  ce  pour  aboutir  ;'i  la  faillite 
actuelle,  il  en  sera  de  même  pour  les  socialistes.  » 

M.  V...  soutient  que  le  régime  républicain  a  pour  les  prolétaires 
les  mêmes  conséquences  que  pour  les  autres,  et  que  l'évolution 
morale  et  matérielle  des  républicains  s'est  arrêtée  du  Jour  où  ils 
ont  conquis  le  pouvoir;  les  iusiilulions  smil  n^slées  semblables 
à  celles  de  l'ancien  régime. 

"  ltépubiicains,dil-il,vous  parlez  de  justice  et  de  raison  !  Admet- 
tez-vous la  création?  Si  cela  est,  du  principe  Dieu  vous  pouvez 
faire  dériver  rKtat,rautùri(é,  la  loi...  Si, au  contraire, vous  acceptez 
les  conclusions  de  la  science,  il  vous  faut  admettre  l'évolution  des 
êtres  à  travers  les  ûgcs  et,  par  cela  même,  l'évolution  de  la  pensée, 
de  la  justice,  de  la  raison .  Alors,  vous  pouvez  faire  accepter  voire 
justice  conmie  une  ni'oessih',  comme  un  degré  dans  l'évolution, 
comme  la  forme  moderne  du  droit  de  la  force,  mais  non  comme 
le  synd)ole  supérieur  d'une  éternelle  moralilé  >. 

.le  ne  vois  pas  très  clair  dans  celte  profession  de  loi,  cl  pourlanl 
elle  est  capitale. 

U'abord,  du  principe  Dieu  on  ne  peut  pas  logiquement  l'aire  dé- 
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river  TElat,  l'autorité,  la  loi.  En  effet,  s'il  y  a  un  Dieu  qui  gou- 
verne tout,  l'Etat  n'a  pas  plus  à  faire  qu'une  cinquième  roue  à  un 
char.  Ensuite,  l'évolution  n'exclut  pas  nécessairement  Dieu,  au 
contraire,  tout  mouvement  suppose  :  1"  une  chose  mue;  2° un 
moteur;  3"  un  recteur.  Enfin,  en  evcluant  Dieu  de  l'évolution,  ce 
qui  oblige  à  le  remplacer  par  la  fatalité,  il  n'y  a  place  ni  pour  la 
pensée,  ni  pour  la  justice,  ni  pour  la  raison,  mais  seulement  pour 
la  force  et  la  ruse,  chacun  suivant  sa  nature. 

L'auteur  se  trouve  ainsi  bien  mal  venu  à  plaindre  les  prolé- 
taires :  les  capitalistes  suivent  leur  nature  en  les  exploitant. 

X  Si  c'est  un  mal  de  voler,  pourquoi  ces  expéditions  coloniales?» 
S'il  y  a  un  Dieu,  il  est  mal  de  voler,  et  d'autant  plus  mal  que  le 
voleur  est  plus  fort  et  le  volé  plus  faible  ;  mais  si  l'évolution  est 
athée,  le  colonisateur  agit  selon  sa  nature  et  ne  fait  pas  plus  de 
mal  que  le  chacal  qui  ronge  une  charogne.  A  mon  avis,  les  anar- 
chistes feraient  donc  bien  de  se  drfalali.ser. 


Les  Français  montrant  peu  d'empressement  à  s'établir  dans  les 
colonies  que  leur  vaillante  armée  met  si  courageusement  à  leur 
disposition,  on  parle  de  reconstituer  les  grandes  compagnies  à 
charte  qui  exislaient  au  dix-septième  siècle.  M.  Emih;  Garnaull 
combat  c(!  projet  dans  les  Quesiions  d'iplomnliqws  et  colonia/ns,  ea 
Mionlranl  ce  qu'ont  été  ces  compagnies  de  commerce  el.de  coloni- 
sation, les  réclamations  dont  elles  furent  l'objet,  leur  impuissance 
à  remplir  leurs  engagenienls  et  les  abus  qui  en  résultèrent,  les 
bons  résultats  relatifs  du  commerce  libre,  malgn':  les  restrictions 
qu'il  était  obligé  de  subir. 

L'ancienne  France,  dit  l'auteur,  a  fait  ce  ([u'elle  croyait  devoir 
faire,  pour  mettre  en  valeur  nos  domaines  coloniaux  ;  mais  rien  ne 
démontre;  qu'elle  a  agi  convenablemiuil  eu  laissant  ces  t(!rriloircs 
à  des  compagnies  munies  d'un  monopole  excluant  toute  concur- 
rence." Ces  compagnies  n'ont  point  réussi,  et  il  ne  suflit  pas  de 
dire  qu'il  s'en  créa  du  nord  au  sud,  dans  des  pays  neufs  connue 
dans  les  anciens  et  vieux  pays,  |)our  juslilier  leur  utilité'-.  » 

Que  faire  donc"?  Si  nous  commencions  pour  coloniser  chez,  nous? 
Ce  n'est  point  ainsi  que  l'entend  M.  (^lareiault  :  'i  Nous  ne  pouvons 
rester  inaclifs,  (]uand  nos  l'ivaux  anglais,  allemands  ou  italiens 
s'attachent  ;'i  revendiquer  toutes  h'S  terres  vierges  du  globe  ;  il 
nous  faut  il  notre  tour  ma  relu  i',  pour  n'élre  pas  distancés,  refoulés, 
anéantis  un  jour.  » 

Le»  E.spagnols  pos.sédaient  jadis  pi'esiiue  toutes  les  terres  vierges 
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du  globe.  Que  leur  en  reste-t-il  ?  S'il  n'y  avait  que  cela  pour  nous 
anéantir,  nous  pourrions  vivre  longlemps. 

—  M.  Paul  Chemin-Dupontès  vient  à  la  rescousse,  dans  lamêrae 
Revue,  en  nous  exposant  l'œuvre  des  grandes  compagnies  créées 
par  Cùlbert  pour  exploiter  l'Afrique  Occidentale  et  la  comparant  à 
celle  du  commerce  libre.  »  Le  succès,  dit-il,  n'a  pas  été  pour  le 
monopole  absolu,  mais  plutôt  au  commerce  libre  protégé,  ou  bien 
à  des  compagnies  à  privilèges  restreints,  mais  ayant  en  somme 
un  capital  égal  avec  une  moindre  dispersion  des  ressources.  »  Il 
est  difficile  de  coloniser,  surtout  quand  on  se  dépeuple  ;  heureu- 
sement, il  n'y  a  pas  nécessité  de  le  faire. 


'  Courte  et  bonne  réfutation  du  système  social  Deraolins  par 
M.  Gabriel  Ambon,  dans  la  Revue  Economique  de  Bordeaux. 
M.  Ambon  regrette  que,  dans  la  recherche  des  causes  des  phéno- 
mènes moraux,  M.  Démoli ns  se  soit  arrêté  à  des  causes  physiques 
et  ait  ainsi  enfermé  l'activité  humaine  dans  le  cercle  étroit  d'un 
déterminisme  matérialiste. 

L'auteur,  montre  que  beaucoup  d'autres  causes  que  le  lieu  et  le 
travail  induenl  SLU"  la  formation  des  sociétés  ;  il  cite  en  exemple 
l'Australie,  r.\lgérie  et  d'autres  colonies  où  l'inlluence  des  causes 
physiques  se  fait  bien  moins  sentir  que  celle  des  causes  morales. 

Un  exemple  non  moins  topique  et  plus  près  de  nous,  c'est  le  type 
bordelais,  puisque  types  il  y  a.  M.  Ambon  ninnln'  (|ue  ces  Méri- 
dionaux, qui  doivent  être  paresseux  pour  cnlii-r  dans  le  cadre  de 
M.  Demolins,  ne  sont  pas  moins  actifs,  pas  plus  dépourvus  d'ini- 
tiative que  les  Anglais.  Tous  les  commerces  et  toutes  les  indus- 
tries se  coudoient  à  Bordeaux  dans  d'harmonieuses  proportions. 
Les  Bordelais  élèvent  leurs  enfants  à  peu  près  de  la  même  façon 
que  les  Anglais.  Ils  ne  se  contentent  pas  de  leur  faire  faire  «  leurs 
classes  »,  il  les  font  passer  par  l'Ëcole  de  commerce  cl  même 
riîcole  de  droit;  il  les  font  voyager  en  Hollande,  Suisse,  Allonuigne, 
Angleterre.  Bref,  les  Anglo-Uascons  ne  présentent  aucune  infé- 
riorité sur  les  Anglo-Saxons,  ;"i  moins  qu'on  ne  cOiisidère  comme 
une  infériorité  le  désintéressement  don!  Innl  preuve  les  Bordelais 
plus  que  les  Anglais  : 

«  Que  d'autres,  après  nous,  conclut  M.  Aiuhoii,  <Milii'pri'inu'nt 
la  même  étude  sur  d'autres  cités  couunerciales  ou  indusirielles,  et 
la  théorie  des  types  sociaux  engendrés  par  le  lieu  et  le  travail 
aura  vêcn.  >.  .le  ]i('nsc  (ju'il  eslinulile  de  pousser  plus  loin  l'en- 
(]iirlc.  1,'iipitiion  d(!S  gens  éclaires  et  iiiq)arliaux  est  l'aile  depuis 
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longtemps,  et  toutes  les  enquêtes  du  inonde  ne  guérissent  pas  la 
myopie  quand  elle  est  volontain'. 


Le  Bulli'.i'iadi;  la  Sucirlr  Ttiri/ol  (du  Havre ,i  renferme  les  discus- 
sions de  cette  société  sur  la  délinilion  de  l'individualisme  ;  sur  la 
loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail, —  qui  assure  à  l'ouvrier  une 
rente  de  près  de  1200  francs,  alors  qu'un  capitaine  au  long  cours, 
obligé  par  les  infirmités  de  quitter  son  métier,  n"a  qu'une  retraite 
de  660  à  1.060 francs,  et  le  marin  de  360  à  492  ;  —sur  la  question 
des  octrois,  M.  Follin  dit:  ■  In  économiste  qui  proposerait  de 
taxer  l'air  serait  honni  ;  cependant,  en  s'entassant  dans  les  villes, 
les  hommes  ne  se  soumettent-ils  pas  à  un  véritable  impôt  sur 
l'air"?  »  Sur  l'hygiène  publique,  la  Société  nous  parait  fairr  trop 
large  la  part  de  l'État.  L'Ktal  se  charge  de  coloniser  puni-  nous, 
nous  le  laissons  faire;  l'État  protège  l'industrie,  l'agriculture,  le 
commerce,  nous  le  laissons  faire  ;  quand  il  se  chargera  de  notre 
hygiène,  nous  le  laisserons  encore  faire. 

M.  Jules  Fleurya  fait  une  conférence  à  la  Société  Turgot  sur  les 
abus  du  fonctionnarisme,  dont  il  fait  remonter  la  responsabilité  à 
Colbert.  11  est  certain  que  Colbert  y  a  eu  une  très  large  part  ;  mais 
je  crois  qu'il  faut  remonter  plus  haut  pour  en  trouver  la  source. 
Ce  sont  les  examens  et  les  diplômes  qui  ont  donné  le  branle. 

Les  conséquences  du  fonctionnarisme  sont  très  bien  mises  en 
évidence  par  M.  Fleury:  la  constitulion  matérielle  du  peuple  ne 
s'améliore  que  peu  ou  point  :  sa  condition  morale,  encore  moins  ; 
le  chill're  de  la  population  reste  stationnaire  ;  «  mais  il  y  a  quelque 
chose  qui  augmente  d'année  en  année,  c'est  le  budget  de  l'État.  » 
Kt,  naturellement,  c'est  à  qui  i(jiii(uerra  plus  de  diplômes,  pour  en 
oblf-nir  la  meilleure  part. 

ItoUXEL. 


r.  XLi.  —    uVKMuiii   IMKO. 
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LE   POSITIVISME  D'AUGUSTE   COMTE 

EST-IL  SCIENTIFIQUE? 


L'auteur  du  présent  travail  est  d'avis  que  les  économistes,  parmi 
lesquels  il  occupe  une  place  modeste,  devraient  présentement  sortir 
de  la  «  tour  d'ivoire  »  de  leurs  doctrines  pour  s'occuper  d'une  science 
nouvelle  qu'on  pose  en  rivale  de  la  leur  :  la  sociologie.  Ce  n'est  pas  que 
nous  tenions  cette  rivalité  pour  réelle,  encore  moins  que  nous  ci-ai- 
gnions  que  l'économie  politique  ne  puisse  succomber  ni  même  être  di- 
minuée dans  la  lutte.  Cependant,  nous  pensons  que  l'on  doit  prendre 
garde  à  l'état  d'esprit  d'un  nombre  important  de  professeurs  qui,  dans 
la  plupart  des  universités  d'Europe  et  d'Amérique,  enseignent  ladite 
science,  et  chercher  à  prévenir  la  défaveur,  au  moins  momentanée, 
que  l'autorité  de  ces  hommes  sur  leurs  élèves  peut  \eUn-  sur  notre 
science  à  nous. 

Nous  ne  songeons  pas  à  contester  l'existence  ou  la  possibilité  d'e.xis- 
teuce  de  la  sociologie.  Nous  sommes,  au  contraire,  du  nombre  de  ses 
adeptes.  Mais  ce  que  nous  n'admettons  point,  c'est  qu'il  y  ait  anta- 
gonisme entre  elle  et  l'économie  politique.  Nous  reconnaissons  que  le 
champ  de  la  sociologie  est  plus  vaste  que  celui  de  l'économie  politique, 
puisqu'il  embrasse  tous  les  phénomènes  sociaux,  tandis  que  celui  de 
cotte  dernière  ne  comprend  que  les  phénomènes  ayant  trait  à  la  ré|iar- 
tilion  des  richesses.  Les  rapports  de  la  sociologie  et  de  l'économie  poli- 
tique sont  analogues  à  ceux  existant  entre  un  empire  et  une  de  ses 
provinces.  Seulement,  si  nous  convenons  de  cette  infériorité  do  l'éco- 
nomie politique  au  point  de  vue  de  l'étendue,  nous  revendiquons  pour 
elle  une  supériorité  d'un  autre  ordre.  Heprenant  la  comparaison  que 
nous  venons  de  faire,  nous  dirons  que  l'économie  politique  est  la  pre- 
mière province  colonisée,  cultivée,  civilisée,  de  l'empire  sociologique, 
et  que  les  autres  provinces  —  aux  Irontiôres  encore  indécises  —  sont 
considérablement  arriérées,  ainsi,  comme  conséquence,  que  l'enïxmble 
de  l'empire  lui-même.  Nous  ajouterons,  et  c'est  laque  nous  voulions  en 
venir,  que  la  science  ac(iuise  par  la  mise  eu  valeur  de  la]ireinière  pro- 
vince doit  servira  celle  des  autres,  n'en  déplaise  aux  défricheurs  qui 
prétendent  n'en  pas  tenir  compte.  Quittant  l'allégorie,  nous  disons  que 
l'économie  politique  est  la  première  science  sociologit|ue  constituée,  et 
que  ses  doctrines  et  ses  méthodes  doivenl    être  l'inidoyécs    <liins   les 
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autres,  nonobstant  le  dédain  qu'affectent  pour  elles  beaucoup  d'adeptes 
de  la  sociologie  pure. 

C'est  là  ce  que  nous  voulons  di'raonlrer;  mais  nous  ne  pouvons  le 
faire  entièrement  aujourd'hui.  11  nous  faut  préalablement  entreprendre 
une  œuvre  de  critique  envers  un  système  qui  encombre  le  champ  de  la 
sociologie,  et  devant  lequel  ceu.x  même  qui  ne  l'admettent  point  s'incli- 
nent respectueusement,  presque  craintivement  et  superstitieusement. 
Ce  système  a  nom  le  positivisme  et  sou  créateur  fut  Auguste  Comte 

C'est  une  tâche  difficile,  dangereuse  peut-être  que  celle  ([ue  nous 
entreprenons.  L'école  ou  plus  e.\actement  l'église  positiviste  est  aujour- 
d'hui presque  officielle;  elle  a  un  représentant  dans  rensi'ignemenl 
du  Collège  de  France,  des  membres  partout,  et  possède  des  docteurs 
distingués.  Que  pourra  un  modeste  économiste  contre  des  hommes 
aussi  puissants?  Mais  David  a  bien  vaincu  Goliath.  Puis  nous  aurons  à 
notre  disposition  l'arsenal  des  arguments  de  la  science  dont  nous  nous 
constituons  le  champion. 


Qu'est  le  positivisme'.' Nous  avons  eu  beaucoup  Je  peine  iinus  en 
rendre  compte,  mais  après  lecture  et  discussions,  nous  sommes  arrivés 
à  cette  conclusion  :  c'est  un  système  socialiste,  ni  pire  ni  meilleur  (|ue 
ceu.v  qui  ont  avant  lui  occupé  la  scène  ou  qui  la  lui  disputent  encore  : 
le  fouriérisme,  le  sainl-siraonisme,  l'humanitarisme  de  Pierre  Leroux, 
le  collectivisme  ou  socialisme  rationnel  de  Colins,  et  enfin  le  second 
ou  troisième  collectivisme,  de  Karl  Mar.x. 

En  quoi  consiste  le  caractère  commun  des  divers  systèmes  socia- 
listes? En  ceci  qu'ils  sont  des  cmécopri's  des  fabrications  de  nou- 
velles sociétés  '.  Tous  les  systèmes  que  nous  avons  éimniérés  ci-dessus 
ont  en  elfet  pour  but  la  suppression  de  la  société  actuelle  :  industrielle, 
politiciue,  morale  et  religieuse,  et  sou  remplacement  par  une  autre  — 
autant  d'autres  que  de  systèmes  —  dont  les  plans  et  devis  ont  été 
tracés,  sans  omission  du  moindre  détail,  par  des  hommes  doués  incon- 
testublenient,  pour  la  plupart,  d'une  puissante  intelligence,  mais 
dé|)0uivus  de  science,  quoi  qu'en  disent  leurs  disciples. 

Or,  le  positivisme  remplit  lui  aussi  toutes  ces  conditions.  Il  prcMeiid 
crérT  un  état  social  appelé  la  soriocratiii  qui  comporte  uni'  nouvelle 
organisation  Industrielle,  politique,  morale  et  religieuse.  C'est,  par 
suite,  à  tort  que  les  positivistes  professent  un  profond  di'ilaiii  pour  des 
syslèinc»  aussi  ingénieux  que  le  leur,  dont  li's  auteurs,  s'ils  n'ont  pas 
eu  les  mérites  d'Auguste  Cuinlu,  en  ont  eu  d'é(|uivalenls. 

'  l)o   kuiniiH  :  ciinuiiuii;    inkos  :    iimismi  ; /loïcrt  ;  fuliiii'iilinn.    liiisouibli' 
riibrication  ilv  ••  luuisuiis  cinuuiuiR's  «  mi  sociétés. 
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Pour  Juslifier  ce  dédain,  les  positivistes  déclarent  que  leur  système 
est  basé  sur  la  science,  est  la  science  même  des  sociétés;  landis  que 
les  autres  ue  sont  que  des  chimères, des  châteaux  de  cartes  Imaginatifs. 
Nous  allons  voir  ce  que  vaut  cette  objection  ;  mais  nous  remarquerons 
qu'elle  ne  détruit  pas  les  raisons  que  nous  avons  données  pour  classer 
le  positivisme  parmi  les  systèmes  socialistes.  JN'ous  aurons,  par  suite,  à 
le  critiquer  tout  à  l'iieure  en  lui  faisant  application  des  méthodes  et 
des  lois  de  notre  scienci>  constituée  de  l'économie  politii|uc,  méthodes 
et  lois  qui  sont  d'ailleurs  celles  de  la  science  générale. 


Occupons-nous  donc  de  la  prétention,  du  positivisme, d'avoir  un  carac- 
tère scienliQque.  Nous  ferons  remarquer,  en  passant,  que  cette  préten- 
'ion  est  commune  à  tous  les  fabricateurs  de  systèmes  socialistes 
{cémico  poules)  modernes.  Foarier,  Saint-Simon,  Pierre  Leroux,  Colins 
et  Karl  Marx  l'ont  manifestée  avec  autant  de  vigueur  qu'Auguste  Comte, 
et  avant  lui.  C'est  donc  une  critique  générale  de  tous  ces  systèmes  au 
(joint  de  vue  scientifique  que  nous  allons  faire.  Pour  cela  demandons- 
nous  ce  qu'il  faut  entendre  par  ce  terme  science,  que  l'im  emploie 
couramment,  et  dont  peu  d'hommes  paraissent  connaître  la  si;,'iiili(a- 
tion  réelle.  La  science,  c'est  la  connaissance  de  la  nature  ou,  plus  cxai-- 
tement,  la  connaissance  de  l'ordre  de  succession  nécessaire  des  phéno- 
mènes de  la  nature.  Quand  tel  phénomène  ou  telle  coïncidence  de 
phénomènes  se  produit,  tel  autre  phénomène  ou  telle  autre  coïnci- 
dence lui  succède.  Voilà  toute  la  philosophie  de  la  science;  car  la  cause 
première  lui  échappe  el  est  du  domaine  de  la  religion.  Celle-ci  s'occupe 
du  pourquoi,  et  la  science  du  comment.  L'ne  science  est  la  connais- 
sance des  phénomènes  naturels  d'un  certain  ordre.  Ajoutons  que  la 
science  n'est  pas  la  connaissance  pure  et  simple,  mais  la  connaissance 
systématisée.  En  quoi  consiste  le  phénomène  de  la  connaissance  ?  Dans 
la  possession  d'un  certain  nombre  d'idées,  c'est-à-dire  d'images  des 
choses.  Quand  la  connaissance  a  le  rang  de  science,  lesdiles  idées- 
images  sont  coordonnées  dans  une  doctrine  établie  à  l'aide  d'une  série 
de  déductions.  Cette  observation  est  utile  en  la  circonstance  parce 
(|u'il  existe  une  autre  forme  de  la  connaissance,  que  l'on  a,  pendant 
des  siècles,  qualilié  aussi  de  science,  mais  auquel  on  ne  donne  plus 
aujourd'hui  ce  nom.  Cet  ordre  de  connaissance,  c'est  l'emidrisme  ou 
expérience.  Ce  qui  différencie  l'empirisme  de  la  science,  c'est  qu'il 
n'a  point  de  doctrine,  et  se  composed'un  nombre  —  parfois  très  grand 
—  de  notions  ou  idées-images  sans  ri'lalions  entre  elles,  sans  doctrine 
ni  théorie. 

lin  opposili(jii  nu.  plutôt  en  i'iiiii|ili'nii'iil  avr  la  rniiiiaissaiice  — 
cience  ou  empirisme  —  il  y  a  Vart,  non  dans  le  sens  de  «  bel  art  »  que 
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donnent  i  ce  mot  les  artistes  e(,  à  leur  suite,  le  grand  pulilic.  mais 
dans  le  sens  de  travail.  L'art,  c'est  raction  de  l'énergie  humaine  sur  la 
nature,  la  provocation  de  résultats  désirés.  Pour  exercer  l'art,  il  faut 
posséder  la  connaissance  :  certaines  connaissances  appropriées  — 
scientifiques  ou  expérimentales.  Mais  on  doit  remarquer  que  la  con- 
naissance est  une  condition  de  l'art,  t:indis  que  l'art  n'est  pas  une 
condition  de  la  science.  La  plupart  des  hommes  savent  beaucoup  de 
choses  dont  ils  ne  tirent  pas  profit.  Cependant  on  peut  dire  que  la 
connaissance,  qui  a  déjjuté  sous  la  forme  expérimentale,  est  la  consé- 
quence indirecte  de  l'art.  C'est  en  recherchant  lutilité  que  l'homme 
a  remarqué,  sans  en  faire  la  théorie,  qu'à  tel  phénomène  succédait  tel 
autre  phénomène.  Le  chasseur,  le  pêcheur,  le  cultivaleur.  l'artisan 
ont  ainsi  acquis  une  foule  de  notions  empiriques  qui  leur  ont  permis 
de  vivre  aux  dépens  de  la  nature.  Pour  pouvoir  coordonner  les  cou- 
naissances  dans  une  doctrine  il  a  fallu  qu'elles  existassent. 

Le  doctrinarisme  pur,  non  scientifique,  n'est  guère  moins  ancien 
que  l'empirisme.  Dès  le  début  de  l'humanité,  vraisemblablement,  ilj'y 
a  eu  des  esprits  portés  vers,  la  spéculation,  ((ui  se  sont  demandé  le 
pourquoi  des  choses.  Avec  la  magnifique  ardeur  de  l'inexpérience, 
ces  esprits  ont  construit  des  systèmes  qui  expliquaient  le  monde,  .\insi 
est  née  la  religion,  qu'il  no  faut  pas  confondre,  comme  on  le  fait  très 
souvent,  avec  le  fétichisme  grossier  des  sauvages  et  même  de  beati- 
coup  de  civilisés.  Les  anciens  philosophes  avaient  d'ailleurs  décou- 
vert un  système  admirable,  ou  qu'ils  croyaient  tel,  d'expliquer  le 
monde  :  le  système  analf>gique.  Ledit  système  est  résumé  dans  la 
fameuse  Table  d'Emcraudo  de  l'Hermès  Trismégisto  égyptien,  laquelle 
l'expose  ainsi  :  «  Ce  qui  est  en  haut  est  comme  ce  qui  est  en  bas,  et 
ce  qui  est  en  bas  est  comme  ce  ([ui  est  en  haut,  pour  l'accomplisse- 
ment de  la  Chose  rni<iue  ».  Cette  formule  est  vraie  si  l'on  entend  par 
«  ce  qui  est  en  haut  »,  le  monde  de  l'Idée,  et  par  «  ce  qui  est  en  bas  » 
le  monde  des  phénomènes.  Les  idées  étant  les  images  des  phénomènes 
sont,  en  effet,  <i  comme  »  lesdits  phénomènes  et,  d'autre  part,  les  spécu- 
lations sur  lesdites  idées  ne  sont  vraies  qu'à  la  condition  d'amener  la 
rlécouverte  des  lois  qui  régissent  les  phénomènes  naturels. 

.Mais  l(^s  anciens  philosophes  ne  l'entendaient  pas  d'une  manière  allé- 
gorique. Ils  croyaient  c|u'il  suffisait  d'étudier  une  dos  sections  de  la  na- 
ture pour  connaître  d'une  manière  certaine  les  autres  sections,  toutes 
étant,  croyaient-ils,  ordonnées  sur  le  même  plan.  La  médecine 
a  longtemps  été  conçue  d'apiès  ce  principe.  On  employait  pour  la 
gaérison  des  organes  humains  les  sucs  de  plantes  ayant  des  analogies 
lie  forme  avec  lesdils  organes.  La  médecine  actuelle  n'est  pas  encore 
complètement    débarrassée    de  celte  conception.   Pour  expliquer   h- 
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monde    et   son    fonctionnement,    les    primitifs   iiliilosoplies      prirent 
exemple    sur    les   sociétés   humaines   avec   leur   hiérarchie. 

Ce  n'est  qu'à  une  époque  récente, —  d'une  manière  apparente,;!  la  lin 
du  siècle  dernier — ,que  laphilosophie  et  la  connaissance  firent  alliance 
pour  constituer  la  science  telle  que  nous  la  connaissons  aujourd'hui. 
A  la  transformation  de  la  connaissance  ne  tarda  pas  à  correspondre  la 
transformation  de  l'art.  Lui  aussi  devint  théorique,  eut  des  doctrines, 
tirées  des  doctrines  de  la  science.  A  l'artisan  commença  à  se  substi- 
tuer l'ingénieur,  qui  est  un  théoricien.  Le  savoir  de  l'ingénieur  s'appelle 
la  technique.  De  même  que  chaque  science  est  la  connaissance  d'une 
.section  de  la  nature,  l'art  est  la  provocation  des  phénomènes  d'un 
certain  ordre  de  la  même  nature.  Seulement,  les  sections  scientifiques 
de  la  nature  ne  correspondent  pas  à  ses  sections  artistiques.  Par  suite, 
ainsi  que  l'a  fait  observer  M.  Herbert  Spencer,  le  savoir  technique 
d'un  ingénieur  comprend  des  parties  de  diverses  sciences  dont  aucune 
n'est  connue  complètement  dudit  ingénieur;  tandis  que  le  savant  d'une 
science   ignore  les  notions  d'autres  sciences  i|uo  possède   l'ingénieur. 


Nous  ne  nous  sommes  écartés  en  apparence  de  la  question  du  posi- 
tivisme que  pour  formuler  des  considérations  générales  dont  nous 
aurons  besoin  dans  notre  examen;  nous  y  revenons  maintenant.  Les 
sociétés  composées  d'hommes  font  incontestablement  partie  de  la 
nature; les  rapports  entre  les  associés,  qui  constituent  les  phénomènes 
sociau.x,  sont  des  phénomènes  naturels  ;  ils  sont  soumis,  en  tant  que 
tels,  à.  la  grande  loi  de  la  succession  nécessaire.  Ce  principe  est  la 
base  de  l'économie  politique,  et  c'est  parce  qu'elle  le  possède  qu'elle  a 
droit  au  titre  de  science.  D'autre  part,  dans  cette  section  de  la  nature, 
il  y  a  ou  il  peut  y  avoir  une  science  et  ua  art  :  une  doctrin(^  spécu- 
lative et  une  réalisation.  La  doctrine  spéculative  de  l'économie  politique 
est  constituée,  bien  que  cette  science  soit,  comme  les  autres,  en  état 
de  perpétuel  devenir;  mais  celles  des  autres  sciences  sociologiques 
et  de  la  sociologie  générale  elle-même,  ne  le  sont  point. 

Quant  à  l'ait  socionomique,  il  est  encore  à  l'état  d'empirisme.  N'est- 
ce  [las  de  l'erapirisine  c[ue  l'état  de  connaissance  de  nos  hommes  po- 
litiques, législateurs,  administrateurs,  financiers?  Mous  délions  bien 
les  plus  habiles  d'entre  eux  d'exposer  une  doctrine  quelcomjue. 

Si  les  hommes  qui  font,  tant  bien  i|uo  mal,  ronctioiinor  la  machine 
social'  ne  snnt  que  des  empiriques,  ceux  iiui  la  veulent  réformer  sont, 
des  ulooisti's.  Us  conçoivent  un  idéal  dr  hnnhcur  pour  les  l'.onimes  — 
sans  consulter  les  dits  honinu's  ni  s'ciHiuriirtl'aucune  niauièrcsi  ceux- 
ci  seraient  heimux   du   biiiilicur  (luCn   miiI  Uni-   (lniiiirr.  —    l'uis,  il 
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inventent  ua  système  de  société  en  décrétant  qu'elle  doit  fonctionner, 
que  les  phénomènes  naturels  qu'ils  provoqueraient,  —  si  le  pouvoir 
d'organiser  leur  était  donné,  doivent  avoir  la  suite  nécessaire  qu'ils  an- 
nonçent.Us  n'en  doutent  pas  en  vertu  de  la  loi  de  psychologie:  «On  croit 
aisément  ce  qu'on  désire  ».  Les  moins  dangereux  sont  ceux  qui,  tels 
les  positivistes,  proclament  qu'ils  ne  veulent  arriver  à  l'établissement  de 
Icuv  sociocratie  que  par  la  persuasion.  Cependant  le  plus  prudent  est 
de  ne  pas  s'y  fier.  Le  jour  où  ils  auraient  le  pouvoir  ou  la  majorité 
dans  un  pays,  les  positivistes  seraient  fort  capables  d'entreprendre  de 
le  sociocratiser.  11  nous  souvient  d'avoir,  peu  de  temps  après  la  révo- 
lution du  Brésil,  pays  oîi  le  positivisme  est  l'opinion  professée  par  la 
partie  cultivée  de  la  nation,  vu  un  document  officiel,  daté  d'après  le 
calendrier  comtisle. 


Atlaquons-nous  maintenant  au  système  lui-même.  Pour  i(^  faire, 
nous  emprunterons  la  plupart  de  nos  citations  à  iine  brocimre 
intitulée  :  Le  Positivisme,  résumr  populaire,  en  10  pages,  par  E.  Bom- 
bard,  qui  nous  a  été  adressé  dans  l'intention  de  nous  convertir, 
à  la  suite  d'une  discussion  qui  a  duré  huit  mois  à  la  Société  de  socio- 
logie. Dans  cette  discussion  l'auteur  du  présent  article  a  été  le  seul 
opposant  du  professeur,  homme  d'un  talent  merveilleux,  qui  avait 
entrepris  l'exposé  du  système  ou  de  la  doctrine  d'.\uguste  Comte. 

La  première  réilexion  ((ue  nous  ayons  faite  à  la  lecture  de  la  dite 
brochure,  fut  qu'elle  ne  justifiait  pas  le  qualificatif  «  populaire  » 
inscrit  dans  son  titre.  Il  est  très  difficile  à  un  esprit  ayant  la  connais- 
sance- des  matières  sociologiques  d'y  entendre  quelque  chose  —  à 
moins  d'avoir  lu  et  compris  les  œuvres  du  mailre  ou,  tout  au  moins» 
d'avoir,  comme  nous,  reçu  la  préparation  d'une  discussion  prolongée  — 
à  plus  forte  raison  ùun  homme  du  peuple  dont  la  culture  est  en  général 
rudiiiicnlnirc. 

Vdiii  le  prr'mier  paragraphe  du  prciiiii^r  chapitre  do  la  iirochure, 
intitnié  ;  le  Positivisme  : 

Lu  l'ositivisme  est  une  doctrine  8cicntifir|iic  qui  a  pour  objet  :  l'aii(,'mcnt.i- 
lion  progressive  du  Inen-iilie  niatérii;L  intellectuel  et  nu)ial  de  toutes  les 
siK  iétns  humaines,  en  CDinnicnçiuit  par  les  sociétés  ou  nations  européennes. 
i;itc  ntliint  son  liut  ù  l'iiidc  dune  iiistruclion  et  d'une  l'iliu-nlinii  spéciales. 

Tdiis  I(!s  hommes  qui  ont  lu  des  ouvrages  socialistes  éprouveront  là 
une  sensation  de  «  déjà  vu  ".  La  déclaration  que  l'on  vient  •  faire  le 
liimhi'ur  des  hommes  »,  «  sauvci'  l'humanité  »,  est,  en  elTet,  celle  que 
l'on  trouve  r-n  létc  di!  tous  ri-s  (luvragcs.  Une  autre  impression  de 
«  déjà   vu  »  est   celit!   produite   par  l'incorrection   et  l'inipri-cision   du 


216  JOURNAL    DES   ECONOMISTES 

langage,  qui  sont  également  communes  à  tous  les  socialismes.  Qu'est 
une  doctrine  scienli/ique  qui  a  un  objet"?  Une  doctrine,  c'est  le  groupe- 
ment des  opinions  d"une  école  philosophique,  des  dogmes  d'une  reli- 
gion, des  principes  d'une  science.  C'est  évidemment  ce  qu'a  voulu  dire 
l'auteur  en  ajoutant  le  qualificatif  «  scientifique  t>  ;  mais  la  doctrine 
d'une  science  n'a  pas  d'objet,  elle  se  suffit  à  elle-même.  L'auteur  a 
voulu  dire  que  l'application  des  lois  scientifiques,  condensées  dans 
celte  doctrine,  aurait  pour  résultat  l'augmentation  du  bien-être.  Il 
aurait  dû  alors,  pour  être  correct,  écrire  :  «  une  doctrine  artistique  » 
ou  «  de  technique  sociologique  »,  qui  a  pour  objet,  etc.  Puis  qu'est-ce 
que  c'est  que  le  bien-être  d'une  société"?  Nous  comprenons  qu'on 
puisse  augmenter  le  bien-être  des  membres  ou  du  plus  grand  nombre 
des  membres  d'une  société;  mais  de  la  société  elle-même,  non.  Le 
paragraphe  en  question,  pour  être  en  bon  français,  eût  dû  être  écrit  en 
ces  termes  :  «  Le  positivisme  est  la  doctrine  d'un  système  d'organisa- 
tion des  sociétés  humaines  dont  la  réalisation  aurait  pour  résultat 
l'augmentation  progressive  du  bien-i'tre  matériel,  intellerlm^l  et  moral 
des  hommes.  » 

Que  le  lecteur  veuille  bien  croire  que  ce  n'est  pas  une  vaine  chicane 
de  mots  faite  à  l'auteur  de  la  brochure  que  nous  analysons.  Les  mots 
sont  la  forme  en  quelque  sorte  tangible  des  idées  et  des  pensées, 
les  dites  idées  et  pensées  ne  peuvent  être  communiquées  d'un  esprit 
à  l'autre  que  par  l'emploi  il'une  terminologie  précise,  dans  laquelle 
chaque  idée  ou  pensée  peut  êlrr  exprimée  par  un  mot,  où  chaque 
mot  est  la  manifestation  d'une  idée  ou  d'une  pensée  sans  équivotiue  ni 
amphibologie.  Nous  ajoutons  que  cette  imprécision,  ce  llotlement  du 
langage,  nous  l'avons  trouvé  dans  la  bouche  de  l'homme  éloquent 
contre  lequel  nous  avons  discuté,  et  qui,  certainement,  en  parlant 
d'autres  sujets,  doit  être;  beaucoup  plus  net. 


Le  ]iremicr  paragraphe  que  nous  avuiis  cité,  crée  un  l'qiiivuqin-  cl( 
signification  par  l'adjniiriidu  ilc  la  seconde  phrase  a  la  première  : 
<•  Elle  (la  doctrine)  atleiiil  ^on  Imi  —  une  doctrine  qui  a  un  but!  — 
à  l'aide  d'une  inxtrucUon  et  d'une  rducalion  spéciales.  »  Cette  der- 
nière phrase  peut  faire  penser  que  nous  nous  trouvons  en  présence, 
non  d'un  socialisme,  mais  d'un(>  ri'li^iiin,  et,  on  effet,  le  pimjlivisnie  est 
aussi  une  religion.  Mais  à  la  page  II,  an  eha|iilre  inlilub'  :  «  La 
sociologie  ou  politique  »  nous  apiironons  que  la  saciorralir  ou  société 
future  repose  sur  le  principe  de  la  séparation  des  deux  pouvoirs 
spirituel  et  temporel.  11  s'agit  donc  bien  de  la  consiiluiii'ii  d'une 
société  nouvelle.  Seulement,  nous  constatons  à  regret  que  laiiiiui  du 
catéchisme  unieifl  du  positivisnii'  a  fan>sé    l'idc'e,  et  chaMi;!''    lui'ine  les 
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expressions  Ju  maître.  Auguste  Comte  veut  constituer  lroi>  pouvoirs 
et  non  deux.  :  le  pouvoir  indiislriet.  le  pouvoir  religieux  elle  pouvoir 
senlimenlul.  Le  pouvoir  industriel  serait  naturellement  exercé  par  les 
chefs  d'industrie,  le  pouvoir  religieux  par  les  prêtres  et  le  pouvoir 
sentimental  par  les  femmes.  Auguste  Comte  ajoute  que  les  femmes, 
'■■tant  sous  la  direction  des  prêtres,  le  pouvoir  religieux  et  le  pouvoir 
sentimental  seraient  d'accord  contre  le  pouvoir  industriel  oupMlitiiiue; 
car  l'industrie  et  la  politique  ne  feraient  qu'un. 

La  conclusion  à  tirer  de  cela,  c'est  que  la  sociocralie  ?erail  un  socia- 
lisme patronal  tempéré  ou  aggravé  par  la  théocratie. 

Nous  croyons  avoir  établi,  d'une  manière  inconlestaMc,  que  le  posi- 
tivisme est  une  conception  socialiste,  une  crnér.opre  ou  système  de 
construction  d'une  nouvelle  société.  Ce  système  est,  dit-on,  basé  sur  la 
science  des  sociétés  ou  sociologie.  A  la  page  H  de  la  brochure,  dans  le 
chapitre  intitulé  :  «  La  Sociologie  ou  Politique  »  l'auteur  identifie  les 
dites  sociologie  et  politique  c'est-à-dire  une  science  avec  un  art,  puis 
imm''diatement,  il  les  difl'érencie  en  déclarant  : 

•■  Le  positivisme  ne  fait  pas  de  la  sociologie  pour  le  plaisir  de  faire  de  la 
sociologie,  mais  pour  arriver  ;i  une  politique.  Seul  il  peut  l'aire  une  politique 
plnnc'laire,  parce  ((ue  seul  il  assigne  un  liut  iirresire  précis  à  l'existence 
tiUMiaine  et  qu'il  considère  les  divers  peuples  comme  des  frères  cherchant  à 
atteindre  ce  même  but  :  la  civilisolinn  .supn-Die  terrestre;  mais  placés  tous  à 
des  degrés  différents  sur  rr-chelle  (|ui  cunduit  à  la  civilisaticm  ». 

.J'avoue  avoir  une  grande  difficulté  à  comi)rendre  que  le  positivismi', 
qui  est  une  «  doctrine  scientilique  »,  puisse  faire  quelque  chose,  même 
de  la  sociologie,  et  y  éprouver  du  plaisir  ou  de  la  peine.  Il  ressort, 
d'autre  part,  de  ce  passage  que  la  sociologie  n'est  pas  une  science 
purement  spéculative,  comme  doit  être  toute  réelle  science,  mais  un 
savoir  technique...  à  moins  que  ce  ne  soit  un  système  absolument  chi- 
mérique. Dans  tous  les  cas,  la  brochure  ne  nous  donnant  pas  de  plus 
complets  renseignements  sur  la  science,  base  de  l'art  sociocratique, 
force  nous  est  de  nous  en  tenir  là. 

La  .science  sociologique  consisterait-elle  dans  la  innuaissance  de  lu 
loi  d'évolution  des  sociétés,  qui  est  un  des  points  inqiortanis  du  posi- 
tivisme '.'  Nous  ferons  remarquer  (|ue  cette  conception  non  plus  n'est 
pas  particulière  au  positivisme.  Kourier,  Sainl-Simon.  dont  .Vuguste 
(Inniti-  fut  à  l'origine  h;  disci|)lc,  Colins  et  Karl  .Max  l'ont  formulée 
avant  .Vuguste  Gonili!  ou  conlemporainemonl.  .\ous  aiouleions  un  Irait 
de  ressemblance  de  plus,  c'est  que  tous  ces  auteurs  de  systèmes  ont, 
comme  Auguste  Comli-,  aftirnu'  i|ne  la  conclusion  de  celte  évolution 
devait  être  la  réalisation  di;  leur  rriirroprn.  Tous  ont  aflirmé  qu'il  n'y 
a\ait  qu'à  laisser  alb'r  les  choses  pour  que  la  soiiélé  qu'ils  «vaieni  in- 
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ventée  ou  découverte  se  réalisai.  S'ils  eu  proposaient  l'organisation 
immédiate,  c'était  parce  que,  par  ce  moyen,  on  supprimerait  les  pé- 
riodes transitoires,  et  que  l'humanilé  pourrait  jouir  plus  tôt  du 
bonheur. 

Mais  cette  loi  de  l'évolution  existe-t-elle  "?  Est-elle  la  conséquence  de 
la  spéculation  méthodique  appliquée  à  des  observations  réitérées  et 
contrôlées  ?  Non,  et  les  positivistes,  s'ils  avaient  fait  application  de  la 
règle  que  comporte  le  nom  qu'ils  se  sont  donné,  aurait  dû  le  com- 
prendre. Il  est  certain  que  quelques  sociétés,  parmi  toutes  celles  qui 
existent  sur  la  surface  de  la  terre,  paraissent  obéir  à  la  loi  d'évolution 
progressive.  Ces  sociétés  sont  celles  de  l'Occident  européen,  formées 
d'une  fraclion  de  la  race  blanche,  et  celles  —  issues  des  premières  — 
existant  en  Amérique,  eu  Australie  et  en  Afrique.  Ajoutons-y  une  so- 
ciété de  l'Asie  Orientale  :  le  Japon,  qui  spontanément  a  adopté,  il  y  a 
une  trentaine  d'années,  la  civilisation  européenne.  Ces  sociétés  seules 
paraissent  posséder  la  faculté  de  progrès  uutonomique  depuis  environ 
sept  cents  ans.  Elles  paraissent  l'avoir  eu  antérieurement,  ainsi  que 
certaines  sociétés  orientales  :1a  Grèce,  1  Egypte,  l'Inde,  la  Chine  ;  mais 
pour  ces  dernières  les  récentes  découvertes  archéologiques  comman- 
dent la  réserve.  Celle  faculté  d'évolution  progressive,  qui  avait  amené 
la  civilisation  à  un  assez  haut  degré  dans  l'empire  romain,  a  cessé  de  se 
manifester  ;'i  l'époque  de  l'intronisation  du  christianisme  et  de  l'inva- 
sion des  barbares.  Il  y  a  eu  une  sorte  de  période  de  repos,  de  stagna- 
tion; [mis,  l'évolution  a  recoiiinipncé,  lente  d'aboi'd,  ensuite  de  plus 
en  plus  rapide. 

En  procédant  avec  la  [iruileiioe  que  Lniiiporle  la  méthode  scienti- 
lique,  il  est  donc  seulement  permis  de  dire  que  les  sociétés  de  race 
blanche  de  l'Occident  européen  obéissent  vraisemhiablement  à  la  loi 
de  progression  autononiique.  Quant  aux  autres  sociétés,  formées  de 
noirs,  de  rouges,  de  bruns,  de  jaunes  et  môme  do  blancs, abandonnées 
à  elles-mêmes,  elles  stagnent  à  dos  états  diUérenUs  de  développement 
dont  elles  paraissent  hors  d'état  de  sortir  par  elles-mêmes.  11  est  vrai 
c(ue  l'inlluencc  des  civilisés  européens  supplée  à  cette  inertie  propre 
à  certaines  races,  et  iju'à  l'heure  actuelle,  ces  civilisés  son!  eu  train 
de  bouleverser  la  terre  entière  et  d'en  prendre  possession,  jouant,  en 
(|uelque  sorte,  le  rôle  d'un  ferment  dans  une  pâte.  Il  y  a  là  un  second 
fait  qui,  correspondant  au  premier,  donne  certains  faits  secondaires; 
mais  les  deux  faits  principaux  doivent  être  envisagés  séparément.  Il  se 
|>ourrait,  on  effet,  (|uc  les  civilisés  européens,  tout  en  ayant  la  faculté 
aul<inomi(|Ui'  do  progrès,  ne  fussent  pas  portés  à  se  répandre  sur  le 
monili',  et  l'on  a  vu  souvent  des  peuples  barbares  incapaldis  de  |>roi.'rès 
spontanés  envahir  des  pays  voisins  du  leur. 

Ces  observations,  «lui    ne   sont  que    l'.ipplicalion  ilr    la   i>hilosopliie 
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scienlifique,  les  positivistes  ne  les  ont  pas  faites,  iionolislant  leur  pré- 
tention au  monopole  de  la  méthode  scienlilique.  En  t'ait,  Auguste  Comte, 
comme  les  autres  créateurs  d"écoles  socialistes,  paraît  avoir  principa- 
lement considéré  historiquement  la  France,  un  peu  les  sociétés  euro- 
péennes, et  pas  du  tout  celles  des  autres  parties  du  monde. 


Mais  la  loi  de  l'évolution  progressive  des  sociétés  ne  peut  constituer, 
à  elle  seule,  la  sociologie.  Les  sociétés  doivent  être  considérées  non 
seulement  au  point  de  vue  de  leur  évolution,  mais  aussi  à  celui  de  leur 
état.  11  est  des  sociétés  qui  n'évoluent  pas,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
remanjuer,  et  quelques-unes  même  sont  fort  compliquées.  Dans  ces 
sociétés,  comme  dans  celles  qui  évoluent,  se  produisent,  entre  les 
hommes  les  rapports  qui  sont  le  phénomène  social  essentiel.  Ces 
rapports  sont  l'objet  qu'étudie  le  sociologue,  par  conséquent  ledit  so- 
ciologue doit  s'occuper  des  sociétés  qui  n'évoluent  point  aussi  bien  que 
de  celles  qui  évoluent.  En  outre,  les  sociétés  (jui  évoluent  ne  le  font 
pas  avec  une  telle  rapidité  (|u'on  ne  puisse  considérer  qu'elles  sont 
dans  un  état  de  stabilité,  d'immobilité  approximatif.  Même  dans  nos 
sociétés  de  la  tin  du  xi.\"=  siècle,  la  masse  dos  rapports  entre  associés 
n'est  pas  sensiblement  différente  de  ce  qu'elle  était  il  y  a  un  demi- 
siècle.  En  d'autres  ternies,  il  faut  admettre  qu'il  y  a,  en  sociologie, 
une  s/rt/ù/ue,  c'est-à-dire  une  partie  de  la  science  relative  à  l'équilibre 
des  phénomènes  sociaux. 

C'est  Auguste  Comte  qui  a  ou  l'idée  de  la  statique  sociale  —  qu'il  se- 
rait, à  notre  avis,  préférable  de  dénommer  cihii'-coslalique,  —  et  aussi 
d'une  dynamique  sociale  oucViecw/i/'iami^iw'. Seulement,  au  cours  de 
la  discussion  que  nous  avons  rappelée  plus  haut, à  la  Société  de  Socio- 
logie,il  nous  a  été  impossible  d'amener  l'émiuent  professeur  de  positi- 
visin(!  à  nousdéfinird'uiiemanière  claire  ce  qu'Auguste  Comte  entendait 
par  statique  et  dynamique  sociales.  Quand,  nous  basant  sur  l'emprunt 
do  ces  termes  à  la  mécanique,  nous  voulions  regarder  la  statique  so- 
•  iale  loiiime  la  partie  de  la  sociologie  qui  étudie  les  phénomènes  so- 
ciaux en  équilibre,  et  la  dynamique  sociale  comme  la  partie  de  la 
même  sociologie  (|ui  traite  des  modalités  de  t;es  phénomènes  —  ana- 
logues au  mouvement  en  mécaniqui;  —  en  mémo  temps iiue  de  l'énergie 
qui  les  produit,  ce  n'était  pas  cela.  C'était,  cependant,  parfaitement 
rompréliensilde  et  acceptable  ;  à  ce  point  que  nous  l'avons  retenu  pour 
noiis-nii'ine.  ji'après  notre  profesMMir.  Auguste  Comte,  qui  était  i-eiien- 

dani  u allii-malicien,  et  de  la  pail   de  (pii  une  semblnble  extension 

ei'il     c'i.'    ciiiiipréiiensiMe,    aurait  eiiipruiilé    aux    lr.ivau\    biologiques 

'  \i'W  plus  liiiiil  In  noie  relative  ù  ii'nrcojiile. 
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de  Bichat  ces  termes  stiitiquc  et  ilynainiqw  déjj.  Jévie's  de  leur  sens 
primitif. 

Toujours  la  même  faiblesse  dans  la  terminoirigie.  Sait-on,  demande- 
rons-nous en  passant,  ce  que  Auguste  Comte  entend  par  ma/t'i'iaZîsote, 
mot  ayant  son  sens  bien  détini  en  langage  philosophique  ?  Il  entend 
l'introduction  d'une  définition  d'une  science  inférieure  dans  une  science 
supérieure.  Ainsi,  nous  nous  étions  rendu  coupable  du  péché  de  ma- 
érialisrae,  en  donnant  en  sociologie  les  valeurs  de  la  mécanique  aux 
termes  statique  ei  dynamique.  Comme  si  les  mots  du  langage  n'avaient 
pas  déjà  trop  de  significations  multiples  qui  rendent  la  compréhen- 
sion difficile,  et  comme  si  l'on  pouvait  prendre  plaisir  à  augmenter  en- 
core la  confusion.  Pouri]uoi  pas  un  mol  nouveau  pour  une  idée  nou- 
velle ? 

Un  point  sur  lequel  nous  avons  beaucoup  paru  embarrasser  les  posi- 
tivistes a  été  celui-ci  :  la  dynamique  sociale  s'occupe-t-ellc  des  mouve- 
ments que  sont  les  phénomènes  sociaux  quotidiens  ou  de  révolution 
progressive  —  ou  régressive  —  des  sociétés,  laquelle  peut  èiro,  elle 
aussi,  comparée  à  un  mouvement  ou  à  une  série  de  mouvements.  Ce 
terme  s'appliquant  à  l'une  des  deux  conceptions,  il  en  faut  un  nouveau 
pour  dénommer  l'autre. 

Délaissant,  un  momeni,  le  positivisme,  nous  dirons  que  l'évolution 
sociale  est  la  transformalinii,  plus  ou  moins  rapide  des  rapports.  Cer- 
lains  rapports  qui  exislaieut  aulrefois  n'existent  plus,  d'autres  qui 
n'existaient  pas  existeiil,  d'auti -s  encore  se  d('Mloublent,  d'autres  se 
modifient. 

En  ce  qui  ciuicerne  la  cause  df  l'évolution,  .\uguste  Comte  la  voil 
dans  une  modification  de  l'esprit  humain,  le(]uei  aurait  passé'  par  l'élai 
théologique,  puis  l'état  métajihysique  et  entrerait  présentement  dans 
l'état  positif  ou  scientifique.  C'est  ce  qu'il  appelle  :  «  La  loi  des  trois 
états  ».  Le  socialiste  belge?  Colins  a  eu  la  même  idée  sous  une  forme 
différenlcs  ;  tandis  que  Saint-Simon,  Fourier  et  Karl  Marx  —  ce  dernier 
donne  à  la  loi  de  l'évolution  telle  (ju'il  le  conçoit,  le  nom  de  lunatéria- 
lisme  historique  »  —  sont  d'avis  (jue  la  cause  du  progrès  social  réside 
dans  le  développement  des  richesses.  Les  économistes  accepteront 
l>lus  r.iiili'iiieiil  iclli'  (leniièic  ex|ili.atiiiii  iiuc  la  pré'cc'di'lile. 

Disons  un  mot  rapide  de  la  |ihilos(i|ihie  d'.Vuguste  Comte.  En  cette 
matière,  nous  le  reconnaissons  sans  peine,  il  est  réellement  supérieur, 
liirii  (|ii'il  ait  exagéré  ses  conclusions.  Voici  une  citai  ion  ipii  (•liildil  sa 
iiii'lliodc  : 

«  Dans  l'étal  positif,  l'cspril  liiiiiiain,  l'cconaissanl  l'iinpossibllilé  irolileiiir 
des  nnliiins  iilisohies  rt'iKinci;  à  olicrclici-  l'orifiiiic  et  la  (lestiiiallnn  île  rniil- 
vcrs,  et  à i-(iniiailre  1('S  causes  iiiliiiies  ilcs  |ihrMiiiii:'iies  |ioui' s'alliii-lici'  exclu 
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sivfinenl  à  ilc-couvrir.  par  l'usage  bien  combiné  tlu  raisonnement  et  do  l'obser- 
vation, leurs  lois  elïectives,  c'est-à-dire  leurs  relations  invariables  de  sui-ces- 
sion  et  de  similitude.  L'explication  des  faits,  réduite  alors  a  ses  termes  réels, 
n'est  plus  désormais  que  la  liaison  établie  entre  les  divers  phénomènes  parti- 
culiers et  quelques  faits  généraux  dont  les  progrès  de  la  science  tendent  de 
plus  en  plus  à  diminuer  le  nombre.  » 

Pour  lu  phiK,S(qiliie  des  scifiices,  cetle  mélhoJe  est  excellente  ;  mai.s 
Auf;uslft  Comte  a  lort  de  ne  pas  adinellrc  qu'il  puisse  y  avoir  une  autre 
philosophie  purement  rationnelle.  C'est  ce  qui  amène  son  disciple  à 
déclarer  dans  sa  brochure  : 

<i  Le  positivisme  comprend  trois  parties  :  !"  Une  philosi.pliie  des  sciences 
dont  la  conclusion  est  que  l'iiomiuc  ne  doit  com|)ter  i|ue  sur  luj-nu'-me  pour 
améliorer  son  sort.  ■• 

I,a  décnuverlp  n'a  rien  de  !)ien  unuveaii,  car  I,a  l'ontaine,  au 
xvii"  siècle,  pastichant  peut-être  Esope,  a  dit  :  <(  Aide-toi  le  Ciel  t'ai- 
dera ».  Dans  tous  les  cas,  c'est  rabaisser  singulièrement  la  philosophie 
que  de  lui  donner  cette  conclusion  anthropocentrique,  qui  d'ailleurs 
est  du  domaine  leliiîieux  et  non  iiuiement  philosophiqui^ 

I/auteui-  continue  : 

Le  positivisme  comprend  trois  parties...  :'.io  Une  religion  et  une  morale  scien- 
U/i(/ue.  —  La  religion  dont  se  trouve  exclue  tout  être  surnaturel  ou  extra- 
terrestre, s'appelle  la  lielit/ion  de  l'Humanité.  —  La  morale  peut  se  résumer 
ainsi  qu'il  suit  :  s'améliorer  physiquement,  intellectuellement  et  moralement 
(morale  individuelle)  de  façon  à  se  mettre  de  mieux  en  mieux  en  état  d'être 
utile  à  aulrui  ». 

En  d'autres  tonnes,  au  point  du  vue  religieux,  le  positivisme  c'est 
l'alhcisme,  ce  n'est  pas  non  plus  nouveau.  L'originalité  consiste  à  faire 
pénétrer  ledilalhéismedans  une  religion  ;  cependant,  cela  existe  aussi. 
La  théosophie  ou  bouddhisme  ésolérique,  qui  a  beaucoup  de  hiiud- 
dhiis,  n'a  ni  Dieu  ni  dieux.  (Juant  à  la  morale,  c'est  sous  une  forme 
qui  n'est  pas  non  plus  nouvelle,  celle  du  jiréccpto  :  «  Aimez-vous  les 
uns  les  autres  »,  qui  est  plus  vieille  même  que  lu  christianisme 
puisi|u'on  la  trouve  dans  h;  Lrrilii/ui',  un  des  livres  de  Moïse,  el  dans 
i'Odi/ssre  d'Ilomèn;. 

Il  ne  faut  pas  si;  lasser  d'opposer  les  socialistes  les  uns  aux  antres. 
Il  se  trouve  ([ue  Fourier  a  une  conception  philosophique  el  religieuse 
de  beaucoup  supérieure  à  celle  (l'Auguste  Comte.  Dieu,  selon  lui,  pour 
se  faire  obéir  di!s  iiommes,  a  employé  un  moyen  d'une  simplicilé  aussi 
élémentaire  (jue  sublime.  Il  a  attaché  une  satisfaction  à  tous  les  actes 
d'obéissance,  nue  souffrance  i\  tontes  les  désobéissances.  Ce  n'est  là 
d'ailleurs   ((u'uii    (b'nelop|ieinent    dc>  la  déclaration    de   saint    Tlonnas 
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d'Aquiii  :  >'  L'iiomme  cherche  nécessairement  —  c'est-à-Jiro  par  la  vo- 
lonté Je  Dieu  —  son  bonheur,  et  il  n'est  libre  que  dans  le  choix  du 
moyen  ».  Cette  conception  est  aussi  celle  des  économistes,  (jui  d('cla- 
rent  que  Tinlérèt  est  l'unique  et  légitime  mobile  des  hommes.  Nous 
pourrons  dire  plus  exactement  que  le  mobile  esl  la  philaii lie  (I)  ou 
amour  de  soi. 

Nous  ne  pouvons,  aujourd'hui,  examiner  tous  les  aspects  du  posi- 
tivisme, et  nous  devons,  à  regret,  laisser  de  coté  la  psychologie,  très 
fantaisiste  et  pas  du  tout  scientifique,  à  notre  avis,  d'Auguste  Comte. 
Mais  ce  que  nous  croyons  devoir  relever  avant  de  conclure  c'est  une 
di'claration  que  les  positivistes  répètent  avec  un  air  de  profondeur,  et 
présentent  comme  la  découverte  où  s'est  le  plus  manifesté  le  génie  de 
leur  maître.  La  voici  d'après  lu  brochure  de  M.  Bombard  : 

Il  II  uy  a  qu'un  pi'incipe  absolu  :  luul  es/  relalîf.  La.  vérité  absolue  per- 
sonne ne  la  connaît.  JNous  ne  connaissons  que  des  vérités  relatives.  La  vérité 
est  une  approximation  de  la  conception  des  choses  variant,  sans  arbitraire, 
suivant  les  époques  de  l'évolution  intellectuelle  de  l'humanité  ». 

Que  voilà  un  langage  bien  à  sa  place  dans  un  résumé  popuhtirr  !  Ce 
langage  n'est,  d'ailleurs,  pas  plus  approprié  pour  le  «  non  populaire  )i. 
Il  est  plein  d'ambiguilés  et  de  termes  équivoques.  Ce  n'est  pas  la  ter- 
minologie précise  du  philosophe  ou  du  savant,  mais  le  vocabulaire 
llottant  des  «  gens  du  monde  «.  Nous  voyons  d'abord  qu'il  y  a  la 
«  vérité  absolue  »  et  de»  «  vérités  relatives  »  ;  puis  immédiatement,  nous 
apprenons  que  la  vérité  —  est-elle  absolue  ou  relative  celle-là  ?  — 
est  une  approximation.  Evidemment,  c'est  la  vérité  relative  qui  est  une 
approximation,  mais  pourquoi  ne  pas  l'avoir  dit  ?  C'est  autoriser  à 
penser  que  la  vérité  sans  qualificatif,  la  vérité  en  soi,  est  une  approxi- 
mation, d'où  il  résulterait  que  la  vérité  est  variable  —  ce  qui  nous  a, 
d'ailleurs  été  déclaré  —  et  que,  suivant  les  époques  i  X  i  peuvent 
faire  3,  i,  5  ou  fi.  Puis,  que  signifie  :  ic  une  approximation  di'  la  con- 
ception des  choses  »  ?  1^ 'auteur  a  saus  doute  voulu  diir  :  "  une  con- 
ception approximative  de  la  réalité  des  choses.  »  In  tel  langage,  avec 
ses  fausses  apparences  de  rigueur,  est  de  nature  à  oblitérer  les  esprits. 

Qu'est  la  vérité  ?  C'est  ce  qui  est.  Peut-il  y  avoir  diverses  vérités  sur 
un  môme  sujet  ?  Non.  Ce  qui  est,  est  comme  il  est  et  non  différemment. 
Par  suite  la  vérité  est  la  vérité  sans  qu'on  puisse  lui  accoler  les  qualifi- 
catifs d'absolue  ou  de  relative.  Absolu  et  vérité  sont  deux  synonymes, 
et  les  employer  en  même  temps,  c'est  faire  pléonasme.  Ce  que  l'on 
peut  dire  c'est  que  l'esprit  de  l'iiomnie  ne  peut  concevoir  la  vérité  dan.s 
son  iiilégralilé,  qu'il  s'en  approche  sans  cesse,  mais  n'y  atteint  jamais. 
La    bonne   l'ormiile  est  :   «  IJans   les  opinions  des  hommes  qui   con- 

^1)  iJe  /iliilus  :  ami,  autos  :  soi.  Ensemble  :  «  amilic  cm  amour  do  soi- 
même  li. 
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lieuiient  le  principe  de  vérité,  il  y  a  toujours  une  dose  ilerreur  » 
L'expression  «  vérité  relative  •>,  d"usage  courant,  siguilie  uue  opinion 
qui  approche  de  la  vérité,  mais  qui  n'est  pas  la  vérité.  On  dit  d'un 
chanteur  ou  d'un  instrument  qu'il  donne  des  notes  d'une  justesse  re- 
lative. Cela  signifie  que  l'on  a  convenu  de  donner  un  nom  à  la  sensation 
produite  sur  le  tympan  humain  par  un  certain  nombre  de  vibrations 
sonores  se  succédant  en  une  seconde.  Supposons  1.000  vibrations  et  le 
nom  do.  Le  chanteur  ou  l'instrument  n'en  produit  que  995,  l'impression 
sur  le  tynipan  est  approximativement  celle  du  do,  mais  pas  exactement, 
alors  on  dit  que  la  note  est  d'une  justesse  relative.  Cela  si.i:ni(ic  que  la 
sensation  produite  par  99.')  vibrations  a  un  rapport,  une  relation  avec 
celle  produite  par  1000.  Mais,  il  y  a  eu  ici  intervention  d'une  conven- 
tion humaine.  S'il  y  a  relation  entre  les  deux  sensations,  les  causes  de 
ces  sensations  sont  irréductibles  entre  elles.  Le  nombre  995  n'est  pas 
relativement  le  nombre  1000,  mais  lui-même,  le  nombre  995.  Voilà  la 
vérité,  elle  est  absolue  et  ne  peut  être  autrement. 

Le  langage  courant  des  «  gens  du  monde  »,  qu'Auguste  Comte 
paraît  avoir  emprunté,  donne  aux  termes  absolu  el  relatif ,  des  valeurs 
qui  ne  sont  pas  leurs  valeurs  philosophiques.  La  formule  à  opposer  à 
celle  d'Auguste  Comte  est  celle-ci  :  «  Chaque  chose  est  absolue  —  et 
l'Univers  en  tant  qu'une  chose  l'est  également  —  et  toutes  les  choses 
sont  relatives  ou,  plus  exactement,  corrélatives  :  ont  des  relations 
entre  elles.  »  Chaque  chose  est  absolue, parce  qu'elle  est  comme  elle  est, 
et  non  dilTéremment,  et  que  si  elle  était  autrement,  elle  serait  une 
autre  et  non  elle.  D'autre  part,  toutes  les  choses  sont  corrélatives 
parce  qu'elles  appartiennent  à  un  même  ensemble,  possèdent  des  ca- 
ractères communs,  ont,  en  d'autres  termes,  des  relations. 

Et  voilà  le  dogme  de  la  philosophie  positive!  Dogme,  en  tant  (ju'en- 
seignement,  mais  non  vérité,  ni  absolue  ni  relative. 


Mais,  il  nous  faut  conclure,  quoiqu'il  soit  possible  de  formuler  beau- 
coup d'autres  critiques.  En  résumé,  le  positivisme  est  un  système  so- 
cialiste, el  il  n'est  pas  plus  scientirii|ue  que  les  autres.  Il  n'est  pas  da- 
vantage philosophique.  Cela  ne  veut  pas  dire  (ju'il  n'y  ait  dans  l'ccuvre 
d'Auguste  Comte  des  choses  remarquables  dont  le  sociologue,  écono- 
miî'le  ou  non,  doit  faire  son  prolit.  (Jomlo  fut  un  homme  de  génie, 
c'est-à-dire  un  esprit  doué  d'une  grande  puissance.  Mais  ce  fut,  en 
mémo  temps,  un  cxlravagaiil,  un  de  ces  hommes  ([ui  vont  hors  des 
voies  ordiiiairi;'!  parce  qu'elles  sont  trop  longues  à  parcourir  au  gré  de 
leur  impatience.  Ce»  hommes  préfèrent  les  raccourcis,  escaladent  les 
montagnes  à  pic,  franchissent  les  rivières  à  la  nage,  ils  font  des  décou- 
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vertes  im]iûitanles,  mais  non  coordonnées,  non  scientifiques.  On  ne  fait 
de  la  science  cjne  par  la  progression  patiente  et  méthodique  dans  la 
connaissance. 

Auguste  Comte  n'est  pas,  d'ailleurs,  seul  de  son  genre  :  plusieurs  des 
grands  socialistes  dont  nous  avons  parlé  :  Fourier,  Saint-Simon,  Co- 
lins, Karl  Mar.x  appartiennent  au  même  type.  Ces  hommes  sont  admi- 
rables pour  leur  virtuosité, utiles  comme  formulateurs  de  conceptions  à 
vérifier.  Mais  ils  sont  aussi  dangereux  parce  qu'ils  entraînent  les  es- 
prits mystiques  plus  nombreux  qu'on  ne  croit,  même  parmi  les  savants, 
—  en  leur  "fournissant  des  solutions  toutes  faites  pour  les  problèmes. 
Ces  hommes  de  génie  peuvent  être  comparés  aux  alchimistes  dont  les 
a  priori  utopiques  ont  si  longtemps  empêché  le  développement  de  la 
chimie,  aux  astrologues  que  la  recherche  de  l'influence  de  la  conjonc- 
tion des  astres  sur  le  sort  des  hommes  détourna  pendant  des  siècles  de 
la  découverte  des  lois  de  la  mécanique  du  ciel. 

I.a  place  prépondérante  occupée  par  le  positivisme  dans  la  sociologie 
empêche  l'emploi  de  la  modeste  méthode  d'observation  et  de  coorilina- 
tion  progressive  des  phénomènes  constatés.  Le  positivisme  est,  par 
suite,  une  cause  de  retard  dans  le  développement  de  cette  science. 
Nous  avons  cru  qu'il  était  utile  que  ce  fut  dit,  dit  par  un  économiste, 
adepte  de  la  science  sociologii|ui»  cdii^-lilui'e,  dil  enlin  dans  le  .loiirnnl 
(les  Economlslex. 

Cu.-M.  I.lMOl'SIN. 
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LES  BANOIES  AUX  ETATS-UNIS 


iJeux  fois  déjà,  les  banques  des  Etals-Unis  ont  été  étudiées  ilans  le 
Journal  des  Economisiez^,  ot  les  statistiques  relevées  jusqu'en  1894. 
Nous  venons  aujourd'hui  conduire  ces  renseignements  jusqu'en  1898, 
en  utilisant  les  rapports  annuels  si  complets  du  Contrôleur  de  la  circu- 
lation ;  ce  résumé  est  d'autant  plus  intéressant  qu'il  montrera  les  chan- 
gements causés  par  des  événements  récenls. 

Le  nombre  des  banques  nationales  est  sensiblement  inférieur  à  celui 
précédemment  relevé  3.;)8d  en  1898  et  'i.TiW  en  1894,  et  comme  con- 
séquence le  montant  du  capital  des  banques  est  moindre;  mais  tous 
les  autres  chapitres  sont  en  augmenlalion  sensible,  et  pour  la  première 
fois  les  totaux  des  bilans  ont  atteint  et  même  légèrement  dépassé  le 
chiffre  de  4.000  millions  de  dollars.  Le  relevé  ci-dessous  montre  les 
variations  qui  se  sont  produites  d'année  en  année.  Les  sommes  sont 
données  en  iinlliom  de  dollars. 

ISM  1893  16'Ji;  t«97  1898 

;i  octobre       28  sept.      ij  octobre      ii  octobre        20  sept. 

Niinihrc  de  l)iin[iiKs 3.755  .'i.7I2  3.67('i  3.610  3.585 

Capilîil 068.9  657,1  018,5  631,5  021.5 

Siirphis  et  dividendes  m  in 

ilisliilmés :!:î1.1  :«6,9  ;ïîii.3  334,7  :{40,6 

Circiilutlun 172,3  182,5  209,9  1.98,9  I9.'i,5 

Dépots 1.742.1  1.715,2  1.613.1  1.809,5  2.106,6 

Uu  luix  antres  lianriiies.  '.yH).:*  191,9  11"),!  015,7  69S.3 

Aiili-ts  dettes 29,0  37,0  10.7  21,8  42,0 

Prêts,  escomptes,  etc..  2.1)07,1  2.059,1  1.893,3  2.066,8  2.172,5 

Bons  pour  la  circulation.  199,6  208,7  237,3  227,5  221,6 

.\  Il  très  valeurs 219,2  221,1  211,1  241,3  369,7 

Hni(il.sse 370,1  .395,6  329,3  367,2  123,6 

Kchanfics    au  Ulcaring- 

llouse 8«,5  57,5  76,8  112,3  110,3 

Dil  par  d'antres  banques.  399,3  376.7  331,5  191,1  525,5 

Cerlillcats  lie  dépôts .15,1  19,'.)  31. K  42,3  16.8 

Autres  ressciiirccs i:t8,7  111,7  119.5  I5:U  160,5 

Tuliin\  (les  liilan» 3.173,9      3.123,6      3.2fNj,6      3.705.1      4.003,5 

'   Niiiiiéros  lie  juillet  1891  el  octolip'  1.S9:). 

T.  xr.i.  —   \()vi:miihk  I8M.  lii 
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Dans  ces  montants,  plus  de  la  moitit'  appartient  aux  banques  des 
villes  de  réserve,  comme  le  montre  la  répartition  ci-dessous  : 


47  ban'iucs  Tit  liani|ues         -d'.?ù  \tan>{ui;^        3.io0  banques 

Capital i8.7(J0.UU0  ï6.i.5U.00O  151. 1175. '2(J0  «3.292.635 

Surptus   et    dividi'ndes. 

non  di.strilHR-s GI.717.;î31  70. CCI. 700  81.703  279  182.805.225 

Circulation 15.410.,":»7  IS. 909. 077  33  223.955  142. .350.733. 

Dépôts 3r,7. 750.831  473.911.696  519.878.612  1.037.634.231 

Dépôts  du  gouvernement  40.360.072  41.980.347  13.3.39.723  14.867.297 

Dû  à  des  banques  natio- 
nales   199.310.191  267.758.272  136.735.400  41.923. 781 

Dû  aux  autres  banques..  92.416.782  131.110.278  80.736.403  40.071.219 

Autres  dettes 20.096.217  20.191.1ii4  6.144.222  20. 626. .■.31 

Prêts,  escomptes  et  dé- 
couverts   441.825.246  582.670.710  560.329.174  1.029.519.723 

Bonspour  la  circulation.  17.9';0.000  22.360.000  £9.124.1.50  16;i. 141.690 

Autres  valeurs 103.875.092  118.043.272  78.457.494  173.238.400 

Encaisse 146.915.264  193.669.e91  100.715.553  130.200.768 

Echanges  au    Clearinj;- 

House 64.946.267  72.339.582  33.273.523  4.673.828 

Du  par  des  banques  na- 
tionales   32.782.042  64.994.033  45.840.214  48. 287.797 

Dû  pard'autn.s  banques.  D.552.S86  14.045.939  14.917.878  17.361.060 

Du  par  les  liauques   de 

réserve "  110.433.195  209.568.555 

Certificats  de  dépôts...  6.900.i)ii0  9.625.000  6.905(i(i0  280. OOO 

Autres  ressources 21. 974. («57  28.754.307  3.3.134.371  97.206.834 

Des  diverses  opérations  faites  par  les  banques,  les  pnHs  et  escomptes 
ont  la  majeure  importance  ;  mais  il  y  a  lieu  de  considérer  les  diverses 
garanties  obtenues,  comme  aussi  les  délais  de  rcmboursiMiicnt  ;  les 
données  ci-aprts  l'ournissent  tous  renseignements  à  ce  sujet  :  t.  PnMs 
ri;mboursables  sur  demande,  effectués  contre  une  ou  plusieurs  signa- 
tures; 2.  l'riHs  remboursables  sur  demande,  mais  garantis  par  litres; 
3.  Prêts  à  temps,  sur  une  ou  plusieurs  signatures;  4.  Prêts  à  temps  sur 
une  signature,  mais  avec  d'autres  garanties;  l'>.  Prêts  à  temps,  garantis 
par  titres  ou  hypothèques.  Les  chiffres  sont  donnés  ou  iiiillioiis  de 
doUitrs.  Les  villes  mentionnées  sont  les  villes  de  réserve  : 


rtuvuuii:ili  ri  lliiiisLiii  SMiil  luaiulcnanl  vdlcs  do  réserve 


170,2 

107.1 

OS.l 

89,S 

i8,i; 

se.  4 

n.n 

20.4 

4, 9 

10,1 

2,2 

P,0 
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Nr-w-York l'i.O 

ChicagM 0,s 

Saint-Louis 'M 

Boston,  .\Ibany,  Broolvlyp, 
Philadelphie  et  Pittsbur;;.     14,2  75,4  120,0  60.1  00,2 

Baltimore,  Washington,  Sa- 
vannah  ,  New  -  Orléans  , 
Houston  et  Louisville....      :i.5  11,2  22,7  lo.l  10.:) 

Cincinnati,  Clevcl.ind,  Di'- 
troit,  Milwaukcc,  Des - 
moines,  St-Paul,  Mmnc.i- 
polls i:ili  10,8  17,2  11,8  17,4 

Kansas  city.  St-Joseph,  Lin- 
coln. Omaha.  San  Fran- 
cisco        9,8  0,2  12,7  .").8  11,0 

Autres    villes 64.0  0:>,:'.  532.7  154.5  107,4 

Ce  sont  i-fis  prêts  ol  escomplos  et  li^s  ri'vrnus  ijui  clériveiit  des  aulres 
placements  des  banques,  qui  constituent  la  plus  grosse  pari  de  leurs 
liéni'-flces,  la  circulation  ne  donnant  que  des  résultats  relativement  [leii 
importants.  Le  calcul,  approximalif  sans  doulo,  mais  suffisamment 
exact,  a  été  fait  en  se  liasanl  sur  un  plaeemenl  en  capital  de 
100.000  dollars  des  divers  emprunts,  tous,  sauf  un  lie  2  0/0),  cotés  au- 
dessus  du  pair  et  donnant  droit,  sauf  également  \f  premier,  à  90.000  dol- 
lars de  circulation.  En  tenant  compte,  d'une  part,  des  revenus  des  bons 
et  d'un  intérêt  à  6  p.  100  sur  le  montant  de  la  cinulalion  ;  de  l'autre, 
des  taxes,  fonds  d'amorlissemeiil.  Irais  divers  à  la  charge  des  I>anquos, 
et  de  l'inlérèt  à  6  p.  100  sur  le  prix  d'achat  des  bons,  les  résultats  ob- 
tenus sont  les  suivants  : 

i;,-iii'nii-<  |iour  cciil  IS'.'%  ISOit  1807  I8'.l« 

t;iMprnnl2  O/O 0,11)9 

—  :!  0/0 

—  4  0/0  (échéance  1907).   0,952 

—  1  0/0  (échéance  1025).   0,702 

—  5  0/0 1,011 

—  fl  0/0 l.f^Ol 

I.is  dividendes  disiribui's  par  les  li.inques  v.irieiil  iialiuellcnient  sui- 
T.inl  les  IClal»,  mais  sans  que  les  écarts  des  moyennes  soient  toutefois 
bien  considérables.  Nous  donnons  ci-dossous  les  résultais  des  ileux 
semestres  du  1"  septemhre  1897  au  I"  seplendne  1898. 


0,591 

0,503 

0,535 
0,859 

1,355 

0,155 

0,512 

1,030 

0,246 

0,230 

1.548 

O.:i01 

0,421 

:i.77l 

0,721 

0,57(1 

228  JOURNAL    DES    ECONOMISTES 

1"  semestre -•  semestre   

.Mavimum     Minimum     Moyenne     Maximum    .Minimum     Moyenne 

Nouvelle  Anylelerrc.  3,18  2,47  '2,93  3.i:U  2,37  2,85 

Etats  lie  l'Est 6,93  3,31  l,2i5  5,85  2,97  4,00 

—  du   Sud 5,91  2,50  4.38  4,&S  2,50  3,92 

—  du  Milieu 4.39  1,75  3,44  f',2(5  2,00  3,G5 

—  de  rOuest....  12,11  0  2.8i  7,17  0,67  3,01 

—  du   Paciniiiie.  .  4,60  3,00  3,90  6,50  2,38  3,6S 

Pour  lu  période  de  29  années,  de  1870  ù  1898,  kl  moyenne  des  divi- 
dendes annuels  a  été  de  8,2  p.  100,  avec  un  maximum  de  10,5  (1870)  et 
un  minimum  de  6,7  p.  100  (1897),  el  la  somme  distribuée  ainsi  s'élève 
à  1.287.731.018  dollars,  soit  environ  0  milliards  1/2  de  francs. 

Sauf  dans  le  dernier  exercice,  les  faillites  ont  été  relativement  nom- 
breuses; de  mauvaises  méthodes  de  banque,  la  dépréciation  des  valeurs 
et  les  faillites  de  débiteurs  importants  en  sont  les  principales  causes; 
liois  banques  si'ulement  uut  pu  reprendre  leurs  affaires. 

ISili  is'.l.^i  ISlie  IS'JT  1808 

■21  banques        ;iT  li.nuiues         27  banques       ;(S  baimues        ~  baiii|uus 

Capital 2. 770. 000  5.235.020  3.S05.000  5. 851. 500  1.200.000 

Actiftotal,  créances 

douteuses  et  sans 

valeur  compri-ses  8.277.198  11. .359.388  13.630.473  37.107  369  4.750.110 

Circulation 89.342  229.329  316  401  659.865  229.940 

Passif 3.755.285  6.111.847  6.954.386  19.185.715  2.4'j2.9:)0 

Le  rapport  du  Contrôleur  de  la  circulation  fournil  également  des 
renseignements  sur  les  autres  établissements  flnanciers  des  Ktat.s-Unis. 
Toutefois,  les  moyens  d'investigaliun  étant  moindres,  les  informations 
sont  moins  complètes  et  précises  ipir  |Hiur  lr>  banques  nationales. 

Iiitll,,iirs  ilfs  hllills. 

.Niimbre  des  banques 3.965 

l'rèts  sur  garanties 192.529.609 

Autres  prfits,  escomptes  et  di'couvurts 627.521.511 

Valeurs  en  ])orlefeuille 131.G85.788 

Dfi  par  d'autres  baucpies 193.896.693 

.\utres  ressources 66.262.850 

Eiuaisse 144 .  185..Î1P 

Capital 233.587.353 

Surplus   cl  prolits  non  distribui-s 109.554.519 

Uép6l9  912.365.406 

1)11  à  d'autres  banques 84.794.386 

Autres  dettes 15*783. 136 

Kn  ce  qui  concerne  les  Jlaïu/ucs  de  /jicis  cl  (t&piUs,  comini'  les  lia. 


Baii.|ues  de 
prôls  l'I  di-pôts 

Ban.|ucs 
priv^'cs 

246 

758 

92.175.473 

11.476.994 

303  790.563 

6.582.879 

143.351.023 

40.114  375 

193.977.752 

4.520.565 

95.777.794 

16.161.020 

22.539.184 

6.509.95 

90  850.190 

6.064.59 

101.228.555 

16-721.750 

70.658.681 

3.071  204 

662.138.397 

62.085.084 

3.350.315 

1  631.366 

105.086.228 

7.926  983 
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quex  privées,  les  chiffres  fournis  par  le  rapport  ne  peuvent  servir  que 
comme  approximalion.  Pour  les  premières,  en  effet,  les  renseignements 
ne  s'appliquent  qu'à  12  Etats  et,  si  pour  les  secondes,  18  Etats  sont  men- 
tionnés, on  peut  être  certain  que  les  relevés  de  chacun  d'eux  ne  sont 
pas  complets. 


Nombre   do  liaiiques  

Prêts  liypottiécaires 

—  sur  marchandises  garanties. 

—  sur  escomptes  etiléeouverts. 

Valeurs  en  portefeuille 

Dû  par  d'autres  l)ani|iies 

Kncaisse 

.\iitres  ressources 

Capital 

Surplus  et  dividendes  non  répartis. 

Dépôts 

1)11  .'1  d'autres  banques 

Aiitri's  dettes 

En  comparant  tous  ces  chiffres  avec  ccu.x  de  1894,  on  trouve  la  preuve 
de  progrès  sensibles  ;  mais  il  n'en  est  plus  de  même  si  on  considère 
les  Banques  iCéparrjne,  mutuelles  ou  avec  capital.  Pour  les  premières, 
l'augmentation  n'a  (ju'une  importance  restreinte,  mais  c'est  une  dimi- 
nution sen-iiMc  i|H"'  nous  pouvons  constater  pour  les  banques  avec 
.■aiiilal. 

.Mllti]i'lli'4  .-ivc'C  r.l|illnl 

Nondji-e  de  li.ir.ques 659  275 

Prêts  hypothécaires 761.378.198  100.590.08: 

—  sur  autres  garanties 31.439.616  9.793.222 

Autres  prêts,  escomptes  et  décou- 
verts   124.659.319  40.190.977 

lî<ins  des   i;tals-i:nis 139.561.601  468.125 

Dons  (les  Etals,  comtés,  etc 49.i.726.686  1 .689.606 

—  lie  chemins  de  fer 115.862.994  1.5:S.197 

ïilrcs  de  banques 42.145.707  155.746 

Autres  valeurs 106. ,398. '235  40.858. .320 

1)11  pur  d'autres  banques 78.991.151  15.73t).469 

Kncaisse 20.816.098  8.902.651 

Autres  ressources 19.ti68.03H  15.175.912 

Capital „  lH.536.l:io 

Itéservds 15:!. 431  .M.><l  9. (' 19.512 

Autre»  héiiéllees  non  distribués. .  33.010.819  1.977.756 

Dépi'il»  spéciaux ..  970.566 
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—        (léïKirgiie l.>-24.963.ilO  202.274.43 

Dit  il  daiitros   ban(|iies 21..SS2  151. US7 

Autres  dettes l.ôlS.O.^l  2  4:il.8Gl 

(.es  banques  mutuelles  avaient  4.8.35. 138  déposants,  avec  une  moyenne 
individuelle  de  377  dollars  4i,  et  les  banques  avec  capital,  403.743  de'- 
posanls  avec  une  moyenne  de  501  dollars. 

Les  dividendes  payés  par  les  Banques  des  Etats  et  les  Banques  de 
prêts  et  dépôts  sont  plus  élevés  que  ceux  des  Banques  nationales;  dans 
le  dernier  exercice,  la  moyenne  des  Banques  des  Etats  a  été  de 
7,17  p.  100,  avec  un  maximum  de  18,67  p.  100  lOkiahonia  ,  et  un  mi- 
nimum de  2,25  p.  100  (Washington);  pour  les  Banques  de  prèt.s  et  dé- 
pôts, la  moyenne  est  de  11,23  p.  100,  avec  un  maximum  de  13, 10  p.  100 
(New-York),  et  un  minimum  de  3,87  p.  100  (Rhode  Island). 

Ci.   FliANÇOIS. 


LFTrni:  d  altriche-hongrie 
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SoMMAiBE.  —  L'arrangement  austro-hongrois.  —  Le  règlement  sur  les  com- 
pagnies en  Autriche.  —  La  Credit-Anstalt  et  la  part  des  fondateurs.  —  La 
réforme  des  impôts  de  succession  en  Autriche  —  Les  réformes  fiscales  en 
Hongrie.  —  L'impùt  sur  le  revenu.  —  Budget  hongrois.  —  Les  travaux 
publics  et  leur  arrêt.  —  Les  recettes  des  voies  ferrées  à  la  suite  du  tarif  des 
zi,nes.  —  Une  décision  du  tribunal  de  commerce  de  la  lîourse  île  Huda- 
pest. 

Il  est  entendu  i|u'ciii  m'  iiarieia  pas  ici  du  conllil  austro-liungrois. 
Bien  que  les  queslions  traitées  aient  toutes  un  caractère  économique, 
le  conflit  lui-même,  l'arrêt  que  subit  la  conclusion  de  l'arraniçcment  i\ 
renouveler  pour  dix  ans,  ne  doit  son  origine  qu'à  des  causes  politiques. 
I,e  Keichsrath  autrichien  s'  «  obstrue  •■  gaiement  depuis  trois  ans  à 
cause  de  la  législation  sur  l'emploi  des  langues  allemande  et  tchèque 
dans  l'adniinislralion  provinciale  et  selon  que  prévaut  au  sein  du 
ministère  telle  tendance  ou  telle  autre,  la  nationalité  qui  se  croit  lésée 
déclare  la  guerre  à  l'arrangement  avec  la  Hongiie  ou  bien  l'approuve... 
à  contre-cœur,  l'obstruction  restant  d'ailleurs  assez  forte  pour  toujours 
«•mpêcher  un  vote  quelconque.  Vous  voyez,  où  mène  l'abus  du  parle- 
mentarisme, quand  cet  abus  vient  surtout  de  la  minorité.  Il  est  vrai 
qu'on  ne  serait  pas  embarrassé  de  citer  des  exemples  où  les  majorités, 
h  leur  tour,  abusent  du  régime  parlementaire.  Vous  n'auriez  peul- 
<^tri^  pas  besoin  d'aller  bien  loin  pour  en  trouver. 

Dès  lors,  on  a  fait  en  Hongrie  abstraction  du  parlementarisme  autri- 
chien; les  chambres,  à  Budapest,  ont  voté  et  des  décrets  royaux  ont 
promulgué  les  dix-sept  lois  qui  constituent  l'ensemble  du  pacte  dua- 
liste, maintiennent  l'union  douanière  et  de  circulation  métallique,  en 
même  temps  (|u'eii  Autriche  ce  fHis<:eau  législatif  a  été  promulgué  en 
vertu  du  fameux  article  14  de  la  Constitution  i|ui,  à  l'instar  du  sabre  de 
M.  Prml'liomme,  sert  "  à  défendre  la  constitution  et,  au  besoin,  à  la 
combattre  .1.  Ola  ne  veut  pas  dire  que  ladite  législation  soit  h  l'abri  de 
toute  conte&tation,  car  le  Iteichsratli  doit  en  être  saisi,  et  s'il  refusait  de 
la  voter... 

.le  m'arrête,  car,  je  l'ai  ilil  en  innimencant,  ce  n'est  pas  i<i  la  place 
de  digcuter  le  ci')ti'  juri(lii|ue  de  l'entente  austro-hongroise.  .l'ai  plutôt 
à  vous  signaler,  à  la  suite  de  ma  corre9i)ondance  d'il  y  a  un  an,  des 
faits  et  de»  événements  ayant  uni'  [lortée  économique.  Je  mentionnais 
«lors  l'enquête  entreprise  par  le  ministère  autrichien  en  vue  de  doter 
la  Cisloillianie  d'une  nouvelle  législation  sur  les  entreprisco  par  actions, 
.le  faisais  ressortir  dès  lors  r|ue,  vu  l'ni-rêt  de  la  machine  b'gifi'ranti-. 
on  prévoyait  un  règlement  administratif  destiné  à  remédier  aux  inron" 
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vénieuts  les  plus  graves  de  l'état  de  choses  existant.  Ce  règlement  vient 
de  paraître,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  entreprises  industrielles. 
Il  maintient  la  nécessité  de  la  concession,  c'est-à-dire  de  l'autorisation 
administrative,  tout  en  énumérant  les  conditions  dans  lesquelles  cette 
autorisation  doit  être  accordée  et  celles  aussi  qui  rendent  le  refus 
nécessaire.  C'est  un  progrès  vis-à-vis  de  l'ancien  système  où  la  commis- 
sion administrative  tranchait  à  son  gré  sans  être  tenue  à  aucune  expli- 
cation ;  mais  ce  n'en  est  pas  moins  la  haute  sagesse  administrative  qui 
prononce  sur  la  nécessité  et  l'utilité  d'une  entreprise  par  actions. 
Encore  y  aura-t-il  deux  espèces  d'autorisation  :  l'autorisation  préa 
Jable  pour  la  durée  d'une  année,  ressortissant  de  l'administration  pro- 
vinciale, et  l'autorisation  définitive,  de  la  compétence  du  ministre  de 
l'Intérieur.  Le  règlement  s'occupe  tout  spécialement  de  la  question  des 
«  apports  ».  Ceux  qui  recherchent  la  concession  doivent  très  nettement 
établir  en  quoi  consistent  leurs  «  apports  »,  désigner  les  personnes  de 
qui  ils  émanent,  le  nombre  des  actions  revenant  à  ces  «  apports  ».  Ils 
doivent  établir  très  positivement  la  nature  des  apports  et  la  commission 
administrative  aura  à  apprécier  si  le  prix  exigé  répond  à  la  réalité  et 
elle  refusera  l'autorisation  si  ces  prix  sont  exagérés  ou  fictifs.  Deux 
réviseurs,  disons  des  experts,  pourront  être  commis  pour  examiner  les 
données  nécessaires.  Le  règlement  fixe  à  200  couronnes  le  minimum  de 
la  valeur  d'une  action.  Il  est  défendu  d'émettre  des  actions  au-dessous 
du  pair.  Les  obligations  ne  peuvent  être  émises  qu'après  autorisation 
par  le  ministre  des  Finances.  Les  droits  de  fondateurs  ne  seront  pas 
admis. 

Pour  ce  qui  est  des  statuts  de  nouvelles  sociétés,  le  »  r('gu!atif  » 
imite  très  sensiblement  la  législation  allemande  sur  la  matière  et  il 
s'applique  à  mieux  définir  la  situation  du  personnel  dirigeant  et  à  faire 
disparaître  les  inconvéniens  aux(|uels  donne  lieu  l'institution  si  élas- 
tique des  conseils  d'administration.  Les  nouvelles  associations  n'auront 
plus  besoin  de  ce  conseil.  A  leur  tête  .se  trouvera  la  direction  (  Vors/mid), 
composée  d'un  ou  de  plusieurs  membres  à  (|ui  incombera  la  gestion 
des  affaires.  Il  peut  y  avoir,  à  côté  de  la  direction,  un  conseil  de  direc- 
tion appelé  à  prononcer  dans  certains  cas  importants.  Le  conseil  de 
surveillance  et  les  reviseurs  figurent  à  tilre  d'organes  de  contrôle,  l'as- 
semblée générale  est  envisagée  comme  une  institution  de  grande 
importance  et  le  régulatif  vise  à  aiguillonner  l'esprit  d'action  do  l'as- 
semblée générale  et  à  exciter  les  actionnaires  à  jirendre  réellement 
part  à  cette  assemblée,  ce  qui,  on  le  sail,  n'a  généralenuMit  pas  lieu. 
Quant  au  droit  de  surveillance  de  l'Etal,  il  ne  sp  l'erail  valoir  i|ue 
lorsqu'il  s'agirait  réellomenl  de  sauvegarder  un  iiili'rrl  public  et 
s'abstiendrait  dans  tout  autre  cas.  Il  n'y  aura  donc  plus,  comme  à  pré- 
scnl,  de  commissaire  du  gouvernement  près  des  compagnies.  L'action- 
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naire  n'aura  pas  le  dioil  d'invoquer  l'intervention  administrative.  Il 
aura  à  faire  valoir  ses  prétentions  devant  la  justice. 


A  propos  des  droits  de  fondateurs,  un  incident  des  plus  intrres?ants 
vient  de  se  produire  :  La  Crédit-Anslalt  autrichienne  était,  il  y  a  qua- 
rante-cinq ans,  lors  de  sa  fondation,  une  fidèle  imitation  du  Crédit 
mobilier  Irançais  et  fut  fondée  à  Vienne  peu  d'années  après  cette  der- 
nière Société.  Son  capital  avait  été  fixé  à  100.000.000  de  florins,  dont 
00.000.000  furent  aussitôt  émis.  L'acte  constitutif  portait  que  lors  de 
l'émission  de  nouvelles  actions,  les  fondateurs  auraient  droit  à  un  tiers 
des  nouvelles  actions  au  prix  nominal.  Or,  il  advint  que  durant  les 
années  stériles  qui  suivirent  le  fameux  krach  de  1873,  la  société  trouva 
bon  de  rembourser  aux  actionnaires  une  partie  du  capital  et  de  réduire 
celui-ci  à  40.000.000  de  florins.  Tout  récemment,  cependant,  le  conseil 
d'administration  jugea  opportun  l'élévation  du  capital  à  "iO. 000. 000  au 
moyen  de  l'émission  d'actions  pour  10.000.000  de  llorins.  Conformément 
aux  propositions  du  conseil  d'administration,  une  assemblée  générale 
tenue  le  22  août  1899  résolut  cet  accroissement  du  capital  en  décidant 
que  les  deux  tiers  de  l'émission  seraient  acquis  aux  actionnaires,  le 
dernier  tiers  étant  —  non  pas  acquis  —  mais  «  réservé  »  aux  fonda- 
teurs, s'ils  se  prévalaient  de  leur  droit  statutaire.  Or,  ce  vote  avait  à 
peine  été  émis  que  deux  actionnaires  en  attaquèrent  la  validité  devant 
la  justice,  en  l'aisant  valoir  que  les  fondateurs  ne  pouvaient  prétendre  ;\ 
ladite  faveur  que  si  le  capital  était  porté  au-delà  du  chiffre  de  60.000.000 
émis  lors  de  la  création  de  la  société,  tandis  qu'actuellement,  ainsi  que 
je  l'ai  exposé  plus  haut,  il  s'agit  seulement  d'une  émission  qui  laisse  le 
capital  en-deçà  dos  (iO.OOO.OOO  déjà  une  fois  émis.  Le  juge  de  l'"  in- 
stance a  en  effet  donné  gain  de  cause  aux  plaignanis  en  décidant,  par 
une  sentence  longuement  motivée,  que  ce  droit  d(^s  fondateurs  reste 
intact,  mais  commence  seulement  à  avoir  sa  valeur  le  jour  où  le 
capital  serait  accru  au-delà  des  300.000  actions  à  200  florins  i)riinitive- 
ment  émis.  Le  juge  n'avait  pas  à  prononcer  la  nullité  de  la  décision  de 
l'assemblée  générale,  car  ce  vote  réservait  seulement  -  comme  je  l'ai 
mentionné  plus  haut  —  le  droit  des  fondateurs  au  cas  où  il  ne  serait 
pas  contesté.  Du  moment  que  contestation  il  y  a,  ce  droit  n'est  pas 
acquis.  Les  plaignants  ont  ainsi  obtenu  gain  de  cause  sur  le  principal, 
mais  ils  ont  élé  débouti's  sur  une  autre  de  leurs  prétentions,  à  savoir 
qui'  II'  tiibnnal  les  reconnaisse  pi'opriétaires  (b;  la  pari  qui  leur  revien- 
drait aup:v);v//rt  dans  le  tiers  des  actions  réservé  aux  fondateurs.  Le  juge 
a  émisi^el  avis(|ue  l'actionnaire  n'est  nullement  fondi'  à  réidainer  que 
toute  nouvelle  ('mission  soit  faite  excinsivemoni  à  son  prollt,  qu'en 
cette  matière  l'assemblée  générale  avait  un  droit  absolu  de  prononcer 
e(  qiir'  dès  lors  celte  deman<le  devait  é|ii>  reponssée.  Mai-;  il  est  évident 
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(|u.e  rassemblée  générale  ne  demantlora  pas  mieux  que  de  s'approprier  ce 
troisième  tiers,  une  lois  admis  qu'elle  n'aurait  pas  à  tenir  compte  des 
«  droits  des  fondateurs  ».  Il  est  à  remarquer  qu'aucun  de  ces  derniers 
n'est  intervenu  dans  le  procès.  Celui-ci  s  est  plaidé  entre  les  deux  plai- 
gnants et  le  conseil  d'administration.  On  ignore  encore  si  ce  dernier 
portera  l'affaire  en  appel  et  cassation.  Toujours  est-il  que  voilà  une 
sentence  fort  logique,  mais  très  intéressante  aussi.  Cela  n'empêche  pas 
que  des  jurisconsultes  l'attaquent  comme  inadmissible,  en  affirmant 
que  toute  nouvelle  émission  d'actions  t'ait  revivre  le  droit  des  fonda- 
teurs, peu  importe  que,  dans  l'intervalle,  le  capital  primitif  ait  ou  n'ait 
pas  été  réduit.  Ajoutons  que  la  nouvelle  législntion  allemande  n'admet 
plus  la  stipulation  des  droits  de  fondateurs. 


Le  fameux  article  14  de  la  Constitution  autrichienne  vient  de  rece- 
voir une  application,  destinée  sans  doute  à  le  rendre  populaire  même 
auprès  de  quelques-uns  de  ceux  qui  en  contestent  l'opportunité.  Le 
ministère  autrichien  vient,  en  etîet,  de  soumettre  à  une  réforme  les 
«  droits  de  transmission  des  fortunes  »,  autrement  dit  les  droits  de 
succession  et  aussi  les  taxes  de  transmission  d'immeubles  entre  vivants. 
La  législation  autrichienne  sur  la  matière  est  surannée  et  tracassière 
aussi  bien  que  lourde  à  porter.  En  premier  lieu,  il  y  a  une  forte  réduc- 
tion des  taxes  perçues  sur  les  immeubles  et  propriétés  foncières  de 
moindre  importance,  lorsque  le  propriétaire  ou  sa  famille  en  ont  la 
gérance,  et,  en  second  lieu,  les  taxes  de  transmission  immobilière  en 
général  subissent  un  remaniement  qui  les  rend  moins  arbitraires.  Jus- 
qxi'ic'i  les  cessions  de  propriétés  à  titre  d'aliénation  (vente,  échange) 
payaient  une  taxe  de  3  1/2  p.  100  et  25  p.  100  d'addition,  soit  4  3/8 
p.  100,  tandis  que  pour  les  héritages  et  les  donations  entre  vivants 
l'Htat  percevait  I  12  p.  100,  plus  23  p.  100  d'addition,  soit  1  7/8  p.  100. 
Ces  taxes  variaient  selon  le  temps  qu'avait  duré  la  possession  par  le 
donateur  ou  le  défunt,  et  si  la  propriété  avait  été  acquise  dix  ans  avant 
le  iiassage  entre  d'autres  mains,  le  maximum  ci-dessus  était  e.'eigible, 
tandis  qu'il  descendait  graduellement  jus(iu'à  t  p.  100  dans  le  premier 
cas,  si  la  possession  n'avait  été  que  de  deux  ans.  Désormais  cette  ditîé- 
ronce,  (juant  à  la  durée  de  la  possession,  disparait,  et  la  taxe  est  perçue 
sur  la  valeur  de  la  propri('lé.  L'avantage  que  notre  législateur  accor- 
dait à  la  vieille  proiu  ii'li',  c'est-à-dire  en  même  temps  à  la  classe  la 
plus  aisée,  vu  disparaître.  La  taxe  sera  graduée  sur  la  valeur  de  la  pro- 
priété. Il  y  aura  trois  groupes  de  cessions  :  1"  entre  parents,  enfants 
et  époux;  2»  pai-  .-uite  de  décès  ou  entre  vivants  sans  paiement; 
3°  cessions  moyennant  paiement  entre  vivants  autres  que  ceux  de  la 
première  catégorie.  Dans  le  premier  groupe,  la  taxe  est  de   1  p.    100 
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pour  une  valeur  ne  dépassant  pas  30.000  couronnes  et  de  1  1/2  p.  100 
au-delà  de  celte  valeur.  Pour  le  second  groupe,  la  taxe  est  de  1  1/2  p.  100 
pour  une  valeur  ne  dépassant  pas  20.000  couronnes,  ce  qui  constitue 
une  forte  réduction  auprès  de  la  taxe  de  4  .3  8  p.  100  perçue  jusqu'ici. 
Pour  le  troisième  ijroupe  la  taxe  sera  de  3  p.  100  jusqu'à  10.000  cou- 
ronnes, de  3  1/2  p.  100  cnlr'i  10.000  et  40.000  couronnes  et,  au-delà  de 
ce  dernier  chiirre,  elle  sera  de  4  p.  100,  ce  qui  équivaut  encore  à  une 
réduction  de  3/8  p.  100.  Des  l'acililés  spéciales  sont  acquises  à  la  trans- 
mission de  la  propriété  rurale  et  des  immeubles  dans  les  petites  villes. 
Dans  les  cas  oii  il  s'agit  dimmeubles,  ou  de  terres  liérilées  ou  cxploi- 
t  ■es  par  leurs  propriétaires,  de  la  cession  entre  époux  ou  à  des 
enfants  ijui  n'était  jusqu'ici  exempte  de  taxes  i|ue  juscju'à  concurrence 
d'une  valeui-  de  1.000  couronnes,  cette  limite  est  portée  à  îi.OOO  cou- 
ronnes. .\u-delà  et  si  la  valeur  ne  dépasse  pas  10.000  couronnes,  la  taxe 
qui  était  de  1  1/2  v.  100,  est  réduite  à  1,2  p.  100.  Une  autre  disposition 
a  trait  à  la  transmission  des  mêmes  bien  ruraux  en  dehors  de  la 
famille.  Pour  ces  transactions,  la  taxe  légale  est  réduite  de  moitié  pour 
des  biens  de  ii.OOO  couronnes  et  d'un  quart  pour  ceux  de  10  000  cou- 
ronnes. Seulement  il  faut,  pour  jouir  de  cette  réduction,  que  non  seu- 
lement le  propriétaire  exploite  lui-même,  ni;iis  que  ce  soit  aussi  le  cas 
pour  l'acquéreur.  De  grandes  facilités,  dans  le  détail  desiiuelles  on  ne 
saurait  entrer,  sont  acquises  aux  héritiers  de  pareils  biens,  de  même 
que  pour  le  partage  des  successions.  .Si  un  immeuble  hérité  est  vendu 
dans  le  délai  de  deux  ans,  les  taxes  payées,  l<irs  du  règlement  de  la 
succession,  sont  déduites  de  celles  à  payer  lors  de  la  vente.  On  entre:; 
voit,  du  cliel  de  cette  réforme,  une  réduction  de  1,6  million  de  Uorins 
(3,2  millions  de  couronn(^s)  sur  le  revenu  du  lise,  mais  celui-ci  compte 
y  rentrer  en  rendant  plus  pi-ompts  les  règlements  de  successions,  et 
en  prévenant  les  fraudes  nombreuses  auxiiuelles  ceux-ci  donnaient 
li''U  ju>qu'ii'i. 


I.a  Ibmgiie  n'ayant  pas  d'article  l4  dans  sa  Conslitulion  —  ce  dont 
elle  ne  se  |>laint  pas  d'ailleurs  —  les  réformes  fiscales  ne  s'y  promul- 
>!ueiit  pas  aussi  aisément  que  de  l'autre  côté  de  la  Leytlia.  Cependant 
lu  9  octobre  le  ministre  des  Finances,  en  exposant  le  budget  pour  l'JOO, 
a  fuit  connaître  à  la  Chambre  des  Députés  un  vaste  projet  de  réforme 
des  impôts  directs,  établis  sur  un  système  suranné  et  très  défectueux. 
Tout  d'abord,  .\l.  île  l.ukncs  a  jugé  prudent  d'insister  sur  le  qu-J  ses 
propositions  no  sauraient  aboutir  à  une  diminution  des  recettes  et  que 
si.  icpcndanl,  certaines  ri'ductions  d'impôts  aussi  écrasants  qu'injustes 
s'imposent,  il  y  a  lieu  de  suppli'er  au  déchet  par  de  nouvelles  res- 
iK)ur<:es,  d'où    il    suit  au»>i    que   la  réforme  ilu  système   lisciil    do  lu 
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Hongrie  ne  saurait  être  radicale,  mais  doit  se  borner  à  déraciner  les 
maux  les  plus  criants.  La  réforme  doit  embrasser  aussi  bien  les  impôts 
directs  que  les  additions  qui  s'y  sont  successivement  grefTées.  Le 
ministre  aurait  voulu  que,  par  la  même  occasion,  les  taxes  religieuses 
puissent  être  réformées,  mais  la  compétence  du  Parlement  ne  va  pas 
jusque-là;  ces  perceptions  étant  laites  par  les  Eglises  autonomes, 
devant  lesquelles  le  législateur  doit  s'arrêter,  bien  que  la  réforme 
fiscale  ne  sera  jamais  radicale,  tant  ([ue  de  ce  côté-là  le  contribuable 
jiourra  subir  de  lourdes  impositions.  Le  Ministre  vise  aussi  à  rendre  la 
manipulation  des  impôts  moins  lourde,  moins  dispendieuse,  ]>lus 
prompte  et,  à  cet  etTet,  à  décharger  les  communes  des  travaux  qui  Imir 
incombent  de  ce  chef. 

Quant  au  détail,  il  y  a  tout  d'abord  lieu  de  constater  que  la  propriété 
foncière  jouira  d'une  décharge  considérable;  non  pas  que  le  principal 
de  l'impôt  soit  réduit,  mais  par  l'abolition  des  centimes  additionnels 
de  20  p.  100,  ce  qui  équivaut  à  une  réduction  de  6  millions  de  llorins. 
Eu  effet,  si  »  sur  le  papier  >■,  l'impôt  foncier  équivaut  à  23  1/2  p.  100 
du  revenu,  dans  la  réalité  il  ne  dépasse  pas  10  à  12  p.  100,  ce  qui  n'est 
pas  écrasant  comparativement  aux  charges  qui  pèsent  sur  la  propriété 
mobilière.  Une  des  réformes  les  plus  urgentes  est  celle  de  l'impôt  sur  les 
maisons,  lequel  se  divise  en  deux  catégories  :  impôt  sur  le  revenu  des 
maisons  et  impôt  de  classe  sur  ces  maisons,  le  premier  étant  souvent 
le  sextuple  du  second,  selon  que  le  propriétaire  habite  lui-même  ou 
n'habite  pas  sa  bâtisse.  La  loi  actuelle  est  ainsi  faite  que  les  localités 
sont  rangées  dans  l'une  des  deux  catégories  ci-dessus,  selon  le  nombre 
des  locaux  qui  y  sont  loués  à  d'autres.  Si  plus  de  la  moitié  des  loge- 
ments est  louée,  on  applique  la  taxe  sur  le  revenu  des  maisons,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  chiffre  de  la  popuhition  et  sans  tenir  compte  de 
toute  autre  considération.  Cela  aboutit  à  des  anomalies  absurdes.  C'est 
ainsi  que  6i  localités  sont  soumises  à  cette  taxe,  dont  12  ont  moins  de 
l.OOO  habitants  et  dont  un  tiers  a  moins  de  2.000  habitants.  Mais  dans 
ces  misérables  localités  la  moitié  plus  une  des  maisons  est  i>  louée  •> 
et  dés  lors  on  appli(|ue  la  plus  pesante  des  deux  impositions.  11  y  a 
même  une  localité  en  Hongrie  —  elle  s'appelle  Kis-Krivény  —  où  sur 
2'J  maisons  19  ont  des  locataires  en  dehors  du  proiiriétaire  et  dès  lors 
les  habitants  qui  appartiennent  à  la  classe  la  plus  pauvre  ont  à  payer 
20  p.  100  d'impôt  de  revenu,  tandis  ([u'il  y  a  des  villes  de  -iO.OOO  et 
même  une  de  100.000  habitants  où  l'on  ni^  pi'noit  que  l'impôt  de 
classe  sur  les  logements,  plus  de  la  moitié  de  ces  derniers  n'étant 
habités  que  par  leurs  proprii'taires.  .'^ii.'naler  di'  pareilles  éiionnilés,  c'est 
démontrer  la  nécessité  d'y  porter  remède. 

I  ne  autre  réforme  doit  [)orter  siii'  l'iin|ii'p|  imlnsliii'l  [/■^rii'i'rhxlfiin'). 
Il  s'agirait  avant  tout  de  renoncer  dans  cri  le  liji|iosition  aux  taxes  pei'» 
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eues  sur  le  m/nibre  des  membres  de  la  famille.  C'est  une  esiièce 
d'impôt  de  capitation  et  M.  de  Lukàcs  voudrait  voir  disparaître  celui- 
ci  de  notre  fiscalité.  L'impôt  industriel  de  2°  classe  atteint  des  classes 
peu  fortunées  et  le  Ministre  voudrait  l'abolir  à  l'égard  de  tous  ceux  qui, 
sous  il'autre.s  litres,  ne  paient  que  '6  florins  d'impôt.  On  fera  cesser 
ai[i>i  lelte  situation  anormale  que  des  gens  payant  pour  leur  petit 
lopin  de  terre  8  à  10  Ureutzer  (20  cent.)  d'impôt  foncier,  dussent  pour 
cotte  raison  même  payer  encore  2à3  llorins  d'impôt  industriel.  Pour 
ce  qui  est  de  la  C"  classe  de  cette  imposition,  elle  serait  désormais 
abolie  pour  les  gens  ne  gagnant  que  300  ilorins  par  an.  Des  réductions 
sont  aussi  proposées  pour  les  autres  catégories  de  la  i'"  classe. 

Pour  faire  face  à  toutes  ces  réductions,  réclamées  par  la  plus  stricte 
justice,  le  ministre  propose  la  création  d'un  nouvel  impôt  :  l'impôt 
progressif  sur  le  revenu.  M.  Luk.'ics  n'ignore  ])as  que  ce  mode  d'impo- 
«ition  rencontre  la  plus  vive  opposition  auprès  de  nombreu.\  savants, 
qu'il  est  d'autant  plus  sujet  à  la  critique  qu'il  va  se  arclî(!r  sur  d'autres 
impôts  c|ui  frappent  déjà  le  contribuable  dans  son  revenu.  11  cherche 
à  prévenir  cette  dernière  objection  par  des  mesures  destinées  à  tenir 
compte  dans  la  répartition  du  nouvel  impôt  des  taxes  déjà  acquittées. 
Il  propose  d'établir  sur  de  nouvelles  bases  l'impôt  industiiel  Erwerbs- 
leuer\  de  'i"  classe,  de  façon  à  le  séparer  totalemcnl  de  l'impôt  sur  le 
revenu,  et  puis  de  le  contingenter  et  de  le  répartir  pour  un  certain 
nombre  d'années,  en  arrêtant  par  voie  législative  le  revenu  que  l'Etat 
doit  tirer  de  ict  impôt,  tout  en  on  prévoyant  uno  légère  augmentation 
d'aiinéi:  en  année.  Les  imposés,  divisés  en  4  ou  5  catégories,  forme- 
raient des  groupt-s  locaux  et  provinciaux  qui  répartiiaient  outre  leurs 
membres  la  somme  à  verser.  Si  cett(ï  répartition  atteint  le  chiffre 
requis,  aucune  intorveution  n'est  nécessaire,  llans  le  cas  contraire,  il 
y  a  lieu  soit  d'augmenter,  soit  de  réduire  la  ré|iartilinn.  De  cette  façon 
l'Klat  est  assuré  de  percevoir  la  somme  sur  laquelle  il  compte  et  le 
contribuable  n'est  expose-  à  aucune  ve.vation.  Huant  au  nouvel  impôt 
sur  le  revenu,  il  varierait  lU-  t  à  .'i  \\.  tiiO  ot  pnur  on  assurer  la  loyauté, 
la  loi  imposerait  au  contriliu.iMr  1  ii|i|iy;ilii]ri  di'  <lé(larer  son  revenu 
et  créerait  ainsi  le  devoir  de  iléposer  cniiin-  Ii-uioîm.  La  Dcrcoption 
serait  considérablement  allégée  et  l'uii  iinvuii  i\\u-  l.s  contribuables 
pouriont  opérer  leurs  versements  sans  se:  (lé[ilacor  au  moyen  de  man- 
dats postaux.  De  larges  mesures  de  contrôle  sont  prévues  dans  le 
[iroji't  poui'  prévoiiir  los  abus  et  les  tracasseries. 


loi  est  le  proji't  do  M.  d<'  l.uk.i.-.  ijui  ost  destiné  à  renvoisor  cb'  tninl 
1    comblo   liolro   systèiiio    iis(  ai   il.ui-.    la    inosuro   m'i    la   prudinco  ot 
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l'exiguité  de  nos  ressources  permeltent  de  se  livrer  à  iiareil  boulever- 
sement, sans  risquer  de  mellro  en  péril  l'équilibre  budgétaire,  si  soi- 
gneusement gardé  depuis  dix  ans.  Je  passe  au  budget  do  1900,  dont 
voici  les  principaux  chiffres  :  Nous  aurons  940  millions  de  couronnes 
de  dépenses  ordinaires,  en  face  de  91)1,7  millions  de  recettes  ordi- 
naires, soit  un  excédent  de  42,7  millions.  l'ar  contre,  au  cliapitre  du 
budget  extraordinaire,  les  revenus  ne  sont  que  de  02,8  millions  contre 
103,7  millions  de  dépenses  transitoires  et  »  d'investilion  »,  ce  qui  laisse 
un  déficit  d'environ  41  millions.  En  déduisant  ce  cliifîre  de  l'excédent 
ci-dessus  de  42  millions  aux  recettes  ordinaires,  ou  obiieiil  un  excé- 
dent final  —  prévu  —  de  1,8  million  de  oouronnes. 

Ce  qui  est  plus  important  à  enregistrer,  c'esl  le  coiii|ili>  rendu  de 
l'exercice  1898  qui  a  été  publié  en  même  temps  que  le  liiiduct  de  1900. 
Il  en  résulte  que,  malgré  la  mauvaise  récolte  de  ladite  année,  celle-ci 
a  donné  un  excédent  de  12  3/4  millions  de  llorins. 

C'est  évidemment  encouragé  par  ce  résultat,  que  le  ministre  des 
Finances  déclare  que  l'accroissement  des  dépenses  de  l'Etat  ne  saurait 
être  taxé  de  malheureux,  attendu  qu'en  présence  de  la  stagnation  des 
affaires  et  de  l'activité  privées,  l'Etat  doit  se  préoccuper  de  «  réaliser  les 
tâches  économiques  reconnufs  ii>'ie-saires  ».  Non  p.is  (pu'  l'I'lat  se 
sente  appelé  à  suppléer  à  l'ariioii  de  la  société,  rien  niMaiil  plus  dan- 
gereux que  de  tout  attendre  de  l'Etal,  mais  le  gouvernement  est  ré- 
solu à  lui  venir  en  aide  plus  vigoureusement  que  par  le  passé  de  ses 
propres  ressources  s'il  le  faut  et  à  joindre  ses  moyens  à  ceux  de  la  so- 
ciété, pour  que  la  vie  économique  du  pays  »  retourne  dans  son  lit 
normal  ». 

.Mon  Dieu,  Je  sens  comme  lous  les  lecteurs  du  Joiininl  drs  Ecimn- 
mistes,  tout  ce  que  ces  énonciations  contiennent  d'hérésies  au  point 
de  vue  scientifique.  Nous  nous  dirions  :  Soulagez  le  contrilui.dde  cl 
il  ferai!  beaucoup  mieux  et  à  meilleur  prix  tout  ce  que  vous,  gouver- 
nement, vous  proposez  d'entreprendre  pour  remettre  la  vie  économique 
du  pays  dans  son  lil  normal.  .Mais  je  ne  discute  pas  en  ce  momeni.  Je 
rapporte  et  il  m'incomlif  de  constater  que  déjà  l'un  des  collègues  de 
.M.  de  Lukacs,  le  ministre  du  Commerce,  M.  de  Hegedias  vient  de 
s'engager  dans  la  voie  ci-dessus  tracée.  Au  nombre  des  industries  en 
.souffranc  l'une  des  plus  allsintes  est  celle  dubitiment.  Deux  causes, 
senible-t-il,  ont  conlribué  à  cette  crise;  tout  d'abord,  dans  ces  dix 
dernières  années  ou  a  Irop  bAli  dans  la  i-apil;de  lioii^i-oisc  el  à  cette 
heure,  il  y  a  bcaui-oiip  (b'  Ii>l'i'iuiuiK  viilrs.   ^-i^   i|ui  u'oMcouiagc  pas  à 

continuer,  d'autant  moins  ipic  les  Han(iues  se  monlreol  in>  ciKlines 

qu'autrefois  à  accorder  des  crédits  aux  construcieur^.  Il  y  a  iii  des 
embarras,  voire  quelques  suspensions  de  paiements;  les  prix  des  ma- 
tériaux de  construction  ont  notablement  baissé.   Et  ensuile   l'émigra- 
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lion  vers  la  ciipilale,  très  puissante  pendant  longtemps,  s'est  arrêtée 
dans  ces  dernières  années.  Est-ce  un  mal  absolu  ?  M.  de  Hegedus  est 
de  cet  avis  et  il  vient  d'engager  la  municipalité  de  la  capitale,  malgré 
sou  budget  fort  obéré,  à  ne  pas  suspendre  les  travaux  publics,  (jui 
avaient  été  rayés  de  son  programme,  mais  de  les  reprendre  vigoureu- 
sement. De  son  coté,  il  promet  d'entreprendre  dès  le  printemps  de 
nombreuses  constructions  d'édilices  publics  aux  frais  du  Trésor.  Vous 
voyez  (jue  la  devise  proclamée  il  y  a  un  siècle  en  France  :  »  Quand  le 
bâtiment  va,  tout  va  ",  tend  à  s'implanter  cliez  nous.  On  ne  paraît  pas 
sullisamment  songer  à  cette  expérience  acquise  que  de  pareils  travaux 
attirent  toujours  vers  les  capitales  de  nombreux  prolétaires  qui  s'y 
lixent  ensuite  et  qui  ont  déjà  été  les  causes  de  plus  d'une  ('rise. 

La  seconde  raison  de  la  stagnation  des  travaux  publics  a  un  caractère 
on  ne  peut  plus  moral,  mêlé  d'un  peu  do  malrulresse,  comme  on  en 
commet  dans  les  assemblées  législatives.  Il  y  a  à  peu  près  une 
<[ninzaine  d'années,  une  loi  fut  faite  pour  encourager  la  construction 
des  voies  ferrées  vicinales.  De  petites  compagnies  locales  se  consti- 
tuaient à  cet  effet  et  l'Etat  ainsi  que  les  municipalilés  les  subven- 
tionnaient de  différentes  manières.  Quelques  abus  se  produisirent.  Il 
y  eut  des  profils  illicilcs,  d'autant  plus  illicites  que.  sur  d'autres 
lignes,  ou  accusait  des  pertes.  Ce  sont  là  des  cboscs  intolérables  et, 
lesprit  do  parti  aidant,  on  cria  au  Panama.  Cela  produit  toujours  son 
ellot,  il  y  eut  des  interpellations  et  il  y  a  deux  ans  le  gouvernement 
promit  de  juésenter  un  nouveau  projet  de  loi,  destiné  à  prévenir  de 
pareils  abu.*.  Cette  loi  n'est  pas  encore  présentée;  mais  la  promesse 
eut  pour  conséquence  qu'en  province  pas  un  honnête  homme  ne 
voulut  plus  briguer  lu  concession  d'une  voie  vicinale  et  que,  à  plus 
forte  raison,  les  autres  s'abstinrent  également,  l-^t  voilà  (■(iniin(MU  do  ce 
côté-là  les  travaux  sont  presque  totalement  arrêtés.  On  voudrait  les 
Voir  reprendre;  mais  on  attend  la  loi,  qui  permettra  de  le  faire  sans 
êtie  exposé  à  être  traités  de  l'anamisle;!'  ni  à  perdre  son  argent  et  ses 
peines  par  pur  patriotisme.  Espérons  que  M.  de  Hegedus  y  réussira, 
—  sans  liiqi  làiro  do  iléniocratie  aux  frais  do  l'Etat,  ce  «jui  est  ton 
ours  la  n'Idiiiir  la  plus  coùtense. 


.1  ainii'  niii'U\  oolb'  (|iir  nous  avbins  faite  du  tmip.-.  <\v  M.  dr  l!;iross, 
n  Iniino  dont  nous  avons  célébré  l'été  passé  le  jubilé  déceiiual.  C'est 
diii:  tju'il  s'agit  du  tarif  des  zones,  dont  la  Hongrie  a  pris  l'initintive  en 
ISH8.  Quobjui's  chilli'os  indiqueront  niio)ix  que  ilos  raisonnements  les 
résultats  obtenus.  Dans  les  huit  années  qui  ont  pré'cédo  ladite  réforme, 
0  innuvMii'iii  des  voyagoui's  sur  nos  voies  ferrées  a  été  : 
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Par  kilomi'-li-e. 

En  1881  de l.sôT               en  1885  de 1.501 

..  1882  1.238                 ..  188C)  1.150 

»  1883  1.263                  ,.1887  1.212 

..  1884 1..SG3                  ..1888  1.121 

Prenons  maintenant  l'année  1888  pour  point  de  départ  el  voyons  le 
mouvement  qui  s'est  produit  ciàce  au  larif  des  zones  : 


Voyao' 

nirs  (lex  cUv. 

««('S. 

AniiC'es. 
1888.... 

Kilonièli'cs 
4.555 

i.        I. 
105.700 

Clausscs. 

II. 
1.175.. 300 

m. 

3.766.500 

Totaux. 
5.047.500 

1889.... 

5.084 

164.700 

1.859. 300 

6.920  901 

8  944  900 

1890. . . . 

5.17(3 

241.200 

2.903.200 

12.546.2œ 

15.690.600 

1891.... 

5. 969 

295. 3Û0 

3.092.000 

15.7.V2.100 

19.739.400 

1892. . . . 

7.656 

439.100 

5.459.300 

22.725.300 

28.623.700 

1893. . . . 

7.721 

489.000 

6.062.900 

24.952.6"0 

31.504.500 

1891.... 

7.747 

550.500 

D.410.9CO 

25.621.700 

22.583.100 

1895. . . . 

7.828 

571.100 

6  688.100 

27.058.800 

34.318.000 

189S.... 

7.850 

615.000 

6.960.300 

27.866.700 

35.412. OOO 

1897.... 

7.915 

524.000 

6.146.400 

25.502.800 

32.174.100 

1898..   . 

7.9S0 

550.500 

6.. 354.000 

26.235.900 

33.146.400 

Voici  les  ciliffres  des  recettes  dans  la  même  période  : 

.\iniécs.  Florins.                 Classes.  Totaux. 

I'                          11.  111. 

188:i 521. ^OJ  2.121.200  4. 168.200  0.811.100 

1889 5S5.5O0  2.sll.90(l  5.040.100  8.437.500 

1890 639. SCO  3.595.600  5.127.900  9.363  300 

1S91 870.100  4.416.300  6.034.700  11.121.100 

1S92 1.212.100  6.602.300  8.512.000  16.326.400 

1S93 1.298.500  7.174.300  9.134.7(X)  17.6ii7.50O 

1894 1.437.2»)  7.910.01JO  9. '."24. 200  19.301.400 

1895 1.462.100  8. 081. 000  10.197.200  19.7-10.400 

1896 1.806.100  8.510.700  11,852.91X)  22.169.700 

1897 1.6S3.400  8.222.900  10.868.2a)  20.784.500 

1898 1.787.500  8.502.r)(K)  11.182.300  21.172.300 

Ainsi  ilonc,  de  1888  à  1898,  le  nonilire  des  voyageurs  s'est  élevé  île 
426  p.  100,  à  la  1"  classe,  de  443  p.  100  à  la  2«  classe  et  de  596  p.  100 
à  la  3'  classe,  en  tout  de  'Ja7  p.  100.  La  recette  a  augmenté  de  242  p.  100 
à  la  reclasse,  de  301  p.  100  à  2'  et  de  108  p.  100  il  la  3"  classe,  en 
moyenne  de  21!)  p.  100,  suit  de  6,8  millions  de  (lorius  à  21,5  milliojis. 
(Juant  au  rendement  kiiomélricpie  et  aux  voyageurs  transportés,  en 
voici  les  résultais  . 
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AlMK-CS 

Voya-cur^ 

pai- 
kilomêlrt'-. 

RcceUc. 

Kiîomèlri 

Klorin,. 

1888 

1.124 

1.527 

1889 

l.'tiO 

1  659 

1890 

3.031 

1.808 

1891 

3.308 

1.880 

1892 

3.738 

2.132 

1893 

4.085 

2.279 

1894 

4.20,-) 

2.491 

1895 

4  384 

2.521 

1896 

4.513 

2.824 

1897 

4.064 

2.625 

1898 

4.153 

2.704 

.Jo  in'apfirrois  que  Je  suis  à  l;i  liiiiilc  de  l'espace  aiuiuel  je  pourrais 
piélendio.  Je  me  réserve  donc  de  traiter  une  autre  fois  la  question  de 
la  Banque  austro-hongroise  dans  sa  nouvelle  situation  et  dans  ses 
rapports  avec  la  circulation  fiduciaire.  Mai.s  il  importe  encore  de  faire 
connaîlre  un  jugement  tout  récent  du  tribunal  d'arbitrage  de  la  Bourse 
de  Budapest.  Un  commissionnaire  en  blés  avait  réclamé  devant  ce  Iri- 
Ijunal  à  un  paysan  le  paiement  d'une  différence  de  5.700  florins  sur 
une  livraison  à  terme  de  céréales  non  elfecluée.  Le  tribunal,  tout  en 
reconnaissant  l'absolue  bonne  fui  du  plaignant  et  la  parfaite  correction 
des  termes  du  contrat  conclu,  a  repoussé  la  prétention,  en  déclarant 
que  «  ni  l'intelligence  ni  les  moyens  matériels  des  paysans  agriculteurs, 
ne  sont  tels  qu'on  puisse  conclure  avec  eux  des  afl'aires  de  Bourse 
et  que  le  tribunal  de  la  Bourse  désire  en  outre  tenir  fermement  à  ce 
que  des  éléments  non  aptes  à  des  affaires  de  Bourse  en  soient  tenus 
à  l'écart  ».  —  Voilà  une  décision  qui  est  irréprochable  au  point  do  vue 
de  la  morale. 

Ilndapcsl,  22  octobre  1899. 

.\m.  I-^.  Iloit.N. 


T.  .\u.  —  ^ov^;MlUlE  IH(I9. 
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LA  GUERRE   IMPOSSIBLE 


On  a  beaucoup  parlé,  depuis  un  an,  du  i;rand  ouvrage  de  M  Jean  de 
Bloch  :  La  Guerre  aux  poini s  de  oue  technique,  ècuiioinù/ue  et  politi- 
que. On  a  même  attribué  à  la  publication  de  cet  ouvrage  une  portée 
piesque  oificielle.  Ce  serait,  d'après  certains,  la  savante  et  convaincante 
étude  du  conseiller  d'Etat  de  l'Empire  russe  qui  aurait  achevé  de  faire 
pencher,  en  faveur  de  la  paix  et  des  mesures  propres  à  la  consolider,la 
puissante  volonté  de  son  souverain. 

L'explication  est  trop  simple.  Et  l'opinion  de  Nicolas  11  ne  s'est  pas 
formée  ainsi  sur  un  seul  dossier. 

Bien  des  inlluences,  parmi  lesquelles  la  propagande  des  Sociétés  et 
des  Congrès  de  paix  et  d'arbitrage,  y  ont  contribué.  Mais,  qu'elle  (ju'ait 
été  la  part  plus  ou  moins  grande  de  ces  divers  éléments,  c'est  par  lui- 
même  que  Nicolas  II  s'est  déterminé. 

C'est  par  de  longues  et  personnelles  réflexions  —  ce  que  l'on  sail 
de  ses  conversations  avec  M.  Stead  permet  de  l'affirmer  —  que  ce  prince, 
conscient  de  la  grandeur  de  sa  responsabilité,  inquiet  de  l'exagération 
des  charges  qui  pèsent  sur  les  peuples,  et  frappé,  d'ailleurs,  de  la 
perpétuelle  impuissance  des  solutions  de  la  force,  a  été  conduit  à  la 
résolution  aussi  généreuse  qu'inattendue  par  laquelle  il  a  mériti'  la 
gratitude  universelle. 

.Mais  ce  qu'il  a  dû  connaître  de  l'ouvrage  [de  M.  de  Bloch  ne  pouvait 
que  le  conlirmer  dans  sa  propre  conviction.  Et  il  n'est  que  juste,  sans 
rien  exagérer,  de  donner  à  cet  ouvrage,  destiné  à  impressionner  vive- 
ment tous  ceux  pour-  lesquels  il  ne  restera  pas  lettre  close,  une  atten- 
tion spéciale. 

Qu'on  nous  pernietle,  au  défaut  ^Yxiw  cniuiilc  rendu  [dus  complet 
<|ue  nous  ne  sommes  pas  encore  à  nniue  d'en  donner,  d'en  l'aire  au 
moins  une  mention  sommaire. 

L'ouvrage  est,  à  vrai  dire,  une  encyclopédie  complète  du  sujet.  Il 
n'a  pas  moins  de  0  volumes.  Et  tous  les  aspects  sous  lesquels  la  guerre 
peut  être  envisagée  y  sont  étudiés  à  fond;  toutes  les  questions  à  tour 
do  rôle  y  sont  passées  en  revue  ;  et  toutes  les  autorités,  de  i|uelque 
nation  et  de  quelque  ordre  qu'elles  soient,  s'y  trouvent  successivement 
invoquées. 

On  n(;  saurait,  à  moins  d'iicrire  à  son  leur  un  vcdume,  avoir  la  pré- 
tention de  l'aire  eonnaîlre  un  pareil  travail.   Il   y  a,    d'ailleurs,  pour  al 
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plupart  (l'entre  nous  du  moins,  jusf|u'à  cette  heure,  une  autre  impos- 
sibilité :  l'eucyclopédie  de  M.  de  Blocli  est  en  russe.  Et  nous  attendons 
la  traduction  qu'en  doit  donner  la  librairie  Guillaumin. 

M.  de  Bloch,  heureusement,  a  songé  à  ceux  qui  n'aiment  point  à 
attendre,  comme  aussi  à  ceux  (|ui  ne  pourraient  point  entreprendre  le 
long  travail  de  le  lire  en  entier.  A  La  Haye,  pendant  la  ConfériMics 
intergouvemementale,  due  à  l'initiative  de  son  souverain,  il  a  donné, 
avec  projections  à  l'appui,  en  quatre  séances,  la  substance  de  ses 
arguments.  Et,  dans  quatre  brochures,  consacrées  aux  quatre  princi- 
pales [divisions  de  son  sujet,  il  a  mis  en  français,  à  la  disposition  des 
lecteurs  de  cette  langue,  ce  qu'il  avait,  à  son  avis,  de  plus  essentiel  et 
de  plus  frappant  à  leur  faire  connaître. 

Dans  la  première  de  ces  brochures,  il  expose  ce  qu'est  aujourd'hui 
le  mécanisme  de  la  f/uerre  de  cnmpaf/ne,  et  comment  ce  mécanisme 
fonctionne.  Dans  la  seconde,  il  établit  le  bilan  des  victimes  de  la 
i/ui'rre;  et  il  montre,  relevés  authentiques  à  la  main,  quelle  est 
l'effroyable  étendue  de  cette  boucherie  humaine  que  la  science  a  trans- 
formée de  nos  jours  en  une  opération  mécani(]ue.  La  troisième  est 
consacrée  à  la  gnerri'  n/nxile,  la  plus  effroyable  de  toutes  les  formes 
de  la  sanguinaire  folie  dont  notre  espèce  a  le  privilège,  à  cette  guerrft 
qu'on  a  tort,  selon  Eranklin,  de  qualitier  d'infernale,  car  les  dénions 
ne  se  traitent  jamais  d'une  façon  aussi  contraire  à  ce  que  nous  appelons 

gueiUeusemenl  hunianili'.  La  quatrième,  enfin,  nous  fait  connaître 

ec  les  résultats  économuiues  cl  fiiimiriers  des  luttes  du  [lassé,  ceux 
de  l'état  équivoque  que  nous  appelons  la  'paix  année,  et  nous  donne, 
d'après  les  évaluations  les  plus  sérieuses,  un  aperçu  de  ce  i|u'aniùne- 
raient  Inévitablement  de  nouvelles  guerres. 

Il  faut  lire  soi-même  ces  pages  pleines  de  rense  gnemenls  précis  et 
terribles.  Je  ne  puis,  on  le  comprend,  donner  utilement  un  résumé  de 
ce  qui  n'est  déjà  qu'un  résumé.  Quelques  imlications  seulement. 

«  Si  la  guerre  éclatait,  dis.iil,  au  l'arieniejil  allemand,  le  grand 
chancelier  de  Caprivi,  il  ne  nsli^iail  iinlli'  p.ul  un  homme  en  état  de 
porter  les  armes.  »  Combien  de  Miillinns  d'Iiommes  seraient  ainsi 
enb'vés  au  tiavail  et  à  leur  famille  ei  cuniluils,  comme  des  troupeaux, 
chargés  de  s'égorger  mutuellement,  vers  les  grands  abatlciirs  prépai'és  à 
leur  intention  par  les  di|ilomales  et  hs  militaires? 

M.  lie  Hlocb  ru.u^  .-ii  .lonne,  naliioi  p.u  natinn.  el  alliance  i-onire 
nilianci-,  le  détail  '1    ri-usiinbli'. 

Et  f]ue  serait,  pour  faucher  ces  moissons  humaines,  la  puissainin 
des  engins  perfectionnés,  nu  moyen  de«(|nels,  de  part  el  d'autre,  s'effec- 
tuerait l'ippéralioir.'  Les  armc'i's,  dil-il,  emporteniienl  dans  leurs 
caissons  de  quoi  massacrer  une  dnur.aine  deinilllmis  d'Inimmes. 

Autrefois    au  dire   dn    mnréch.il    i\f   ^n\'\   pnur  lui'i-    nu   liDininr  il 
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fallait  son  poids  de  plomb,  tant  étaient  rares  les  balles  qui  portaient. 
Aujourd'hui,  il  y  faut  son  poids  d'argent,  son  poids  d'or  même;  car 
les  derniers  modèles  de  fusils  et  de  canons  sont  chers.  Tel  de  ces 
derniers,  qui  ne  peut  pas  être  tiré  cent  fois,  coûte  cent  douze  mille 
francs.  Sa  charge  revient  k  y>\us  de  quatre  mille  francs.  Chaque  coup, 
en  y  comprenant  l'amortissement  du  monstre,  doit  donc  être  évalué, 
au  bas  mot,  à  huit  mille  cinq  cents  francs  :  le  budget  de  bien  des 
communes,  le  revenu  de  plusieurs  ménages  modestes.  Mais,  à  ce  prix, 
quels  beaux  résultats  !  Le  projectile,  de  plus  de  quatre  cents  kilo- 
f/rammes,  va  porter  au  loin  une  pluie  de  plusieurs  centaines  de  mor- 
ceaux de  métal,  dont  chacun  saura  faire  son  œuvre.  On  saura,  au 
besoin,  atteindre  son  but  à  vingt  et  un  kilomètres.  Et  l'obus  de  la 
dernière  merveille  du  genre,  étudiée  en  ce  moment  en  Angleterre, 
fracassera  de  sa  masse  explosible  de  trois  mille  kilos  la  coque  du  plus 
puissant  navire,  en  perçant  son  blindage  de  quatre-vinqt-dix  centi- 
mètres d'épaisseur. 

Les  fusils  ne  travaillent  pas  moins  bien.  Leurs  balles  traversent  .sjx 
corps  cVfiommes,  et  broient,  à  trois  mille  cinq  cent  mètres,  les  os  d'un 
bœuf.  Ils  seront  demain  à  magasin,  se  chargeant  automatiquement.  El 
l'homme,  sans  autre  mouvement  à  faire  que  de  presser  la  gâchette, 
pourra  envoyer  devant  lui,  en  quelques  secondes,  à  ses  vis  à  vis,  qui 
lui  en  enverront  de  pareils,  toute  une  collection  de  lingots  de  première 
marque. 

Si  l'on  veut  savoir  ce  que  tout  cela  produira  sur  le  champ  di'  bataille, 
qu'on  ne  le  demande  pas  à  des  idéologues  comme  nous,  qui  n'enten- 
dent rien  au  noble  jeu  de  la  force  et  du  hasard,  mais  qu'on  interroge 
les  spécialistes.  Voici,  pour  n'en  citer  qu'un,  la  description  que  nous 
donne  d'une  bataille  de  l'avenir  un  ofhcier  français,  M.  le  capitaine 
.Ni  go  te. 

"  On  est  à  0.000  mètres  de  l'ennemi.  Les  canons  sont  arrivés  en  posi- 
tion, et  dans  les  batteries  a  retenti  le  commandement  :  Feu  !  —  L'ar- 
tillerie adverse  répond.  Les  obus  fouillent  le  sol  et  éclatent  ;  mais 
bientôt  chaque  pièce  a  rectifié  son  tir  et  trouvé  sa  distance  :  la  lutte 
devient  intense.  Désormais,  chaque  projectile  lancé  éclatera  en  l'air, 
au-dessus  des  tètes  et  sèmera  2uO  éclats  et  balles  sur  des  surfaces  cou- 
vertes de  troupes.  Hommes  et  chevaux  sont  l'crasés  sous  cette  ]iluie 
de  fer  et  de  plomb.  La  supériorité  restera  au  |ioinleur  le  ]ihis  habile 
et  le  plus  expéditif.  —  Les  canons  se  tuent  entre  eux,  les  batteries 
s'écrasent  entre  elles,  les  caissons  se  vident.  L'avantage  demeure  ainsi 
à  celui  dont  le  feu  ne  chôme  pas.  El  sous  ces  ouragans,  sous  ces  tem- 
pêtes, les  bataillons  vont  s'aborder. 

■'  On  n'est  plus  qu'à  2.000  mètres!  Iléjà  les  balles  de  pelil  calibre, 
fines,  i-,o(iuettcs,  argentées,  pointues,  siflleni  et  InenI,  IVapiient  et  Ira- 
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versent,  ricochent  et  brisent  ;  les  salves  se  succèdent,  et  des  nappes 
de  balles,  denses  comme  la  grêle,  rapides  comme  la  foudre,  inondent 
le  champ  de  bataille. 

«  Les  canons  qui  ont  tué  les  canons  d'en  face,  libres  alors,  attaquent 
les  bataillons.  Ils  lancent  sur  les  groupes  la  brutale  pluie  de  fer  ;  et  les 
cadavres  jonchent  la  terre  ensanglantée. 

«  Les  lignes  poussent  les  lignes,  les  bataillons  poussent  les  bataillons, 
les  réserves  arrivent,  et  pourtant,  entre  les  deux  armées,  que  les 
balles  et  les  obus  fauchent,  s'étend  encore  une  longue  bande,  large  de 
mille  pas,  qu'aucun  vivant  ne  peut  franchir. 

«  Les  munitions  s'épuisent,  les  millions  de  cartouches  et  les  milliers 
d'obus  couvrent  la  terre  hachée  de  leurs  étuis  de  cuivre,  de  leurs  tôles 
déchirées,  de  leurs  éclats  tranchants...  et  le  feu  continue  toujours... 
toujours tant  que  les  caissons  vides  seront  remplacés  par  d'autres. 

«  Les  obus  à  la  mélinite  pulvérisent  les  fermes,  les  hameaux,  les 
villages;  ils  démolissent  et  anéantissent  tout  ce  (|ui  c>t  un  abri,  un 
refuge  ou  un  obstacle. 

«  Déjà  la  moitié  des  combattants  râle  et  meui  t,  les  blessés  et  les 
morts  forment  comme  deux  remparts  parallèles,  épais,  distants  de 
mille  pas,  que  les  projectiles  labourent,  que  la  mitraille  met  en  miettes 
et  que  les  vivants  ne  peuvent  franchir. 

«  La  bataille  continue,  acharnée.  Mille  pas  séparent  tou|ours  les 
deux  armées. 

«  A  qui  la  victoire  !  \  [lersonne  !  » 

Le  tableau  est  achevé  ;  et  je  me  garderai  bien  d'y  ajouter  un  seul 
trait.  .le  citerai  seulement,  comme  M.  de  Bloch,  après  notre  compa- 
triote,  une  couple  d'autorités  étrangères  :  c'est  le  chirurgien  russe 
liilrotb,  qui  affirme  que,  pour  donner  aux  blessés  les  soins  nécessaires, 
il  faudrait  un  service  sanitaire  égal  au  service  combattant;  et  le  général 
llaesjer,  commandant  des  troupes  en  Alsace-Lorraine  qui,  aux  grandes 
mann'uvres,  pour  donner  du  cœur  à  ses  soldats,  leur  annonce  qu'à  la 
lirochaine  bataille  il  n'y  aura  pas  assez  de  survivants  jiour  enterrer  les 
morts. 

Voilà  un  bien  agréable  aperçu  di'  ce  (|ue  seront,  dans  les  prochaines 
guerre»,  si  proilialnes  guerres  il  y  .1,  bs  parles  d'hommes.  Quanl-  ""x 
pertes  d'argent,  ou,  pour  mieux  dirr,  de  richesses  de  toutes  sortes  : 
moissons,  usines,  marchandises  ;  (|uant  à  la  misère  et  à  la  désolation 
des  familles,  à  l'arrêt  de  l'agriculture,  à  l'interruption  du  commerce,  à 
l'impossibilité  de  hubvenir  par  des  importations  du  dehors  au  délici'i 
ordinaire  et  au  déllcit  extraordinaire  des  ressources  nationales,  il  fan 
en  voir,  ilans  le  quatrième  fasiicnh',  l'i^Tiayaiil  cl,  iii;dlirnri'n>i'miiii 
indiscutable  tableau. 

C'est  à   plus  i\r  iciil  iiiilliiiiix  par  joni',  d'api'ès  le>  ciliul--  ilr  l'autenr 
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que  reviendrait  aux  puissances  européennes,  si  elles  avaient  la  folie 
de  s"y  abandonner,  le  jeu  terrible  pour  lequel,  en  proleslant  que  ce 
n'est  que  pour  rire,  elles  ne  cessent  de  se  préparer.  Qu'on  calcule  ce 
que  cela  ferait  de  milliards  au  bout  de  l'année.  Et  l'on  prétend 
maintenant,  contrairement  à  ce  que  nous  avions  pu  croire,  que  la 
guerre,  dans  les  conditions  aciuelles  oii  elle  se  ferait,  durerait  au 
moins  un  an,  probablement  deux,  et  ne  pourrait  se  terminer —  l'asser- 
tion est  de  deMoltke  —  que  par  l'anéantissement  absolu  et  la  conquête 
de  l'un  des  belligérants  ou  par  leiii'  extermination  mutuelle. 

Une  quarantaine  de  milliards  au  bout  de  l'année,  pour  arriver  à  se 
trouver,  en  fm  de  compte,  les  uns  en  face  des  autres  —  ceux  qui  res- 
teraient —  épuisés,  exténués,  mourant  de  faim,  de  fièvre  et  de  dysen- 
terie, c'est  une  jolie  opération,  et  bien  digne  de  peuples  avisés  et  prati- 
ques comme  nous  avons  la  prétention  de  l'être  ! 

Quant  à  la  paix  armée  et  à  ses  préparatifs  si  justement  qualiliés  de 
précautions  non  pas  seulement  inutiles,  mais  dangereuses  ;  quant  à 
ce  remaniement  perpétuel  des  navires,  i\c-^  canons  et  des  fusils, 
déclarés  admirables  le  jour  mi  le  type  nouveau  est  mis  en  fabrication, 
et  sans  valeur  le  lendemain,  à  l'apparition  d'un  autre  type  ;  quant  à 
cette  inililarisation  universelle  que  chacun  se  croit  obligé  de  subir, 
parce  que  b'  voisin  se  l'impose,  mais  dont  le  moindre  inconvénient  est 
ie  troubler  toutes  les  carrières  et  d'interrompre  l'apprentissage  de 
loutcs  les  professions,  on  sait  quel  en  est  le  prix  :  cinq  milliards,  au 
'.las  mol,  tous  les  ans,  pour  l'Europe,  en  dépenses  inscrites  au  budget: 
uitant  pour  le  moins  en  dépenses  ou  manque  de  travail  et  de  pro- 
iuctiun,  qui  n'y  peuvent  figurer  :  soit,  san.s  parler  de  l'augmentation 
de  mortalité  des  hommes  —  mais  les  hommes,  cela  ne  se  compte  pas 
—  une  dizaine  de  milliards  :  cent  milliards  en  dix  ans  ! 

l.a  l'rance  et  l'.VIIemagne  seules,  par  suite  de  l'état  d'cdiservation 
mutuelle  et  d'émulation  défensive, à  laquelle  elles  sont  réiluilcs  depuis 
ticnli'  ,ins  liicntùt,  n'ont  pas  dépensé,  dans  celte  iiéiiodc,  ni(iiii>  de 
Irriitr  u  iinnrunli:  milliards  en  déposes  directes. 

Or,  sait-on  ce  que  c'est  que  quarante  ou  cini[uaiite  milliards  "f 

Dans  un  de  ses  premiers  travaux  :  Les  i/uerrcs  cunlemporainrs. 
publié  en  1807,  M.  Paul  l.eroy-HcMulieu  évaluait  à  qwirdnlo-scpt 
miUuf  Is  huit  cenl  millions  le  total  îles  dépenses  de  guerre  payé  par 
Ie3  gouvernements  d'Euiope  et  dos  Klals-Uuis,  de  la  guerre  île  Crimée 
à  la  guerre  de  Sadowa,  en  (juatorze  années.  Le  cliilVre  des  niorls 
dépassait  dix-huil  cent  miUf. 

Qtiaranle-sepl  miUiards\  —  près  de  quai.uile-liuil.  I.aSocirté  de  la 
l'cdx  lie  Londres  relevait  ce  chiffre,  l'.t  voici  ce  ((ue,  d'après  ses  calculs, 
on  en  aurail  pu  faire  en  l'employant  à  faire  vivre  mieux  les  hommes 
•iu  lien  de  les  einpioyei'  à  se  mal  tuei'. 
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"  Cette  somme  suflirait  pour  liàtir  fit  remplir  d'objets  d'art  et  d'ins- 
truction 1.:j30  institutions  maiinifiques  comme  le  Palais  de  Cristal  à 
Sydenham  près  de  Londres,  chacune  à  31.y00.000  francs. 

«  Elle  terait  un  ciiemin  de  fer  tout  autour  du  globe  /iS.OOO  milles 
anglais)  à  2.000.000  de  francs  par  mille. 

i  Elle  ferait  le  lilet  le  plus  complet  de  télégraphes  par  terre  et  par 
mer  sur  toute  la  surface  du  globe  et  les  maintiendrait  en  activité  per- 
manente. 

"  Elle  procuierait  des  vivres,  des  vêtements  et  des  meubles  jusqu'à 
loncurrence  de  1.575  francs  par  homme,  femme  et  enfant  (trente 
millions  de  personnes)  dans  la  Griinde-Bretagne  et  l'Irlande;  1.175  fr. 
par  personne  en  France;  1.425  francs  en  Autriche;  !).625  francs  eu 
Belgii|uo,  et  15.500  francs  pour  chaque  habitant  de  la  Suisse. 

«  Elle  periiietLrait  d'établir  1.913  hôpitaux  dans  diffiTenls  pays, 
chacun  à  2.500.000  francs. 

<'  Elle  suffirait  à  rlablir  et  à  doter  382.000  écoles,  à  I.2:i0.()00  francs 
par  école.  )) 

Doublez  ces  cliiffres,  triplez-les,  [luisquc,  pour  l'armement,  nous 
avons  dû  pprfei'lionner  la  dépense,  et  vous  aurez  (en  attendant  le 
cataclysme  final,  dont  M.  do  RIoch  nous  donne, pour  nous  en  détourner, 
la  représentation  exacte\  une  idée  approchée  des  avantages  de  la  voie 
par  laquelle  nous  nous  y  dcheniinotis. 

Il    y  a  une   trentaine    d'années,    l'un   des   lauréats  d'un   concours 
ouvert  contre  le  crime  de  la   guerre,  M.   le    comte  Goblet   d'Alviela, 
aujourd'hui  sénateur  de  Belgi(iue,  avait  pris   pour  devise  th'   son    mé- 
moire ces  simples  mots  :  Désarmer  ou  déchoir  ! 
M.  de  Itlocli  nous  dit  :  Désarmer  oupéi'irl 

Le  terrible  feld -maréchal  de  Moltke,  cité  par  lui,  en  présence  des 
effroyables  développements  de  l'appareil  militaire,  déclarait  que  c'était 
la  guerre  qui  amènerait  la  (in  des  guerres. 

Sera-ce  par  niir  dernière  et  mortelle  crise  guérissant  la  maladie, 
comme  le  Imil,  dit-on,  certains  médecins,  en  tuant  le  malade, 
seranac  li-  éa  i;raoruue  ts  prc(!aantep  le  renoncement,  enfin  accepté, 
à  la  funeste  et  coupable  politi(iue  d'antagonisme  et  de  ruine  mutuelle? 
Ce  ne  sera  pas  la  faute  do  M.  do  Itloch  si  nous  ne  nous  convertissons 
pas  à  ce  <leriiier  parti.  Mais,  hélas  !  malgré  les  travaux  des  savants, 
malgré  la  propagande  des  philanthropes,  malgré  les  avertissements 
des  sngcs,  malgré  les  déclarations  dos  gouvernements  et  des  souverains, 
malgré  b's  dures  leçons  do  l'expéiiiihr  cl  la  ri^sistanco  croissante  (l(.'^ 
populations,  la  /h^rrr  uiilitatrr,  ciuiur  l'.ippidlo  notre  auteur,  n'est 
pas   encore    iHfiiilr,  cl    j'uii    p.'ul    toujours    naiiidic    .picNjuc    nouvel 
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Continuons,  quoi  qu'il  en  soit,  à  la  combattre.  Et  leniercions,  comme 
il  est  juste  de  le  faire,  tous  ceux  qui  nous  y  aident. 

FbÉdéric  Passy. 

P.  S.  —  Depuis  que  cet  article  a  été  écrit,  nous  avons  eu,  comme 
on  a  pu  le  voir  par  le  compte  rendu  de  la  réunion  de  la  Société  d'Eco- 
nomie politique  du  5  octobre,  l'occasion  d'entendre  M.  de  Bloch  exposer 
de  vive  voix  ses  intentions  et  ses  projets  ;  et  nous  avons  reçu  de  lui 
un  cinquième  fascicule  :  La  guerre  à  VExposiiion  de  1900,  dans  lequel 
il  donne  le  plan  d'une  représentation  effective  des  terribles  réalités 
énuraérées  dans  son  ouvrage. 

Si  ce  projet  peut  être  rais  à  e.\éculion,  tel  qu'il  l'a  conçu,  il  sera  d'un 
grand  effet  en  parlant  aux  yeux  de  la  foule  des  visiteurs. 

F.  \\ 


DKI'LACF.MI-NT    HK    CAPITALX 


DÉPLACEAIEXT  DE  CAPITAIX 


Le  Conseil  municipal  de  Paris  a  émis  dernièrement  un  vote,  dont 
notre  ami  Brelay  lui-mi'me,  qui  n'est  pas  toujours  tendre  à  son  égard, 
lui  a  certainement  su  gré.  H  a  formulé  contre  les  courses  de  taureaux 
une  condamnation  énergique.  Il  a  fait  davantage  :  il  a  demandé  que  le 
gouvernement  prit  l'initiative  d'une  loi  interdisant,  sur  tout  le  terri- 
toire de  la  Képublique,  ce  honteux  et  révoltant  spectacle. 

Le  vote  a  été  rendu  à  une  énorme  majoriié.  Il  n'a  pas  été  unanime 
cependant.  Et  les  courses  de  taureaux  ont  trouvé  au  sein  de  l'assem- 
blée municipale,  sinon  des  apologistes,  du  moins  des  défenseurs  :  on  a 
plaidé  pour  elles  des  circonstances  atténuantes. 

De  cette  partie  de  l'argumentation,  Je  ne  dirai  rien.  Que  l'on  vante, 
que  l'on  excuse  même  cette  détestable  exploitation,  cette  malsaine  et 
dangereuse  excitation  des  plus  bas  instincts  de  la  nature  humaine,  la 
thèse  est  trop  abominable  pour  <iue  je  m'abaisse  à  la  discuter.  Je  la 
flétris  avec  le  mépris  et  le  dégoût  qu'elle  mérite. 

.Maison  a  eu  recours  à  d'autres  expédients.  Lt,  ne  pouvant  ou  n'osant 
défendre  les  courses  de  taureaux  pour  elles-mêmes,  on  s'est  rejeté 
sur  les  avantages  indirects  qui,  au  dire  de  leurs  avocats,  en  compen- 
seraient les  inconvénients. 

On  n'a  pas  nié  que  ce  ne  soit  un  divertissement  peu  digne  d'un 
peuple  civilisé  et  médiocrement  fait  pour  entretenir  la  délicates<^e 
de  nos  mœurs  et  ce  respect  de  la  vie  qu'il  est  difllcile  de  conserver 
intarf  à  l'égard  do  l'homme,  quand  on  le  supprime  à  l'égard  de  l'ani- 
mal ;  mais  on  a  dit  :  «  Que  voulez-vous  !  C'est  une  fantaisie  qu'il 
faut  bien  passer  à  ceux  qui  y  prennent  plaisir,  et  c'est  un  mal 
(|ui,  comme  beaucoup  <rautres  maux,  produit  du  bien.  Cela  avilit  les 
spiîctateurs,  cela  démoralise  les  foules,  cela  donne  le  goût  du  sang, 
mais  cela  met  les  populations  en  mouvement  et  les  provoque  à  la 
cK'pense.  C'est  un  grand  déplacement  de  capitaux,  dont  prolite  le 
commerce.  » 

liéplacement  de  capitaux.'  Kh!  oui,  >.ins  iloule.  l'rolils  pour  cer- 
tains, c'est  |iossible.  Mais  d/placeiiieiit  n'est  pas  accroissement.  IDt  le 
profil  des  uns  n'est  pas  néressairemeiit  le  profit  général.  (Juo  les  entre- 
prise» de  transport,  les  cabarets  et  les  organisateurs  de  courses  y  trou- 
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vent  leur  compte,  cela  est  clair;  mais  que  la  société  y  trouve  le  sien, 
l'est  autre  chose;  ou  plutôt,  c'est  le  contraire.  Car,  pendant  qu'ils  vont 
.-.'abrutir  sur  les  gradins  de  l'arène,  pendant  qu'ils  se  complaisent  à 
I  émotion  malfaisante  de  voir  couler  le  sang,  ces  gens  abandonnent 
leurs  affaires,  laissent  leur  foyer  et  leur  commerce  à  l'abandon,  per- 
dent l'habitude  du  travail  et  de  l'économie,  et,  d'êtres  utiles  et  hon- 
nêtes qu'ils  étaient,  deviennent  peu  à  peu,  par  un  inévitable  entraîne- 
ment, des  êtres  inutiles  et  parfois,  trop  souveni,  des  êlres  dangereux. 
Voilà  à  quoi  aboutit  ce  déplacement  de  capitaux. 

Demandez-le  h  ceux  mêmes  qui  ont  invoqué  cet  argument.  Ils  ne 
pourront  pas  le  méconnaître.  Ils  seraient  forcés  d'avouer  que,  si  le 
hideux  spectacle  a  fait  rouler  l'argent,  ce  n'a  été  qu'au  détriment  du 
travail,  de  l'épargne,  de  la  moralité  et  de  la  tranquillité  publiques. 
.Mais  le  sophisme  est  si  fort  qu'ils  ne  se  lasseront  pas  d'en  être  les 
dupes. 

Il  y  a  déplacement  de  capitaux.  Donc,  à  ce  qu'il  leur  ,<eml>le,  il  y  a 
production  de  richesse. 

>'on,  bonnes  gens,  déplacer  n'est  pas  nécessairement  produire  :  ce 
peut  être  détruire,  et,  pour  partie  au  moins,  c'est  ici  le  cas. 
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(page  6953). 

22.  — ■  Circulaire  adressée  aux  préfets  parle  ministre  du  Commerce, 
de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  relativement  à  l'applica- 
tion de  la  loi  du  "  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles 
mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels  {page  6970). 

25.  —  Décret  rclalif  aux  conditions  de  nomination  aux  emplois 
supérieurs  dans  radniiiii.-lralinu  des  postes  et  des  télégraphes  (page 
7020). 

26.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  organisation  des  cadres  du 
personnel  des  imprimeries  oflicielles  à  Madagascar  (page  7046). 

27.  —  suivi  d'un  décret  portant  organisation  linanciérc  des  pays  de 
protectorat  au  Sénégal  (page  7062). 

28.  — Décret  accordant  à  MM.  Kémy  Martin,  (;.  Boulet,  A.  Mahicu, 
IL  (jenestal,  une  concession  territoriale  au  Congo  français.  —  Arrêté 
snbstituantà  MM.  Hémy  Marlin,  Itoulel,  Maliicu  et  (ienestal,  la  société 
«  la  Kolto  »  (page  7092). 

29.  —  Rapport  suivi  d'ini  dc'i  ici  lixanl  h^s  ([uantités  de  produits 
coloniaux  à  admettre  iii  Frame  snus  un  n'ginio  de  faveur  pendant  la 
campagne  de   1899-1000  (page  71071. 

31.  —  Décret  portant  organisation  de  railiinuisliation  ri-nlcalr  clés 
postes  et  des  télégraphes  niage  7139). 

autorisant   la  chambre    de    commerce   de   Moubaix  à  ('lablir  un 
bureau  public  de  coMdilioiiiiciMrnt  des  matiéies  tcNtiles  (page  7141). 
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RÉUNION    DU    6    NOVEMBRE    1899. 

NÉcnoLor.iE.  —  JIM.  Furqiieray  et  Wirnicr. 

(Ji.MMUNicATiON. —  La  bibliothèque  de  la  rtooiété  d'économie  politique.  —  Le 
concours  pour  l'agrégation  des  facultés  de  droit  (section  des  sciences  éco- 
nomiques). 

Oiscussio.^.  —  Coopération  ou  concurrence. 

OlVRAOES  PrAsEXTÉ.?. 

La  .séance  est  présidée  par  M.  E.  Ltnasseiir,  de  l'Iiislitiil,  pré- 
sident. 

Il  annonce  à  la  Société  la  perle  qu'elle  vient  de  l'aire  de  deux 
de  ses  meniljres  dont  Fuii,  entré  lui  ]8(î5  dans  ses  ranj^s,  se  trou- 
vait être  un  des  plus  anciens  de  nos  confrères  encore  vivants. 
M.  Korqueray,  en  efl'et,  avait  été  élu  il  y  a  près  de  35  ans,  et,  bien 
qu'il  ne  fùtque  rarement  présent  à  nos  séances  dans  ces  dernières 
anni'ijs,  beaucoup  d'entre  nous  se  souviennent  de  l'y  avoir  ren- 
contré et  ont  pu  apprécier  l'urbanité  et  l'aiTabilité  de  son  carac- 
tère. Ancien  ingénieur  de  la  Coinpay;nie  parisienne  du  gaz. 
M.  Forqueray  s'intéressait  sérieusement  aux  questions  écono- 
miques et  financières  et  il  avait,  jadis,  pris  pari  plus  d'une  fois  à 
nos  discussions. 

l/autre  confrère  que  nous  avons  perdu  étal!  M.  .Iules  W'arnier, 
ancien  député,  membre  de  la  Cliambre  de  commerce  de  Keims; 
grand  négociant  à  la  tét(!  d'impoi'lanles  affaires  de  commission. 
M.  Warnier  s'était  toujours  montré  ardent  défenseur  de  la  liberté 
comnierciale.  M.  l'rédéric  l'assy  ajoute;  un  détail  intéressant  : 
c'est  à  M.  Warnier  que  l'on  dut  principalement  la  fondation  d'un 
cours  d'économie  politique  sous  les  auspices  de  la  Société  indus- 
Iriidle  de  Reims.  Ce  cours  fut  même;  cfinlié  à  l'élix  Cadel,  ipii  le 
professa  avec  un  grand  succès. 

I,e  présid(!nt  rend  compte  de  la  mission  dont  la  Société  avait 
chargé  le  bureau  au  sujet  di-  la  fusion  de  la  bibliothèque  de  la 
Société  avi!c  la  bibliolliéque  île  l.i  Cliambre  de  commerce.  Ne  pré- 
sident et  le  secrélairi'  iieipilml  mil  (  nnl'i'i-c''  avec  le  ])résident  delà 
Chambre!  d(!  (commerce,  M.lieorges  Masson,  et  le  bibliolliécaire. 
Voici  les  conditions  sur  lesquelles  ils  son!  lombes  d'accord  :  le 
fonds   de   livres,    brochures,  elc,   epii    apparliene   à    la    Société 
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el  qui  est  déposé  à  la  librairie  Guillaumia  sera  remis  à  la  Chambre 
de  commerce, et  les  livres,  brochures,  etc.. que  la  Société  recevra  daas 
laisuite  seront  remis  aussi  à  la  Chambre  de  commerce.  Ces  ouvra- 
ges deviendront  la  propriété  de  cette  Chambre  qui  prend  à 
sa  charge  tous  les  frais  de  reliure  et  d'entretien.  Ils  seront  com- 
pris dans  le  classement  général  de  la  bibliothèque  de  la  Chambre 
de  commerce  sans  autre  distinction  que  celle  d'un  timbre  portant: 
Don  de  la  Société  d'économie  politique.  Sur  un  registre  seront 
inscrits  successivement  :  1°  par  ordre  alphabétique  le  fonds  de 
livres,  brochures,  etc., que  possède  aujourd'hui  la  Société;  2"  mois 
par  mois,  les  publications  qui  seront  successivement  remises  à  la 
Chambre  de  commerce.  Ce  registre  sera  tenu  en  double, un  exem- 
plaire déposé  au  siège  de  la  Société,  l'autre  à  la  bibliothèque  de  la 
Chambre  de  commerce. 

Les  membres  de  la  Société  d'économie  poliliquc  jouiront  poin- 
tes livres  donnés  par  la  Société  des  mêmes  droits  que  les  mem- 
bres de  la  Chambre  de  commerce,  c'est-à-dire  qu'ils  seront  auto- 
risés à  les  emprunter  si  le  prêt  à  domicile  est  organisé,  et  qu'ils 
n'en  auront  communication  qu'à  la  bibliothèque,  pendant  le  temps 
des  séances,  si  le  prêt  à  domicile  n'est  pas  organisé. 

Afin  d'éviter  certains  abus,  la  Chambre  de  commerce  a  décidé 
que  les  lecteurs  ne  seraient  admis  dans  la  salle  de  la  bibliothèque 
qu'à  condilion  d'être  munis  d'une  carte  délivrée  par  la  Chambre. 
Les  membres  de  la  Société  seront  dispenses  de  cette  forinatité  ;  il 
leur  suffira  pour  être  admis  de  justifier  de  leur  identité. 

Le  bureau  n'a  pas  voulu  conclure  le  contrat  avec,  la  Chambre  de 
commerce  sans  en  avoir  communiqué  ces  conditions  à  rassemblée 
et  sans  avoir  obtenu  son  assentiment.il  met  donc  aux  voix  l'adop- 
tion  de   cette   proposition,  qui  est  votée  à  l'unanimité. 

M.  Levasseur,  comme  il  s'y  était  engagé  à  la  séance  du  mois 
d'octobre,  fournit  quelques  renseignements  sur  les  résultats  du 
concours  de  l'agrégation  des  Facultés  de  droit  (section  des  sciences 
économiques),  dont  les  épreuves  commençaient  précisément  lors 
de  notre  dernière  séance. 

L'agrégation  des  facultés  de  droit,  dit  .M.  Levasseur,  comprend 
quatre  .sections.  Une  de  ces  sections  est  celle  des  sciences  écono- 
miques, l'n  premier  concours  avait  eu  lieu  en  18'.)7.  Le  second 
vient  d'avoir  lieu  au  mois  d'octobre,  du  3  au  ;^1  de  ce  mois. 
Dix-huit  docteurs  s'étaient  fait  inscrire  comme  candidats  ;  1.")  ont 
|)ris  part  au  concours. 

Le  jury  était  coiuposê  de  5  personnes,  1  prol'es.seurs  des  écoles 
di:    droit   cl    un    membre    de    l'Institut:    M.    Leviullê,  président, 
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MM.  Levasseuf,  Beauregard,  Garnier,  Bourguin.  Ce  deruier  a  clé 
mis  par  uq  accident  de  cheniia  de  Ter  dan.s  l'impossibiliLé  de 
conlinuer  ses  lonctions. 

Les  épreuves  consistaient  :  1"  l-'n  une  composition  écrite  por- 
tant sur  une  des  deux  matières  désignées  par  le  jury  à  la  fin  du 
précédent  concours  ;  2°  en  quatre  leçons  portant  sur  l'économie 
politique,  sur  l'histoire  des  doctrines  économiques,  sur  la  science 
et  la  législation  financières,  sur  lécoDOmie  et  la  législation  rurales. 
Celte  dernière  matière  avait  été  désignée  par  un  tirage  au  sort  à 
la  lin  du  précédent  concours.  Les  deux  autres  matières  que  le  sort 
peut  désigner  sont  l'économie  et  la  législation  industrielles, 
l'économie  et  la  législation  coloniales. 

«  J'ai  apporté,  dit-il,  les  sujets  qui  ont  été  traités  par  les  candi- 
<lats  ;  je  les  tiens  à  la  disposition  de  mes  collègues.  II  serait  trop 
long  de  les  citer  tous.  J'en  prends, un  peu  au  hasard, 5  dans  chacune 
des  catégories,  afin  de  donner  une  idée  de  la  nature  et  de  la  va- 
riété des  qucîslions  sur  lesquelles  le  jury  a  appelé  l'attention  des 
candidats.  » 

Ecunomic  pol.itiijiii\  —  De  la  notion  de  la  valeur  (valeur 
d'échange).  —  De  la  concentration  dans  le  commerce  de  détail.  — 
Uc  la  méthode  en  économie  politique.  —  De  la  légitimité  du 
profit.  —  Des  changements  survenus  au  cours  du  .mx'  siècle  dans 
la  valeur  des  métaux  précieux  et  dans  le  système  monétaire  des 
principaux  Ktats. 

Ilhlonc  des  docU-iiii:s  éconumufiies.  —  Les  id(;es  de  Law  en 
matière  de  monnaie  et  de  crédit.  —  Histoire  sommaire  des  prin- 
cipes d  après  lesquels  ont  été  établis  les  tarifs  douaniers  en 
France  depuis  la  Constituante.  —  Ilechercher  les  emprunts  faits 
par  l'écoh;  collcclivisie  au.v  écoles  qui  l'ont  précédée.  —  .\dam 
Sniilli.  Traits  principaux  de  son  œuvre  économique,  son 
iiillurnci'.  —  La  ttiéorii'  mercantile  au  xix"  siècle  et  ses  principales 
applications. 

Srirnrc  ri  Irr/is/iilinii  /i  11(1  lie irrrx.  —  Des  dill'érciites  variétés  de 
conversion  des  dettes  puhliqiK's.  -  Le  l)iidgel  de  l'Llal  et  le 
hiiilgel  des  communcîs  doivent-ils  être  alimentés  par  des  impôts 
diin-rcrnts  ?  —  La  (|U(;slion   du   remplacement  des  taxes  d'octroi. 

Apprécier,  au  point  de  vue  économique  et  au  [>oint  de  vue 
liscal,  les  revenus  que  les  municipalités  peuvent  tirer  de  l'exidoi- 
talion  de  certaines  entreprises.  —  Le  Tré.sor  ;  ses  fonctions  el  ses 
ressources. 

JCroiiiiniir  ri  Irfjislnliiin  niriilrs.  -  Les  lois  agraires  en  Irlande. 
—  Le  prodiiil  liriil  el   \r  produit   net  dans  lexploitatioii  agricole. 
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—  Le  mouton.  De  la  production  de  la  laine  dans  le  monde  et  des 
causes  de  la  diminution  des  moutons  dans  l'Europe  centrale  et 
occidentale.  —  Du  capital  d'exploitation  en  agriculture.  —  Du 
système  Torrens. 

Le  jury  disposait  de  six  places  d'agrégé.  Il  a  nommé  M.  Brouilhet, 
qui  professe  depuis  plusieurs  années  le  cours  d'économie  poli- 
tique ù  la  Faculté  de  Montpellier;  M.  Reboud,  chargé  d'un  cours 
d'économie  politique  à  la  Faculté  de  Grenoble  ;  M.  Guermer,  qui 
a  été  pensionnaire  de  la  fondation  Thiers  et  qui  faisait,  l'année 
dernière,  un  cours  d'économie  politique  dans  une  faculté  de  pro- 
vince ;  M.  Risl,  doublement  docteur  (sciences  politico-écono- 
miques et  sciences  juridiquosl  ;  M.  Babled,  professeur  depuis 
six  ans  à  l'école  de  droit  du  Caire,  etM.  Vignes, chargé  de  cours  à 
Grenoble. 

Le  jury  a  pu,  en  outre,  recommander  au  ministre  six  autres 
candidats  dont  les  épreuves  ont  été  jugées  assez  satisfaisantes, 
sans  qu'il  leur  ait  été  possible  d'obtenir  une  des  six  places  mises 
au  concours.  Ce  sont,  par  ordre  alphabétique  (ce  qui  n'implique 
pas  l'ordre  de  mérite)  :  MM.  Aitalion,  Bigallet,  Biocard,  Dubois, 
Gariel,  Trinquât. 

Plusieurs  d'entre  eux  sonl  déjà  des  professeurs  chargés  de 
cours.  La  majorité  des  candidats  reçus  agrégés  ou  recommandés 
s'est  déjà  fait  connaître  parla  publication  d'ouvrages  et  d'articles 
de  revue  [jorlantsur  des  sujets  économiques. 

M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel, présente  à  la  Société  les 
ouvrages  qui  lui  sont  parvenus  depuis  la  précédente  séance  et 
dont  la  liste  se  trouve  ci-après. 

Il  signale  particulièrement  l'intéressante  publication  poursuivie 
depuis  plusieurs  années  déjà  avec  une  méritoire  persévérance 
par  M.  Salefranque,  père,  de  Bordeaux,  sous  ce  titre  modeste  : 
liullclin  des  faits  économuiues.  Il  insiste  encore  sur  le  dernier 
numéro  de  la  Revue  économique  de  Bordeaux,  où  se  trouve  un 
article  fort  intéressant  sur  les  ports  francs.  Parmi  les  ouvrages 
reçus,  une  mention  spéciale  doit  être  consacrée  au  volume  consi- 
dérable renfermant  le  quatrième  rapport  de  M.  deFoville,  direc- 
teur de  la  Monnaie,  sur  les  services  de  son  administration  pen- 
dant l'année  1898.  C'est  là  une  œuvre  de  grand  mérite  et  un 
important  document  de  statistique  critique. 

Le  secrélair(' perpétuel  communi(iue  égalemiMit  une  lellivde 
M.André  F.  Sayous,  charge'  jiar  le  ('(iiiiilé  de  la  Fondation  uni- 
versitaire do  Belleville,  de  réclamer  le  (■onc(mrs  de  la  Société 
d'I'xoudmie  ii(>lili(|ue   en  laxrur   de    ci'IU'    (ruvre   si    inléressante 
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d'éducation  sociale.  Le  comité  serait  heureux  de  recruter  parmi 
les  membres  de  la  Société  de  nouveaux  membres  honoraires. 
Le  secrétaire  perpétuel  signale  cette  démarche  à  toute  la  sym- 
pathie de  ses  confrères. 

Sur  la  proposition  du  secrétaire  perpétuel,  la  question  suivant? 
est  adoptée  pour  la  discussion  do  ce  soir  : 

COOPÉRATION'  ou  CO.NCURRE.NCE  . 

.M.  Ernest  Brelay  a  la  parole  pour  exposer  la  question  : 

.Messieurs,  dit-il,  c'est  un  dilemme  qui  vous  est  proposé.  II  a 
fait  l'objet  d'une  conférence  d'un  de  nos  confrères,  M.  Charles 
(iide,  qui  m'en  a  envové  le  texte  imprimé.  J'ai  trouvé  à  cette  lec- 
ture beaucoup  d'originalité  et  d'intérêt  ;  mais  mon  désaccord 
avec  l'auteur  a  été  tel.  qu'au  printemps  dernier,  je  lui  ai  proposé 
de  porter  la  question  devant  vous,  et  d'avoir,  ensemble,  un  débat 
contradictoire.  Mon  savant  adversaire  a  décliné  cette  rencontre. 

C'est  le  24  janvier  dernier  que  le  discours  de  M.  Ch.  Gide  a  été 
prononcé  au  Musée  social,  fondé  par  feu  M.  le  comte  de  Cham- 
brun,  et  je  n'ai  pas  été  le  seul  à  remarquer  que  les  opinions  de  ce 
généreux  vieillard  avaient  de  l'intluence  sur  les  orateurs  et 
publicistes  qui  travaillaient  à  ses  côtés.  Il  voulait,  disait-il,  sub- 
stituer "  à  la  vieille  économie  politique  »  qu'il  condamnait  rigou- 
reusement, la  jeune  économie  sociale,  qu'on  appelle  aussi  «  l'ficole 
nouvelle  »,  quoiqu'à  ma  connaissance  elle  n'ait  rien  inventé,  et 
se  soit  contentée  de  mettre  des  aspirations  sentimentales  <i  la 
place  des  doctrines  scientifiques.  M.  Brelay  relève  encore  ces 
phrases  prétentieuses  :  «  Ma  préoccupation  n'est  plus  seulement 
la  matière,  le  produit,  la  richesse  ;  elle  est  surtout  \o,  producteur, 
l'ouvrier,  l'homme.   ■> 

"  Aujourd'hui  encore  le  patron  est  un  autocrate,  un  despote,  je 
viiix  c|ii'il  devienne  un  souverain  constitutionnel  ».  évidemment 
M.  di;  iliambrun  ignorait  les  choses  qu'il  voulait  enseigner  à 
autrui.  iJe  plus,  il  s'était  engoué  complètement  de  la  fameu.se 
pnrlicipalion  et  du  grand  promoteur  de  C(!lle-('i,  M.  Charles  Ilobcrt, 
homme  de  bien,  très  (•onvaincti  d'ailleurs,  mais  ipii  m'  consentait 
pas  à  discuter  les  dogmes  qu'il  professait.  Il  r>,L  mort  depuis 
trois  mois  environ,  r((gri'lté  et  estime  de  tous;  mais,  à  mon  avis, 
dit  l'orateur,  il  ne  pouvait  produire  aucun  bien  et  suscitait,  autour 
de  lui,  des  préjugés  dangereux.  Lui  aussi,  tenait,  et  je  le  cite 
exactement,  <■  à  ce  ([u'on  évitât  avec  soin  de  confondre  {'('(ronomie 
<■  polilii|ue  avec  réconomie  sociale.  La  première,  prosternée 
(1  devant  la  loi  de  l'olFre  et  de  la  (Iemaiul(>c<unni('  aux  pieds  d'une 
»   idole,  s'occupe  du  produit  bien  plus  q In  pruduili'tir.  l/éco- 
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«  noniie  sociale  étudie  et  détermine  les  droits  naturels  du  pro- 
«  ducleur  sur  le  produit.   » 

Ces  propositions  hardies  ont  déplu  à  plusieurs  de  nos  con- 
frères, dit  M.  Brelay,  et  je  suis  parmi  eux  ;  l'un  d'eux,  M.  Rouxel, 
qui  est  présent,  a  qualifié  le  Musée  social  «  d'amusette  sociale  »; 
et  je  le  trouve  indulgent;  M.  Vilfredo  Pareto  a  dit  qu'il  était 
mystique  et  absurde;  M.  Jules  Fleury  l'a  appelé  le  «  mal  social  », 
et  je  n'ai  pas  le  courage  de  trouver  notre  secrétaire  perpétuel 
trop  sévère,  ayant,  de  mon  côté,  des  préventions  très  enracinées 
contre  toutes  les  choses  qu'on  aff'uble  de  l'épithète  sociale,  Tpavce 
qu'elle  confine  au  socialisme,  au  protectionnisme  et  à  presque 
tout  ce  qui  est  en  opposition  avec  le  libéralisme. 

Mais  arrivons,  dit  M.  Ernest  Brelay,  à  la  coopération.  11  ne  veut 
s'attacher  qu'à  son  niilité.  D'abord,  sous  une  certaine  forme,  il 
trouve  que  c'est  un  i'xcclli'iit  expédient  et  particulièrement  un 
instrument  efticace  de  concurrence.  Remontant  à  son  origine, 
sans  récapituler  toute  son  histoire,  il  fait  observer  que  les  célè- 
bres Equitables  Pionniers  de  Rochdale,  qui  ont  fourni  un  admi- 
rable exemple  à  tout  le  Royaume-Uni,  n'étaient  que  27  ou  "i^s  pau- 
vres tisserands,  bien  conseillés,  qui  se  cotisèrent  pour  réaliser  la 
vie  à  bon  marché  et  échapper  à  ce  qu'on  appelait  rexploitatinn 
des  marchands,  aggravée  par  les  dangereuses  séductions  du 
crédit.  Ces  braves  gens  firent  donc  une  concurrence  énergique  à 
leurs  anciens  fournisseurs;  ils  prospérèrent,  et  depuis  longtemps, 
ils  sont  collectivement  millionnaires.  Mais  ils  ont  une  devise  qu'on 
ne  saurait  trop  louer,  et  tout  en  faisant  fort  bien  leurs  af- 
faires, ils  ne  demandent  la  mort  de  personne,  et  disent  qu'il 
faut  vivre  et  laisser  vivre.  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ces 
paroles,  parce  que  certains  amis  trop  ardents  de  la  coopération 
ont  le  tort  grave  de  confondre  une  compétition  rationnelle  cl 
nationale  avec  le  droit  de  diffamer  ses  adversaires,  de  les  accuser 
de  fraude,  d'adultération  des  denrées  et  presque  d'empoisonne- 
ment des  acheteurs.  (,»u'il  y  ail  des  gens  capables  de  pareils  délits, 
ce  n'est  pas  douteux  ;  nuiis  l'exception, — justiciable  d'ailleurs 
du  droit  comnmn,  —  n(!  fait  que  confirmer  la  règle;  et  celle-ci 
est  la  satisfaction  donnéi'  par  le  vendeur  à  l'acheteur,  parce  que 
leur  intérêt  ri''ci|)r()(|iu'  i'nI  dans  la  lidclili'  cl  dans  la  loyauté  des 
relations. 

Ce  qui  (ist  tout  i\  fait  incontestable,  c'est  la  prospérité  de  la  coo- 
pération dans  le  Royaume-l'ni,  tant  en  Angleterre  (ju'en  Ecosse,  et 
pritici[)alemi!nl  dans  les  comtés  industriels  du  Lancashire  et  du 
^ Orksliire.  lin  voici,  en  cliilVres  ronds  cl  en  francs,  les  résultats 
ïgghnnérés.  pour  18'.)S,  tels  (|u'ils  résultent  du  japiHir-l  [ircseulé. 
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en  mai  dernior,  au  Congrès  (.-nopératif  de  Liverpool,  par  le  Secré- 
tariat générai  de  l'Union  coopérative .  On  a  constaté  {"existence  de 
2.000  sociétés  dont  1.600  ont  produit  leur  bilan  annuel,  aux  ternies 
de  la  loi  qui  établit  judicieusement  un  contrôle  sur  les  associations 
anonymes. Lo  nombre  des  membres  de  ces  s/ores  eàt  de  l.fMO.OOO, 
disposant  d'un  capital-actions  de  500.000.000,  augmenté  de  dépôts 
considérables.  î/enseinble  de  ces  ressources  a  permis  d'atteindr»; 
un  chill're  d'alFaires  de  un  milliard  sept  cent  millions  et  de  réaliser 
175  millions  de  bénélices,  dont  les  trois  quarts  sont  échus  aux 
sociétés  de  consommation. 

La  moyenne  de  ce  qu'ont  épargné  celles-ci  a  été  dcnvii'on 
12  0/0;  mais  parmi  les  principales,  telle  que  celle  de  Leeds.  qui 
compte  4."3.0'JO  membres,  liï  boni,  en  tin  d'exercice,  n'a  pas  été 
inférieur  à  15  0/0,  c'est-à-dire  à  150  francs  par  1  .WO  francs  ;  ce 
qui  est  bien  fait  pour  inspirer  une  profonde  admiration  pour  les 
artisans  d'ime  telle  œuvre. 

Les  stores  ont  fondé  depuis  longtemps,  commi'conimanditairet 
deux  Wholexale  xocieiics,  ou  sociétés  d'achats  et  de  vente  en  gro.s, 
fort  bii.'n  conduites  et  qui  fournissent  aux  sociétés  de  consomma- 
tion à  peu  près  le  quart  de  ce  qu'elles  achètent.  La  Wholesale 
anglaise  a  son  siège  h  Manchester;  l'Écossaise  à  Glasgow.  En- 
semble, elles  font  425  millions  d'affaires,  dont  10  0  (1  sont  les 
produits  des  fabriques  ([u'elL-s  ont  établies.  Les  principaux  arti- 
cles d(!  leurs  usines  sont  la  farine,  les  ctiaussures,  les  biscuits,  les 
confitures,  etc.,  etc. 

l*arl'ois  elles  ont  fait  de  très  grosses  ])ertes,  dont  la  cause  visible 
M  dû  être  une  certaine  témérité  dans  les  achats  de  blé;  mais  les 
résultats  moyens  ont  été  satisfaisants. 

La  H'7io/e,?ft/e anglaise  possède  cin([  steamers  ([iii  on!  rté  par- 
fois onéi-eux,  mais  sont  présentement  d'un  bon  rapport.  Klle  a  un 
Hankinçi  duparlmi'nl  dont  le  mouvement  de  fonds,  productif  de 
très  modestes  prolits,  n'est  pas  inféi'ieur  à  deux  milliards.  Sa 
Compagnie  d'assurances,  bien  conduiti!,esl  d'un  rendement  avan- 
tageux, et  ses  réserves  semblent  donner  toutes  garanties  aux  con- 
tractants. L'I'nion  dispose  d'un  journal  hebdomadaire,  tirant  h 
tl.tldO.  Le  [irix  de  chaque  exemplaire  de  21  pages  est  d'un  penny, 
.l'ignore,  dit  M.  Hrciny,  si  ce  rouage  est  très  ]ii'0(liu'lif ;  mais  il 
coiislituecerlainement  un  moyen  de  propagande  deprcmier  ordre. 

Tr)ut  cet  exposé,  loriénienl  très  abrégé,  sembl(>  l)ien  fait  pour 
pa>sioniier  l'observateur  et  pour  ronduirr;  les  es|)rils  généralisa- 
teurs  à  étendre  ;"!  l'inlini  le  syslèmr;  coopératif,  (Mi  l'(q)posant  à 
la  concurrence.  L'oralenr  es!  loin  di' partager  ci'll(>  opinion,  mais 
il  s'est  donnii  [xhiv  devoir'  d'enregistrer   les  faits  sans  présenter 
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de  conclusions  prématurées.  Une  analyse,  plus  étendue,  le  con- 
duirait trop  loin  ce  soir;  mais  il  doit  signaler  certains  phénomènes 
contradictoires,  et  montrer  que  ce  qui  réussit  dans  tels  ou  tels 
endroits  échoue  dans  d'autres,  ou  prend  des  formes  tout  à  fait 
dilTérentes  du  type  si  bien  accrédité  de  Rochdale. 

Tel  est  le  cas  avec  l'immense  métropole  britannique,  où  la  coo- 
pération réellement  populaire  n'a  jamais  pu,  jusqu'ici,  prendre 
racine.  On  y  compte  pourtant,  en  ce  moment,  40  sociétés  de  con- 
sommation dont  plusieurs  ont  reçu  l'assistance  pécuniaire  delà 
Wholesale  de  Manchester;  mais  les  gages  de  succès  et  de  durée 
semblent  faire  défaut  à  la  plupart  d'entre  elles.  Cependant,  si  le 
type  de  Rochdale  ne  s'est  pas  franchement  acclimaté  à  Londres, 
d'autres  institutions  y  ont  pris  un  très  beau  développement  sous 
la  dénomination  primitive  de  Civil  service  supph/  Association. 
c'est  bien  la  concurrence  défensive  qui  a  enfanté  cette  forme  coo- 
pérative, et  qui  la  maintiendra  dans  certaines  limites,  ou  la  dé- 
truira si  elle  perd  de  vue  les  exigences  salutaires  et  impérieuses 
de  ce  qu'au  Musée  social  on  critique  sous  le  nom  de  «  Système 
compétitif  »,  comme  si  la  concurrence  pouvait  être  qualifiée  de 
système.  Ce  sont  bien  les  employés  des  services  civils  de  l'État 
qui,  en  se  cotisant  sous  forme  d'actions  d'une  à  dix  livres  sterling, 
ont  créé  lu  premier  grand  store  métropolitain,  dont  ils  encaissent 
tous  les  profits  tant  qu'ils  restent  possesseurs  de  leurs  titres.  La 
prospérité  a  récompensé  leurs  efforts;  la  concurrence  les  a  empê- 
chés d'abuser.  Le  fonctionnement  diffère  de  celui  des  stores 
ouvriers  en  ce  que,  moyennant  un  droit  d'entrée,  des  particu- 
liersqualifiés  d'adhérentspeuvent  acheter  là,  àdes  prix  avantageux, 
de  bonnes  marchandises,  mais  n'ont  droit  à  aucune  répartition 
ultérieure.  Leur  exemple  a  été  contagieux,  et  pendant  un  certain 
temps,  il  a  été  fondé  de  nombreux  stores  analogues,  dont  la  plu- 
part ont  sombré. 

11  n'en  reste  maintenant  que  cinq,  qui  vivent  avec  des  fortunes 
diverses,  en  empruntant  aux  maisons  qu'on  appelle  chez  nous 
les  Grands  Magasins  leurs  meilleures  méthodes  administratives, 
l'ensemble,  ces  stores  font  un  chilïre  d'affaires  à  peu  près  égal  à 
celui  du  /Jon  Marché  de  Paris.  Le  plus  prospère  est  \'Ai-mij  rniciT 
A'avy  coopérative  Society  Limited,  dont  les  ventes  atteignent 
75  millions  de  francs,  c'est-à-dire  la  moitié  du  total;  le  Civil  Ser- 
vie/' vient  ensuite  avec  42  millions  environ:  les  trois  autres  se 
partagent  très  inégalement  31!  millions. 

lîn  1807,  l'Armi/  and  Navy  a  eu  5.57p.  100  de  bénéfice  net  et  le 
(/iinl  Service  S.^1  p.  100.  Los  trois  autres  compétiteurs  eut  eu  un 
n'ndciiirMl  (le  /rro,  1  1/2  et  2  \>.  lui». 
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Ce  qu'il  faut  noter  de  très  curieux  et  nullement  regrettable, 
c'est  que  depuis  quelques  années  ces  grands  stores,  même  les 
meilleurs,  marquent  le  pas  et  n'avancent  plus  guère;  c'est  l'indi- 
vidualisme très  éveillé  qui  se  met  en  travers  des  associations  au 
profit  indéniable  des  acheteurs. 

Les  grands  ou  moyens  magasins  ne  veulent  pas  mourir  et  font, 
avec  succès,  des  efforts  d'ingéniosité  et  d'utilité.  Les  uns  imitent, 
dans  ce  qu'ils  font  de  meilleur,  le  lion  Marché  et  le  Louvre:  d'au- 
tres se  vantent  de  travailler  à  l'instar  des  coopératives,  et  le  fait 
évident  est  que  l'association,  fort  bonne  dans  beaucoup  de  cas, 
n'est  pas  toujours  une  puissance  irrésistible.  Il  existe  à  Londres 
un  homme  extraordinaire,  qui  s'intitule  General  purveyor,  et  qui, 
en  effet,  vend  de  tout.  Il  s'appelle  M.  Whiteley.  et  l'on  peut  lui 
commissionner  n'importe  quel  objet,  tel  qu'un  éléphant  vivant  ou 
un  cercueil  d'occasion.  11  a  fourni  à  l'orateur,  non  seulement  de 
curieux  renseignements,  mais  encore  huit  ou  dix  kilos  de  cata- 
logues. Il  a  commencé  dans  une  petite  boutique  et  opère  main- 
tenant dans  d'immenses  locaux  où  il  occupe  et  nourrit  3  ou  4.000 
employés  qu'on  dit  satisfaits  de  leur  sort.  La  peur  de  la  concur- 
rence n'existe  pas  chez  lui  et  sa  confiance  en  lui-même  constitue 
sa  principale  force. 

Quant  k  l'orateur  du  Musée  social,  il  n'est  pas  protectionniste 
et  il  combat  le  privilège  .sous  toutes  les  formes;  M  Hrelay 
rappelle  à  ce  propos  que,  chargé  assez  récemment  de  présider 
une  réunion  populaire  où  l'on  demandait  que  la  loi,  toujours  pen- 
dante, sur  la  coopération  stipulât,  pour  les  sociétés  de  consom- 
mation, l'exemption  de  la  patente  et  de  diverses  charges  qui 
atteignent  les  négociants  ordinaires,  M.  (iide  se  prononça  fran- 
chement contre  les  faveurs  légales  et  conseilla  de  se  contenter  de 
la  législation  de  1807  sur  les  sociétés  à  capital  variable. 

M.  Hrelay  s'est  donc  étonné  de  voir  un  esprit  aussi  pénétrant 
paraître  oublier  que,  sans  la  rivalité,  sans  le  désir  nuuiil'esle  de 
faire  mieux  que  le  prochain,  aucun  progrès  ne  serait  réalisable 
et  l'humanilé,  sans  relief  ni  ressort,  s'endormirait  dans  une  déca- 
dence morbide.  L'orateur  n'a  jamais  voulu  croire  que  telle  pût 
être  notre  desliné(;,  et  qucU[ue  estime  que  lui  inspire  la  coopéra- 
lion,  il  aimerait  mieux  la  voir  disparaître  que  tout  absorber. 

La  coopération,  dit  M.  Sayous,  est  pre.s<|ue  un  article  de  loi. 
CCsl  le  meilleurnioyeii  d'atténuer,  sinon  defain'  disparaître  com- 
plèleinenl,  les  injustices  et  les  abus  sanglants  de  la  libre  compéti- 
tion; mais  à  la  condition  cept^ndanl  ([U'' chacun  comprenne  son 
n'ili- en  prati(|Mant  zi'léili' {'«''glisc  commune,  renonce  à  consiilérer 
loujoui'sct  dii'cctcmcnl  mim  iiiI« ni  iicrsonncl  et   prenne  pour    liul 
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dans  la  vie  un  altruisme,  ([ui  se  confond  bien  dans  une  large  me- 
sure avec  l'égoïsme  courant,  mais  qui  en  diflei-e  par  une  largeur 
et  une  longueur  de  vue  inaccoutumées. 

M.  Vivian,  secrétaire  de  l'Association  anglaise  pour  la  produc- 
tion coopérative,  me  disait  très  bien  :  «Ce  qui  est  surtout  difricile, 
c'est  de  former  moralement  les  coopératistes  ». 

La  vérité  de  ce  mot,  dit  l'orateur,  m'a  partout  frappé  en  Angle- 
terre. A  Ilebden-Bridge,  où  j'ai  vécu  plusieurs  jours  avec  des  con- 
Iremaitres  et  les  ouvriers  de  la  célèbre  «  fusterie  coopérative  », 
j'ai  appris  à  connaître  M.  J.  Greenwood  et  les  derniers  fondateurs 
do  l'usine,  et  j'ai  compris  comment,  en  revenant  illuminés  du 
Congrès  de  Manchester,  ils  eurent,  jadis,  le  courage  de  travailler  le 
soir,  après  le  labeur  journalier,  pour  leurs  croyances  sociales.  A 
Manchester  même,  ce  qui  fait  la  force  et  la  faiblesse  de  la  Whole- 
sale Society,  c'est,  d'une  part,  une  conviction  profonde,  et  de 
l'autre  un  égoïsme  profond.  Partout  en  Angleterre,  c'est  un  souffle 
voisin  du  souffle  religieux,  ce  qui  donne  toute  sa  force  au  mouve- 
ment coopératif. 

En  tous  cas,  la  coopération  suppose  la  négation  partielle  des 
droits  de  lindividu,  la  i-econnaissance  des  droits  de  la  collectivité, 
ce  qui  ne  saurait  être  le  nsiillal  i[ue  dune  éducation  morale. 

Or,  peut-on,  mémo  par  la  voi.v  éloquente  de  M  .  Charles  (iide 
et  par  celle  de  M.  llolyoake,  développer,  avec  chances  de  succès, 
cette  éducation  morale  ?  Il  me  parait. aujourd'hui,  difficile  de  l'ad- 
mettre, dit  M.  Sayous,ence  qui  concerne  les  ouvriers;  il  lui  parait 
difficile  encore  de  l'admettre  en   ce  qui  concerne  les  capitalistes. 

li'égoïsme  est  et  se  trouvera,  longtemps  encore,  sinon  ôtcrnelle- 
niont,à  la  base  de  toute  société  humaine  :  et, ceux-là  mêmes  ([ui  ré- 
pudient le  i)lus  vivcmentlesprincipesde  l'école  libérale,  ne  cachent 
point  ou  masquent  mal  unelelle  vérité.  ()r,légoïsme  fera  générale- 
ment [)i-clci'ii'à  laclasse  ouvrière  une  des  deux  solntioiisexlréines: 
le  libéralisme  ou  le  socialisme. 

Tant  i|iir  la  lulle  pour  la  vie  est  heureuse,  la  libre  compétition 
paraît  pic  IVralilc  ;  lorsque  les  efforts  échouentet  que  le  désespoir 
survient  av(îc  les  terribles  colères,  la  «  siiijpre.ision  du  capihihsme  « 
parait  le  seul  remède.  Quiconque  connaît  l'âme  du  peuple,  sait 
combien  il  est  difficile  do  lui  faire  suivre  une  idée,  sans  le  seciuu's 
de  sentiments  violents,   d'une  religion  jalouse  ou  delà  haiue. 

I.,e  succès,  souvent  très  grand  dans  les  classes  ouvrières,  des 
.sociétés  coopératives  de  consommation  n'a  généralement  t|ue  des 
liriis  in(lirrcl>  avrc  )(.•  inouvomeul  ciKqHTal if,  (|iii  mmiI  amener 
uni'  ^iiliilidri  (le  1,1  ipu'slion  sociali'  :  cimin  (|iii  les  IVi'i|uonlent  sont 
(lesacJM'Iriirs  (UNjiiiaires,  c|Mi  |W'féri'Ml  >!•  |ir(ii  iii-cr  à  de  iiiodieuri's 
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conditions  les  marchandises  courantes,  leur  but  n'est  nullement 
plus  profond.  L'histoire  des  sociétés  coopératives  de  production 
nous  .ipprend  combien  rares  sont  dans  les  classes  laborieuses  les 
vrais  «  coopérât istes  ». 

Arrivons  aux  capitalistes.  Les  coopératisles  anglais  ne  trouvent 
nullement  difficile  de  se  procurer  les  capitaux  nécessaires  pour 
constituer  des  sociétés  coopératives:  ils  ont.  aujourd'hui,  de  l'ar- 
gent ;  la  Wholesale  Society  leur  en  prête.  Plusieurs  amis  riches  et 
humanitaires  leur  avanceront  des  .sommes  considérables.  Ils  ne 
songent  jamais  ([u'il  faudra,  un  jour,  franchir  ce  cercle  étroit,  .si 
leurs  eflforts  sont  couronnés  de  succès.  Voyons,  cependant,  si  les 
ca[iilalistes  scrout  heureux  de  leur  prèti'r  leur  concours  (m  de- 
lioi's  de  toute  considération   humanitaire. 

Pour  attirer  les  capitaux,  on  ii.ve,  tout  d'almrd,  comme  limile 
à  la  rémunération  de  l'épargne,  un  chiffre  très  élevé.  Le  succès 
couronue-t-il  les  efforts  ?  On  abaisse  aussiti!)t  ou  presque  aussilût 
la  limite  des  prohts  dans  des  proportions  considérables,  au  point 
de  faire  rapporter  au  capital  1  ou  l  12  p.  lU)  eu  plus  du  taux 
moyen  des  principaux  fonds  d'Iîtat.  Lescapitalistes  accepteront-ils 
tous  les  risques  d'une  entreprise  pour  des  prolils  si  minimes? 
Nous  en  doutons,  dit  M.  Sayous. 

Aussi,  toutes  les  fois  t|ue  l'élément  ouvrier  di'liendra  la  majo- 
rité au  sein  du  conseil  de  l'administration  et  de  l'assemblée  géné- 
rale, les  capitalistes  se  délieront-ils  et  même  refuseront-ils  leur 
concours;  i!t  toutes  les  fois  que  les  capitalistes  détiendront  la 
majorité,  ne  pourra-t-on  parler  que  d'une  société  ordinaire  avec 
participation  des  ouvriers  aux  bénéfices. 

Dune  |)arl,  l'impossibilité  de  résoudi'i'  la  ([uesliou  sociale  ]>ar 
un  accord  ménageant  les  inli'-réts  des  caiiilalistes,  de  l'autre  une 
solution  trop  incomplète  pour  que  les  travailleurs  ne  lui  préfèrent 
pas  généralement  h;  socialisme  démocrale. 

Si  nous  n'cntruviiviius  pas  l'avenir  de  la  eoo|)c''ratiou,  eonmie 
(levant  être  très  brillant,  dit  l'orateur,  nous  ne  considérons  |ias  sa 
situation  actuelle  comme  relativement  préférable. 

La  Wholesale  coopérative  Society  de  Manchester  et  île  Londres 
néglige  trop  nombre  de  sociétés  coopératives  de  production,  .\ussi 
l'union,  siMile  féconde,  de  la  production  et  de  ta  i-eparlili(m  coo- 
pératives, fait-elli-  presque  défaut. 

La  Wlnilesah-  Society,  (^n  relations  toujours  étroites  avec  les 
différents  marchés,  arrive  |iarfout  ave<;  le  poids  de  .son  exlréujc 
puissance  et, cormnr!  toutes  les  grandes socii''li''s,  comporte  un  grave 
daiiKer.  S'agif-il  du  commerce  du  thé?  Klle  est  le  plus  fort  .iclie- 
leur  de  Londres,  aussi  cumnir  elle  dilirul    des  stocks  considéra- 
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bles,  de  deux  choses  rune,  ou  les  prix  lui  plaisent  et  elle  achète, 
ou  les  prix  ne  lui  plaisent  point  et  elle  se  lient  à  Fécarl.  Ce  ne 
sont  donc  plus  seulement  les  besoins  qui  interviennent,  plus  ou 
moins  atténués  ou  accentués  par  l'esprit  spéculatif,  mais,  dans  une 
mesure  nullement  négligeable,  la  puissance  financière  des  plus 
riches  acheteurs. 

SI  l'on  veut  supprimer  la  libre  compétition,  qu'on  organise  tout 
un  système,  au  lieu  d'accepter  un  régime  bâtard  :  il  faut  que  la 
production  soit  entre  les  mains  du  commerce,  ou  tout  au  moins 
que  l'une  et  l'autre  soient  étroitement  unies,  afin  que  les  prix 
soient  exactement  déterminés  par  le  coùl  de  revient  et  les  frais 
tant  d'expédition  que  de  répartition. 

Les  sociétés  coopératives  répondent,  certes,  à  l'idéal  de 
M.  Sayous;  il  les  favoriserait  même  dans  la  pratique.  Mais  il  en  est, 
dit-il,  de  la  coopération,  comme  du  bimétallisme  et  du  socialisme 
d'État,  si  chers  à  nos  maîtres  d'Outre-Rhin  :  les  conditions 
réelles  de  notre  société  sont  trop  en  contradiction  avec  elle,  les 
solutions  mitigées  laissent  si  souvent  une  si  large  place  à  de 
notal)lesabus,  qu'il  craint  de  ne  jamais  voir  son  idéal  se  réaliser, 

M.  E.  Levasseur.  président,  aurait  conseillé  à  M.  Hrelay,  si 
celui-ci  lui  avait  fait  part  de  la  manière  dont  il  aborderait  la  ques- 
tion, de  ne  parler  ni  du  Musée  social,  ni  de  son  fondateur,  mais 
de  traiter  seulement  de  la  question  de  coopération  et  de  concur- 
rence, comme  il  l'a  fait  dans  la  seconde  partie  de  sa  communica- 
tion. Nous  discutons  ici,  dit-il,  des  idées  et  non  des  personnes.  Des 
personnes  également  honorables  et  bien  intentionnées  peuvent 
avoir  des  vues  différentes  sur  les  questions  économiques.  Nous  ne 
devons  regarder  que  les  questions.  Nous  les  envisageons  d'un 
point  de  vue  libéral,  convaincus  que  l'activité  libre,  quand  elle  est 
éclairée  par  la  science  dans  une  société  bien  policée,  est  le  moyen 
le  plus  propre  à  développer  la  richesse  et  à  en  assurer  une  répar- 
tition aussi  équitable  que  la  nature  des  choses  le  permet.  Nous  ne 
sommes  ni  des  utopistes,  ni  des  révolutionnaires;  nous  déclarons 
que  l'économie  politique  est  uue  science  d'observation,  et  c'est 
pourquoi  nous  étudions  les  faits  alin  d'en  découvrir  les  lois,  et 
nous  aspirons  au  progrès  sans  vouloir  bouleverser  les  fondements 
de  l'ordre  social.  Coopération  et  concurrence  sont  des  faits.  Le 
président  ne  croit  pas  qu'entre  eux  il  y  ait  opposition  ;  il  dit  coo- 
pération ('/  concurrence,  l't  non  coopération  ck  concurrence,  parce 
que  la  concurrence  n'exclut  pas  la  coopération,  ipii  csl  une  des 
formes  de  l'association  et  (|ui  procède  de   la  liberh'.  I,a  coopéra- 
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tien  s'est  développée  depuis  un  demi-siècle,  lians  quelles  bran- 
ches de  Factivilé  économique?  Dans  quelles  limites?  Quelle  place 
occupe-t-elle  et  peut-elle  occuper?  Quels  avantages  et  quels  incon- 
vénients présente-t-elle?  Voilà  la  question  que  la  Société  d'éco- 
nomie politique  a  à  discuter. 

.\i .  Jules  Siegfried  regrette  les...  critiques  dont  M.  de  Cliambrun 
et  M.  Charles  Robert  ont  été  l'objet  de  la  part  de  M.  Brelay. 

M.  de  Chambrun  n'était  ni  un  théoricien  ni  un  doctrinaire.  Il 
se  contentait  de  rêver  pour  les  classes  ouvrières  une  amélioration 
de  leur  sort  pur  des  moyens  pratiques  conformes  ou  non  à  une 
théorie,  à  une  doctrine,  à  une  science  quelconques.  Ses  idées 
étaient  simplement  celles  d'un  philanthrope.  Pour  lui,  les  ou- 
vriers ont  besoin  qu'on  leur  tende  la  main,  et  sa  main  se  tendait 
vers  eux.  Voilà  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  fondation  du  Musée 
social.  En  pratique,  le  but  de  cette  institution  consiste  dans  la 
recherche  et  l'étude  d(!s  moyens  employés  dans  tous  les  pays  pour 
rendre  service  à  l'ouvrier,  pour  l'aider  dans  la  création  des  œuvres 
qui  peuvent  améliorer  sa  position,  O'uvrcs  pour  lesquelles  il 
manque  souvent  d'expérience  et  d'esprit  pratique,  ainsi  du  reste 
que  beaucoup  de  patrons  qui  voudraient  l'aire  le  bien,  mais  qui 
n'ont  pas  les  renseignements  nécessaires. 

Le  Musée  social  n'est  pas  une  univrc  di'  doctrini^  comme 
semble  le  croire  M.  Hrelay,  qui, dit  l'orateur,  a  l'ait  tort  à  son  esprit 
pratique  bien  connu, en  n'allant  [)as  le  visiter  avant  de  le  critiquer  ; 
c'est  en  somme  un  bureau  de  renseignements  qui  a  pour  but  de 
rtieltre  gratuitement  à  la  disposition  du  public,  ouvriers,  employés, 
patrons,  étudiants,  tous  les  documents  français  et  étrangers,  con- 
cernant les  institutions  sociales  qui  sont  de  na'.ure  à  améliorer  la 
situation  matérielle  et  morale  des  travailleurs. 

Il  donne  à  cet  effet  ^erbalement  ou  par  corrcspond;'iirc  Ions  les 
renseignements  f[ui  lui  sont  demandés. 

Il  organise  en  outre  des  missions  d'études  et  d'enquêtes  en 
France  et  à  l'étranger,  qui  donnent  lieu  ensuite  à  des  conférences 
cl  à  d(!S  |)ul)llcatiotis  ([ui  ic^lr'nl  toujours  impartiales. 

Sa  bibliollièque,  enlin,  possède  tous  les  ouvrages  des  ilill'ércnls 
pays  concernaiil  les  qu(!Stioris  sociales  et  les  |)ul)lications  pério- 
diques du  monde  entier  au  nombre  de  plus  de  8(.)(),  tr;iitanl  de  ces 
questions. 

Kn  ce  qui  coiieerne  M.  CJiat-li'N  llijbiTl,  Il  lui  r,i|>iil|-e  ilevoUe  et 
éclairi'  de  la  [iartiei[>ati()n  des  ouvriers  aux  béiiétices  des  palnuis. 

La  |iai'lici|>alion  a  été  j'igi'e  iiii-n  sévèremiMit  j)ar  M.  Itrelay. 
Klle  n'en  est  |ias  moins,  aux   jeux  de   ceux  qui  se  sont    citn.sacrés 
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avec  M.  Charles  Robert  à  son  étude  et  à  sa  propat;alion,  un 
puissant  moyen  pour  créer  une  bienfaisante  solidarité  entre  le 
capital  et  le  travail,  pour  empêcher  les  luttes  de  classes  et  dimi- 
nuer les  grèves.  Quant  à  la  coopération,  elle  est  aussi  un  moyen 
énergique  d'amélioration  du  sort  des  travailleurs  ;  les  Anglais  en 
ont  bien  compris  les  bienl'ails;  il  suffit  de  rappeler  que  les  boni 
réalisés  en  Angleterre  par  les  coopératives  en  1898  se  sont  élevés 
à  l'M  millions  de  francs,  ce  qui  représente  une  économie  de 
pareille  somme  sur  le  coût  de  la  vie  au  profit  des  travailleurs. 

Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation qui  sont  susceptibles  de  rendre  de  pareils  services 
aux  classes  ouvrières,  mais  encore  les  sociétés  de  production,  qui 
ont  fait  leurs  preuves  et  dont  beaucoup  ont  parfailement  réussi; 
pour  ne  citer  que  la  boulangerie  coopérative  de  Roubaix,  ou  le 
Voruit  de  Gand. 

M.  Siegfried  approuve  les  sociétés  coopératives  sous  toutes 
leurs  formes,  mais  il  n'en  reconnaît  pas  moins  la  nécessité  de 
la  concurrence.  Coopération  et  concurrence  peuvent  parfaitement 
marcher  ensemble  et  rendre  pirallèlement  de  très  utiles  services. 

En  somme,  le  but  est  l'amélioration  du  sort  des  classes  ou- 
vrières; ce  but  est  bon,  il  est  louable,  il  est  noble  ;  il  n'existe  pas 
un  moyen  unique  de  l'atteindre,  on  peut  y  arriver  de  difiërentes 
manières  ;  loin  de  critiquer  ceux  qui  agissent,  il  convient  donc  de 
les  encourager,  car  l'initiative  de  tous  est  nécessaire  pour  réaliser 
le  progrès  social. 

M.  Alfred  Neymarck  assistait  à  la  conférence  de  M.  Gide, 
faite  au  Musée  social,  en  janvier  dernier,  sous  la  présidence  de 
M.  Poincaré.  M.  (iide  expose  ses  doctrines  avec  une  grande  clarté 
el  suit,  avec  beaucoup  d'art,  mêler  le  plaisant  au  sévère  ;  c'est  un 
apùtre  convaincu  de  la  coopération  ;  elle  lui  paraît  plus  utile  i'i  la 
société  que  la  concurrence  économique  si  chère  à  grand  nombre 
d'économistes  libéraux.  Celle  concurrence  n'est,  suivant  lui,  dans 
bien  des  cas.  que  l'cîxploitalion  des  faibles  par  les  l'oils,  1  insla- 
bilile  el  la  misère.  Aussi  M.  (iidc  ne  s'est-il  pas  l'ait  faute  de  cri- 
tiquer verlement  plusieurs  de  nos  confrères,  de  s'en  prendre  il 
eux  avi'c  infiniment  d'esprit,  tout  en  reconnaissant  qu'il  aiijiarle- 
nail  à  notre  Société  depuis  vingt-cinii  ans. 

Nous  n'avons  pas,  dit  M.  .Mfred  Neymarck,  à  enlriT  ici  dans 
des  discussions  de  personnes  ni  à  attaquer  ou  a  ih  Icudio  Ir 
.Musée  social  :  nous  discnlons  des  ])rincipes,  rien  de  ])lus,  U()us  ne 
pouvons  oublier  f|ue  l'un  des  premiers  prc'sitlenis  du  Musée  social 
il  été  notre  regrellc  prcsidi'ul  M.  Léon  Say.  el  qMc,|iarMii  les  pré- 
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sidenls  actuels,  nous  comptons  un  de  nos  meilleurs  et  des  plus 
dévoués  confrères, M.  Jules  Siegfried.  Mais  celle  réserve  que  nous 
observons  n'a  pas  toujours  été  maintenue  ailleurs,  et  M.  Brelay 
n"a  fait,  en  somme,  que  répondre  aux  critiques  de  M.  Gide  à  qui 
l'on  ne  pouvait  répondre  après  sa  conférence,  mais  qui  devait 
cependant  trouver  un  contradicteur  immédiat,  et  non  des  moins 
autorisés,  dans  le  résumé  que  lit  M.  Poincaré. 

Les  paroles  de  M.  l'nincaré.  auxiiiielles  i'i'conomiste  Ir  [dus 
rigoureux  ne  trouverait  pas  un  mot  à  redire,  pourraieni  servir 
de  conclusion  à  la  discu.ssiou  de  ce  soir.  .\près  des  compliments 
mérités  adressés  à  M.  Gide  «  qu'on  a  toujours  plaisir  et  profil  à 
entendre,  alors  même  qu'on  ne  partage  pas  toutes  ses  opinions  », 
.M.  Poincaré  a  rappelé  la  fameuse  discussion  de  Figaro  et  de  Bar- 
lliolo  sur  la  conjouclion  copulative  et  aller  nu  livi;:  «  Je  soutiens, 
moi,  que  c'est  la  conjonction  alternative  ou  copulative.  » 

lïst-ce  concurrence '■<  coopération;  concurrence  ou  coopération'? 
Est-ce  la  conjonction  copulative  cl  qui  doit  lier  les  deux  termes  ? 
Kst-ce  la  conjonction  disjonctive  ou  qui  doit  les  séparer  '.'  M.  Poin- 
caré avouait  qu'il  penchait  pour  la  ropulnliw,  car  à  ses  yeux, 
concurrence  et  coopération  ne  sont  pas  deux  ennemies  irréconci- 
liables et  mortelles.  «  elles  peuvent  voisiner,  elles  doivent,  à  mon 
avis,  voisiner  pacifiquement  dans  notre  état  social.  - 

1.,'opinion  de  M.  Poincaré  est  celle  d'un  sage:  tous  ou  prrsque 
tous  ici  nous  la  partageons,  sous  certaines  réserves. 

Oui,  pouvons-nous  dire,  la  coopération  est  utile  et  peut  rendre 
de  grands  services  ;  mais  à  une  condition,  c'est  qu'elle  s'exerce 
hbremenl.  sans  demander  des  subventions,  des  exonérations 
d'impôts,  des  pri\  ilèges  à  rivtat,  aux  Municipalités  au  ])rolit  de 
si's  adhérents  cl  uu  détriment  de  la  mass(!  du  public. 

Oui,  la  coiiiuiTence  est  utile  et  peut  rcn<!re  de  grands  services. 
Hlle  i^sl  l'âme  du  commerce  ;  c'est  une  des  meilleures  formes  de 
la  liberté  ;  elle  seule  peut  obliger  les  intérêts  particulii'rs  à  tra- 
vailler dans  le  sens  de  l'intérêt  général;  c'est  elle  enfin  ([ui,  sui- 
vant le  mol  de  .Montesquieu,  met  ■<  un  just(?  prix  aux  marchan- 
dises ■>.  Mais,  dit  en  terminant  M.  Alfred  .Neymarck,  pnur  (jue 
(•(■Ile  (îonrurreiicc  soit  vraiment  eflicace  et  utile,  il  faut  surtout 
(|u'i'll(!  soit  loyale  et  qu'elle  i)nisse  s'((xercer  en  tonte  liberté.  Il 
nr  faut  pas  que  l'Klal  intervienne  i>our  moililiei'  les  lois  néces- 
saires à  son  libre  exercice,  soit  par  la  protection,  soit  par  des 
[>rimes,  soit  par  des  privilèges,  soil  i)ar  des  monopoles,  car  il 
l'aviirisi'  ;d(>rs  queli|ues-uns  au  dêlrimenl  de  Ions. 

Oii.'iiid  la   eciiipr'r.'illon   deui.inde   l'Inlerveuliun  di'  l'I'lial  mi   des 
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Municipalilés,  elle  fait  du  socialisme  au  profit  de  ses  membres  et 
au  détriment  de  la  masse  du  public.  De  même,  quand  la  concur- 
rence est  enrayée  par  l'intervention  de  l'État,  c'est  l'État  à  son 
tour  qui  fait  du  socialisme  d'État  au  proiît  de  quelques-uns.  Ces 
réserves  faites,  on  peut  dire  que  la  coopération  et  la  concurrence 
sont  un  bien  ;  les  deux  sont  utiles,  nécessaires;  vouloir  suppri- 
mer la  concurrence  au  profit  de  la  coopération,  ce  serait  marcher 
à  reculons. 

M.  Georges  ■\rillain  trouve,  comme  certains  autres  orateurs, 
que  la  formule  de  la  question  n'était  pas  suffisamment  précise.  La 
coopération,  certaiiiement,  ne  peut  pas  donner  sattsfaction  à  tous 
les  besoins  de  la  classe  ouvrière.  Il  a  eu  l'occasion  récemment  de 
visiter  une  ville  de  35.U00  habitants,  ou  existent  25  sociétés  coo- 
pératives :  23  vendent  du  pain,  de  l'épicerie,  des  vêtements,  etc., 
et  grâce  aux  économies  qu'elles  permettent  de  réaliser,  on  voit 
par  exemple  une  famille  de  7  personnes  pouvoir  vivre  avec  le 
salaire  du  père,  qui  ne  dépasse  pas  5  francs  par  jour.  Mais  il  est 
une  branche  de  commerce  qui  réussit  beaucoup  moins  bien  sous 
la  forme  coopérative,  c'est  la  boucherie.  Dans  la  ville  en  question, 
il  n'y  a  que  deux  coopératives  de  ce  genre,  qui  présentent  dans 
leur  exploitation  les  difficultés  spéciales  souvent  signalées,  tenant 
à  la  diversité  des  morceaux  de  la  viande  à  débiter  et  à  la  dilTé- 
rence  des  prix  à  laquelle  entraîne  la  variété  des  catégories.  La 
question  des  coopératives  n'est  pas  susceptible  d'une  solution 
simpliste  :  la  coopération  a  bien  ses  avantages,  mais  elle  a  aussi 
ses  inconvénients.  Pour  n'en  citer  qu'un,  très  accentué,  dit 
M.  Georges  Villain,  dans  la  ville  dont  il  s'agit  :  les  hommes,  dans 
cette  ville  sont  à  peu  près  les  seuls  à  constituer  la  population 
ouvrière  ;  la  plus  grande  partie  des  femmes  non  occupées  dans  les 
usines  ou  ateliers,  se  trouvent  â  avoir  beaucoup  de  temps  à 
perdre  :  elles  visitent  ])lus souvent  qu'il  ne  faut  les  magasins  coo- 
péralifs.  se  laissent  tenter  par  une  foule  d'achats,  et  dépensenl 
certainement  plus  que  de  raison.  M.  Villain  ajoute,  enfin,  que  la 
coopération,  fût-elle  do  tous  points  excellente,  il  iw  faut  pas 
qu'elle  soll  l'avoiMsi'c  par  des  pi'iviléges  et  fasse  une  concurrence 
déloyale  an  (•(iiiiiurric  nnlinairi'. 

M.  Rouxel  pense,  lui  aussi,  que  c'est  à  l'expérience  qu'il  faul 
s'en  rapporter  |)()ur  apprécier  les  avantages  de  la  coopération  ou 
de  la  concurrence,  suivant  les  circonstances.  Du  rrslc,  au  fond, 
coopération  et  concurrence,  c'est  même  chose. 
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M.  Brelay  estime  que  la  question  dos  rapports  du  capital  et  du 
travail,  souvent  assez  mal  posée,  est  trop  complexe  pour  pouvoir 
être   traitée  incidemment;  il  se  borne  donc  à  dire,  à  ce  propos, 
que  depuis  la  liberté  des  coalitions,  les  choses  ont  singulièrement 
changé  de  face,  et  que  l'omnipotence  des  patrons,  dénoncée  par 
le  comte  de  Chambrun,  loin  d'être  réelle,  s'incline   très  souvent 
devant  les  revendications  plus  ou  moins  légitimes  des  syndicats. 
L'honorable  M.  Jules  Siegfried  a  parlé  des  sociétés  de  prod.ic- 
tion.surle  compte  desquelles  M.  Brelay  a  évité  de  s'étendre.  Elles 
sont  assez,  nombreuses  en  Angleterre  ;    il   en  existe  de  toutes 
.sortes;  d'abord  celles  qui  appartiennent  aux  Wholem'i-  societies  ; 
puis  les  autonomes  qui  ne  dépendent  de  personne  et  se  font  sou- 
vent concurrence  les  unes  aux  autres,  ce  qui  semble  assez  scan- 
daleux à  une  grande  partie;  des  membres  de   l'Union  coopérative. 
Ces  citoyens,  se  considérant  comme  les  fidèles  d'une  orthodoxie, 
voudraient  que  toute  la  production  appartint  aux  Wholesale,  qui, 
d'ailleurs,  sont  mieux  outillées,  mieux  administrées,  et  pourvues 
du  capitaux  plus  abondants  que  n'en  possèdent  à  elles  toutes  les 
sociétés  indépendantes.  L'orateur,  habitué  au  libéralisme  écono 
mique  des  .\nglais,  a  été  longtemps  à  discerner  cette  sorte  d'os- 
tracisme, prononcé  contre  les  faibles  au  prolit  des  forts, et  il  a  fini 
par  se  rendre  compte  de  l'heureuse  inanité   des  tentatives  des 
derniers.  Dans  presque    tous  les  congrès  annuels,  la  voix  de  ces 
inconscients   proscripteurs   s'élevait  contre  ce    qu'ils  appelaient 
Voverlapping,  et  ils  proposaient  de  prendre  des  mesures   contre 
cet  abus  imaginaire,  comme  devant  conduire  au  sweating.  Il  s'agit 
d'interdire  la  concurrence  à  des  sociétés  que  l'on  considère  comme 
pouvant  nuireà  d'autres  etcontribucrà  l'abaissement  des  salaires. 
I'a.ssant   de    l'.Vnglelerre   en    France.  M.  lîrelay  s'exprime    en 
termes  peu  encourageantssur  le  compte  des  sociétés  coopératives 
de  production.    Certes,    dit-il,  il  en   existo    un    grand    nomhre  ; 
mais  celles  f|ui  |)rospèrenl, anciennes  ou  nouvelles. sont  fort  rares 
et  se   distinguent    i)ar   une  direction    très    exceptionnelle.  Il    en 
surgit  pres(|ue  tous  hvs. jours,  cl  je  fais  lollection  de  leurs  statuts 
inspirés  ou   dictés  par   un  rniiiili'  consultatif   qui    les  enlretii-nt 
dans  d'étranges  illusions. 

On  leur  laisse  croin;  ([lU'  l'industrie  est  chose  facile  cl  toujours 
lucrative,  <!t  leurs  actes  comportent  une  durée  de  OU  ans.  Les  béné- 
lices  sont  divisés  cX  répartis  en  sept  ou  huit  catc'goi'ies,  telles  que 
réservirs,  caisses  de  sccourseldi?  r(;traites,  partage  entre  tous  les 
travailleurs  associés  oU  non.  Les  parts  ou  ai'lious  souscrites  étant, 
par  exemple,    de  W   francs,   on    n'est   tenu   de   verser  (juc    le 
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dixième;  de  sorte  que,  si  roii  est  100  associés,  — ce  qui  n'est  pas 
commun,  —  on  débute  avec  un  capital  de  500  francs,  et  l'on 
compte  sur  les  profits  pour  uljérer  les  titres. 

Presque  toutes  ces  sociétés  se  fondent  pour  jouir  des  faveurs 
de  l'État  et  de  la  Ville  de  Paris,  (jui  leur  confient  des  lots  de  tra- 
vaux par  privilège;  el  pendant  qu'on  fait  attendre  aux  entrepre- 
neurs pendant  un  temps  infini  ce  qui  leur  est  dû.  on  donne  îles 
acomptes  à  leurs  concurrents  ouvriers  bien  avant  que  leur  tâche 
soit  accomplie.  Des  associations  ainsi  comprises  ne  sont  pas 
viables;  on  ne  tardera  pas  à  le  comprendre  définitivement. 

Quant  à  la  partiripaiion  des  ouvriers  aux  bénéfices  des  patrons, 
j'y  ai  cru  peut-être  avant  tout  le  monde,  dit  M.  Brelay  ;  je  l'ai  prati- 
quée largement  et  contractuellement  dans  ma  propre  maison  de 
commerce  pendant  une  vingtaine  d'années  et  jusqu'à  ma  retraite. 
Puis  je  me  suis  joint  sans  arrière-pensée  et  très  sympathiquement 
au  groupe  de  M.  Ch.  Robert.  Lentement, à  la  suite  d'observations  très 
sérieuses,  je  me  suis  pris  à  douter  de  l'efficacité  et  de  l'iUilitè  de 
ce  prétendu  principe.  L'orateur  s'est  aperçu  que  ceux  de  ses  amis 
à  qui  il  en  avait  recommandé  l'application,  et  qui  l'avaient  tentée, 
y  renonçaient  les  uns  après  les  autres.  Mais  on  faisait  le  silence 
sur  les  échecs,  et  c'est  ainsi  que  pendant  douze  ou  quinze  ans, 
il  entendit  proposer  comme  type  ce  qui  se  faisait  dans  les  houil- 
lères de  Normanlon,  chez  MM.  Briggs  frères,  lorsque  depuis  très 
longtemps,  ces  patrons  avaient  dû  supprimer  la  participation,  qui 
leur  plaisait  cependant,  mais  qui  n'avait  pu  empêcher  les  ouvriers 
de  se  jeter  dans  des  grèves  follement  onéreuses  pour  eux,  rui- 
neuses pour  leurs  employeurs.  Il  est  certain  que  lorsqu'on  distri- 
bue de  beaux  bénéfices,  ils  sont  accueillis,  sinon  avec  reconnais- 
sance, au  nioiiis  avec  joie.  Mais  .si,  à  un  exercice  suivant,  il  n'y  a 
rien  à  jiartagcr,  ce  qui  n'est  pas  rare  dans  l'industrie,  les  intéres- 
sés proclament  à  l'envi  que  le  patron  est  un  gredin  ou  un  créliu. 
Récenmient,  parmi  les  revendications  suggérées  à  des  grévistes, 
on  a  vu  surgir  la  demande  d'une  part  de  27)  p.  100  dans  les  béné- 
fices! 11  est  probable  ((ue  les  travailleurs  n'auraient  ])as  inuiginé 
cela  tout  .seuls 

MécontenI  delà  |iri'li' de  mes  illusions,  dit  en  IcrminanI  l'ora- 
teur, et  désireux  de  voir  renaître  nion  ancienne  foi,  j'ai  l'ait  con- 
vociuer,  il  y  a  dix  ou  douze  ans,  à  la  Société  d'Écouomicpoliti(|ue, 
M.  Ch.  Robert  et  SCS  collaborateurs,  .l'ai  (exposé  la  question  lon- 
guenienl  el  respectiieusemiuit  et  solliciti' la  contradiction  du  grand 
apôtre  de  la  partif.'ipalioii  ;  mais  celui-ci  s'est  dérobé  sous  pré- 
texte qu'il  ne  voulait  pas  faire  de  poléini([ue.  J'ai  insisté  par  écrit 
sans  plus  (le  succès;    mainlcnanl   i\\w  le  conile    de  Chauibrnn   el 
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Ch.  Robert  sont  morts,   jo  crois  pouvoir  conclure  que  la  partici- 
pation a  moins  de  chances  que  Jamais  de  s'accréditer. 

M.  Jules  Fleury  fait  remarquer  que  la  société  humaine,  depuis 
des  siécle.s,  n'est  autre  chose  qu'une  coopérative.  A  des  degrés 
divers,  suivant  le.s  temps  et  les  civilisations,  chaque  homme  tra- 
vaille pour  contribuer  à  fournir  aux  autres  hommes  ce  qui  leur  est 
nécessaire,  et  il  en  reçoit  ce  qu'exigent  ses  besoins. 

Les  partisans  les  plus  enthousiastes  de  la  coopération  ont  .sans 
doute  pour  but  de  faire  disparaître,  au  moins  en  partie,  la  con- 
currence, comme  si  la  concurrence  n'était  pas,  en  somme,  l'àme 
même  de  la  coopération.  La  concurrence  a  pour  but  de  forcer  le 
producteur  à  livrer  au  consommateur  ses  produits  au  prix  mi- 
nimum. La  coopération  est  née  de  l'idée  que  le  producteur  doit 
perdre  le  moins  possible. 

Ce  serait  créer  un  grand  danger  pour  la  société  que  de  mettre 
la  coopération  en  lutte  contre  la  concurrence  :  celle-ci  est  l'élément 
indispensable  du  progrès,  la  source  des  énergies  qui  contribuent 
à  l'amélioration  du  sort  de  l'humanité  en  augmentant  son  bien- 
être  nialériel  et  eu  élevant  sans  cesse  son  niveau  intelli;ctuel  et 
moral. 

.M.  E.  Levasseur.  président,  résume  brièvement  la  discussion 
(jui,  dit-il,  a  été  animée  et  qui  restera  au  nombre  des  études  ioté- 
ressantes  faites  par  la  Société,  bien  que  tous  les  aspects  de  la 
([uestion  n'aient  pas  été  envisagés  et  qu'il  reste  encore  matière  à 
des  discussions  ultérieures.  Sept  orateurs  ont  pris  part  au  débat. 
Le  président  omet  tout  ce  qui  a  pu  être  dit  à  côté  de  la  question 
sur  des  personnes  ou  des  institutions,  et  ne  retient  que  ce  qui  est 
du  ressort  de  la  science  économique,  c'est-à-dire  la  cuoj)éra(ioii. 
Le  mot  coopération  a,  en  économie  politique,  deux  sens  distincts. 
])'une  manière  générales,  c'est  li^  concours  que  les  hommes  se  pré- 
lent en  échangeant  des  i)roduits  et  des  services  dans  toute  société 
où  existe  la  division  du  Iravail  :  coopération  nécessaire  et  uni- 
verselle (|ui  n'implifiue  pas  l'association,  luiiis  qui  ne  l'exclut  pas 
non  plus  et  dont  la  concurrence  est  Ir  |iiiui-iiial  moteur.  D'une 
manière  spéciale, la coo])ération  est  une  association  entre  plusieurs 
personnes  dans  un  but  économique  de  production,  de  l'onsoni- 
niation  ou  tic  crédit.  Depuis  trente  uns  M.  Levasseur  n'a  pas  cessé 
dans  ses  cours  de  distinguer  ces  deux  modi^s  de  coopérutiou. 
C'est  du  second  s('uliMnent   qui-  nous  avions  à  nous  occuper. 

Aucun  des  orateurs  n'a  condamne  la  coopération.  Mais  il  est 
êvidiMil  <|ui'  tous  ii'oiil  pas  la  niêini'  foi  dims  le  succès  (]u'elli'  peul 


272  JOURNAL    DES   ECONOMISTES 

obtenir.  Il  y  a  des  partisans  de  la  coopération  qui  pensent,  qu'elle 
devrait  un  jour  remplacer  entièrement  la  concurrence  ;  pour  cela, 
coopération  ou  concurrence  pourrait  signifier  transformation 
radicale  de  l'ordre  économique  et  groupement  de  tous  les  indi- 
vidus en  associations  coopératives  qui  produiraient  pour  elles- 
mêmes  ou  échangeraient  entre  elles  sans  concurrence  ;  ce  sys- 
tème, qui  conduirait  droit  au  collectivisme, ne  saurait  être  le  nôtre 
ni  être  accueilli  par  les  économistes  qui  basent  leurs  opinions  sur 
l'étude  des  faits. 

Il  y  a  des  économistes  qui  croient  que  la  formation  de  coopéra- 
tives est  une  conséquence  même  de  la  liberté  du  travail,  el  que 
les  coopératives  peuvent,  si  elles  sont  bien  organisées, se  faire  leur 
place  dans  l'organisation  actuelle  du  travail.  Il  y  a  un  demi-siècle 
on  les  connaissait  à  peine;  les  Pionniers  de  Rochdale  venaient  de 
commencer  leur  œuvre:  l'idée  était  accueillie  et  prônée  surtout 
par  des  socialistes.  Aujourd'hui  il  y  en  a  beaucoup  et  il  y  en  a 
qui  sont  très  florissantes,  principalement  en  Angleterre.  Est-ce 
parce  que  la  population  ouvrière  de  l'Angleterre  est  plus  rassise 
el  a  plus  de  sens  économique  que  la  population  française  '?  En  tout 
cas,  c'est  sans  que  la  loi  leur  ait  fait  de  faveurs  spéciales,  con- 
traires à  l'égalité,  qu'elles  ont  grandi.  Un  point  essentiel, c'est  que 
l'Etat  ne  pèse  pas  par  son  intervention  dans  la  concurrence  qui 
s'établit  entre  l'entreprise  privée  et  l'entreprise  coopérative;  car 
c'est  seulement  à  cette  condition  que  celte  dernière  fournira  la 
preuve  qu'elle  offre  réellement  un  avantage  économique.  Si  elle 
réussit  sous  le  régime  de  la  liberté,  tant  mieux; c'est  que  ses 
membres  auront  trouvé,  grâce  h  elle,  le  moyen  de  se  procurer  les 
mêmes  satisfactions  au  prix  d'un  moindre  elïort  :  ce  qui  est  un 
des  buts  suprêmes  de  l'activité  êconomi(pu'. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  "^o. 

Ch.\hli;s  I,i:t(iut. 
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La  douleur  des  autres,    par  Charles  Kpheïre.   1  vol.   in-12,  189.'1. 

Quatre  ans,  depuis  qu'un  des  premiers  exemplaires  de  ce  livre  m'a 
été  donné,  avec  un  mot  d'affectueux  hommage,  par  le  savant  ami  dont 
le  nom  se  cache  sous  celui  de  Charles  Epheyre. 

Et,  quoique  ce  livre  soit  consacré  en  f;rande,  en  majeure  partie,  à 
ime  œuvre  qui  m'est  particulièrement  chère,  et  pour  laquelle  personne 
ne  m'a  plus  vaillamment  et  plus  généreusement  secondé  que  l'auteur; 
bien  que  ma  pensée,  ma  personne  même,  m'a-t-il  été  dit  par  plusieurs 
de  ceux  qui  l'ont  lu.  s'y  devinent  à  plus  d'une  page,  je  ne  crois  pas  en 
avoir  parlé  jusqu'à  ce  jour. 

On  pourrait  croire  qu'il  est  bien  lurd  pour  réparer  cet  oubli.  On  se 
tromperait.  Peut-être,  au  contraire,  l'heure  est-elle  beaucoup  plus,  qu'il 
y  a  trois  ou  quatre  ans,  favorable  pour  le  faire. 

C'est  l'horreur  de  la  guerre  qui  a  inspiré  Charles  Epheyre  et  que, 
par  dessus  tout,  il  s'est  proposé  d'inspirer  à  ses  lecteurs.  C'est  la  foi  à 
la  possibilité  d'une  ère  de  paix  et  de  justice  internationale  qu'il  a  voulu 
faire  naître  dans  leurs  âmes;  et  c'est,  après  beaucoup  de  péripéties  de 
diverses  natures,  par  l'instilulion  fictive  ubu>,  iniisqu'il  la  place  en 
1897  dans  un  livre  achevé  en  189;j,  d'un  liilmnal  international,  que 
s'achève  le  récit. 

Or,  ce  tribunal  iiileiiialional.  celle  cour  arbitrale,  ce  code  des  na- 
tions, ([ue,  depuis  lant  d'années,  nous  n'avons  cessé  de  réclamer,  en 
dépit  des  moqueries,  des  sarcasmes  et  des  injures  des  malfaisants  et 
des  sceptiques,  les  premiers  fondements  viennent  d'en  être,  ilya  quel- 
ques moisàpeine,  solennellement  posés  dans  une  conférence  à  laquelle 
tous  les  Etats,  non  seulement  de  riùir(ipi\  ni.iis  du  inonde,  ont  été 
appelés  à  prendre  part. 

La  diplomatie,  d'ordinaire  si  prudente  et  si  léseiviM',  s'honore  au- 
jourd'hui d'avoir  commencé  à  faire  entrer,  sur  le  terrain  des  ri'alilés, 
le  rêve  jadis  bafoué  des  ulopistes. 

Charles  Epheyre,  ([uand  son  livre  a  paru,  n'i'lail,  sauf  pour  un  petit 

nombre  d'entre  nous,   qu'un  visionnaire.   Les  évéïiemeiils  mit  niontii- 

que  c'était  un  voyant.  C'est  assez,  je  suppose,  pour  ramener,  ne  fût-ce 

qu'à  litre  de  curiosité,  l'allention  sur  son  livre. 

Il  n'est  pas  banal,  ci"  livre.  ,Ie  dirai  même,  tcnani  à  en  parler  avec 
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'alisoluc  franchise  d"uii  vérilablo  ami,  qu'il  n'est  pas  sans  t'trangeli''. 
Le  sujel  en  est  passablement  romanesque;  et  l'imagination  de  l'auteur 
s'yest  permis  bien  des  hardiesses.  Des  juijes  sévères  pourront  t'tre  cho- 
qués de  quelques-unes  d'entre  elles,  et  trouver  tout  au  moins  qu'on 
leur  fait  faire  bien  du  chemin  et  traverser  bien  des  événements  invrai- 
scmhlaliles  avant  d'arriver  au  but  auquel  on  veut  les  conduire.  Est-ce 
une  f.iule,  est-ce  un  calcul?  L'auteur,  se  rappelant  l'artifice  par  lequel 
Démoslhène  sut  réveiller  l'attention  endormie  de  ses  concitoyens, 
a-l-il  cru  nécessaire  d'envelopper  dans  les  plis  chatoyants  d'une  fiction 
les  graves  vérités  qu'il  voulait  servir  au.t  Athéniens  du  xu"  siècle? 
S'est-il  avec  trop  de  complaisance  laissé  aller  au  |)laisir  de  décrire,  de 
peindre,  de  refaire  en  imagination  des  voyages  que  sans  doute  il  avait 
été  assez  heureux  pour  pouvoir  faire  en  réalité,  et  de  prodiguer,  avec 
la  grftce  abondante  et  facile  dont  il  a  le  secret,  les  trésors  de  sa  science, 
de  son  érudition,  de  sa  sensibilité  et  de  .son  style? 

Je  ne  m'arrêterai  pas  ;\  le  rechercher.  El,  sans  essayer  une  analyse 
des  aventures  variées  par  lesquelles  il  fait  passer  ses  iiersonnages,  Je 
me  bornerai  à  indiquer  en  qui'li|ufts  tr.iiis  la  facun  ili.iit  i!  met  on 
œuvre  son  idée  fondamentale. 

Ihi  .\inéric'ain.  Michael  ^Vill,  après  n'avoir  connu,  comme  i[uelques- 
uns  lie  ceux  de  ses  compatriotes  dont  la  fabuleuse  richesse  nous 
semble  h  peine  croyable,  que  le  culte  idokltre  du  dieu  dollar,  s'avise 
tout  h  coup,  à  sa  dernière  heure,  de  l'inanité  de  ce  culte  auquel  il  a 
tout  sacrifié,  et  s'aperçoit  qu'il  va  mourir  sans  avoir  vécu.  11  a  pour 
neveu  un  honnête  jeune  homme,  William  Will,  à  qui,  pas  plus  qu'à 
personne,  il  n'a  laissé  deviné  justju'alors  la  prodigieuse  immensité  de 
sa  fortune.  .Vvcc  toute  lasolennité  des  suprêmes  adieux,  il  lui  révèle  la 
puissance  extraordinaire  dont  il  va  l'armer  en  lui  laissant  cette  for- 
tune .sans  égale  :  plus  de  deux  milliards!  Et  cette  puissance  qu'il  a  su, 
lui,  acquérii-,  mais  doni  il  n':i  su  rirn  fairr,  il  lui  f.iil  picndre  l'enga- 
gement de  n'en  user  qii''  |iniii  le  Mcii  ih-  riiiniiaiiili', 

(irande  et  noble  mission!  qu'acceple  en  loule  sincérité  le  jeune 
homme,  mais  mission  embarrassante  et  ledoutahle,  car,  ainsi  qu'on  l'a 
justement  remarqué,  ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile,  ce  n'est  pas  do  faire 
son  devoir  quand  on  lo  connaît,  mais  c'est  de  le  connaître.  El,  plus  on 
est  haul  placé,  plus  on  peul,  par  l'exemple,  par  la  richesse,  par  l'aulo- 
rilé,  avoii  d'action  sur  le  sori  de  ses  semblabh^s,  plus  on  peut  craindre 
(le  ne  point  donner  .'i  cette  action  la  direction  la  iiioillcuro,  sinon  de 
lui  on  donnoiiino  mauvaise. 

William  Will  rosto  donc, pondant  un  corlain  noinbii' il'annéos,  écrasé 
sons  lo  poids  do  sa  rospnnsaliilili'.  chorchanl.  Ianll^t  dans  ui»  sens  et 
lar\tiM  dans  un  autre,  quel  emploi  réolloiuonl  et  corlninemenl  bienfai- 
sant il  pool  faire  do  sos  milliards;  trouvant,  h.  l'épreuve,  des  inconvé- 
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nieiits  et  des  dangers  aux  générosités  qui  lui  ont  paru  d'abord  les  plus 
séduisantes,  et,  finalement,  arrivant  presque  à  maudire  le  don  embar- 
rassant qui  lui  a  été  fait,  et  à  perdre  l'espoir  de  rencontrer  jamais  la 
solution  poursuivie. 

C'est  à  ce  moment  que,  par  suite  d'un  de  ces  accidents  de  rrontière 
qui  ont  failli,  à  deux  ou  trois  reprises,  réveiller  la  guerre  entre  la 
France  et  l'Allemagne  (accident  imaginaire,  cette  fois,  puisque  c'est  en 
1897),  la  guerre,  en  effet,  est  sur  le  point  d'éclater.  William  Will,  qui 
se  trouve  à  Paris,  est  témoin  des  anxiétés  populaires.  Et,  sous  le  coup 
des  émotions  qu'il  en  ressent,  il  voit,  la  nuit  suivante,  avec  cette  réa- 
lité presque  supérieure  à  celle  de  la  veille  qu'affectent  parfois  les 
étranges  visions  du  sommeil,  délller  devant  lui,  se  rendant  au  terrible 
rendez-vous  de  la  mort,  où  il  va,  quelques  instants  plus  tard,  retrouver 
leurs  cadavres,  les  millions  et  les  millions  d'hommes  de  toutes  armes 
et  de  toutes  nations  que  précipiteraient  aujourd'hui  les  uns  contre  les 
autres  les  effroyables  développements  de  la  paix  armée  et  de  la  science 
du  meurtre.  Il  entend  les  gémissements  et  les  malédictions  des  mou- 
rants. Il  voit  les  campagnes  ravagées,  les  villes  détruites,  et,  dans  celles 
qu'a  épargnées  la  destruction, de  la  demeure  des  riches  à  l'humble  loge- 
ment des  pauvres,  partout,  la  misère,  le  deuil,  le  désespoir. 

Et  alors,  illuminé  d'une  clarté  soudaine,  comprenant  que,  de  toutes 
les  manières  de  faire  le  bien,  la  plus  si'ire  c'est  de  prévenir  le  mal,  et 
ijue,  de  tous  les  emplois  de  la  vie,  le  pire  c'est  de  la  détruire  il  jette 
tout  d'un  coup  dans  la  balance  encore  incertaine  de  la  politique  le 
piiids  di'  son  ur  :  un  milliard  !  Un  milliard  pour  l'institution,  dans  la 
ville  de  Genève,  d'un  tribunal  international,  chargé  désormais  d'exa- 
miner et  d'apaiser  tous  les  différends,  de  terminer  tous  les  liliges  et 
d'assurer,  sans  atteinte  à  la  digniU'.  à  l'honneur  et  à  lindi-iicnilame 
d'aucune  des  nations,  le  règne  du  droil,  de  la  concorde  cl  dr  la  bien- 
veillance dans  les  relations  internationales 

Si  on  ne  lisait  à  la  dernière  page  du  v<iliime  (Hi'il  a  éli'  Imiiitié  en 
octobre  1895,  c'est-à-dire  plus  d'un  an  avant  qu'il  ne  fût  question  du 
testament  de  Nobel,  on  serait  tenté  de  croire  que  c'est  ce  testament 
de  l'inventeur  suédois  qui  a  suggéré  à  Charles  I*;pheyre  l'idée  de  ce 
coup  de  théâtre.  1,'lionneur  lui  en  reste  tout  enlier.  111,  en  ceci  encore, 
il  semble  qu'il  ail  eu  le  don  de  divination. 

Nobel,  de  son  côté,  garde  tout  entier  l'honneur  de  ses  généreuses 
dispositions.  Il  a  donné  un  grand  exemple  en  consacrant  à  de  nobles 
desseins  la  fortune  (juc  lui  avaient  méritée  son  intelligence  et  son  tra- 
vail. On  peut  se  demander  seulement  s'il  n'eût  pas  mieux  servi  la 
cause  do  la  jiaix  en  applii|uaiil  directement  à  la  constitution  d'un  tri- 
bunal inlernational  la  somme  dont  les  intér(Ms  sont  réservés  pour  des 
encouragements  aniunds  à  la  propagande;   iiacilique.  Ce  n'aurait  été 
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qu'une  dizaine  île  millions  peut-être,  au  lieu  du  milliard  de  l'Améri- 
cain, mais  c'eiit  été  suffisant  pour  assurer  les  débuts  au  moins  de 
l'institution.  Et  les  membres  de  ce  haut  tribunal  n'auraient  pas  eu 
besoin,  pour  être  convenablement  indemnisés,  des  SOO.OOO  francs 
de  traitement  annuel  que  leur  alloue  William  Will. 

1,'unnonce,  habilement  et  rapidement  faite,  de  cette  libéralité  sans 
exemple  est  accueillie  par  un  enthousiasme  universel  :  la  guerre  est 
évitée,  et  une  ère  de  paix  s'ouvre  enfin  pour  l'humanité,  débarrassée 
de  l'affreux  cauchemar  (jui  a  trop  longtemps  pesé  sur  elle.  L'Exposi- 
tion universelle, qui  doit  terminer  le  siècle,  sera  enfin,  pour  la  première 
foi-,  la  glorification  sans  partage  du  travail  et  de  la  science  ;  et  les 
hommes,  tout  entiers  aux  perfectionnements  des  moyens  de  produire, 
ne  contempleront  plus  que  comme  des  vestiges  maudits  d'un  passé 
désavoué  ces  machines  à  détruire  (|ui  ont  été  trop  longtemps  leur 
orgueil  et  leur  supplice. 

Telle  est,  réduite  à  sa  plus  simple  expression,  l'histoire  de  William 
Will.  Il  a,  grâce  à  la  puissance  des  millions  dont  l'a  armé  son  oncle, 
vaincu  la  guerre  II  n'a  pas  vaincu  l'utopie,  la  haine  et  la  violence.  Au 
moment  où.  la  conscience  enfin  satisfaite,  il  s'applaudit  de  sa  victoire, 
il  tombe  enseveli  dans  sou  triomphe. 

Des  révolutionnaires  russes,  qui,  avec  une  conviction  sauvage,  ont 
rêvé  le  renversement  de  toutes  les  .sociétés  existantes,  et  pour  qui  la 
guerre  internationale  prête  à  éclater  était  l'occasion  prochaine  de  la 
guerre  sociale  qu'ils  aspiraient  à  déchaîner,  ne  peuvent  lui  pardonne)- 
d'avoir,  en  écartant  le  cataclysme,  ruiné  leurs  cruelles  espérances.  Et, 
après  avoir  tenli'  du  moins  d'obtenir  de  lui,  pour  alimenter  leur  œuvre 
de  destr-urlioii,  uri''  part  importante  des  sommes  dont  il  peut  encore 
disposer,  ils  lu  lucnt  traîtreusement  comme  un  ennemi  de  la  sanglante 
régénération  sociale  qu'ils  veulent  imposer  au  monde. 

J'ai  dit  qu'il  y  aurait  des  réserves  et  des  critiques  à  l'aire  sur 
diverses  parties  de  ce  livre.  La  vie  de  William  Will,  avant  l'heure  où  la 
lumière  se  fait  définitivement  dans  son  esprit,  est  singulièrement  incer- 
l.iiiH'  el  im'me  décousue.  Ses  voyages,  parfois  insuffisamment  expli- 
(|ui-s,  l'eiitrainent  dan»  des  intrigues  amoureuses  qui  ne  font  pas  tou- 
jours honneur  à  la  fermeté  de  son  caractère  et  qui  constituent,  au 
point  de  vue  de  l'unité  do  l'action,  des  hors-d'œuvres  parfois  très  dis- 
cutables. Mais,  parmi  ces  épisodes  eux-mêmes,  on  trouve,  A  plus  d'une 
leprise,  des  pages  charmantes  ou  fortes,  qui  font  grand  honneur  au 
talent  de  l'écrivain.  La  peiuliirr  <les  malhcuri'ux  condamnés  de  la 
Sibérie,  dont  William  \\ill  a  vnuUi  voir  par  lui-même  les  misères,  et 
uu  sort  desquels  il  se  trouve  ensuite  condamné,  est  un  passage  d'une 
rare  vigueur.  Le  révo  sou»  l'inipressiou  duquel  il  prend  son  dernier 
parti  i!st  d'une   vérité  .saisissante.  i;t  c'est  une  scène  diin  grand  elle 
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aussi  que  celle  dans  laquelle  le  nihiliste  russe,  envoyé  par  ses  coreli- 
gionnaires pour  obtenir  de  lui  la  somme  qu'ils  exigent,  lui  expose  avec 
une  impitoyable  logique  les  sauvages  convictions  dont  il  est  auimé, 
puis,  partagé  entre  l'irrésistible  admiration  qu'il  ressent  pour  lui  et 
rinllexible  mot  d'ordre  dont  il  est  porteur,  lui  signifie  l'arrêt  auquel  il 
le  conjure  de  se  soustraire. 

La  leçon  du  livre,  si  je  la  comprends  bien,  est  dans  le  contraste  de 
ces  deux  conceptions.  Pour  Soréniue  et  ses  complices,  illuminés 
farouches,  dont  l'impatience  ne  sait  rien  tolérer  ni  rien  attendre,  il 
ne  s'agit  pas  Je  procéder  par  étapes  et  de  poursuivre  des  réformes 
partielles  :  c'est  la  suppression  absolue  du  mal,  seule,  qu'ils  .jugent 
efficace  et  digne  de  leurs  efforts.  FÀ,  pour  arriver  à  cette  suppre^ssion 
absolue  du  mal,  il  n'y  a  qu'un  moyen  :  c'est  la  suppression  violente  et 
sans  pitié  des  sociétés  qui  en  sont  atteintes. 

Pour  William  Will,  qui  n'est  insensible  à  aucune  forme  du  mal,  mais 
qui  est  arrivé  à  comprendre  que  le  bien  ne  se  réalise  que  graduelle- 
ment, et  que  les  progrès  exempts  de  violence  sont  les  seuls  durables, 
c'est  J'une  après  l'autre,  et  par  une  longue  continuilé  defforUs,  que 
les  imperfections  doivent  être  corrigées,  et  les  améliorations  réali-sées. 
Ce  n'est  pas  en  imposant  le  bien  par  la  terreur,  mais  en  le  faisant  dési- 
rer par  la  persuasion,  et  mériter  par  la  persévérance,  que  l'on  peut  con- 
duire le  monde  vers  un  avenir  meilleur.  Le  bien  ne  peut  sortir  du 
mal.  Il  ne  peut  sortir  davantage  d'un  nH'c.ini^^nie  exlérieur.  Et,  sans 
faire  fi  de  la  différence  des  institutions,  c'est  avant  tout  au  change- 
ment de,s  hommes  (ju'il  i'ani  viser  :  les  accoutumer  à  se  respecter, 
d'abord;  puis  à  s'aider  et  à  s'aimer,  en  leur  faisant  comprendre  que, 
bon  gré  mal  gré,  leurs  destinées  sont  solidaires,  et  que  nuire  à  auli  ni, 
c'est  se  nuire  à  soi-même.  Là  est  le  grand  secret. 

«  .l'ai  éloigné  la  guerre,  dit  William  Will  dans  sa  réponse  ;i  .Soré- 
nine.  Cela  ne  suflit  point,  mais  c'est  le  premier  pas  dans  la  voie  qui  con- 
duit au  but.  Les  hommes  vont  cesser  de  se  iiair.  Il  faut  qu'ils  ai  rivent 
à  s'aimer,  et  que  do  la  pai.v  naisse  la  fraternit<'.  » 

Se  respecler.  s'aimer,  souffrir  du  mal  d'autrui,  ressentir  coinnie  sa 
propi'(!  douleur  la  douleur  des  autres,  c'est,  en  e.Tet,lc  grand,  l'unique 
secret.  Il  y  a  longtemps  qu'il  a  été  révélé  au  monde.  Mais  il  a  encore 
grand  besoin  de  lui  être  enseigné.  Et  nous  devons  savoir  gré  à  ceux 
qui,  comme  Cliarles  l'plieyi-e,  s'appliqnent  à  nous  le  lappeler. 

Kb1':i>kiuo  Pv^sv. 

/'.  .S.  En  corrigeant  ré|ireuve  de  ce  compte  ren<hi,  ilicl<'  avant 
l'explosion  de  la  guerre  du  Tranvaal,  nous  nmis  demandons  si  les  lec- 
teurs ne  vont  pas  se  dire  que  cette  guerre,  comme  la  guerre  hispano- 
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américaine,  est  ua  cruel  Jiimenti  à  nos  espérances  et  aux  résolutions 
de  la  Conférence  de  La  Haye. 

Nous  les  prions  de  vouloir  bien  se  rappeler  que  les  progrès  ne  se  font 
que  par  étapes,  entrecoupées  de  temps  à  autres  de  reculs.  Et  nous  fai- 
sons observer,  comme  l'a  fait  récemment  M.  Arthur  Desjardins  devant 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  que  les  sentiments  nou- 
veaux de  confiance  dans  le  droit,  suscités  par  la  conférence  de  La 
Haye,  ne  sont  point  étrangers  au  soulèvement  général  de  l'opinion 
contre  ce  recours  iuattendu  à  la  force  brutale. 

F.  P. 


Die  Woh.ndngs-Enquète  inder  Stadt  Iîer.n  (1806)  {L'Enquête  sia-  l'Habi- 
tation dans  la  ville  de  Berne)  par  Carl  Landolt.  Dénie,  Neukomm 
et  Zimmermann,  1  vol,  1899. 

Ce  gros  volume  donne  les  résultais  de  l'enquête  faite  du  17  févrierau 
Il  mars  '896  par  les  soins  des  autorités  communales,  qui  en  ont  éga- 
lement ordonné  la  publication.  M.  Carl  Landolt  constate  dans  sa  con- 
clusion que  de  foutes  les  grandes  villes  suisses,  Bi'rne  est  celle  où  l'en- 
tassement sévit  le  plus,  où  les  loyers  sont  les  plus  élevés,  où  existent 
le  plus  de  logements  insalubres.  Il  attribue  cette  fâcheuse  situation  au 
fait  économique  que  la  demande  de  logements  est  telle  que  tous  les 
locaux  disponibles  tiouvent  immédiatement  des  jireneurs,  quelque 
défectueuxqu'ils  soient  notamment  dans  les  .'i.4.'i2  habitations  occupées 
par  les  24.468  habitants  appartenant  aux  couches  sociales  les  moins 
aisées.  Au  moment  de  lenijuéte,  on  n'a  compté  que  'ù  habitations 
vides  dans  le  quartier  ouvrier,  et  ii  dans  la  ville  liante  (jui  n'est  pas  un 
quartier  ouvrier. 

Il  semble  que  dans  un  pays  où  les  capitaux  nu  iiiaïKiuent  pas,  le 
remède  est  facile  à  trouver.  Seulement  il  ne  faudrait  pas  que  les  cons- 
tructeurs prissent  pour  modèle  certaine  grande  filature  appartenant  à 
une  Société  anonyme  citée  par  M.  I.ainlolt,  ijui  a  bien  construit  des 
habitations  ouvrières,  mais  s'est  abstenue  <le  les  mettre  en  commu- 
nication avec  les  services  d'eau  existants. 

1).   (jASTELOT. 

Lk  hkcimk  m;  travail  1)\ns  les  I'hincu'aiv  imhts  de  meh  de  L'KiRciri:,  par  le 
baron  Cii.  GiLi.i'.s  de  I'i';i.ii:iiv,  docli  ur  en  drnit.  --  l.ouvain.  I  vol., 
181)9. 

Celte  i;iiquéte,  terminée  c-n  janvier  18'.)8,  embrasse  les  ports  de 
Londres,  Liver|>0()l,  llull,  Itotterdam,  Hambourg,  Hrénie,  flremerliaveii, 
Cologne,  Le  Havre,  Marseille,  Nantes,  Rouen  et  les  Subles-d'Ulonne  ; 
pour  les  ports  beJKes,  .M.  (iillès  Je  ['('licliy  renvoie  à  son  livre  :  L'orijn- 
nisiiliiiii  du  travail  diin.s  Irx  iiorls  /liimanils.  Son  eiiqnèle  a   ,'•[,■■   fjiii,. 
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avec  conscience,  et  beaucoup  de  renseignements  intéressants  sont 
rassemblés  dans  cet  ouvrage,  qui,  comme  forme,  gagnerait  à  être  un 
peu  moins  verbeux.  Mais  l'auteur  tout  débordant  d'une  juvénile  admi- 
ration pour  les  confréries  du  moyen  âge  ne  dépasse-t-il  pas  la  mesure 
quand  il  s'écrie  que  les  unions  ouvrières  qui  ne  se  sont  pas  modelées 
«  sur  les  traditions  séculaires  d'une  corporation  chrétienne,  n'ont 
n'ont  point  en  elles  de  vertu  féconde  en  œuvres  réellement  utiles  »  et 
que  «  les  exemples  sont  là  nombieux  et  écœurants  isic)  pour  prouver  la 
vérité  de  ces'nssertions  ?  » 

Kn  Belgique  même,  le  Vodrui/,  qui  ne  s'inspire  certes  pas  plus  (ie 
nos  principes  que  de  ceux  de  M.  Gilles  de  Pélichy,  n'a-t-il  pas  malgré 
tout  réussi  à  considérablement  relever  la  condition  matérielle  de  la 
classe  ouvrière  gantoise  ?  Il  serai!  d'un  petit  esprit  de  le  contester. 

Quand  donc  on  écrit  un  livre  à  visées  scientifiques,  il  serait  de  bon 
goût  de  laisser  à  certains  poliiiciens  le  douteux  privilège  de  proLiamcr 
en  termes  bles-sanis  que  seuls  ils  ont  partout  et  toujours  raison. 

E.  Castei.ot. 


L\  POPULATION  i!ELi;r.  uKi'uis  1830,  par  Adolphe  Uoïten,  docli'ur  en 
sciences  sociales  et  politiques,  I  vol.  Louvain,  i870. 
Il  n'a  paru  jusqu'ici  que  le  tome  I  de  cette  excellente  monograpliiç  ; 
il  traite  de  VÉlat  du  la  ■population,  le  tome  II  traitera  de  son  Mouve- 
ment ;  jugeant  par  l'esprit  scientifique  qui  a  présidé  à  la  composition 
(lu  tome  I,  nous  augurons  bien  de  son-  successeur  et  nous  espérons 
qu'il  verra  bientôt  la  lumière. 

Comme  faits  curieux  à  relever,  signalons  les  singulières  variations 
dans  le  rapport  du  nombre  des  hommes  à  celui  des  femmes.  En  1840 
f  I  en  1890  les  recensements  attribuent  au  sexe  aimable  une  supério- 
rité numérique  de  S  pour  dOO,  tandis  que  dans  la  période  intermé- 
diaire, c'est  le  sexe  barbu  (|ui  l'emporte  <le  G  pour  100  en  ISSG  et  de  'à 
pour  100  en  1860.  .\(jtons  encore  la  proportion  élevée  des  adultes  cé- 
libataires, dont  le  nombre  serait  à  peu  près  égal  à  celui  des  mariés. 
L'Irlande  et  l'Ecosse  sont  les  .seuls  pays  d'Europe,  où  cette  proportion 
soit  dépassée, 

E.   (>ASTKLU1. 


I,K  ciii-hir  i-'ONr.iF.ii  —  Allemacm',,  EiiA.NCu,  Italuî,  par  E>i.  Vliehriu.ii, 
(liiiieur  en  droit  —  Louvain  Paris  (Larose  et  Forci'l).  I  vol.  1S'.)0. 
Il  serait  difficile  d'exposer  avec  plus  de  méthode  iM  Av  clailé  lo 
mécanisme  des  institutions  allemandes,  françaises  et  italienin's  de 
crédit  foncier,  ainsi  (|ue  la  Irgislalion  (jui  les  régit;  cette  élude  l'ail 
vraimi'ul    lionni'ur  à  son  auleiii-el  à  VErak  ilrs  Sriairi's  Pulilniiii's  cl 
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Sociales  annexée  à  l'Université  catholique  de  Louvain.  Elle  a  le  mérite 
d'éviter  avec  succès  deux  tendances  opposées  auxquelles  la  jeunesse 
est  portée  à  succomber,  tantôt  en  se  noyant  dans  un  Océan  de  détails, 
de  peur  d'omettre  un  point  important,  et  tanlot  en  se  contentant  d'es- 
quisser des  généralités  vagues  et  banales. 

Les  préférences  du  jeune  écrivain  —  et  nous  l'approuvons  pleinement 
—  vont  aux  systèmes  de  crédit  décentralisé  comme  celui  des  Land- 
schaflen  d'Allemagne,  car  bien  que  les  banciues  hypothécaires  aient 
assurément  amélioré  les  conditions  du  crédit  foncier,  c'est  en  fait, 
tant  au  delà  qu'en  deçà  du  Rhin,  surtout  à  l'industrie  urbaine  du 
bâtiment  et  à  quelques  grands  propriétaires  qu'elles  ont  rendu  des 
services.  Kt  puis,  comme  on  l'a  vu  en  France,  leur  gestion  n'a  pas 
toujours  été  à  l'abri  de  reproches  graves  et  mérités.  M.  Vlieberiiii  a 
raison  do  les  rappeler  et  de  signaler  en  même  temps  combien  noire 
régime  hypothécaire  suranné  avec  son  appareil  d'hypothèques  occultes 
et  sa  procédure  de  purge,  est  peu  engageant  pour  les  gens  pressés  do 
toucher  leur  argent  ou  aimant  à  voii-  clair   dans  un  titre  de  propriété. 

?..  Castelot 


Etude  sur  la  mobilisation  du  la  i'hopiiikti':  i-CNciknE  dans  l'act  Tohrens, 
par  LÉON  Estivant.  Vol     in  8°,  Uousseau,  1899. 

J'ai  lu  avec  plaisir  ce  volume  ou  M.  Léon  Estivant  met  en  relief  avec 
clarté,  simplicité,  sans  longueurs  fatigantes,  les  avantages  du  Real 
jjroperly  Ad,  plus  connu  sous  le  nom  A'Act  7'o>ven.^.  Toutes  les  législa- 
tions humaines  qu'on  a  vues  se  produire  depuis  que  le  monde  est  monde 
sont  plus  ou  moins  emhrouillées  et  absurdes;  celles  <|ui  concenieiil  la 
propriété  du  sol  lo  sont  tout  particulièrement.  .M.  Estivant,  sans  trop 
insister,  sans  assez  insister  peut-être,  le  démontre  par  des  arguments 
juridiques,  et  je  suis  heureux  de  rencontrer  chez  lui  un  concours 
pour  la  thèse  que  j'ai  souvent  défendue  au  point  de  vue  philoso- 
phique, social,  économique,  j'ose  dire  au  point  de  vue  du  simple  bon 
sens.  Le  régime  de  l'Act  Torrens  nous  débarrasserait-il  de  toutes  les 
vieilleries  du  droit  ?  Non, assurément,  mais  c'est  un  grand  pas  fait 
dans  celle  voie  par  les  peuples  (jui  ont  pu  l'établir  chez  eux. 

Uu'esl-ce  donc  que  ce  régime  qui  doit  son  nom  à  sir  Mobcrl  roiieiis 
et  qui  fut  introduit  pour  la  première  fois  dans  la  South  ,\ustralia  en  18li8'.' 
C'est  ccîlui  où  une  terre  ipielconque  est  représentée,  avec  les  iiidiia- 
[ioiis  concernant  sa  nature,  sa  situation,  .sa  valeur,  la  iiii'iilidii  di>-. 
droits  réels  (|ui  peuvent  exister  à  son  prnlil  nu  ipii  la  grèvent, 
avec  son  plan  graphique,  sur  iiji  double  litre,  dont  l'un,  qui  est  la 
minute,  reste  an  bureau  spécial  établi  à  cet  cn'et,  et  dont  l'autre  absolii- 
ineiit  Cdiifiirine  est  rciiii>  au  piippi  i'Iaire.  Av.int  île  faire  riiuinaliieiila" 
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lion,  toutes  les  précautions  sont  prises,  bien  entendu,  pour  la  (lur^e, 
comme  nous  disons,  pour  l'apurement  de  tout  ce  qui  pourrait  intéresser 
le  droit  des  tiers.  Et,  par  conséquent,  une  fois  le  titie  établi  et  délivré, 
on  est  sûr  qu'il  n'existe  plus  rien,  comme  il  arrive  avec  notre  régime 
hypothécaire,  qui  rende  la  possession  précaire. 

C  est  simple  comme  toutes  les  belles  el  bonnes  choses.  Et  d'abord  la 
propriété  foncière  est  débarrassée  de  tous  les  inconvénients  qui,  de 
par  les  veilles  lois,  s'attachent  à  elle.  Ce  sont  même  ces  vieilles  lois 
et  ceux  qui  en  vivent  qui  empèchentrintroduclion  du  réijime  dans  nos 
sociétés,  tandis  qu'on  le  voit  s'implanler  facilement  dans  les  pays  nou- 
veaux. Aussi  sir  Robert  Torrens  disait-il  à  ceux  qui  lui  reprochaient 
d'entreprendre  un  travail  d'Hercule  :  i  Hercule  a  réussi  à  nettoyer  les 
écuries  d'Augias  dans  lesquelles  il  ne  pouvait  y  avoir  une  plus  grande 
accumulation  de  décombres  que  dans  un  recueil  de  lois.  El  comment 
s'y  prit-il  pour  les  nettoyei  "?  En  y  faisant  passer  une  rivière.  Si  donc 
es  citoyens  d'Adélaïde  veulent  bien  détourner  le  Torrens  à  travers 
notre  système  de  lois,  peut-être  le  succès  sera-t-il  le  même  !  » 

M.  Estivant  fait  remarquer  la  corrélation  qui  existe  entre  ce  systèmeet 
celui  adopté  pour  nos  rentes.  Nous  avons  le  Grand-Livre  de  la  Dette 
publique  sur  lequel  les  inscriptions  forment  le  titre  du  rentier.  Olui- 
i\  en  reçoit  un  extrait  pour  son  usage  personnel,  inuir  l:i  vente  s'il 
veut  se  défaire  de  son  placement,  pour  emprumlcr,  s'il  a  besoin  de 
capitaux  à  un  moment  donné,  etc.  Avec  le  système  Torrens,  il  y  a  un 
Grand-Livre  foncier  qui  est  le  titre,  et  chaque  propriétaire  a  de  ce 
<;rand-Livre  l'extrait  qui  le  concerne.  D'où  cet  avantage,  mobilisation 
du  sol,  et,  comme  avec  les  rentes,  grande  facilité  d'emprunt  ou  de 
vente,  augmentation  de  valeur  de  la  propriété  et  do  crédii  pour  le  pre- 
priélaire.  C'est  tirer  la  terre  de  ses  langes,  lui  permettre  le  mouvement, 
le  développement,  la  vie. 

Parmi  l(:s  objections  que  l'on  apporle  rontr(^  le  systènir,  nous  u'i'ii 
retiendrons  i|u'uMe,  icllt'  (]ui  nous  semble  la  |ilns  l'oili'.  Ne  inovo- 
quera-t-il  pus  la  rn'alicui  cb-  vastes  sociétés  anonyiins  .pii  tci-onl  cultivri' 
le  sol  avec  un  personnel  restreint,  par  consi'qucnl  au  ililriiiinil  île  la 
population  ?  N'est-ce  pas  la  destruction  du  l'oyii-,  la  ilis|iarilioii  des 
biens  de  famille,  enfin  la  richesse  foncière  devenue  aux  uiaius  des 
spéculateurs  une  valeur  jetée  dans  une  sorte  de  tourbillon'.' 

M.  Estivant  répond  victorieusement  :  «  S'il  s'agissait  de  monnayer  le 
sol,  de  faire  de  l'acl  Torrens  comme  au  temps  des  mandats  territo- 
riaux el  des  assignats,  un  expédient  financier  à  la  veille  d'une  failliie, 
les  objections  de  celte  nature  seraient  peut-être  fondées.  H  suflirail  de 
donner  au  cerli/icat  du  titnî  la  forme  d'un  lilri'  an  pnileur.  Si  l'on 
s'engageait  dans  cette  voie,  ce  serait  di'nalurcr'  1rs  caraclèn's  gem'i-i- 
fiues  de  la  propiii'té  foncière  el   aller  à   1' (Uitic  du    hul    luiuisuivi. 
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"Mais,  nous  lavons  dit,  le  transfert  Je  la  propriété  dans  TAct  Torrens 
s'opère  à  peu  près  comme  celui  d'un  titre  de  rente  nominatif.  Il  ne 
suffit  pas  d'un  acte  dressé  par  les  parties,  il  faut  que  la  convention 
de  translation  de  propriété  soit  inscrite  au  registre-matrice  et  au  certifi- 
cat. L'aliénation  devient  à  la  fois  une  opération  simple  et  entourée  de 
-garanties  ». 

Et  M.  Estivant  ajoute  :«  Il  ne  faut  pas,  sous  pn-lexle  de  protecllon, 
empi^cher  la  circulation  d'un  liicn  ;  ((uanJ  on  a  intérêt  à  vendre,  ce  ne 
sont  pas  les  entraves  légales  qui  empêchent  la  vente,  c'est  tout  Juste  si 
elles  la  retardent  et  la  compliquent.  On  a  voulu,  au  corameuceiiient  du 
siècle,  proléger  la  fortune  immobilière  ;  la  constitution  d'hypothèque 
est  devenue  un  contrat  solennel,  et  l'on  a  cru  que  l'accumulation  <les 
formalités  était  un  moyen  d'emi)é(her  l(^  prodigues  de  faire  sortir  des 
familles  les  biens  fom  iers,  considérés  comme  la  réserve  suprême  du 
patrimoine.  Les  ])rodiçucs  ont  dissipé  leurs  biens  malgré  la  forme 
solennelle  du  conlraLÛn  arrive  ainsi  à  absorber  la  valeur  de  l'immeu- 
blr  ;iii  bniil  lie  dix  mutations,  si  l'on  .  niisiilèn^  que  in  dépense  à  cha- 
cune d'(■lle^  est  Je  8  à  10  0/0  de  la  vaN'or  du  bien  aliéné.  » 

M.  Estivant  leiinine  son  volume  on  exprimant  le  désir  que  l'expé- 
rience soit  un  jour  lentée  en  France  Ce  serait  aussi  le  nôtre.  .Mais  il  y 
a  beaucoup  Je  notaires,  d'avoués,  d'huissiers  el  môme  J'avocals  et 
détourner  le  Torrens  à  travers  eux  est  plus  dillicile  encore  que  de  le 
faire  passer  au  milieu  d'un  système  de  lois.  Toutefois  nous  y  aiderons 
volontiers  M.  Estivant,  s'il  entreprend  cette  lâche,  l'une  des  plus  belles 
qnr  l'nn  puisse  li-nler,  tani  au  pninl  Ji'  vuf  de  la  paix  socialr  que  Je  la 
in^lil■l■. 

M  vliUCK    ZMil.CT. 


•Les  b.woues  colontai.f.s,  par  l>n  hrk  Dinizet.  1  vol.  in-8°,  Pedone,  1890. 

M.  Denizet  s'occupe successivemenldc  la  législation  des  HanquesciJo- 
niales,  de  leurs  statuts,  de  leui  situation  de  fait,  de  leur  avenir  el,  par 
conséquent,  de  l'organisation  Ju  crédit  aux  colonies.  Le  sujet  ne  man- 
que pas  d'intérêt,  pas  même  J'un  intérêt  J'8otnalit.é.  .Mais  il  est  vaste. 
Aussi  passerons-nous  tout  de  suite  au  point  piincipal,  celtt?  organisa- 
tion du  crédit  dans  des  pays  moins  avancés  que  nos  anciennes  sociétés 
où  il  prête  déjà  à  tant  de  discussions. 

M.  Denizft  rc'sume  en  trois  points  les  critiques  que  l'on  peut  adres- 
ser aux  banques  coloui.iles  :  mauvaise  direction  et  contrôle  insnfll- 
sanl  ;  manque  de  concordance  entre  les  ressources  et  les  placements 
des  banques,  agcravés  par  la  pratique  funesli'  du  renouvelleiiK'nl  ; 
cnlin  mauvaise  situation  éoonomiqnedc  certaines  colonies. 

|»CH  directeurs  compétents  avec  nn  ronlri'>le  renlorcé,  nn'ine  relui 
de»  inspecleurs  des  finances,  roilà    le    remède  .m  premier  point    l'our 
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les  second,  l'auteur  partage  l'opinion  de  M.  Leveillé  proposant  d'auto- 
riser les  banques  à  émettre  des  bons  à  moyen  terme,  produisant  un 
intérêt  modéré  et  même  remboursables  avec  primes  et  avec  lots.  Ou 
mieux  encore  l'ouverture  de  comptes  des  dépôts  avec  intérêts  dont  le 
temps  augmenterait  graduellement  selon  l'écliêance  du  dépôt.  Les  res- 
sources que  l'on  se  procurerait  par  ce  moyen  rétabliraient  le  parallé- 
lisme entre  le  temps  des  prêts  faits  par  ie.^  banques  et  les  échéances 
des  sommes  dues  par  elles. 

Quant  à  la  troisième  cause  du  malaise,  l'auteur  indique  :  «  Un  grand 
développement  donné  au.v  cultures  autres  que  la  canne,  et  la  créalica 
d'industries  qui  diminueront  l'importation  dans  les  colonies  sucrières  ; 
un  changement  —  à  la  vérité  diflicile  à  espérer  —  dans  les  habitudes 
de  prodigalité  et  d'absentéisme  de  la  société  créole  ;  enfin  la  mise  en 
valeur  de  la  Guyane  ». 

On  voit  que  M.  Denizet  compte  beaucoup  sur  les  mesures  législa- 
tives, le  contrôle  des  pouvoirs  publics,  la  forme  de  l'organisation.  Il 
semble  un  peu  croire  que  le  crédit  se  crée  à  volonté,  qu'il  suffit  pour 
cela  d'un  instrument  bien  approprié  à  son  rôle.  Nous  pensons  pour 
notre  part,  qu'il  est,  ce  crédit,  beaucoup  plus  la  conséquence  d'un  ré- 
gime économique  de  liberté,  du  développement  du  travail  sous  toutes 
ses  formes,  et  nous  venons  d'avoir  en  France  la  confirmation  de  cette 
vérité  par  lu  tentative  avortée  du  Syndical  national  du  crédit  agri- 
cole. 

Ajoutons  vite  qu'il  y  a  de  meilleures  clioses  dans  le  volume.  C'est, par 
exemple,  quand  l'auteur  demande  l'élargissement  des  statuts  et  plus  de 
liberté,  comme  dans  les  banques  anglaises  si  .supérieures  aux  nôtres 
et  qui  leur  font  une  ;.i  victorieuse  concurrence.  On  ne  s'adresse  au.K 
banques  françaises,  dans  les  colonies,  que  quand  on  ne  peut  pas  faire 
autrement. C'est  encore  quand  il  a  l'impression  qu'aux  colonies  (etpeut- 
èlie  est-ce  même  un  mouvement  général,  dit-il),  les  diverses  formes  de 
crédit,  personnel,  réel, mobilier, et  immobilier  ou  hypothécaire,  tendent 
à  se  rapprocher  beaucoup  en  pratique,  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu, 
par  conséquent,  d'exclure  certaines  opérations  dont  l'utilité  se  fait 
sentir. 

La  banque  de  rindo-Chine,  avec  un  peu  plus  de  liberté,  semble  être 
l'idéal  do  M.  Denizet.  «  On  pourrait,  du  reste,  élargir  leurs  opéra- 
tions...; mais  elles  devraient  surtout  susciter,  dans  les  centres  impor- 
tants des  colonies,  la  création  de  caisses  libres  de  crédit,  de  petits 
comptoirs  d'escompte,  cumme  il  en  existe  beaucoup  en  Algérie.  Admi- 
nistrés par  dos  colons  qui  auraient  la  confiance  de  la  banque,  ces  éta- 
blissements connaîtraient  très  bien  leurs  clients  et  pourraient  faire 
sans  grands  risques  diverses  opérations  interdites  à  la  banque  privilé- 
giée ;  ils  préleraii'ut    à    certaines  personnes  tur  simple  signature  ;  ils 
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serviraient  de  Caisse  d'épargne,  en  recevant  des  dépôts  très  minimes  ; 
eulin  ils  repasseraient  à  la  banque  les  effets  revêtus  de  leur  signature. 
Ils  prépareiaienipeu  à  peu  les  colonies  à  se  passer  du  crédit  métropoli- 
tain, à  jouir  de  l'autonomie  eu  matière  de  banque,  et  peut  être  un 
jour  de  la  liberté  d'émission  si  féconde  dans  les  pays  anglo-saxons  ». 
C'est  très  bien.  Mais  je  me  demande  pourquoi  ne  pas  commenceipar 
là.  C  est  que,  direz-vous,  les  colonies  ne  sont  pas  en  situation  de  se 
passer  de  l'appui  du  gouvernement  métropolitain,  que  leur  agriculture, 
leur  industrie,  leur  commerce,  n'ont  pas  le  développement  nécessaire 
pour  qu'elles  puissent  se  suffire  à  elles-mêmes.  Eh!  oui,  je  lesiis  ;  mais 
qu'on  ne  les  empêche  pas,  par  un  régime  économique  anlirationnel  et 
illibéral  de  poursuivre  ce  développement!  Le  crédit  et  les  banques  qui  en 
sont  l'instrument  trouveront  alors  tout  naturellement  leur  organisation 
normale.  C'est  la  conclusion  que  nous  tirons  de  la  lecture  du  livre  de 
M.  Denizet,  où  il  y  a  des  choses  un  peu  mêlées,  mais  où  il  y  en  a  de 
bonnes.  Le  crédit  suit  le  travail,  la  multiplicité  des  relations,  l'activité 
des  échanges.  Ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'il  peut  s'établir  par  des 

moyens  artificiels. 

Maikice  Zmii.kt. 


OiCTiONN'AUiE  i-iNANGiKH,  par   M.    et    A.    iMiaioT,    I    vol.,    in-S", 
lierger-Levrault,  1899. 

Cet  ouvrage;  semble  surtout  rédigé  au  point  île  vue  do  la  vulgarisa- 
tion des  choses  de  bourse,  de  banque  et  de  finances  en  général.  H  ne 
peut  remplacer — et  n'en  a  pas  la  prétention  —  les  grands  ouvrages 
où  la  théorie  tient  une  largo  place,  où  les  principes  de  la  science 
financière  sont  exposés  et  élucidés.  .Mais  il  a  sa  valeur  propre  pour 
fournir  le  renseignement  utile  et  pratique  qui  fait  parfois  défaut.  On 
.sait  que  depuis  plusieurs  années,  la  langue  dos  affaires  s'est  enrichie 
d'un  grand  nombre  de  mots,  d'expressions,  de  formules,  empruntés 
aux  Anglais,  (|ue  leurs  méthodes  tendent  de  plus  en  plus  à  faire  inva- 
sion chez.  nous.  C'est  le  [iremier  ouvrage  français,  croyons-nous,  qui 
leur  fasse  la  part  que  l'on  pouvait  souhaiter. 

liciit  avec  i.'Iarté  et  i>récision,  il  n'est  pas,  dans  l'ordre  d'idées  où  se 
tiennent  les  auteurs,  sans  mérite  et  sans  intérêt. 

Mauhick  Zahlet 


EsQuissB  d'un  enskignkment  iiASK  sun  la  psychologie dk  l'knfant,   pai  l'Ai  1, 
Lacoiibb,  in-16,  Armand  Colin  et  Cie,  1890. 

Depuis  liingteinps  des  écrivains  indépeiidanis  —  voi.v  dans  lo  iléseil 
—  critiquaient  notre  syslènio  d'enseignement.  Ils  sont  aujourd'hui  sul- 
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vis  par  des  spécialistes,  des  hommes  de  métier  de  plus  en  plus  nom- 
breux. Aujourd'hui  c'est  un  inspecteur  général  des  bibliothèques  et 
des  Archives  qui  nous  présente  ses  idées  sur  cet  important  objet. 

Le  but  principal,  sinon  unique,  de  l'éducation  actuelle  est  de  former 
des  littérateurs,  des  stylistes.  «  Qu'on  se  l'avoue  ou  qu'on  ne  se  l'avoue 
pas,  dit  M.  Lacombe,  on  n'imagine  rien  de  supérieur  à  cette  tin  :  bien 
écrire.  »  Pourtant  les  enfants  montrent  en  général  peu  d'inclination 
pour  ce  genre  d'exercice,  et  il  faut  bien  convenir  qu'ils  n'ont  pas  abso- 
lument tort,  car,  dans  la  luttte  pour  lu  vie  qui  régit,  dit-on,  la  société, 
l'art  de  bien  écrire  n'est  que  d'une  importance  secondaire.  Il  convient 
donc  d'adopter  un  autre  plan  d'enseignement.  Mais  sur  quoi  se  baser* 
Sur  la  psychologie  de  l'enfant,  dit  M.  Laoombe.  Le  but  d'une  éducation 
rationnelle,  sans  fantaisie  ni  arbitraire,  est  de  préparer  l'enfant  à  faire 
le  métier  d'homme,  le  seul  métier  auquel  nous  le  sachions  sûrement 
destiné  ;  à  faire  ce  métier  de  la  façon  la  plus  heureuse  pour  lui  et  la 
plus  utile  aux  autres. 

En  conséquence,  l'éducation  doit  être  généi-aleet  non  spéciale.  Diri- 
ger les  enfants  vers  une  carrière  quelconque,  fut-ce  même  vers  les  car- 
rières commerciale  et  coloniale,  tant  préconisées  depuis  quelque  temps, 
c'est  abuser  d'eux  et  s'abuser  soi-même.  «  Un  gouvernement,  en  com- 
binant sou  éducation  publique  de  manière  à  incliner  les  enfants  vers 
une  cai-riére  si  précise,  abuserait  de  l'indiiîérence  des  parents,  il  coni- 
mellrait  un  excès  et  contre  les  parents  et  contre  l'enfant,  lit  si  ce  sont 
les  parents  eux-mêmes  qui  veulent  cette  éducation,  ils  excèdent  ;  les 
droits  qu'ils  ont  sur  leurs  enfants  ne  vont  pas  jusque-là.  La  raison  en 
est  évidente  :  on  ne  voit  pas  d'avance  à  quoi  l'enfant  sera  propre  ;  c'est 
précisément  l'éducation,  si  elle  est  bien  conçue,  qui  nous  l'apprendra, 
ou  tout  au  moins  nous  donnera  des  indications;  prédestiner  l'cnl'ant, 
c'est  risquer  de  faire  un  ètie  malheureux  et  mécontent  de  son  sort,  cl 
moins  utile  aux  autres,  sinon  même  à  charge.  ». 

Pour  que  les  enfants  deviennent  des  hommes,  il  t'aiil  i|uc  Irur.s  di 
verses  facultés  physiques,  morales  et  intellectuelles  se  d(''vei(i|i|ieiil  dans 
leur  ordre  naturel  cl  en  proportion  de  leur  importance.  A  ccl  cllct, 
M.  Lacombe  veut  d'abord  que  l'on  éviteloute  contrainte.  «  Contraindre 
pour  instruire  c'est  bien  risquer  de  couper  la  curiosité  par  la  racine  ; 
c'est  se  vouer  à  coiitriiliulio  toujours,  là  inèiue  on  l'enfant,  mieux  con- 
duit, nous  eût  spontani''minit  salisl'ail.  >■ 

Mais,  (lit-on,  l'enfant  n'apprendra  jamais  rien,  si  on  ne  le  conliuint 
pas;  en  particulier  il  n'apprendra  pas  spontanément  à  lire  et  à  écrire. 
Il  apprendra  à  Jire  el  à  écrire  quand  il  en  sentira  et  en  comprendra 
l'utilité  et  «luand  lui  en  viendra  le  désir.  Il  n'y  a  aucune  raison  pour 
cominenccr  l'i'dncalion  par  lalccture  et  l'écriture  ;  une  foule  de  choses 
|)euvcMl  l'Ire  ap|irises  sans  cela,  el  niênie  doivcnl  l'èlii',    comme   exoi- 
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cices  préparatoires.  Le  dessin,  par  exemple,  plaît  mieux  à  l'eufant  et 
coiivieut  mieux,  en  effet,  pour  le  développement  de  son  adresse  manuelle, 
de  sa  justesse  visuelle,  de  son  attention  et  de  bien  d'autres  facultés. 
Aussi  M.  Lacombe  conseille-t-il,  avec  raison,  d'y  exercer  les  enfants 
avant  de  les  faire  lire  et  écrire. 

Les  routiniers  objecteront  :  Kt  si  le  désir  d'apprendi-e  la  lecture  et 
l'écriture  ne  vient  Jamais  à  l'enfant,  faudra-t-il  le  laisser  dans  une 
ignorance  crasse,  ne  devra-t-on  pas  le  contraindre  à  en  sortir  ?  Ici, 
M.  Lacombe  transif^e.  II  croit  que  les  réfraclaires  seront  rares,  mais, 
quand  le  cas  se  présentera,  il  consent  à  ce  qu'on  force  l'enfant,  parce 
qu'il  ne  faut  pas,  en  pratique,  è(re  absolu,  «  mais  du  moins  on  aura 
différé  la  contrainte  jusqu'à  la  dernière  extrémité  ». 

M.  Lacombe  nous  présente  encore  d'utiles  considérations  sur  l'en- 
seignement du  grec  et  du  latin,  de  l'histoire,  de  la  géographie,  etc.  Il 
veut  que  les  trois  degrés  d'enseignement  s'enchaînent  et  qui!  n'y  en 
ait  plus  qu'un  seul,  suivi  par  certains  enfanlsjus(|u'à  13  ou  11  ans,  par 
d'autres  jusqu'à  18,  et  le  même  pour  les  deux  sexes 

Les  idées  professées  par  M.  Lacombe  ont  été  souvent,  1res  souvent 
préconisées,  mais  tant  qu'elles  ne  seront  pas  entrées  dans  la  pratique, 
il  ne  faudra  pas  se  lasser  de  les  exposer,  et  c'est  un  des  plus  grands 
services  qu'on  puisse  rendre  à  la  société,  qui  a  plus  besoin  de  mettre 
en  pratique  les  connaissances  acquises  c|ue  d'en  accumuler  do  nou- 
velles qui  resteraient  également  dans  le  domaine  idr-.il. 

II.  1!.M  i:t. 


I.    L'ÉCOLK  HOMICIDE.  —  II.  Le  LATIN   APPRIS  E.V    TflOlS  A.NS,   LE  GHEC  EN    DBUX 
ANS.  L'eNSEIGVEMENT  CLASSIQUE  E.N   FnANCE  CE  (jU'lL  EST,  CE  i.lu'lL  POUIIKAIT 

ftTiiE.  —  III.  Un   l'iiOFEssEUii   POfii  3.000   ÉLi;vKs,  par  Olimi;»    Iîenoist. 
Brochures  iii-8"  Paris,  A.  Lahuro  S.  1). 

■1  Travailler  intellecluelleiiieiil  peiidant  dix  heures,  en  niuyeiinr, 
par  jour,  cela  est  considérable,  et  ([uaml  ce  travail  est,  sauf  le  temps 
dos  vacances  et  les  jours  do  congé,  continué  pendant  huit  ou  dix 
années,  il  doit,  dans  des  conditions  normales,  faire  acquérir  aux 
enfants  qui  y  sont  soumis  une  grande  instruction.  »  .Mais  ou  sait 
qu'il  n'en  est  lien.  Le  corps  ost  à  l'école,  l'esprit  est  ailleurs. 
M.  0.  Renoisl  critique  ce  régime  scolaire  qu'il  appelle,  non  sans  raison, 
hiimicide,  et  il  c:herchc  à  lui  en  sulistilu(!r  un  autre  plus  rationnel. 

L'école  homici<lo!  Kn  elTet,  sous  prétexte  de  ciilliver  l'esprit,  elle 
atrophie  lo  corps,  l'ompéche  d'acrpiérir  son  iléveloppement  normal. 
Lus  hommes  ne  pouriaienl  soiilonii  un  travail  inlellecluel  do  ilix 
heures  par  jour.  Kt  pourtant  leur  cerveau  est  formé  cd  les  travaux 
qu'ils  font  sont  moins  fatigants  qiio  ceux  auxi|uc|s  sont  .>!oumis  les 
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écoliers.  Les  animaux  mêmes  ne  sont  pas  et  ue  peuvent  tUe,  sans 
inconvénient,  soumis  à  un  régime  de  staljulalion  aussi  longue  el  à  un 
travail  aussi  soutenu. 

»  Quel  est,  dit  .vi.  Benoist,  l'éleveur  de  chevaux  de  pur  sang  ou 
même  de  bœufs  de  travail  qui  consentirait  à  soumettre  ses  animaux  à 
un  genre  de  vie  analogue  à  celui  qu'on  lait  subir  aux  enfants  "?... 
Aucun  animal  domestique,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  arrivé  à  l'âge  adulte, 
n'est  privé  de  l'usage  de  ses  membres  pendant  les  trois  quarts  de  la 
journée.  C'est  un  privilège  réservé,  dans  notre  pays,  à  l'homme  et 
principalement  à  la  classe  d'hommes  qui,  par  sa  fortune,  pourrait 
jouir  de  l'éducation  la  plus  hygiénique  et  la  plus  perfectionnée  sous 
tous  les  rapports.  »  Il  faut  descendre  jusqu'au  règne  végétal  pour 
pouvoir  ainsi  contraindre  la  nature.  «  Quand  on  veut  faire  prendre 
aux  végétaux  une  forme  anormale  quelconque,  on  les  saisit  jeunes,  au 
moment  où  les  tissus  sont  encore  lâches  et  où  la  lige  et  les  rameaux 
sont  llexibles  et,  la  forme  qu'on  désire  leur  faire  prendre  délinitive- 
ment  leur  étant  donnée,  on  les  maintient  par  la  force  dans  la  situation 
voulue.  » 

Aussi  les  élèves  de  nos  écoles  deviennont-ils  des  êtres  végétatifs. 
Prennent-ils  au  moins  la  forme  qu'on  se  propose  de  leur  donner? 
Leur  esprit,  tant  exercé,  se  développe-t-il '?  Hélas!  pas  même  ce 
résultat  Un  tiers  environ  des  enfants  qui  se  présentent  au  bacca- 
réat,  fournissent  un  devoir  passable  et  sont  admis  aux  examens  oraux. 
«  D'une  façon  générale,  la  faiblesse  et  souvent  la  nullité  des  candidats 
sont  extrêmes  et  n'ont  d'égales  que  l'indulgence  et  la  patience  des 
examinateurs.  N'os  enfants  sortent  donc  du  collège  dans  un  état  com- 
plet d'ignorance  des  choses  scolaires.  »  A  plus  forte  raison  ignorent- 
ils  les  choses  réelles  qu'on  ne  leur  a  point  enseignées,  et  qu'on  les  a 
au  iijiilraire  empochés  d'apprendre  en  les  séquestraiil. 

Que  faut-il  donc  faire"?  M.  Benoist  montre  i|uc  l'inlêrêt  des  profes- 
seurs et  des  directeurs  de  l'enseignement  est  directement  contraire  à 
celui  des  enfants  et  des  parents  et  que,  mal^i'é  toute  la  bonne  volonté 
de  beaucoup  de  pédagogues  professionnels,  il  n'y  a  guère  lieu  d'at- 
lendre  que  les  réformes  viennent  de  ce  coté.  Ce  sont  les  enfants  qui 
sont  les  premières  et  directes  viclimes  du  système,  et  ensuite  les 
parents.  C'est  donc  à  ceux-ci  de  prendre  l'initiative.  C'est  pour  cette 
raison  que  l'auteur  <l('die  ses  oiniscules  aux  Pih-cs  ri  aux  Mères  de. 
famille. 

Malheureusement  nous  nous  trouvons  pris  dans  un  cercle  :  Les 
parents  ont  ab(li(|ué  entre  les  mains  de  l'Etat  leurs  devoirs  et  par  con- 
si-(|uent  leurs  droits  d'éducation  de  leurs  enfants.  Qu'ils  les  repren- 
nent, dit  M.  Benoist,  qu'ils  réforment  les  écoles  libres;  qu'ils  organi- 
sent, en  dehors   de   renseignement  ofliciel,  des   établissements   oi'i   le 
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corps  et  Tespiil  seront  mieux  cultivés.  Et  Tauteur  nous  propose  une 
méthode  pour  apprendre  le  latin,  le  grec  et  le  reste  mieux  et  plus 
rapidement  qu'on  ne  le  fait  dans  les  lycées  et  collèges.  «  Pour  les  éta- 
blissements d'instruction  libres,  qui  ne  dépendent  pas  de  1  Tniversité, 
il  suffit  de  le  vouloir.  » 

Il  suffit  de  le  vouloir,  à  condition  de  renoncer  aux  fonctions  publi- 
ques et  à  tous  les  avantages  de  In  société  pour  en  supporter  toutes  les 
charges.  L'expérience  prouve  que  les  écoles  libi-es,  avec  leurs  seules 
ressources,  ne  peuvent  soutenir  la  concurrence  de  celles  de  l'Etat,  cfui 
dispose  du  budget.  Tant  qu'on  ne  touchera  pas  à  l'Arche  sainte,  il  n'y 
aura  rien  de  fait,  et  les  réformes  proposées  par  M.  Renoist,  dont  la 
plupart  sont  bonnes,  ne  pourront  être  appliquées  nulle  part. 

M.  Benoist  ne  croit  pas  que  la  race  française  soit  nalurellcment 
inférieure  à  la  race  anglo-saxonne,  tant  s'en  faut.  «  Voire  Anglais, 
gourmé,  égoïste  et  atrabilaire,  que  vaut-il  à  côté  du  Français  ?  Le  pre- 
mier est  une  machine  à  calculer,  une  machine  à  gagner  de  l'argent  ; 
le  deuxième  représente  un  type  supérieur  parmi  les  races  humaines... 
l,a  France,  quand  elle  sera  sortie  de  lornière  où  l'ont  enlizée  des  gou- 
vernements néfastes,  des  systèmes  exécrables  d'administration,  repren- 
dra son  rang  à  la  léte  des  nations,  tandis  (jue,  de  son  côté,  l'Angleterri' 
reprendra  aussi  sa  jilace  naturelle  à  un  niveau  inférieur.  >> 

.Nous  aimons  à  l'espérer;  mais  tant  qu'il  y  aura  en  France  un  ensei- 
gnement officiel  avec  ses  diplômes  et  ses  places,  il  y  a  tout  lieu  do 
croire  que  nous  nous  rapprocherons  plus  de  la  Chine  ([ue  de  l'Angle- 
terre. 

H.  Bolet. 


Eao.NO.MicsTUuiEs.  (Etudes  kcgncmioues  de  l'.Vuerican  Eco.no.mic    .\ssocia- 
■JiON.)  Vol.  IV,  New- York  Macmillaa  Company,  1899. 

.Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  [larler  des  publications  de  VAmeri- 
cun  Economie  Association  ',  et  dernièrement  in°  de  septembre)  notre 
confrère,  M.  Yigouroux,  signalait  à  nos  lecteurs  les  travaux  formant  le 
volume  III  des  études  publiées.  Le  volume  IV  ne  parait  pas  présenter 
moins  d'intérêt  que  ses  aines.  Nous  y  rcniari|uons  d'abord  (luelques 
notices  sur  «  les  changements  économiques  récents  au  Massachusetts  » 
■jui-  "  la  nature  des  franchises  municipales  »,  etc.  Mais  nous  ne  nous  y 
arrêterons  |)as,  car  nous  allons  être  obligée  de  parler  un  peu  longue- 
mejit  d'un  très  important  article  de  M.  Ch.  II.  Cooley,  l'Ii.  It.,  paru 
dans  le  n"  2,  avril  IK'19. 

Cet  aiticlc  ,L  piiui-  litre-  ;  De  lacomprlilioii  -personnelle.  Sa  place  dans 

I  Journal  des  Hcoiioinislcs,  d'août  1898,  p.  201. 

T.    XLI.  —  ^OVEMUHE  1H99.  I',) 
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Torche  social,  etc.  Xotons  d'abord  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  la 
concurrence  relative  au  commerce  et  à  l'industrie,  mais  de  la  concur- 
rence envisagée  à  un  point  de  vue  tout  à  fait  grnéral,  du  rôle  qu'elle 
joue  dans  toute  la  vie  sociale. 

Il  est  de  toute  nécessité,  dit  l'auteur,  qu'il  y  ail  quelque  procédé  sé- 
lectif (jui  permette  d'assigner  à  chaque  individu  sa  place  dans  la 
société.  Or,  il  n'en  existe  que  deux  :  la  compétition  et  le  slatut.  Le 
statut,  son  nom  nous  l'indique,  suppose  et  entraîne  l'immobilité,  le 
stationnement  ;  pour  qu'il  puisse  exister  et  se  maintenir,  il  faut  qu'il 
n'y  ait  ni  diminution,  ni  augmentation  dans  la  population,  ni  progrès 
ni  décadence  dans  le  système  social.  Ce  n'est  donc  pas  le  statut  qui 
peut  former  la  base  du  système  social.  Le  statut  n'est  qu'un  proci'dé 
passif,  tout  au  plus  conservateur,  mais  non  actif  et  constructeur. 

La  compétition  est,  au  contraire,  un  principe  actif,  constructif  et  pro- 
gressif. C'est  elle  seule  qui  peut  fournir  le  point  d'appui  cherché  pour 
mouvoir  le  monde  social.  Effectivement  la  compétition  a  nécessaire- 
ment précédé  le  statut.  A  présent,  dit  M.  Cooley,  le  fils  aîné  d'un  pair 
peut  succéder  à  un  siège  dans  la  Chambre  des  Loitis,  simplement  par 
droit  de  naissance,  mais  son  ancêtre  a  gagné  ce  siège  par  compétition, 
c'est-à-dire  par  l'exercice  de  quelque  qualité  personnelle  i|ui  l'a  fait 
estimer,  aimer  ou  craindre  par  un  roi  ou  par  un  ministre. 

\.iï  compétition  est  un  moyen  de  classement  social  simple  et  natu- 
rel ;  le  statut  est  un  moyen  complexe  et  artificiel  ;  il  [uml  tout  ou  plus 
intioduire  l'ordre  et  la  continuité  dans  ce  qui  existe,  mais  il  ne  peut 
rien  créer.  11  présente  même  le  grave  danger  d'empêcher  le  développe- 
ment personnel,  et  ainsi  de  causer  l'affaiblissement  social,  et  la  déca- 
dence linale,  tandis  que  la  compétition  développe  l'individu  et  donne  à 
l'ordre  social  la  flexibilité  et  la  vie. 

Il  convient  donc  de  donner  la  préférence  à  la  compé-iiiion  sur  la  lé- 
gislation partout  où  cela  est  possible,  et  de  ne  recourir  au  statut  que 
dans  les  cas  où  il  est  impossible  de  faire  autrement.  C'est,  par  exemple 
ce  qui  a  lieu  en  matière  d'hérédité  ;  on  l'a  adopté  dans  ce  cas  parce 
qu'on  n'a  pas  trouvé  d'autre  méthode  de  transmission  des  biens  i|ui 
puisse  donner  la  continuité  et  l'ordre  au  contrêle  de  la  riches.se. 

Tue  société  qui  veut  être  libre,  prospère  et  progressive,  doit  donc 
prendre  pour  base  de  son  système  social  la  compétition  sur  la  plus 
large  base  possible. 

Cependant  M.  Cooley,  tout  en  convenant  que  ce  réginir  est  favorable 
aux  individus  (|ue  la  nature  et  l'entraînement  ont  préparés  pour  la 
lutte,  qu'elle  développe  l'énergie,  la  sclf-rcUancc,  la  force  de  caractère, 
trouve  que  la  concurrence  frappe  avec  une  criiaulc'  aveugle  sur  le  faible, 
le  déclassé,  l'imprrparr. 

Sur  k l'iiihlc,  cela  pounait  être  vrai  si  le  foi-l  l'Iail  iiiipiloyable,  mais 
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c'est  ce  que  M.  Cooley  est  loin  d'admettre.  Sur  le  déclassé,  c'est  une 
raison  pourne  pas  le  déclasser  et  puisque  normalement  c'est  la  com- 
pélition  qui  classe,  le  déclassement  ne  peut  provenir  que  de  la  législa- 
tion. Sur  Vimpréparé,  la  compétilion  étant  le  moyen  naturel  de  prépa- 
ration, l'impréparé  ne  peut  encore  être  que  le  résultat  d'un  statut. 

M.  Cooley  envisage  la  compétition  à  tous  ses  points  de  vue,  dans 
tous  ses  rapports  et  ses  couséquences  :  Compétition  et  association,  com- 
pétition et  sympathie,  conditions  du  succès,  succès  et  moralité,  stan- 
dard du  succès,  etc. 

Nous  ne  pouvons  le  suivre  jusqu'au  bout,  mais  nous  engageons  vive- 
ment les  lecteurs  curieux  à  le  faire.  Disons  sommairement,  avant  de 
terminer,  que  M.  Cooley  montre  que  la  compétition  n'est  pas  anti- 
sociale, au  contraire  ;  quand  elle  est  loyale  —  et  je  crois  qu'elle  l'est 
toujours  quand  des  statuts  n'interviennent  pas  entre  les  concurrents  — 
elle  est  éminemment  sociale.  L'opposition  des  forces,  dit  l'auteur,  est 
le  commencement  de  la  sympathie.  M.  Cooley  démontre  aussi  la  mo- 
ralité du  succès,  l'utilité  sociale  de  l'ambition,  etc.  Il  soutient  que  sa 
thèse,  l'apologie  de  la  compétition,  ne  mène  pas  au  pessimisme,  comme 
beaucoup  le  croient.  Notre  contentement,  dit-il,  est  cynélique  et  non 
statique  ;  il  consiste  moins  dans  le  repos  qae  dans  l'exercice  raisonné 
de  nos  facullés.  «  C'est  seulement  en  essayant  d'imposer  nos  idées  et 
nos  buts  au  monde,  c'est-à-dire  en  rivalisant,  que  nous  arrivons  à  con- 
naître le  monde  et  nos  rapports  avec  lui.  » 

Le  n"  3  (juin  1899)  renferme  le  résultat  d'une  enquête  faite  par 
M.  Frédéric  IL  Clow  sur  l'enseignement  de  l'économie  politique,  sa  va- 
leur éducationnellc,  sa  place  dans  les  écoles,  les  formes  de  l'étude,  les 
méthodes  d'enseignement,  etc.  Il  résulte  de  cette  enqu<^te  et  d'une  con- 
férence qui  a  eu  lieu  dans  une  réunion  de  professeurs,  que  l'économie 
pidilique  est  enseignée  seulement  dans  1/20  environ  des  hautes  écoles 
et  qu'elle  se  borne  à  uni-  étude  routinière  et  à  la  récitation  d'un  ma- 
uiirl.  Les  professeurs  consultés  sont  d'avis  très  différents.  L'un  déclare 
que  l'économie  politique  doit  être  enseignée  pendant  toute  la  dernière 
innée  des  études.  Quelques-uns  des  directeurs  de  collèges  affirmen 
que  des  leçons  quotidiennes  données  pendant  trois  mois,  dans  la  dei 
iiière  année,  seraient  giandemenl  suffisantes.  D'autres  sont  d'avis  que 
l'économie  politique  ne  doit  pas  avoir  sa  place  dans  les  écoles  secon- 
daires. Le  résultat  de  cotte  diversité  d'opinions  a  été- do  déi'ider  qu'il 
n'y  aurait  aucun  renseignement  formel  de  l'économie  politi(|iie,  mais 
que  les  principes  généraux  seraient  professés  seulement  en  ce  qui 
cincorne  l'histoire  dos  Ktats-lifiis,  le  nouvernoment  civil,  et  la  géo- 
.lapliio  commerciale. 

On  trouve  dAins  les  Rlwles  Economuiucs  d'autres  rcnsoigneincnts  iu- 
léressanls,  mai»  qui  ne  peuvent  guère  ôlre  résumés;  d'uilleurs  la  place 
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nous  manquerait  ici.  Nous  lerminons  donc  en  ailressanl  tous  nos  com- 
pliments kVAmetican  Economie  Assocalion  pour  ses  importants  travaux 
et  en  l'engageant  <à  conlinuer  de  suivre  la  bonne  voie  dans  laquelle  elle 
est  entrée. 

II.  Rouet. 


CENPR,\L12EDADjn.\ISTRATI0N  OF  LIGU0R|la\VS  IN  THE  AmERICAN  COMMONWEALTHS 

[Législalion  des  boissons  aux  Etais-Unis  cT Amérique)  par  Clément 
MooRE  Lacev  Sites,  in  8°  New-York,  Macmillian  et  Co,  1899. 

La  plus  grande  diversité  existe  dans  la  politique  qu'ont  suivie  les 
différents  Etat  de  l'Union  américaine  en  ce  qui  concerne  la  réglemen- 
tation du  commerce  des  boissons.  Les  uns  l'ont  traité  en  commerce 
lihre  pouvant  être  entrepris  par  toute  personne  et  simplement  soumis 
à  l'impôt  et  tout  au  plus  à  quelques  précautions  raisonnables;  d'autres 
l'ont  considéré  comme  une  chose  dangereuse,  mais  inévitable,  un  mal 
nécessaire  ;  ceux-ci  estiment  que  ce  commerce  ne  doit  être  permis 
qu'à  certaines  personnes  de  choix,  dans  des  conditions  et  des  lieux 
déterminés.  D'autres  encore  considèrent  le  commerce  des  boissons 
comme  une  entreprise  criminelle  qui  ne  doit  pas  même  être  tolérée, 
mais  prohibée.  Enfin,  les  politiciens  pratiques  regardent  ce  commerce 
comme  devant  faire  l'objet  d'un  monopole  légal  mis  entre  les  mains 
du  gouvernement,  d'abord  pour  le  régler,  puis  pour  s'en  faire  une 
source  de  revenus. 

Des  systèmes  de  centralisalion  qui  étaient  en  vigueur  il  y  a  un  an, 
dit  l'auteur,  ont  été  abolis,  soit  par  des  actes  législatifs,  soit  par  des 
décisions  judiciaires;  d'autres  se  sont  élevés  dans  l'intervalle.  M.  Moore 
Lacey  Sites  entreprend,  dans  ce  volume,  d'examiner  les  différentes 
formes  de  réglementation  à  la  lumière  des  principes  de  la  scienci» 
économique.  A  cet  effet,  il  compare  entre  elles  les  différentes  réglemen- 
tations appliquées  dans  les  divers  Ktats,  et  les  modifications  qu'elles  ont 
subies,  travail  long  et  minutieux;  puis  il  conclut  en  indiquant  les  ten- 
dances présentes,  qui  paraissent  résulter  de  son  analyse,  en  matière  de 
législation  des  boissons.  Les  principales  de  ses  conclusions  sont  : 
f  que  le  parti  de  la  [)rohibition  n'a  la  majorité  dans  aucun  des  Étals; 
Il  si  l'abolition  du  commerce  des  alcools  est  un  desideratum  social,  on 
ne  peut  y  atteindi'e  que  par  un  progrès  graduel,  en  élevant  le  luvi-au 
de  l'opinion  publique  par  l'éducation  morale.  »  S^QueTon  peutactuel- 
lemenl  constater  un  développement  considérable  de  n  l'option  locale.  » 
La  législature  ayant  fixé  une  moyenne  de  restriction,  laisserait  aux 
communautés  locales  une  certaine  mesure  de  liberté  pour  élever  ce 
standard  au  plus  haut  point  auquel  le  sentiment  local  puisse  en  sup- 
porter l'e-xérulion. 
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Une  raison  majeure  pour  donner  à  l'option  locale,  à  la  décentrali- 
sation, II'  plus  de  latitude  possible,  c'est  que,  comme  le  remarque 
l'auteur,  «  les  institutions  démocratiques  exigent  pour  leur  conserva- 
lion  une  large  mesure  de  gouvernement  et  de  responsabilité  adminis- 
trative locale.  L'ingérence  du  pouvoir  central  dans  l'administration 
locale  doit  être  comme  le  fait  de  déclarer  l'état  de  siège,  exercée  avec 
vigueur  et  promptitude  quand  l'occasion  l'exige,  mais  laissée  de  côté 
aussitôt  qu'il  n'en  est  plus  besoin.  Cette  politique  donnerait  confiance 
aux  bons  citoyens,  découragerait  l'illégalité,  obligerait  l'administration 
de  la  cité  à  se  conformer  au  standard  général  et  à  travailler  au  bien- 
être  et  à  l'union  morale  de  la  communauté.  » 

Quoique  ce  livre  se  rapporte  directement  au  régime  des  boissons  en 
Amérique,  les  autres  pays  pourront  en  tirer  aussi  d'utiles  instructions, 
l'est  pourquoi  nous  en  conseillons  la  lecture,  non  pas  à  tout  le  monde, 
liélas  !  car  ce  n'est  pas  ici  roman,  conte  ou  nouvelle,  mais  aux  écono- 
mistes  et  à   ceux  i|ui   s'occupent  spécialenn'iil    di-    celte    importante 

question. 

U.  Buuiir. 


J.  CiiAMiiEKL.vrN  par  .\ciiii.le   Viali.atk  avec    une  préface  de  K.  Houtiny. 
1  vol.  in-18°.   Paris,  l''élix  Alcan,   1890. 

Les  payens  ne  procédaient  à  l'apothéose  de  leurs  liéros  qu'aïuès  leur 
mort.  Les  chrétiens  du  moyen  Age  en  usaient  de  même  pour  la  cano- 
nisation ou  seulement  la  béatification  de  leurs  saints.  Les  modernes 
sont  plus  pressés.  Tout  se  fait  chez  nous  à  la  vapeur,  ;\  l'électricité. 
Les  grands  hommes  participent  à  ce  courant  et  sont  élevés  sur 
le  [liédestal  dès  le  milieu  de  leur  vie.  (Jui  a  raison  des  anciens  ou  des 
modernes?. le  laisse  à  d'autres  la  solution  de  ce  problème. 

Dans  la  biographie  que  M.  Viallale  nous  présente,  il  ne  se  demande 
pas  si  M.  Chamberlain  est  un  dieu,  un  demi-dieu  ou  seulement  un 
saint,  et  je  crois  qu'il  a  raison  de  s'en  abstenir  :  il  se  contente  de  poser 
lu  i|uestion  ;  si  son  héros  est  un  homme  d'Llal  ou  un  [loliticien,  et  il 
n'arrive  pas  à  la  résoudre,  M.  Boutmy,  dans  sa  préface,  se  pose  aussi  la 
même  ijuestion  et  la  laisse  également  en  suspens.  S'il  y  a  lieu  de  faire 
uni'  dcu.xième  édition  du  volume,  il  est  probable  qu'après  les  affaires 
du  Transvaal,  l'opinion  des  auteurs  sera  lixéi-. 

M.  Viallale  divise  la  carrière  de  Chamberlain  en  trois  parties  :  I"  la 
carrière  iMuniiipale  où  l'homme  d'Ktal  est  radical  et  socialiste.  C'est 
par  là  (|ui-  débuttait  la  plupart  des  jeunes,  grisés  iju'ils  sont  d'idées 
généreuses  mais  utopiqvii's.  et  surtout  de  mots  sonores  ;  2°  la  carrière 
nationale  où   h-   politicii'n   évnlue   du   libé'iuli-iMii-   au    conservatisme  ; 
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3»  la  carrière  impériale  où  le  ministre  travaille  à  réaliser  la  plus  iirande 
Angleterre  par  les  moyens  que  Ton  connaît. 

La  carrière  municipale  est  caractérisée  par  les  réformes  que  Cham- 
berlain a  introduites,  comme  maire  de  Birmingham,  dans  l'administra- 
tion de  cette  cité  et  qui  ont  mis  en  vogue  le  munie ipalisme  ou  socia- 
lisme municipal.  Ces  réformes,  bonnes  ou  mauvaises,  —  nous  ne 
pouvons  discuter  leur  valeur  ici, —  sont  l'œuvre  de  l'initiative  d'un 
individu  qui  s'appelle  Joseph  Chamberlain  et  non  l'œuvre  de  la 
société  qu'il  administrait.  Admettons  qu'elles  soient  toutes  bonnes, 
rien  ne  prouve,  loin  de  là,  qu'elles  ne  dégénéreront  pas,  que  le  favo- 
ritisme et  le  despotisme  ne  s'infiltreront  pas  dans  le  municipalisme 
aussi  bien  que  dans  le  gouvernementalisrae.  Les  socialistes  n'ont  Jonc 
pas  à  chanter  victoire  à  ce  sujet. 

Dans  sa  carrière  nationale,  Chamberlain  a  pris  une  part  active  dans 
beaucoup  d'œuvres  dont  l'utilité  serait  discutable.  Il  a  travaillé  à  l'ex- 
tension du  suffrage  universel,  ce  qui  lui  a  peut-être  plus  profité  qu'à 
son  pays  ;  il  s'est  occupé  non  moins  activement  de  la  législation  sociale 
que  de  la  législation  politique  ;  mais  il  n'a  apporté,  la  plupart  du  temps, 
que  des  idées  vulgaires  ou  fausses,  sur  la  propriété,  sur  l'instruction 
publique,  sur  le  paupérisme.  A  parlrr  Iranchement,  je  ne  vois  guère 
que  la  question  religieuse  sur  laquelle  il  ait  eu  des  idées  justes  en 
demandant  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  «  L'Etat  moderne  est 
laïque,  il  n'a  pas  à  protéger  une  religion  aux  dépens  des  autres, 
et  cette  séparation  est  autant  de  l'intérêt  de  l'église  (jue  de  l'intérêt 
social.  » 

La  carrière  impériale  est  incontestablement  la  plus  néfaste.  La  poli- 
tique coloniale  de  Chamberlain,  son  impérialisme,  sa  plus  grande  An- 
gleterre, sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  dangereux  et  J'anti-social  non 
seulement  pour  les  autres  pays,  mais  pour  l'Angleterre  même.  La 
politique  coloniale  repose  sur  ce  principe  :  que  le  commerce  suit  le  dra- 
peau {tfie  Ivade  folLoics  the  flay).  Toute  l'histoire  prouve  le  contraire, 
et  l'expérience  du  présent  confirme  celle  du  passé.  Ce  n'est  pas  à 
Goups  do  canon  que  les  Italiens  se  sont  implantés  dans  l'Amérique 
du  sud  et  sont  en  Irain  de  la  conquérir  à  la  civilisation.  Ce  n'est  pas 
le  drapeau  allemand  qui  introduit  le  commerce  de  ce  pays  dans  toutes 
les  parties  du  monde  en  rivalité  avec  l'Angleterre  même. 

L'impérialisme  do  Chamberlain  conduirait  l'Angleterre  à  toutes 
sortes  de  compromissions  qui  tourneraient  à  son  détriment,  pour 
n'encilcrqu'une,il  l'obligeiait  à  renoncer  au  libre-échange  ou  du  moins 
à  le  restreindre  considérablement  et  de  plus  en  plus.  Or,  c'est  le  lihre- 
écbangc  qui  a  fait  la  fortune  cl  aussi  la  gloire  de  l'Angleterre,  c'esi  lui 
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qui  a  permis  aux  politiciens  anglais  de  se  payer  le  luxe  de  leur  poli- 
tique coloniale.  Le  jour  oh  ils  y  renonceront,  l'Angleterre  ne  tardera 
pas  à  redevenir  la  plus  petite  Angleterre. 

Je  ne  trouve  donc  pas  que  M.  Chamberlain  soit  un  homme  assez 
éminent,  un  esprit  assez  élevé  au-dessus  des  préjugés,  ni  surtout  un 
cœur  assez  humain  pour  mériter  sitôt  une  apothéose  ;  mais  je  dois 
convenir  que  le  livre  de  M.  Viallate  à  propos  de  Chamberlain  est  bien 
écrit,  agréable  à  lire  et  surtout  instructif,  parce  qu'il  contient  beau- 
coup de  renseignements  intéressants  et  qu'il  fournit  matière  à  des  dis- 
cussions qui  pourraient  avoir  une  grande  influence  sur  les  événements 
qui  se  passent  au  moment  même  où  j'écris  ces  lignes.  Je  ne  saurais 
donc  trop  exhorter  les  lecteurs  studieux  à  lire  ce  livre  et  à  le  discuter 
avec  toute  l'impartialité  que  j'ai  moi-mfme  essayé  d'y  apporter. 

lioLXEL. 


1.  Les  1.016  SOCIALES.  Esouisse  d'une  soci0LO(iiK,  in-li.  —  11.  I.ks  tryns- 
fohmatio.n;  du  pouvoir,  par  G.  Takdk,  I  vul.  in-3°,  Paris,  Félix  Alcan, 
1890. 

L  La  sociologie,  dit  M.  Tarde,  suppose  un  fait  élémentaire.  Ce  fait 
social  élémentaire,  que  la  sociologie  poursuit  obscnrément  et  qu'elle 
doit  atteindre  pour  éclore,  elle  doit  le  cliercher  dans  la  psychologie  et 
non  dans  la  biologie,  comme  le  veulent  certains  sociologues  ;  et  ce 
n'est  pas  dans  la  psychologie  tn<?'a-cérébrale  précisément  ou  unique- 
ment, «lu'il  faut  chercher  ce  fait,  c'est,  avant  tout,  à  la  i)sych(ilogie 
i'rt<ej--cérébrale  qu'il  faut  s'adresser,  à  celle  qui  étudie  la  mise  en 
rapports  conscients  de  deux  ou  plusieurs  individus.  «  Le  conlact  d'un 
esprit  avec  un  autre  esprit  est,  en  effet,  dans  la  vie  do  chacun  d'eux, 
un  événement  tout  à  fait  à  part,  qui  se  détache  vivement  de  l'ensemble 
de  leurs  contacts  avec  le  reste  de  l'univers  et  donne  lieu  à  des  états 
d'Aine  des  ['lus  imprévus,  dis  pins  inexplicpiés  parla  psychologie  phy- 
8iologi(|ue.  » 

Or,  le  rap|)ort  de  deux  piji  sonnes,  éli'inent  iiiiiciue  l't  nécessaire  de 
la  vie  sociale,  -.  consiste  toujours,  originairement,  en  une  imilalion  de 
l'une  par  l'autre.  ><  l/imilation,  voilà  donc  le  faitélémontaire demandé. 
Mais,  qu'est-ie  (|u'iiniler?  C'i'st  répéter  un  acte  que  l'on  voit  exécuter 
à  quelqu'un.  La  ré[iétitiori  est  donc  la  première  loi  sociale  ([ui  dérive 
ilu  l'uil  l'IéMienlaire  :  l'imitation.  I„i  loi  de  répélilion  ne  sufdsant  pas 
à  expliipicr  tnns  les  phénomènes  sociaux,  M.  'l'ardi-  lui  adjoint  deux 
auxiliaires:  la  loi  iro[)p((sition  et  la  loi  d'ad.iptalinn.  ICI  voilà  les  Irois 
loi»  fondamentales,  lu  Iriiiilé  socio|.>gi(iue. 

"  La  loi  de  la  répétition,  qu'il  s'agisse   de   la  répélilion  uiiilnlatoiri' 
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et  gravilatoire  du  monde  pliysique.  ou  de  la  répélilion  lierédilaire  el 
habiluelle  du  monde  vivant,  est  la  tendance  à  passer  par  voie  d'ampli- 
fication progressive  d'un  infinitésimal  relatif  à  un  infini  relatif.  La  loi 
de  l'opposition  n'est  pas  autre  :  elle  consiste  en  une  tendance  à  s'am- 
plifier dans  une  sphère  toujours  grandissante,  à  partir  d'un  point 
vivant...  La  loi  de  l'adaptalion,  enfin,  est  paieille  :  l'adaptation  sociale 
élémentaire,   c'est  l'invention  individuelle  destinée   à  être  imitée...  » 

Tel  est,  eu  résumé,  si  je  l'ai  bien  compris,  le  système  sociologique  de 
M.  Tarde.  Reprenons-le  en  délail  pour  voir  ce  qu'il  vaut. 

«  la  sociologie  suppose  un  fait  élémentaire.  >.  Nous  sentons  dès  le 
début  le  positiviste,  qui  veut  fonder  la  science  e.xc.lusivement  sur  des 
faits.  Mais  les  faits  ne  produisent  pas  les  lois,  il  les  supposent  au  con- 
traire, et  les^lois  elles-mêmes  impliquent  derrière  elles  les  forces  dont 
elles  ne  sont  que  l'expiession.  Le  <i  fait  élémentaire  »  ne  suffirait  donc 
pas  pour  fonder  la  sociologie. 

«  Il  faut  chercher  ce  fait  dans  la  psychologie  et  non  dans  la  biolo- 
gie. »  Pourquoi  pas  dans  les  deux"?  L'homme,  la  cellule  sociale,  n'est- 
i!  pas  double'pour  le  moins  et  la  société  n'est-elle  pas  encore  plus 
complexe  que  l'individu. 

«  Le  fait  inter-cérébral,  élément  unique  et  nécessaire  de  la  vie 
sociale,  consiste  toujours  en  une  imitation.  »  L'imitation  n'est  pas  un 
fait  simple,  élémentaire,  elle  suppose  deux  facteurs  :  un  modèle  et  un 
Copiste.  Elle  n'est  même  pas  toujours  un  fait  social  :  le  modèle  frappe, 
je  copiste  devra  frapper  et  ainsi  de  suite  indéfiniment.  M.  Tarde  sort 
de  citte  impasse  par  sa  loi  d'opposition,  mais  un  faux-fuyant  n'est  pas 
une  raison. 

Le  ^y^l^Ule  de  M.  Tarde  ne  me  parait  donc  pas  soulenabh\  La  soeio- 
1  )gie  ne  doit  être  ni  exclusivement  biologique,  ni  exclusivement  psy- 
chologique :  elle  doit  être  la  synthèse  des  lois  du  monde  inférieur 
(biologi(iuc)  complétées  parles  lois  du  inonde  supérieur  (psycliologiquei. 
L;'i  est  la  <lifticultr  et  M.  'farde  ne  l'a  i)as  vaincue,  il  ne  l'a  même  pas 
attaquée. 

Mais,  ^i  M.  'faille  |ièclic  en  synthèse,  il  excelle  en  analyse,  et  c'est 
i'i  ce  point  de  vue  que  les  di'ux  livies  (juc  nous  avons  sous  les  yeux  et, 
d'ailleurs,   toutes  les  publications  de  l'auteur,  sont  dignes  d'intérêt. 

Il  semblerait  que  le  juincipe  majeur  de  M.  Tarde  :  l'imitation,  qui  est 
un  principe  moutonnier,  simiesque,  le  conduirait  à  dos  conséquences 
et  à  des  applications  socialisliqucs,  à  sacrifier  l'individu  à  li.  masse  ; 
mais  on  voit  avec  plaisir  (|ue  l'auleur  est,  au  contraire,  très  individua- 
liste. Il  déniontre  péremptoirement,  el  nu'^me  parfois  élo(ineiunieul, 
que  les  langues,  les  religions,  les  arts,  les  sciences  ne  soiil  imiiil  des 
(puvres  collectives,  produites  par  les  foules,  mais  des  productions  dues 
à  l'initiative  iudl\  idui'llc. 
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«  Tout,  même  ce  qui  est  maintenant  répandu  dans  tous  les  cerveaux 
cultivés  et  enseigné  à  lécolo  primaire,  a  débuté  par  êlre  le  secret  d'un 
cerveau  solitaire,  d'où  celte  petite  lampe,  agitée,  timide,  a  rayonné  à 
grandpeine  dans  une  étroite  sphère  ;i  travers  les  contradictions,  jus- 
qu'à ce  que,  fortifiée  en  se  répandant,  elle  soit  devenue  une  lumière 
éiiatante.  Ce  qu'il  faut  accorder  aux  adversaires  des  causes  indivi- 
duelles en  histoire,  c'est  qu'on  l'a  faussée  en  parlant  de  grands 
hommes  là  où  il  fallait  parler  de  grandes  idées,  souvent  apparues  en  de 
très  petits  hommes,  et  même  de  petites  idées,  d'inllnitésimales  innova- 
tions apportées  par  chacun  de  nous  à  l'œuvre  commune.  ICt  c'est  parce 
que  toute  conslructioii  sociale  a  pour  tous  matériaux,  et  pour  tous 
plans  même,  des  apports  individuels,  que  je  ne  saurais  admettre  le 
caractère  de  contrainte  souveraine,  dominatrice,  de  l'individu,  qui  a 
été  considéré  comme  l'attribut  essentiel  et  propre  de  la  réalité  sociale. 
S'il  en  était  ainsi,  celle  léalilé  ne  s'accroîtrait  jamais.  » 

C'est  aussi  parce  qu'il  i-raint  que  la  théorie  organiciste  en  sociologie 
ne  mène  au  despotisme  et  au  socialisme,  que  M.  Tarde  combat,  sou- 
vent avec  raison,  mais  (|uolquefois  outre  mesure,  celte  doctrine.  Mais 
sa  crainte  est  exagérée.  Quand  les  organicistes  auront  reconnu.  —  ils 
eit  approclient  déjà  —  que  l'organisme  social  est  d'un  autre  genre  que 
l'organisme  animal,  que  l'organisme  humain  bien  connu  conduit  à  des 
conséquences  libéralistes,  quand  ils  auront  synthétisé,  comme  je  l'in- 
dique plus  haut,  la  biologie  et  la  psychologie,  la  théorie  organiiiste  ne 
présentera  plus  de  danger  et  pourra  même  rendre  des  services. 

II.  Le  second  volume  (|iie  nous  présente  M.  Tarde  :  Les  transforma- 
lions  du  /joucoir,  est  un  essai  d'application  des  Lois  sociales.  Si  le  sys- 
tème de  .\1.  Tarde  ne  péchait  pas  par  la  base,  si  ses  trois  lois  sociales 
étaient  des  lois  primordiales,  elles  serviraient  à  expli(|uer  les  faits  en 
commençant  par  la  base  de  l'édilice  social,  par  les  faits  mati'riels,  par 
les  pbi'nomènes  écononiir|ues,  ijui  sont  les  plus  simples,  i|ui  tombent 
sous  les  sens. 

Au  lieu  de  suivre  cet  oldre,  M.  TaKle  c  .niinieni  >■  [lar  le  laite  de  l'édi- 
fice social,  |)ar  la  politique,  lu  partie  la  plus  complexe.  L'auteur  a-l-il 
senti  f|ue  ses  lois  sociales  n'expliqueiaieiit  pas  les  faits  économiques  (?l 
que  lenr  in»uflisan<'e  serait  trop  manifeste'.'  (Juoi  qu'il  en  soit,  on 
tr(iuv<'  dans  les  tiansformations  du  pcmvoii-  be.iucoup  d'idi'es  justes 
et  originales,  mais  on  n'(!n  voit  pas  clairement  la  liaison  avec  les  trois 
lois  de  répétition,  d'opposition  et  d'adaptatiim. 

M.  Tarde  dédnit  la  vie  sociale,  la  vie  poIilii|ue,  l'Iilat,  le  pouvoir,  le 
goiiviMiieinenl.  Ses  critiques  des  systèmes  de  Marx  et  du  Loria  sont 
particulièrement  reman|ualiles.  D'après  ces  derniers:  1"  le  pouvoir  a 
toujiiins  et  [lartoutélé  monopolisé  par  les  détenteurs,  par  le;,  usnrpa- 
t(!nis  lie  la  richesse,  et  les  rhangeiiienl^  du  poinnii  ont  été  di'ti'rininés 
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parles  changomeiits  survenus  dans  la  répartition  des  richesses,  par  la 
succession  des  formes  de  la  richesse,  par  Tapparition  notamment  de  la 
propriété  mobilière,  au  capital,  à  côté  et  au-dessus  de  la  propriété  fon- 
cière ;  2"  les  détenteurs  de  la  propriété,  les  propriétaires  terriens  ou 
capitalistes,  ont  toujours  et  partout  exercé  le  pouvoir  en  vue  exclusi- 
vement de  conserver  et  d'étendre  leur  propriété. 

M.  Tarde  démontre  :  qne  le  pouvoir  se  rattache  à  la  noblesse  plutôt 
qu'à  la  richesse  et  que  ce  n'est  pas  seulement  ni  surtout  la  richesse 
qui  est  ennoblissante  ;  que  le  courant  humanitaire,  qu'il  est  facile  de 
constater,  ne  peut  s'expli((uer  dans  cette  hypothèse  ;  que  l'on  ne  conçoit 
pas  que  les  propriétaires  aient  admis  si  béuévolemcnt  les  prolétaires 
aux  droits  poHtiques.  Comment  comprendre,  dans  la  théorie  Marx- 
Loria,  la  brusque  innovation  du  suffrage  universel  en  1848,  le  don  du 
pouvoir  politique  l'ait  à  des  millions  de  prolétaires  par  une  assemblée 
de  capitalistes  et  de  propriétaires? 

«  Si  les  détenteurs  du  pouvoir  n'avaient  jamais  agi  que  dans  l'inté- 
rêt de  leur  bourse,  jamais  les  classes  inférieures,  esclaves,  serfs,  plé- 
béiens, roturiers,  ne  se  seraient  affranchies  et  élevées  au-dessus  de 
leur  condition.  C'est  parce  que  la  nature  humaine,  au  fond,  est  bonne 
plus  que  méchante,  est  sociable  avant  tout,  sensible  ci  l'estime  et  à 
l'amour  des  inférieurs,  d'autant  plus  sensible  qu'ils  s'assimilent  davau" 
tage  à  leurs  maîlres  en  les  imitant,  c'est  pour  i-ela  que  les  inférieurs 
s'élèvent,  s'alfranchissenl  et  vieiineiil  prrndre  [lart  au  luinquel  du 
pouvoir.  >i 

.Cette  philosophie  ne  nous  di'iijait  pas.  j'.lle  nous  rappelle  cf>ll(>  di^ 
Leibnitz,  qui  disait:  «  11  y  a  inconiparalilcnient  plus  do  bien  i]uc  de 
mal  dans  la  vie  des  liommes,  comme  il  y  a  incomparablement  plus  de 
maisons  que  de  prisons.  - 

-Nous  ne  pouvons  suivre  plus  hiniçtemps  .M.  Tardr  dans  ses  /rans/'or- 
mailons  du  pouvoir,  mais  nous  ne  douions  pas  que  les  lecteurs  ne 
veuillent  le  suivre.  iVous  avou^.  criliiiur  le  sysièiiie  des  lois  sociales. 
Ce  n'est  pas  que  l'auteur  y  licniie,  il  se  di'fend  mi'ine  d'avoir  un  sys- 
tème. Mais  les  lecteurs  sont  quelquefois  enclins  à  prendre  les  auteurs 
par  leur  mauvais  côté,  c'est  pour<|uoi  il  nous  a  paru  bon  de  les  mettre 
en  garde. 

lîOt'XKL. 

A.NjNalks  dk  l'Institut  i.ntkhnational    dk    Sor,ioLiM;ii;,    publii'i's   sous    la 

direclidii    de    Hené  Wuriiis.  .sciii'lain'  gi'iii'ial.   T.  V.  conleiuuil  les 

travaux  de    l'aimée  iWH.  I  vol.    Iii-S".    l'aris,  \.  (iiard  et  K.  lîrière, 
IS'Jit. 

Dans  son  Cmi^rès  de  I8'.i7,  riii-^lili;!  irilrrnalinuid  do  Socicdiigie  a 
décidé  de  Iriiir  sa  réunion  ^nivallte  à  l'ari>  on   l'.KUl.    Il  n'y  a  donc  pas 
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eu  lie  congrès  en  1898,  mais  cet  Institut  n'en  continuera  pas  moins  de 
publier,  dans  ses  annales,  des  mémoires  de  ses  membres.  Le  premier 
des  mémoires  que  renferme  le  présent  volume  est  un  Plan  de  la  socio- 
logie par  M.  Gumersendo  de  Azcarate  qui  ne  prête  pas  à  l'analyse. 
M.  Azcarate  fait  un  cours  sur  la  sociologie  à  l'Atlienaeum  de  Madrid. 

Vient  ensuite  :  L'inducUon  en  sociolofjie  el  les  lois  sociologiques,  par 
M.  Mené  Worms.  On  a  bien  souvent  contesté  à  la  sociologie,  dit 
M.  Worms,  la  possibilité  d'aboutir  à  des  lois.  Parmi  ceux  qui  la  lui 
contestent,  les  uns  sont  mus  par  une  arrière-  pensée  d'ordre  politique: 
ils  ne  veulent  pas  qu'il  y  ait  des  lois  naturelles  des  sociétés,  afin  de  se 
réserver  la  possibilité  d'édicter  pour  elles  des  lois  artificielles,  on  les 
conduisant  ainsi  soit  dans  la  voie  de  la  réaction,  soit  dans  la  voie  de  la 
révolution. 

Ces  politiciens  se  trompent  :  il  ne  peut  y  avoir  de  lois  artificielles 
sans  lois  naturelles;  de  plus,  ils  sont  bien  malavisés,  car  leur  argument 
se  retourne  contre  eux-mêmes. 

M.  Worms  recommande  en  sociologie  de  se  tenir  en  garde  contre  les 
généralisations  précipitées.  «  De  ce  qu'une  relation s'estsouvent  trouvée 
vraie,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  en  sera  toujours  de  même». 

M.  .Novicow  traite  longuement  el  savamment  de  la  théorie  organique 
des  sociétés  et  défend  l'organisme,  qu'il  considère  comme  la  métliode 
la  plus,  la  seule  scientifique.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  cette  étude 
qui,  tirée  à  part,  a  été  analysée  par  M.  Limousin  dans  le  Journal  des 
Economistes  d'août.  Nous  dirons  seulement  que  la  tliéorie  organicisle 
s'est  beaucoup  améliorée  sous  la  plume  de  M.  Novicow,  et  que  tout 
porte  à  croire  que  l'on  finira  par  s'entendre  quand  on  se  sera  écoulé. 

Dans  la  ■personnalité  libre  et  l  individualisme  de  noire  temps, 
M.  Starke  recherclie  !es  conditions  dans  les(iuelles  la  personnalité 
humaine  devii'ndrait  vraiment  libre  dans  la  famille  et  dans  l'Etat. 
L'auteur  e.\amino  le  concept  de  la  personnalité  dans  la  théorie  anar- 
chiste et  dans  la  théorie  socialiste  ;  il  constate  que  la  doctrine  socialiste 
est  infectée  très  profondément  par  le  culte  de  la  personnalité  libre,  ce 
<i  qui  est  à  la  fois  la  force  ut  la  maladie  de  notre  temps»  ;  mais  en  pra- 
tique, le  socialisme  aurait  des  conséciuences  anti-sociales.  «  Tout  ce 
fonds  iné|iuisable  de  valeur  intellectuelle,  qui  dans  notre  société  se 
trouve  dans  le  développement  d'un  caractère  honni^le  et  obligeant,  dis- 
paraîtra dans  l'Ltat  socialiste  parce  (|ue  ces  vertus  sont  très  origina- 
les et  très  suggestives.  Il  est  pourlant  très  probable  ([ue  les  prêtres  de 
la  science  moderne  n'en  feront  .nuiiii  cas,  ce  qui  prunve  roiiire  la 
thèse   de  l'auteur. 

Le  tome  V  des  Annales  se  clùluic  par  un  court,  mais  substantiel 
méMiiiIre  de  M.  Kerdinaudo  Piglia  :  L'adaptai  ion  est- elle  la  loi  dernière 
de  l'évolution  hinnninc.  I.'auleui'  soulii'nl,  i  nnlre  .M.  V.Kcaro,  la  néga- 
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tive.  Survivance  des  7nieux  adaplés,  cela  ne  veut  pas  dire  survivance 
des  meilleui's.  l/espèce  humaine  ne  se  borne  pas  à  s'adapter  au  milieu, 
elle  transforme  le  milieu  pour  Tadapter  à  ses  fins,  à  ses  besoins.  «  Il 
s'ensuit  que  la  loi  ultime  de  l'évolution  humaine  ne  peut  èlre  la  loi  de 
l'adaptation,  mais  plutôt  celle  du  perfectionnemcnl  on  du.  progré-i». 
Pas  nouveau,  comme  on  voit,  mais  très  juste.  Nous  souhaitons  que 
es  sociologues  nous  donnent  souvent  des  travaux  aussi  bien  pensés  et 
aussi  laconiques  que  ce  petit  opuscule. 

Roux  KL. 


I.A  nÉroriLATEON  EN  France,  par  Re.né  Gox.nard,  1  vol.  iu-8'.  I.yon, 
A.  Storck,  d898. 

Si  la  population  française  ne  diminue  pas  encore  sensiblement,  du 
moins  elle  cesse  de  croître.  Après  beaucoup  d'autres  publicistes, 
M.  Gonnard  nous  fournit  les  preuves  de  ce  fait  et  il  en  recherche  les 
causes.  Il  résulte  des  statistiques  que  la  dépopulation  ne  provient  pas 
de  l'augmentation  de  la  mortalité,  ni  de  la  diminution  de  la  nuptialité, 
mais  de  la  diminution  de  la  natalité. 

A  quelle  cause  attribuer  ce  dernier  phénomène?  A  une  cause  physio- 
logique ?  La  race  française  serait-elle  dégénérée,  devenue  moins  pro- 
lifique? El  d.uis  ce  cas  est-ce  l'homme,  ou  la  femme,  ou  les  deux 
conjoinis  qui  sont  devenus  stériles?  Non.  La  cause  est  morale.  La 
non  natalité  est  voulue.  Pourquoi  ?  Parce  que  la  France  est  atteinte 
d'une  maladie  iju'ou  a  appelée  la  capillarité  sociale,  eu  vertu  de 
laquelle  chacuu  veut  monter  au  haut  de  l'échelle  hiérarchique  ou,  pour 
le  moins,  y  hisser  ses  enfants  et,  pour  cela,  le  plus  petit  nombre  d'en- 
fants est  le  meilleur. 

Restait  ;\  trouver  la  cause  de  cette  capillarité  s  icialc,  que  Ion  pour- 
rait aussi  appeler  asci'nsioiuiisle  ;  et  c'est  ce  que  nous  enseigne  M.  Gon- 
nard. Cette  maladie  dérive  du  fait  que  notre  civilisation  est  fondée 
sur  l'égalité  politique  et  l'inégalité  économique.  «  Ces  deux  faits,  éga- 
lité polili(jue,  inégalité  économique,  donnent  naissance  à  la  capillarité 
sociale,  c'est-à-dire  au  désir  de  s'élever,  soi-même  et  sa  progenilure, 
d'une  situation  donnée  à  une  situation  supérieure,  comportant  plus  de 
jouissances  et  plus  de  considération.   » 

Cette  théorie  ne  me  satisfait  pas.  Où  voit-on  l'égalité  [loliliquc  ri\ 
France?  Dans  le  suffrage  universel?  C'est  l'alTaire  d'un  instant,  d'un 
jour,  si  l'on  veut,  tous  les  cinq  ans.  Hors  de  là,  la  France  est  le  pays 
du  monde  lo  plus  inégal  politiquement,  le  plus  hii'raichisi'.  1,'inégalité 
économique  est  grande  en  France.  Elle  iiOl  pas  plus  giaiule  que 
dans  d'autres  pays  où  la  po|iulaliiiu  augnicnle.  I.c  désir  «le  s'i'di;vor  est 
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naturel  i  l'homme,  c'est  le  levier  du  ))roi;['ès.  Il  n'est  ilouc  point  [lar 
lui-même  un  obstacle  à  la  population,  mais  il  peut  le  devenir  quand 
il  est  surexcité  artificiellement  et  quand  les  moyens  de  satisfaire  cet 
appétit  désordonné  sont  fournis  par  des  institutions  quelconques.  Je 
ne  dirai  pas  ici  quelles  sont  ces  institutions,  Je  dis  seulement  que  c'est 
de  ce  côté  qu'il  faut  chercher  les  vraies  causes  de  la  dépopulalion. 

M.  Gonnard  se  trouve  un  peu  embarrassé  pour  indiquer  le  remède 
au  mal,  (|u'il  a  si  bien  décrit,  mais  dont,  à  mon  avis,  il  n'a  pas  décou- 
vcrl  la  vraie  source.  Renoncera-t-on,  dit-il,  à  l'égalité  politique  ?  Ce 
serait  un  rêve  que  d'y  penser.  Renoncera-t-on  à  l'inégalité  économique, 
par  l'adoption  du  collectivisme?  «  Quelle  que  soit  la  gravité  du  pro- 
blème de  la  dépopulation,  ajoute  l'auteur,  on  peut  hésiter  devant  la 
gravité  plus  grande  encore  de  la  décision  à  prendre.  Encore  si  le 
remède  était  d'un  effet  certain!  Mais  suivant  les  uns,  il  serait  impuis- 
sant; suivant  d'autres,  il  hicherait  la  bride  à  la  procréation  et  nous 
«enduirait  rapidement  à  une  effrayante  surpopulation.  » 

Il  convient  d'observer  que  le  collectivisme  ne  supprimerait  pas  l'iné- 
galité économique,  il  ne  forait  que  la  rendre  politique. 

Ne  trouvant  pas  le  remède  dans  la  cause,  .M.  (lonnard  en  est  réduit 
à  préconiser  des  petites  réformes  secondaires  [iroposées  de  divers 
côtés.  Nous  n'en  rejetons  de  parti  pris  aucune,  dit-il,  si  ce  n'est  celles 
^ui  entraîneraient  un  bouleversement  complet  de  la  société.  «  Le 
développement  de  l'hygiène, une  amélioration  de  certaines  lois  civiles, 
une  plus  juste  répartition  des  charges,  les  institutions  terrianistes  ',  la 
colonisation,  au-dessus  de  toute  l'action  morale,  tels  sont  les  remèdes 
auxquels  on  peut  avoir  recours,  et  qu'il  faut  appliqui-r,  fût-ce  sans 
conliance.  Là  comme  ailleurs,  iin'me  sans  la  fui,  l'artiiin  nous  sauvera 
peut-être.  ,< 

On  voit  que  M.donnard  n'est  pas  puitisan  di^  l'adiigo  :  dans  le  doute 
—  à  plus  foite  raison  dans  l'ignorance,  —  ali^tiinis  toi.  Il  ne  tant  pas 
croire,  d'après  ces  critiques,  que  le  livre  de  M.  (ionuard  ne  vaille  rien. 
On  avait  établi  que  la  capillarité  sociale  est  la  cause  de  la  dépo[iula- 
lion  ;  l'auteur  a  voulu  remonter  plus  haut,  trouver  la  cause  de  cette 
capillarité,  sa  iiK'tliode  est  bonne,  c'est  ainsi  qu'il  faut  remonter  de- 
cause  en  cause.  Il  me  paraît  avoir  échoué  pour  cette  fois  ;  mais  son 
effort  est  louable  et  l'aura  peut-être  mis  en  état  de  réussir  mieu\  à  la 
proclicniie  tcnlalivc. 

llOUXlil.. 


I  1,11  (/"/  leirianixie,  qui  roiisistorail  k  diuim  r  eu  usufruit,  pour  toute  la 
vie  (luriint,  une  pièce  de  terre  aujcuiie  liomnie  imll^cut,  dés  le  jour  ilc  son 
iiiiiriaxe.  du  n'njoulv  pas  qu'il  rnudmil  aussi  dunuei'  lu  ciipllal  iiéccssairo  il 
rcxploiliilinn,  unis  cela  va  ilc  foi  et  peut  mener  loin. 
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El  Grahor.  EsTUDio  sobre  l\  adopgio.n  de  usa  nceva  unitad  monetaria. 
{Le  Gramor.  Elude  sur  iadoplion  d'une  nouvelle  unité  monétaire). 
por  Alvaro  Bia>'ghi  TurrER,  1  vol.  in-S".  Santiago  Je  Chile,  inip.  Cer- 
vantes, 1899. 

Dans  l'état  actuel  de  la  civilisation,  un  bon  système  monétaire  doit, 
d'après  M.  Tupper,  se  baser  :  i"  Sur  une  monnaie  métallique;  2°  sur 
un  métal  unique  ;  3°  sur  l'or,  de  préférence  à  tout  autre  métal. 

Le  premier  de  ces  points  n'est  contesté  que  par  quelques  utopistes. 
Le  second  l'est  pai'  les  bimétallistes  ;  mais  M.  Tupper  démontre  que  la 
circulation  effective  des  pays  bimétallistes  roule  généralement  sur  un 
seul  métal,  celui  qui  a  le  moins  de  valeur,  c'est-à-dire  celui  auquel  la 
loi  concède  un  plus  grand  pouvoir  libératoire  :  de  sorte  qu'en  réalité 
jl  n'existe  pas  de  véritable  bimétallisme,  mais  un  monométallisme 
alternatif,  selon  les  fluctuations  de  l'or  et  de  l'argent,  ou  optionnel, 
au  gré  des  débiteurs. 

Le  bimétallisme  ne  pouvant  exister  que  dans  l'imagination  de  ses 
partisans,  il  ne  reste  plus  d'autre  alternative  que  de  choisir  entre  l'or 
et  l'argent  pour  unité  de  mesure.  L'or  est  préférable  à  tous  les  points 
de  vue.  L'argcait  ne  peut  plus  servir  aux  échanges  internationaux  que 
dans  les  pays  tout  à  l'ait  arriérés;  il  doit  être  relégué  au  rang  de  mon- 
naie secondaire,  comme  l'ont  été  successivement  les  autres  métaux, 
les  coquillages,  les  grains  de  café,  les  peaux  de  moutons. 

L'unité  de  valeur  doit  être  rangée  dans  la  même  classe  que  les  autres 
mesures.  Le  système  métrique  décimal  est  le  système  le  plus  répandu. 
L'Angleterre  même,  qui  .i  lait  le  plus  d'opposition  à  adopter  ce 
système,  le  l'ait  cnseiguei'  dans  ses  écoles.  L'unité  monétaire  doit 
donc  être  un  poids  d'or;  ce  poids  c'est  le  gramme,  d'où  le  nom  de 
gramor  que  lui  donne  M.  Tupper.  Dans  ce  système,  les  monnaies 
edectives  seraient  de  2,  5,  10  et  20  grammes  d'or  pur.  Les  monnaies 
d'argent  et  de  billon  ne  seraient  admises  (|ue  dans  les  échanges  inté- 
rieurs; leur  pouvoir  libératoire  serait  limité  à  2  gramors;  les  caisses 
publiques  recevraient  ces  monnaies  d'appoint  à  bureau  ouvert. 

Tel  est  eu  résumé  le  système  monétaire  proposé  par  M.  Tupper. 
L'auteur  n'a  jias  la  prétention  do  le  faire  imposer  artiliciellcmcnt  et 
à  la  iiiéiiir  date  dans  tous  les  pays  do  la  terre;  il  ne  demande  même 
|ias  (lu'iiii  jiays  déterminé  possédant  déjà  un  système  monétaire, 
l'abandonne  pour  adopter  le  sien,  et  révolutionne  ainsi  les  contrats  exis- 
tants et  les  pratiques  commerciales;  mais  il  y  a  des  pays  qui  sentent 
le  bisniii  d(^  réformer  leur  système  monétaire;  il  en  est  d'autres  qui 
naissent  a  la  vie  sociale  el  pidiliqur  el  qui  .sont  obligés  de  se  créer  une 
nnjnnaie.  Dans  ces  cas  et  d'autres  semblables,  un  peut  clmisir  en  toute 


COMPTES  RENDUS  3  03 

liberd-.  Si  les  peuples  qui  se  trouvent  en  telle  situation,  dit  M.  Tupper, 
abandonnant  tout  préjugé  en  faveur  des  livres,  marks,  dollars  et  francs, 
prenaient  pour  mesure  de  valeur  le  poids  le  plus  simple  d'or  pur, 
l'uniformité  s'établirait  de  soi-même,  à  mesure  que  la  réforme  comp- 
terait un  plus  grand  nombre  de  partisans. 

I.e  Chili,  pays  de  l'auteur,  est  un  peu  dans  le  cas  prévu;  il  est  en 
passe  de  sortir  du  régime  de  papier-monnaie;  il  peut  donc  adopter  le 
gramor.  Aussi  M.  Tupper  a-t-il  soin  d'indiquer  les  voies  et  moyens 
d'application  du  gramor  au  Cliili,  et  de  terminer  sou  étude  par  un 
projet  de  loi  en  28  articles,  qu'il  considère  comme  convenant  au  Chili. 
M.  Tupper  n'oublie  rien  de  ce  qui  peut  faciliter  l'adoption  de  son 
système  :  il  étudie  la  forme  qu'il  convient  mieux  di>  donner  aux 
monnaies,  d'or,  d'argent  et  d'autres  métaux,  la  tolérance  dans  la  loi  et 
dans  le  poids  qui  peut  ètie  permise,  la  proportion  do  l'alliage,  etc  Le 
Gramor  est  l'œuvre  d'un  homme  très  au  courant  de  la  (juestion  qu'il 
traite  et  d'un  citoyen  qui  désire  sortir  son  pays  de  l'ornière  des  finances 
avariées. 

UOUXEL. 


rtisA.NAMENTo  ADMINISTRAT! vo  E  poLiTico  (Assainissemeul  adminislralif  et 
poliluiue),  por  l>oll.  Vt.vcRNZo  Poma,  br.  in-8".  Trapani,  Fratclli 
Messina  e  C°,  189'.». 

Un  Français  aurait  probablement  dit  réorganisation  au  lieu  d'o-ssa;'- 
nissement  ;  mais  chaque  langue  a  son  génie  et,  d'ailleurs,  il  est  certain 
que  le  mot  a.ssainissement  dit  bien  ce  qu'il  veut  dire.  M.  l'oma  est 
positiviste,  mais  il  ne  se  gène  pas  pour  critiquer  même  les  maîtres,  car 
il  veut  faire  un  essai  de  <i  vraie  positivlté  ».  Il  nous  présente  une  bonne 
analyse  des  éléments  fondamentaux  de  la  sociologie  :  la  nature 
humaine  et  la  famille,  qui  le  conduit  à  reconnaître  pour  caractère 
fondamental  de  l'économie  sociale  l'échange  des  services,  et  non  la 
coopération,  comme  l'afliimail  Aug.  Comte.  La  coopération  n'est  qu'un 
moyen. 

De  ce  principe  que  la  soiiéti;  se  réduit  en  dernière  analyse  à  l'échange 
des  services,  il  suit  (|ue  les  services  publics,  comme  les  autres,  doivent 
élre  rétribués  et  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  pn'lendues  fonctions 
publiques  gratuites.  Ces  fondions  gratuites  sont  une  source  d'abus  et 
de  corriiplion,  elles  sont  ni.il  nniplics  et  elles  coulent  plus  cher  que  si 
elles  étaient  |>ayées. 

I)u  nioinont  que  le  peuple  doil  payer  les  services  publics,  il  |>eul 
exiger  de  ceux  qui  les  sollicitent  les  (jualilés  inlellecluclles  cl  nuirales 
reiluises  et  conlrojer  cfllcari'uicnl  leur  gestion,  c  Les  fonilions  admi- 
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nistiatives  et  politiques,  qui  sont  les  plus  émiiieiites,  les  plus  difliciles, 
les  plus  délicates,  doivent  être  couliées  aux  meilleurs.  Voili  en  quel 
sens  doit  être  entendue  la  souveraineté  populaire  dans  la  phase  de 
notre  civilisation.   » 

M.  Poma  Irouve  que  la  mayislralure  judiciaire  est  bien  organisée  et 
il  voudrait  que  la  magistrature  administrative  et  la  magistrature 
politico-législative  fussent,  autant  que  possible,  constituées  sur  le 
même  modèle.  La  magistrature  administrative  et  la  magistrature  poli- 
tico-législative, dit-il,  sont  les  organes  destinés  à  la  restauration  des 
sains  principes  du  gouvernement  de  la  chose  publique  et  de  la  légis- 
lation dans  la  phase  de  la  civilisation  à  laquelle  nous  sommes  par- 
venus. Il  faut  que  ces  deu.\  magistratures  soient  placées  au-dessus  des 
intérêts,  des  colères  et  des  passions  des  partis.  Pour  résoudre  les 
grands  problèmes  qui  troublent  tant  d'esprits  et  enllamment  tant  de 
cœurs  généreux,  la  notion  el  la  conscience  du  droit  ne  suffisent  pas, 
il  faut  des  organes  qui  soient  au-dessus  des  passions  et  des  intérêts  et 
qui  représentent  efl'ectivement  Vclile  de  l'intelligence,  de  la  compé- 
tence, de  l'honnêteté  et  de  l'indépendance.  ■<  Quand  viendra  cet 
heureux  Jour  de  justice  et  de  paix,  nous  nous  inclinerons  devant  la 
magistrature  administrative  et  politico-législative,  comme  nous  nous 
inclinons  maintenant  devant  la  magistrature  civile  et  pénale,  tutiice 
et  vindicatrice  suprême  de  nos  biens  et  de  notre  honneur.  » 

Voilà  bien  l'idéal  ;  mais  le  diflicile  est  de  le  réaliser.  Par  ([uel  pro- 
cédé de  sélection  pourra-t-ori  recruter  celte  éUlc  morale  et  intellec- 
tuelle ?  1,'auteur  ne  nous  renseigne  pas  suffisamment  sur  ce  point,  de 
sorte  que  l'assainissement  administratif  et  politique  reste  dans  le 
domaine  des  espérances.  La  magistrature  judiciaire  elle-même  est- 
elle  aussi  saine  que  le  croit  l'auteur?  Se  s'y  soumet-on  pas  autant  par 
nécessité  que  par  révérence?  Se  contions  doui-  aux  unes  comme  aux 
autres  ([ue  les  services  indispensables. 

IIOUXKL. 
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et  bas  salaires.  Rcxherches  sur  la  distribution  di:  la  richesse),  pel 
Doit.  Sauino  UiiNella,  1  \\A.  in-8"  lioma,  1809. 

Les  ouvriers,  dit  M.  liiuclla,  doivrnt  ihcrcher  en  eux-mêmes  les 
conditions  nécessaires  pour  améliorer  leur  sort.  La  Société  contient 
en  elle-même  les  éléments  rc(|uis  pour  le  [lerfectionnoment  de  tous 
SCS  membres,  sans  (|u'il  soit  besoin  de  bouleverser  son  état  actuel.  Les 
théories  socialistes  sont  le  fruit  d'un  pessimisme  exagéré,  d'un  décou- 
rngemonl  Inqi  aliMilu. 
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On  peut  ajouter  que  les  théories  socialistes  ne  sont  pas  seulement 
pessimistes,  mais  anti-scientifiques.  En  effet,  où  prendre  les  éléiiiiu  t 
du  perfectionnement  social  s'ils  ne  sont  pas  contenus  dans  la  société 
même  ?  Les  chercher  en  dehors,  c'est  de  la  métaphysique  Je  la  pire 
espèce  et  ce  sont  des  gens  qui  se  piquent  de  positivisme  qui  émettent 
de  pareilles  idées. 

Pour  améliorer  leur  condition,  il  y  a  deux  forces  sur  lesquelles  les 
ouvriers  doivent  concentrer  toute  leur  foi  :  une  éducation  bien  enten- 
due et  l'esprit  d'association.  L'éducation  quepre'conise  .M.  Rinella  n'est 
pas  l'éducation  commune,  mal  dirigée,  développant  des  désirs  et  des 
tendances  qui  ne  [lourront  jamais  être  satisfaits.  L'éducation  des  esprits 
doit  être  complétée,  dit-il,  par  une  instruction  pratique  dans  les  arts, 
afin  que  les  adolescents  possèdent  tous  les  moyens  d'exercer  un  rô 
actif  et  utile  dans  la  .Société. 

Quant  à  l'association,  M.  Uinelia  croit  qu'elle  est  l'unique  mriyen  dr 
vaincre  l'égoïsme  industriel,  qui  maintient  les  salaires  à  un  taux  trop 
bas.  L'association  peut  seule  mettre  les  ouvriers  en  état  de  traiter  de 
[)air  à  pair  avec  les  entrepreneurs  et  de  contraindre  les  salaires  à  se 
canaliser  vers  la  hausse.  «  Les  progrès  obtenus  par  les  ouvriers  an- 
glais, spécialement  en  ce  qui  regarde  la  hauteur  des  salaires  et  la 
réduction  des  heures  de  travail,  sont  en  grande  partie  dus  aux  Trades- 
IJnions.  n 

.Sans  contester  l'utilité  de  l'association,  pour  les  ouvriers  comme 
pour  tout  le  monde,  il  nous  semble  qu'il  y  a  peu  dexagéiation  dans 
les  assertions  de  l'auteur.  On  a  souvent  fait  remarquer  (jue  les  salaires 
se  sont  élevés  autant  et  souvent  plus  dans  les  professions  non  syndi- 
quées que  dans  les  autres.  Les  Trades-Unions  n'ont  eu  qu'une  bien 
petite  part  dans  la  hausse  des  salaires,  en  tant  qu'elle  est  réelle.  S'il 
n'y  avait  pas  eu  la  grande  extension  des  débouchés  commerciaux  et  la 
non  moins  grand';  multiplicition  des  besoins  plus  ou  moins  réels,  c'est 
en  vain  ([ue  les  'l'raJes-L'nlons  auraient  lutté  contre  les  patrons  pour 
les  contraindre  à  élever  les  salaires.  Les  patrons  sont  comme  la  plus 
bi'lle  fille  du  monde  :  ils  ne  peuvent  donner  que  ce  qu'ils  ont  ;  pour 
(|u'ils  augmentent  les  salaires,  il  faut  d'aliord  que  Imirs  recettes  aug- 
mentent. 

M.  Uinelia  nous  paraît  trop  absolu  dans  s(!S  idées  sur  la  distribution 
dr  1,1  liihesse.  Il  croit,  d'une  façon  générale,  (jue  bas  salaire  est  syno- 
nyme Je  travail  cher  el  oice  vcrm'i,  et  que  les  longui's  journées  sont 
moins  productives  i|ue  les  courtes. 

C'est  en  coiiséi|uenco  de  ces  deux  idées,  i|u'il  ileiii.iMde  l'élévalion 
de»  salaires  et  lu  réduction  delà  tlurée  du  travail. 

S'il  ^url!rilil  de  raccourcir  sa  duiée  pour  rendre  le  travail  plus  pro- 
du'  lif,  <Mi  lieu   d(;   faire   dos    heures  en   plus  >|uand  les  cunnnaiidus 

T.    M.l.     -     NOVKMIlllK    \W).  20 
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pressent,  il  n'y  aurait  au  contraire  qu'à  les  faire  eu  moins.  11  y  aurait 
un  moyen  bien  simple  —  je  ne  dis  pas  qu'il  soit  sans  danger  —  de 
s'assurer  si  la  journée  courte  est  plus  productive  que  la  journée 
longue  :  ce  serait  d'obliger  les  patrons  à  diminuer  les  heures  de  travail 
mais  d'exiger,  réciproquement,  la  même  somme  de  produits  des  ou- 
vriers. On  n'envisage  jamais  cette  question  qu'unilatéralement. 

Une  analyse  plus  approfondie  de  la  distribution  de  la  richesse 
apprendra  à  M.  Rinella  qu'il  n'y  a  pas  de  salaires  absolument  hauts  ou 
bas.  Il  y  a  seulement  des  salaires  ascendants  ou  descendants,  suivant 
les  fluctuations  de  l'offre  et  de  la  demande  et  de  la  main-d'œuvre  et 
des  produits,  et  le  plus  ordinairement  il  y  a  des  salaires  moyens,  pro- 
portionnés aux  conditions  d'existence  de  la  société. 

Quoique  les  recherches  de  M.  Rinella  pèchent  par  plusieurs  endroits, 
l'esprit  général  est  bon.  Nous  avons  déjà  vu  que  Tauteur  ne  veut  pas 
de  révolutions.  Il  reconnaît  aussi  que  les  intérêts  du  capital  et  du  tra- 
vail sont  harmoniques.  «  Capital  et  travail  vont  de  plein  accord,  ils 
sont  exposés  aux  mêmes  adversités  et  jouissent  des  mêmes  avantages  ». 
Il  n'a  que  le  tort  d'oublier  quelquefois  ces  bons  principes. 

HOUXEL. 
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Sperlmentalismo  o  empirismo  doganale  [ExpérimentaLisme  ou 
empirisme  douanier),  i>er  Edoardo  Girktti,  br.  in-S"  Bologna,  Gara- 
gaani  e  figli  1899. —  Puisque  certains  pays,  comme  la  France,  l'Alle- 
magne et  les  États-Unis  prospèrent,  ou  du  moins  ne  sont  pas  encore 
faillis,  quoiqu'ils  suivent  la  politique  protectionniste,  des  économistes 
à  courte  vue  en  prennent  prétexte  pour  condamner  la  liberté  écono- 
mique, pour  faire  du  libre  écliange  une  question  d'espèce  et  pour  en 
appeler  à  l'expérimentalisme  douanier. 

M.  Giretli  montre,  dans  cet  opuscule,  que  l'expérimentalisme  doua- 
nier n'est  que  de  l'empirisme.  Les  États-Unis  sont  un  monde  et  peuvent 
se  payer  le  luxe  du  protectionnisme,  non  sans  pertes,  mais  sans  danger 
imminent.  La  politique  protectionniste  n'a  pas  réussi  à  la  France, 
comme  on  le  prétend  :  l'expérimentalisme  a  été  si  démonstratif  ici, 
que  M.  iMéline  lui-même  recule  aujourd'hui  devant  son  système. 

Le  protectionnisme  a-t-il  mieux  réussi  à  l'Allemagne  "?  Celte  politique 
a  été  singulièrement  atténuée  dans  ce  pays  en  ces  dernières  années  ; 
c'est  ce  qui  explique,  en  partie,  les  progrès  du  commerce  allemand. 
Nous  disons  en  partie,  iiarceque  beaucoup  d'autres  causes  que  le  libre 
écliange  ou  la  protection  influent  sur  les  progrès  du  commerce.  Quand 
même  l'Allemagne  serait  protectionniste,  si  elle  ne  fait  pas  de  poli- 
tique coloniale  ruineuse,  lommo  le  fait  la  France  ;  si  elle  emploie  ses 
capitaux  à  développer  son  industrie,  au  lieu  de  les  prêter  à  des  étran- 
gers (soit  à  la  Russie\  pour  développer  la  leur  à  son  détriment,  le 
commerce  de  l'Allemagiit'  pourra  progresser  pendant  que  celui  de  la 
France  reculera.  Mais  qu'est-ce  que  cela  prouve  pour  ou  contre  le 
libre  échange  ? 

Les  problèmes  économiques  ne  sont  jias  si  simples  quo  le  croient 
ou  leignent  de  le  croiie  la.s  protectionnistes.  L'expérimentalisme 
douanier  que  M.  Giretli  combat  a  été  préconisé  par  un  socialiste, 
M.  Colajani.  M.  (;iretli  observe  que,  si  l'on  abandonne  la  liberté 
commerciale,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  toutes  les  autres  libertés 
ne  la  suivant.  Les  socialistes  qui  se  posent  en  défenseurs  de  toutes  les 
libertés  sont  donc  bien  mal  inspirés  en  condamnant  une  des  libertés 
les  plus  essentielles.  Accordez  à  l'arbilaire  un  pied  chez  vous,  il  en  aura 
bivnlûl  pris  qualrt;.  K. 
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Sommaire  :  La  répression  île  l'abus  du  travail  des  enfants  est-elle  contraire 
à  la  liberté  du  travail  ?  —  Un  remède  protectionniste  à  la  crise  agricole. 
Le  monopole  de  la  vente  du  hlé.  —  Un  remède  libre-échangiste.  Le  pro- 
grès af-ricole.  —  La  dette  de  la  Ville  de  Paris.  —  L'amélioration  de  la  con- 
dition des  ouvriers.  Un  discours  de  M.  Siegfried.  —  Le  cours  d'économie 
politique  de  M.  Nicolaï  à  Bordeaux.  —  Boers  et  Uitlander?.  —  Le  congrès 
international  de  commerce  à  Philadelphie  et  le  canal  de  Panama.  —  Le 
congrès  des  socialistes  allemands  à  Hanovre.  —  Le  futur  congrès  général 
du  socialisme  à  Paris. 

Nou.s  n'avons  qu'une  confiance  limitée  dans  l'efficacité  des  lois 
destinées  à  empêcher  l'abus  du  travail  des  enfants.  Mais  ces  lois, 
qui  ont  été  successivement  adoptées  par  tous  les  peuples  civilisés 
et  qui  sont  particulièrement  rigoureuses  en  Ânf;'leterre,  auront 
cependant  leur  raison  d'être  aussi  longtemps  qu'il  ne  sera  pas 
pourvu  autrement  à  la  répression  de  l'exploitation  hàlive  du  tra- 
vail des  mineurs,  incapables  de  se  proléger  eux-mêmes.  Les  lois 
du  9  septembre  1848  et  du  19  mai  1«74  ont  d'abord  limité  à 
12  heures  la  durée  maximum  du  travail  des  enfants.  KJles  ont  été 
modifiées  de  la  manière  suivanli'  |iar  la  loi  du  2  novembre  J892, 
art.  3. 

Il  Les  ciil'auls  lie  l'un  et  l'aulre  sexe  âgés  do  moins  de  seize  ans  ne 
peuvent  Olre  employés  à  un  travail  effectif  de  plus  de  dix  iu'iu-es  par 
jour. 

<•  Les  jeunes  ouvriers  ou  ouvrières  de  seize  à  dix-huit  ans  ne  peu- 
vent être  employés  à  un  travail  effectif  de  plus  de  soi.xanle  heures  par 
semaine,  sans  que  le  travail  journalier  puisse  excéder  onze  heures  ". 

.Mais  celle  loi  était  demeurée  jusqu'à  présent  à  l'état  de  lettre 
morte.  M.  le  ministre  du  Commerce  et  de  l'induslrie  a  cru  devoir 
en  requérir  l'application.  Les  journaux  proleclionnistes,  fi  coni- 
niencer  par  l'organe  attitré  de  M.  Méline, trouvent  celte  prétention 
absolument  intolérable.  Ils  invociuent  tice  propos  et  hors  de  propos 
le  principe  de  la  liberté  du  travail.  Que  diraient-ils  si  M.  le  minis- 
tre du  Commerce  renonçait  à  faire  exécuter  les  lois  ([ui  protègent 
les  industriels,  en  invoquant  le  principe  de  la  liberté  des 
échanges? 

Tout  en  constatant  et  en  di'ploranl  l'abaisseuirMl  du  juix   du 
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blé,  le  directeur  de  la  Reforme  économif/ne,  M.  Jules  Doinergue, 
Yaltiu-  eijo  de  M.  iMéline,  reconnaît  que  l'exhaussement  des  droits 
n'apporterait  aucun  remède  à  ce  mal.  Lorsque  la  récolte  est 
abondante,  dit-il  avec  raison,  lorsque  les  importations  font  place 
aux  exportations,  les  droits  protecteurs  cessent  de  jouer,  et  les 
prix  descendent,  quoiqu'on  fasse,  au  niveau  des  cours  du  marché 
universel.  A  titre  d'exemple,  M.  Domergue.  cite  le  prix  du  sucre  : 

Le  sucre  est  défendu  à  l'entrée  en  France  par  un  droit  de  10  francs, 
à  l'entrée  en  Allemagne,  par  un  droit  do  2.'j  francs  :  cela  n'enipèclie 
pas  qu'en  AUemaiiiie,  c-onniir  en  France,  le  cours  du  sucre  ne  soit 
identique  aux  prix  payés  sur  \i:  marché  anglais,  où  ce  produit  n'es 
frappé  d'aucun  droit. 

Pourquoi  veut-on  qu'il  fii  suil  pour  le  lilé  autrement  c|ue  ]iMur  le 
sucre  ■? 

Fn  présence  d'un  fait  si  inilisi-ulable,  il  l'st  criminel,  fii  vi'iih-.  de 
leurrer  l'agriculture  avec  rid''(!  de  chercher  le  remède  ;'i  l'aviliss'-menL 
des  cours  dans  une  modification  du  droit  de  douam-. 

Nous  ne  cesserons  de  le  ri'péler.  Mît-on,  à  nos  frontières,  un  droit 
de  dix  franis,  non  par  quintal,  mais  par  grain  de  blé,  qu'on  ne  ferait 
pas  monter  d'un  centime  le  cours  du  marché  intérieur,  du  jour  où 
nous  n'aurions  pas  besoin  d'importer  de  bb'. 

Si  réellement,  l'omme  cela  paraît  démontré,  la  produi'tioii  française 
de  celte  année,  augmentée  du  slo:k  restant  de  l'année  dernière,  se 
trouve  supérieure  ou  simplement  correspondante  aux  besoins  de  la 
consommation,  et  si,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  notre  marché  ne 
redevient  [)as  importateur,  le  cours  du  blé  ne  se  relèvera  en  France, 
que  si  une  hausse  se  prodnil  sur  \r  mai'ihé  universel. 

Que  faire  ?  Faut-il  renoncera  ces  droits  protectinirs  qui  ces- 
sent de  lu'oli'ger,  et  engager  les  agriculteurs  à  se  proléger  eux- 
mêmes  en  se  uir-llant  en  étal  de  soutenir  la  concurrence  étrangère? 
I"aul-il,  en  un  mot,  revenir  au  libre-échange'.'  A  Dieu  ne  plaise.  Il 
faut  perfectionner  la  protection  en  syndi(|uant  les  agriculli'urs, 
en  organisant  le  monopole  de  la  vente  du  blé. 

.\ux  Flats-rjiis,  ilil  M.  l)iiin<>it;no,  l'exciMple  nous  est  donné'  par  des 
agriculteurs. 

C'est  ainsi  (|u'en  Calibirnie,  les  propriétaires  de  vergers  ont  formé 
lies  Syndicats  pour  se  défendriî  contre  la  coiu:urrcnce.  \.'Oc<'rland 
.\fiiiillili/  signab;  particulièrement  une  Association  composée  de  plus 
di'  2  00(1  ailhi'renis,  sous  le  litre-  de  ■'  Société  des  Haisins  secs  ».  Celte 
Association  a  réussi  à  groupei-  OO  p.  100  de  la  production  Hu  district 
de  Fresne  el  tivivaille  à  étendre  son  inlluem-»  surs  les  districts  limilri)- 
plies.  Son  liiil  ivsl  ib'  mainti-uM'  les  prix  à  un  taux  rénuinérateiu'. 
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Il  s'agirait  donc  de  constituer  un  syndicat  colossal  qui  englo- 
berait l'immense  majorité  sinon  la  totalité  des  agriculteurs,  et 
deviendrait  ainsi  le  maître  de  fixer,  à  son  gré,  le  prix  du  blé  et 
par  conséquent,  le  prix  du  pain.  Nous  croyons  que  le  distingué 
collaborateur  de  M.  Méline  se  fait  quelques  illusions  sur  la  possi- 
bilité d'organiser  ce  monopole;  mais  n'est-il  pas  assez  curieux  de 
voir  un  des  leaders  du  protectionnisme  proposer,  comme  un  pro- 
grès tout  à  fait  désirable  et  opportun,  une  combinaison  analogue 
à  celle  du  trop  célèbre  pacte  de  famine. 

Nous  engageons  les  agriculteurs  auxquels  les  protectionnistes 
ofTrent  la  panacée  décevante  du  renchérissement  artificiel,  à 
écouter  plutôt  les  sages  conseils  que  leur  donne  notre  collabora- 
teur M.  Frédéric  Passy,  dans  son  rapport  sur  la  crise  agricole 
(concours  pour  le  prix  Rossi). 

Le  hut  de  tous  les  efforts  humains,  c'est  de  diminuer  la  valeur  des 
clioses,  en  augmentant  la  valeur  de  l'homme  et  son  aptitude  à  s'en 
servir;  c'est  de  réduire  de  plus  en  plus  la  peine  au  prix  de  laquelle 
nous  obtenons  nos  satisfactions,  l^n'tendre  contrarier  par  des  mesures 
législatives  ce  mouvement  universel;  élever  des  barrières  de  plus  en 
plus  hautes,  à  mesure  que  les  communications  deviennent  plus  faciles  ; 
repousser  les  aliments  parce  qu'ils  se  présentent  dans  des  conditions 
plus  accessibles;  poursuivre  la  cherté,  en  un  mot,  en  essayant  de  faire 
la  rareté,  c'est  aller  contre  la  force  même  des  choses. 

Ce  n'est  pas  en  refusant  les  offres  et  les  bons  offices  des  autres  lioin- 
mes  et  des  autres  nations;  c'est  en  se  mettant,  par  un  meilleur  emploi 
de  SCS  forces  et  de  ses  ressources,  en  état  de  leur  en  fournir  l'équiva- 
lent ou  de  leur  disputer  le  marché,  qu'il  est  possible  de  {larder  sa  place 
et  de  faire  à  la  fois  ses  affaires  et  les  affaires  de  ses  semblables.  L'agri- 
culture, comme  toute  autre  industrie,  est  condamnée  à  se  transformer 
et  se  perfectionner  sans  cesse,  sous  peine  de  dépérir.  Mais  c'est  d'elle 
seule  que  peut  venir  son  salul.  I.'liliil,  sur  leiiuel  on  l'a  trop  habituée  à 
coinpler,  l'Etat,  qui,  à  eiitciiilic  cci  laiiis  (te  ses  défenseurs,  serait  tenu 
de  lui  garantir,  (]Uoi  qu'il  ailvicniii.  un  luarchr  réscrvi''  ri  drs  prix 
avantageux,  ne  doit  à  persnimr  ipii'  la  IiIntIi'  cl  la  stTiuili'. 

«  Quel  prix  du  blé  nous  garaiitisse/.-vous,  disaient  un  jour,  au  célè- 
bre ministre!  IîuIhm'I  l'ecl,  qucbiues-uns  des  représonlants  de  l'arislo- 
cratie  terrienne  de  r.\ni;leleni!.  —  Moi,  répoiulil  te  minislri'.je  ne  vous 
garantis  aucun  prix.  Ce  n'esi  pas  au  gouvcrucUHiil  à  vous  assurer  des 
bénéliccs;  c'est  à  vous  à  les  inéiiior  eu  surpassant  \us  i-iuu-uni^iils  par 
votre  énergie  et  par  votre  iiilclli;.'ciiii'  ». 
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A  propos  du  nouvel  emprunt,  dit  du  Métropolitain,  qui  va  être 
émis  le  18  de  ce  mois,  un  nouveau  journal  financier,  Vfn formation 
fait  ces  réflexions  judicieuses  mais  peu  rassurantes  sur  la  situa- 
tion financière  de  la  Ville  de  Paris. 

La  Ville  de  Paris  doit  4  milliards  847  millions  de  francs,  alors  que  la 
dette  publique  de  la  Belgique  n'est,  en  ctiilTres  ronds,  que  de  2  milliards 
600  millions  de  francs,  celle  de  la  Hollande  de  2  milliards  300  millions- 
de  francs  seulement...  Et  comme  la  Belgique  compte  environ 
6.600.000  habitants,  et  la  Hollande  4.800.000  habitants,  on  voit  combien 
nous  sommes  favorisés,  nous  autres  Parisiens  qui  avons,  en  plus,  à  sup- 
porter notre  quote-part  du  montant  de  30  milliards  de  francs  auquel 
s'élève  notre  dette  nationale  ! 

Le  plus  curieux  est  que,  si  nous  avons  en  France,  ou  si  nous  passons 
pour  avoir  tous  les  droits,  il  en  est  un  que  nous  ne  pouvons  jamais 
exercer  :  celui  de  contrôle.  Lorsque  nous  sommes  actionnaires  d'une 
soci<''lé  quelconcpie,  on  nous  soumet,  une  fois  l'an,  les  comptes  que 
nous  approuvons  presque  toujours,  mais  que  nous  avons  le  droit  de 
désapprouver  aussi.  Pourrpioi  n'en  serait-il  pas  ainsi  des  dépenses  de 
l'Ktat  et  de  celles  des  villes?  C'est  aller  au  <'  référendum  »,  soit!  Mais 
le  «  référendum  »,  en  de  tels  cas,  ne  serait  pas  une  utopie.  Il  aurait 
son  utilité,  et  le  régime  qui  consiste  à  savoir  plumer  la  poule  sans  la 
faire  crier  prendrait  peut-être  fin. 

Ce  serait,  en  elTet.  une  applicalion  tout  à  fait  opportune  du  réfé- 
rendum. Mais  on  peut  douter  que  les  plumeurs  socialistes,  éta- 
listes  ou  municipalistes  s'avisent  de  demander  à  la  poule  si  elle 
veut  être  plumée.  Ne  lui  suffit-il  pas  de  posséder  la  liberté  de  choi- 
sir ceux  qui  la  plument? 

(Jiioiquc  la  i-undition  de  la  multitude  ne  se  soil  pas  améliorée 
'd  beaucoup  près  dans  la  proportion  de  l'augmentation  de  la  pro- 
ductivité del'industrie;  quoique  les  charges,  toujours  croissantes, 
dos  impôts  et  des  privilèges  douaniers  et  autres  absorbent  une 
portion  de  plus  en  |)Ius  considérable  des  revenus  du  travail,  et 
que,  d'une  autre  part,  l'emploi  vicieux  ou  imprévoyant  de  ces 
revenus  agi.ss(!  inccs.sammeni  comme  une  cause  de  dégradation 
et  de  misère,  il  n'est  pas  vrai  ([ue  le  «  riche  devienne  toujours 
plus  riche  et  le  pauvre  toujours  plus  pauvre  •>.  L'amélioration 
pourrait  sans  douti'  élic  irn-omparabliMnenl  |)lus  grande  si  le 
gouvernem(!nl  i-olicitif  dait  moins  lourd  et  le  gouvernement 
individuel  moins  incapai)le.,  mais  elle  n'est  pas  moins  réelle.  C'est 
ce  qu'il  fort  bien  (lémonln-  M.  Siegfried  dans  un  discours,  pro- 
n(ine{>  il   l'iiic-asiiui  du  ciiiciiiMiilenaire  de  la  sdcii'le  la  {'revoyante 


|sKi-io 

Km    1S91-93 

1  44 

:f  35 

1  96 

3  25 

1   66 

4  2n 

2    " 

3  70 

2  58 

4  20 

2  67 

4  50 

312  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

de  Dieppe,  et  dans  lequel  il   a  comparé   la  situation  des  travail- 
leurs de  1840-50  à  celle  d'aujourd'hui: 

Voici  quel  était  et  quel  est  le  ?alaire  Journalier  moyen  des  ouvriers 
dans  l'ensemble  des  départements,  Paris  excepté,  d'après  les  relevés 
statistiques  de  l'Office  du  travail  : 

Tissages  de  coton fr. 

Filatures  de  colon 

Mines  de  houille 

Cuirs  et  peaux 

Industries  du  livre 

Verreries  et  cristalleries 

Dans  l'ensemble  le  salaire  moyen  des  ouvrieis  industriels  de  nos 
départements  est  passé  de  2  fr.  07  en  1840,  à  4  franc?  en  1891,  et  celui 
de  nos  ouvrières  de  1  fr.  02  à  2  fr.  20.  Le  salaire  moyen  des  ouvriers 
de  l'industrie  a  donc  presque  doublé  dans  la  deuxième  moitié  du  siècle 
et  celui  des  ouvrières  a  plus  que  doublé.  Pour  les  ouvriers  agricoles 
l'aucmenlation  n'est  guère  que  de  moitié,  ce  qui  explique  l'éniiiiralion 
des  campajjnes  dans  les  villes. 

En  ce  qui  concerne  la  durée  du  tiavail  elle  él:iil.  en  1840,  de  12  heu- 
res à  14  heures,  quelquefoisplus;  aujourd'hui  la  durée  est  de  10  li.  1/2 
d'après  l'enquête  de  l'Office  du  travail. 

A.  c6ié  du  taux  des  salaires  il  conNienl  de  mettre  le  coiit  de  hi  vie 
nux  deux  époques  correspondantes;  voici  les  prix  [layés  par  les  éta- 
blissements hospitaliers  : 

Pain  quai,  moyenne,     le  Uil. 

Bœuf — 

Porc — 

Beurre — 

n^uls la  douzaine 

Pommes  de  terre   les  100   Uil 
Vin le  litre 

Dans  l'ensemble  de  l'alimiMitatioii  on  peut  considérer  que  la  dépense 
a  augmenté  de  5  ;\  10  0/0.  Le  prix  du  chauffage  n'a  pas  varié  ;  eejuidu 
vêlement  a  sensiblement  diniiinié:  le  logement  seul  a  subi  une  giande 
augnienlaiion,  de  telle  sorte  ipie  l'on  jieut  dire  (|uc  dans  l'ensemble 
le  cofit  de  l'existence  a  subi  peudanl  oiiiquanle  ans  une  augmentation 
de  l!j  à  20  0/0. 

En  comparant  l'augmentation  des  salaires  à  celle  du  coôt  de  la  vie, 
il  devrait  en  résulter  une  giande  amélioration  dans  la  situation  pécu- 
niaire des  travailleurs,  mais  les  besoins  de  la  vie  ont  augmenté  avec 
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les  salaires,  les  progrès  de  la  civilisation  ont  drv(;lop|ié  les  besoins,  et 
chacun  s'est  accordé  plus  de  bien-être. 

Il  y  a  là  une  évolution  éminemment  bienfaisante,  qui  n"a  pas  dit  son 
dernier  mol,  et  l'aniédioration  du  sort  des  travailleurs  peut  et  doit  con- 
tinuer. 

Pour  compléter  ce  tableau,  M.  Siegfried  a  parlé'  des  instilulioiis 
sociales  ■ 

En  18a0,  en  dehors  des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  hospices,  il 
n'y  avait  guère  que  les  caisses  d'épargne  au  nombre  de  340  avec 
140  millions  de  dé]iots  et  les  sociétés  de  secours  mutuels  au  nombre 
de  2,300. 

Fin  1897,  les  premières  étaient  au  nombre  de  345  et  les  dépôts  dépas- 
saient 4  milliards,  en  y  comprenant  ceux  de  la  caisse  d'épargne  pos- 
tale. Quant  aux  secondes,  elles  atleiimaient  le  nombre  de  11.000  avec 
plus  de  1.700.000  membres. 

Aujourd'hui,  le  bilan  de  nos  institutions  sociales  l'st  le  snivani  : 

K4b  caisses  d'épargne. 

10.960  sociétés  de  secours  mutuels. 

2.243  syndicats  professionnels  ouvriers. 

1.27b  syndicats  agricoles. 

1.499  sociétés  coopératives  de  consomiiialioii. 

206  sociétés  coopératives  de  production. 

38  sociétés  coopératives  de  crédit. 

41  sociétés  d'habitations  à  bon  marché. 

120  établissements  où  existe  la  participation  du  personnel  dans  les 
bénéfices. 

La  conclusion  de  cette  (Hude  coni|iarative,  c'esl  ipic  h-  progivs  est 
considérable  e|  ipi'il  est  fait  par  l'application  normale  de  la  liberté, 
[lar  riniliali\c  in<li\  idiirjjc,  le  gion|irnirnl  i\r»  inléréts  et  l'association. 


(In  sail  ([n'un  cdurs  libre  (r('con(iinH'  poliliiiuc  ,i  clé  institué  à 
Bordeaux  .sous  le  palronngc  de  la  Chambre  de  Coinincrce  et  de  la 
Société  d'économie  poliliquc.  En  analysant  les  travaux  de  l'année, 
h;  très  distingué  professeur  M.  Nicolaï  a  plaide  en  ces  excellents 
Icriiies  la  cause  delà  liherlé  eommerci;de. 

.Nnlri'  .(iinnirr.  e  local  Iravi'isc  di  |iin<  (pii'lqucs  anin'i-^  tiin'  cri-c  qni 
menace  île  ^e  prnJmiL'iT  par  lro|i.  Les  causi's  en  sont  diverses  ;  mais  on 
s'accoKJe  ,1  reeiiniiailre  qu'elles  seraient  bien  atténuées  si  l'on  se  dé<:i- 
dait  eiilln  à  suivre  une  poIilii|iie  économicpie  h  moins  courtes  vues  et 
qui  s'inspirerait  de  ces  piincipes  de  liberlé  qui  sont  nu.x  transactions 
le  qn<-  le  soleil  et  l'i'.in  seul  à  la  planb-.  I  ■■  cniiinierce  n«  s'enlrelienl 
que  p.ii  l'échange  ;  tout  <■<■  .[ui  lend  a  inulliploi  .e  dernier  contribue 
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à  sa  prospérité:  il  faut  élargir  les  marchés;  mais  pour  que  cela  soit 
possible,  encore  ne  faut-il  pas  fermer  le  sien.  Les  nations  se  péné- 
trent, il  y  a  une  solidarité  d'intérêts  entre  elles  qu'il  est  bien  dangereux 
de  rompre  ;  d'autre  part,  la  concurrence  est  le  plus  actif  stimulant  de 
l'activité  des  peuples  :  elle  est  bien  plus  à  souhaiter  encore  qu'à  crain- 
dre. Il  n'est  pas  une  grande  nation  qui  ne  s'assure  par  quelques 
endroits  une  véritable  supériorité:  elle  la  doit  à  des  spécialités  qu'au- 
cune de  ses  rivales  ne  peut  produire  en  aussi  grande  quantité  ou  bien 
à  aussi  bon  compte,  que  ce  soit  grâce  aux  progrès  accomplis  par  son 
industrie,  que  ce  soit  à  raison  de  dons    précieux  de  la  nature. 


Que  les  poliliciens  boërs  aient  abusé  de  leur  pouvoir  pour  ex- 
ploiter à.  outrance  les  Uitlandvrs  qui  sont  venus  mettre  en  valeur 
le  sous-sol  aurifère  du  Transvaal,  cela  n'est  pas  douteux.  On  en 
jugera  par  ce  résumé  succinct  de  la  question  que  faisait  dernièrement 
dans  le  Si('cle  notre  vaillant  confrère  et  collaborateur, Yves  Guyot  : 

Dans  la  question  du  Transvaal,  disait-il,  il  y  avail  doux  intérêts  en 
présence  ;  celui  des  Boërs  et  celui  des  Uitlauders. 

Les  Boers  voulaient  conserver  leur  indépendance  ;  les  Uitlanders 
voulaient  assurer  la  sécurité  de  leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés. 

Voilà  la  question . 

La  population  du  Transvaal  se  compose,  d'après  un  recensement  de 
1896,  plus  ou  moins  sujet  à  caution,  de  622.000  indigènes,  appelés  Kaf- 
firs,  très  opprimés  et  mal  menés  par  les  Boërs.  De  ceux-là  on  ne  parle 
pas. 

Puis  ■'■ionnrnt  les  Boits  (|ui  représentent  pent-ètre  une  centaine  de 
mille  personnes  et  les  Uitlanders  dont  le  nonibiv  est  cerLiinement 
supérieur  à  celui  des  Boërs. 

Cette  centaine  de  mille  Boi-rs  est  répartie  sur  une  surperticic  de 
plus  de  300.000  kilomètres  carrés,  soit  la  surface  des  trois  cinquièmes 
de  la  France.  11  faut  à  une  faniille  uni'  superlicie  de  4.000  lioctarcvs  pour 
faire  vivre  ses  troupeaux. 

La  capitale  du  Transvaal,  Pretoria,  a  8.000  habitanls,  tandis  que  .lo- 
hannesburg,  le  centre  des  L'itlandcrs,  a  plus  de  100.000  habitants. 

De  ces  deux  groupes,  le  second  a  été  formé  par  les  exploitants  les 
mines  d'or  depuis  1886.  Ilssont  arrivi's  et  ont  l'ait  la  fortune  de  ce  pays, 
dont  ils  n'occupent  i|u'nn  |Hiint,  moins  de  -iOO.OOO  hectares  !  Les  Boërs 
ont  trouvé  leur  venue  loi  l  avantageuse.  Ils  leur  ont  fait  payer  un  bud- 
get i|ui,  d'après  VAIiiKiiiach  CoUki,  s't'Iève  à  V. 480. 000  livres  sterling, 
soit  112  millions  de  francs  ipii,  à  pailager  entre  100.000  Boërs,  fait  à 
peu  (très  1.000  franc;s  |iar  li'le,  ou  piuir  une  fainlile  .le  cinq  perMinncs 
îi.OOO  francs  par  an.  Les  a|i|iniiiLeMieMls  des  Innitinniiaires  niimtent  à 
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996.000  livr(^s  sterling,  soit2'J  millions  de  francs!  H'i  millions  de  francs 
aux  employés  et  fonctionnaires  chargés  d'administrer  une  population 
de  200  ou  2oO  000  blancs,  dont  la  moitié  demande  à  s'administrer  elle- 
même  !  Quel  est  le  maire  qui,  en  comparant  le  budget  de  sa  commune 
et  celui  dn  Transvaal,  ne  reculera  pas  épouvanté  devant  le  luxe  d'em- 
ployés et  de  fonctionnaires  que  supposent  de  tels  chiffres!  On  se  plaint 
du  fonctionnarisme  français.  Ce  sont  les  fonctionnaires  boërs  qui 
doivent  mépriser  leur  petit  nombre  relatif  et  la  modicité  de  leurs  trai- 
tements !  En  1897,  un  des  membres  du  Raad,  un  Boit  par  conséquent, 
constata  qu'on  avait  fait  pour  60  millions  de  francs  d'avances  aux 
fonctionnaires  et  qu'il  n'en  avait  été  rendu  aucun  compte  ! 

Les  Uillanders  voulaient  avoir  le  droit  de  consentir  les  impots  et  d'en 
contrôler  l'emploi  de  manière  qu'ils  contribuassent  à  assurer  l'instruc- 
tion de  leurs  enfants,  une  police  sérieuse,  une  justice  équitable  et  une 
bonne  hygiène  publique.  En  fait,  c'était  là  ce  qu'ils  appelaient  la  tran- 
chise. 

Le  gouvernement  de  M.  Kriiger  entendait  se  réserver  le  droit  de 
percevoir  et  de  dépenser  les  impôts,  selon  son  bon  plaisir,  en  dehors 
des  contribuables.  Il  considérait  les  IJitlanders  comme  des  tributaires 
qui  devaient  payer  et  se  taire. 

Les  réclamations  des  Uillanders  étaient  donc  parfaitement 
légitimes;  mais  la  politique  rapace  de  M.  Knij^cr  Juslifiait-elle 
suffisamment  la  politique  violente  de  M.  Chamberlain  '?  Il  ne 
s'agissait,  en  définitive,  que  d'une  oppression  financière,  c'est  à 
dire  d'un  mal,  après  tout,  supportable.  A  ne  considérer  que 
rinlérét  desllitlandcrseux-mèmes,  la  guerre  ne  leurcausera-t-elle 
pas  en  quelques  mois  plus  de  dommages  que  ne  pourraient  leur 
en  infliger  en  un  siècle  les  imp(*its  et  les  monopoles  doni  ils  se 
plaignent  ?  D'abord,  ils  soulTriront  de  l'interruption  et  de  la  dé- 
sorganisation de  leurs  e\[)loitalions  ;  ensuite,  ils  auront  à  sup- 
porter la  grosso  part,  sinon  la  totalité,  des  frais  de  cette  guerre 
libératrice.  Car,  les  Anglais  vainqueurs  exigeront,  naturellement, 
une  indemnité  pour  se  couvrir  de  leurs  tlépenses,  et  celle  indem- 
nité, les  Hoi'rs  sont  lri>|)  pauvres  pour  la  payer.  Ce  sont  les  L'it- 
landers  qui  (b'vriml,  bon  gré,  mal  gré,  y  pourvoir,  et  cette  pers- 
pective n'aura  pas  i)réci.sémenl  pour  elfet  daméliorer  le  cours 
d(!S  actions  <les  mines  d'or.  Comme  le  jardinier  di"  la  fable,  les 
linaiiciers  (|ui  ont  pousé  à  la  guerre  regrellrnml,  un  |)eu  lard, 
d'avoir  appcdé  le  Seigneur  el  sa  meute  pour  si-  débarrasser  d'un 
lievr-r. 

I.r'  iionliotniNP  clis.'iil  :  O  sont  l/i  jpii\  ilr  piinre 
Mais  iiM  II'  lals-iail  ilirc,  el  le»  cliii'iis  el  les  kciis 
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Firent  plus  do  dégâts  en  une  lieure  de  temps. 
Que  n'en  auraient  fait  en  cent  ans 
Tous  les  lièvres  de  la  province. 


Un  «  Congrès  international  de  Commerce  »  a  eu  lieu  à  Philadel- 
phie dans  la  seconde  quin/.aine  d'octobre,  et  nous  constatons  avec 
plaisir  que  les  tendances  libérales  ont  dominé  dans  ce  Congrès, 
réuni  au  foyer  même  du  protectionnisme  américain.  [)es  réso- 
lutions ont  été  volées  pour  demander  au  gouvernement  de  faire 
prévaloir  en  Chine  la  politique  de  la  porto  ouverte,  et  de  cesser 
de  pratiquer  aux  Etats-Unis  celle  de  la  porte  fermée. A  l'unaniuiité, 
le  Congrès  a  adopté  celle  de  M.  Georges  Mitchell  ainsi  conçue  : 
«  Dans  l'opinion  du  Congrès,  il  serait  avantageux  pour  le  com- 
merce du  monde  que  les  Etats-Unis  accordassent  chez  eux  aux 
autres  pays  la  même  liberté  commerciale  que  ceux-ci  étendraient 
aux  Etats-Unis.  »  Le  Congrès  a  discuté  ensuite  la  question  de 
rétablissement  d'un  canal  entre  les  deux  Océans.  Les  opinions 
ont  été  partagées  entre  le  Nicaragua  et  le  Panama.  Le  colonel 
Pearsy  a  résumé  dans  un  discours  qui  a  fait  une  vive  impression 
sur  le  Congrès,  les  arguments  en  faveur  du  Panama. 

"  La  voie  de  Panama,  a-t  il  dit,  est  la  plus  courte,  elle  est  pra- 
ticable pour  toute  espèce  de  canal  et  la  seule  possible  pour  un 
canal  à  niveau.  Le  percement  de  l'isthme  pourrait  être  complété 
(m  huit  ans,  moyennant  une  dépense  de  lOO.OOO.vOOO  de  dollars, 
le  matériel  et  le  personnel  se  trouvant  déjà  sur  les  lieux  en  quan- 
tités presque  suflisantes.  La  traversée  exigerait  quarante-huit 
heures  par  h;  Nicaragua  et  douze  seulement  par  le  Panama. 
Comme  conclusion,  il  déclare  que  le  projet  du  Panama  n'est 
combattu  aux  Etals-Unis  que  par  une  clique  politique  intéressée 
il  la  réussite'  du  .Nicaragua.  » 

Le  congrès  des  socialistes  allcniaïuis,  qui  a  en  lieu  le  mois  dcr 
niera  Hanovre  pourrait  bien  ouvrir  une  phase  iKjuvelie  dans  i'ixis- 
tence  du  socialisme.  Les  vieux  bonzes  du  socialisme  révolution- 
naire, les  Bebel,  les  Liebknecht,  qui  annoncent  depuis  cinquante 
ans,  l'elTondrement  prochain  et  inévitabl(^  de  la  société  bour- 
geoise, et  son  remplacement  par  luie  société  collectiviste,  ont  été 
aux  prises  avec  les  représentants  d'une  nciuNi-llc  génération,  assez 
peu  respectueuse  du  credo  de  sa  di-vamirrc.  L'un  d'eux,  M.  Auer, 
n'.i-t-il  pas  poussé  l'irrévérence  jusqu'à  contester  l'inlaillibilité 
des  pr'ojihélit's  de  M.  Hel)el  :  «  Tu  nous  as  dit,  s'est-il  écrié,  que 
la  S0<'ii''t(''  iMpiLili.^lr  s'rlfdiiilriTail  eu  INSU  ;  |ini>  cela  devait  arriver 


oHllOMQUE  317 

en  1892,  puis  en  189S.  Nous  allGiidons  toujours  !  Quant  à  moi.  je 
suis  comme  sainlThomas  ».  Déjà,  un  socialiste  bavarois,  M.  Voll- 
niar  avait  fait  entendre  des  paroles  discordantes  au  précédent 
congrès  d'Erfurt, mais  sans  trouver  d'écho  parmi  les  fidèles  du  mar- 
xisme. Le  livre  d'un  proscrit  réfugié  à  Londres,  M.  Bernstein,  les 
f/i/pothèsfs  du  socialisme,  est  venu  en  aide  aux  dissidents,  en  leur 
proposant  pour  modèle  l'organisation  libre  de  la  classe  ouvrière. 
Ils  étaient  encore  en  minorité  au  congrès  de  Hanovre,  mais  ils  ont 
gagné  visiblement  du  terrain,  et  le  jour  n'est  peut-être  pas  éloigné 
oi'i  le  socialisme  révolutionnaire  et  collectiviste  des  vieux  bonzes 
du  marxisme  fera  place  à  un  socialisme  pacifique,  évolutionniste 
et  qui  sait  même,  libéral. 

Il  s'est  produit  aussi  une  scissiou  parmi  les  socialistes  français, 
mais  elle  n'a  qu'une  portée  beaucoup  plus  restreinte:  il  s'agit  sim- 
plement de  savoir  si  on  peut, sans  être  disqualifié,  faire  partie  d'un 
gouvernement  bourgeois.  MM.  Jaurès  et  Rouanet  disent  oui, 
.MM.  Jules  Guesde  et  Vaillant  disent  non,  La  question  sera  posée 
au  prochain  congrès  généi-al  socialiste  qui  se  réunira  à  l'aris  le 
3  décembre,  et  elle  suscitera  probablement  de  violents  débats. 
Maisce  congrès  ne  sera  pas  moins,  comme  les  précédents,  absolu- 
ment révolutionnaire  et  collectiviste.  On  n'y  sera  reçu  en  elf'et  qu'à 
la  condition  d'adhérer  par  avance  et,  par  écrit,  à  lu  formule  sui- 
vante : 

Kiilenle  el  actiun  inlcriialioiiale  di-s  travailleurs  ; 

Organisation  polilique  et  économique  du  prolétariat  en  parti  de 
classe,  pour  la  coiniuète  du  pouvoir  et  la  .socialisation  des  moyen»  de 
production  et  d'échange,  c'es'.-à-dire  la  transformation  de  la  société 
capitaliste  en  une  société  colleot.viste  ou  communiste. 

L'ordre  du  jour  du  congrès  répond  nalurellemenl  à  celle  for- 
mule. Il  comprend  : 

1"  La  lutte  des  classes  et  la  con<iuùlc  des  pouvoirs  publics. 

Ci)  Dans  quelle  mesure  et  confoimément  au  principe  de  ki  lulle  de 
classe,  base  même  de  l'organisalion  du  parti,  iclui-ci  peut-il  partiriper 
au  pouvoir  dans  la  commune,  le  département  et  l'Etat? 

b)  Voies  el  moyens  pour  la  coni|U(He  du  pouvoir.  Action  polili(|ue 
électorale  el  révolutionnaire.  Action  économique  (grèves,  ^r^ve  géné- 
rale, lioycolluge,  elc). 

2»  De  l'altitude  à  prendre  par  h-  Parti  socialistr  dans  le.s  coullils  des 
diveises  fractions  bourgeoises. 

Lulte  contre  le  Militarisme,  le  Cléricalisme,  rAiitisémilisme,  le  .Na- 
tiomdisriie,  etc.,  etc. 
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3°  De  l'unité  socialiste,  ses  conditions  théoriques  et  pratiques. 
Direction  et  contrôle  par  le  Parti  des  divers  éléments  d'action,  de 
propagande  et  d'organisation. 

On  voit  donc  que  nos  .socialistes  sont  aujourd'hui  plus  que 
jamais  étatistes  et  révolutionnaires.  Le  but  qu'ils  poursuivent 
c'est  «  la  conquête  du  pouvoir  »,  ou  en  langage  vulgaire...  de 
l'assiette  au  beurre. 

Paris,  11  novembre  189'.». 

tî.  nt:  M. 
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iiE  sciENXES  APPLinuÉEs  Ai;x  AHÏS.  —  Année  IS99-I90U.  —  Géométrie  appliquée 
au-i  artx.  Les  lundis  et  jeudis,  à  9  heures  du  soir:  M.  X.  Laussedat,  profes- 
seur; -M.  P.  Haag,  professeur  suppléant.  —  Géométrie  descriptive.  Les  lundis 
et  jeudis,  à  "heures  3/4  du  soir:  M.  E.  Rouché,  professeur.  —  Mécannjtie  ap- 
plii/uée  aux  arts.  Les  lundis  et  jeudis,  à  7  heures  3/4  du  soir  :  M.  J.  llirsch, 
professeur.  —  Constructions  civiles.  Les  lundis  et  jeudis,  à  9  heures  du  soir: 
M.  J.  Pillet,  professeur.  —  l'In/sique  appliquée  aux  arts.  Les  lundis  et  jeudis, 
à  9  heures  du  soir:  M.  J.  Violle,  professeur.  —  Electricité  industrielle.  Les 
mercredis  et  samedis,  à  7  heures  3/4  du  soir:  .M.  .Marcel  Deprez,  professeur. 
—  Chimie  générale  dans  ses  rapports  avec  l'industrie.  Les  mercredis  et  sa- 
medis, à  9  heures  du  soir:  M.  E.  Jungfleisch,  professeur.  —  Chimie  indus- 
trielle. Les  mardis  et  vendredis,  à  9  heures  du  soir:  M.  E.  Fleurent,  profes- 
seur. —  Métallurgie  et  travail  des  métaux.  Les  mardis  et  verdrcdis,  à  7  heu- 
res 3/4  du  soir  :  .M.  U.  Le  Verrier,  professeur.  —  Chimie  appliquée  aux 
industries  de  la  teinture,  de  la  céramique  et  de  la  verrerie.  Les  lundis  et  jeudis, 
à  7  heures  3/4  du  soir:  M.  V.  de  Luynes,  professeur.  —  Chimie  agricole  et 
annhjse  cliimiqne.  Les  mercredis  et  samedis,  à  7  heures  3/4  du  soir:  M.  Th. 
Schlœsing,  professeur;  .M.  Th.  Schlœsing  fils,  professeur  suppléant.  —  -igi'i- 
culture.  Les  mardis  et  vendredis,  à  9  heures  du  soir:  M.  L.  Grandeau,  pro- 
fesseur. —  Filature  et  lissage.  Les  mardis  et  veudre^lis,  à  7  heures  3/4  du 
soir:  M.  J.  Imbs,  professeur.  —  Economie  politique  et  législation  industrielle. 
Les  mardis  ut  vendredis,  à  7  heures  3/4  du  soir:  M.  E.  Levasseur,  profes- 
seur. —  Economie  industrielle  et  statistique.  Les  mardis  et  vendredis,  à 
9  heures  du  soir  :  M.  André  Liesse,  professeur.  — Art  appliqué  aux  métiers. 
Les  mercredis  et  samedis,  à  9  heures  du  soir:  M.  L-  Magne,  professeur.  — 
Droit  commercial.  Les  mercredis,  à  9  heures  du  soir  :  .M.  E.  Alglave,  chargé 
de  cours.  —  Economie  sociale.  Les  samedis,  à  9  heures  du  soir  :  M.  P.  Beau- 
regard,  chargé  de  cours. 

Le  directeur  du  Conservatoire  national  des  arts  et  métiers, 

A.   LArSSEDAT. 
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Quel  est  le  critérium  du  progris  ?  ou  auLrenienl  à  quels  signes 
reconnaîl-on  qu'une  nation  est  plus  avancée  en  évolution  que 
telle  autre?  Que  la  civilisation  de  certains  peuples  du  xix"  siècle 
l'st  supérieure  aux  civilisations  les  plus  développées  dont  l'histoire 
nous  ait  conservé  le  souvenir? 

! 

Un  Fuégieii  de  la  Terre  de  Feu  sait,  à  peine  se  couvrir  d'une 
j)eau  de  béte  qu'il  déplace  selon  le  vent;  il  vit  dans  un  perpétuel 
état  famélique.  11  représente  l'éliage  actuel  de  la  civilisation  :  il  a 
cependant  du  feu,  il  sait  se  construire  des  («nibarcations,  il  a  des 
armes. 

Cet  homme  a  donc  appris  à  se  servir  du  feu  ;  il  a  ajouté  des 
outils  à  sa  force  musculaire  ;  il  se  montre  ainsi  supérieur  à  tous 
l(;s  autres  manmiifères.  Qu'est-ce  que  le  progrès?  cexl  In  loi  du 
moindre  elforl.  Cet  honiiue  a  cherché  à  faire  un  moindre  eflort 
pour  se  procur(îr  une  utilité,  et  toute  l'histoire  de  l'invention  ohéil 
à  cette  loi.  L'homme  augmente  sa  puissance  par  une  augmenla- 
linnde  l'efl'ort  préalable,  afin  de  diiuiiiuer  l'ctlort  dans  l'avenir. 
(;'(!st  une  avance  ûi\  travail  (ju'il  recouvre  ensuite.  Cette  avance  a 
un  double  caractère  ;  avance  de  travail  intellectuel,  c'est  l'ins- 
truction, c'est  la  méthode,  c'est  la  découverte,  c'est  l'invention  ; 
avance  de  travail  matériel,  déblais,  remblais,  tunnels  dans  les 
montagnes,  aménagements  de  Meuves  ou  de  poris  ;  et  le  xix°  siècle 
s(!  termine  après  avoir  dimiestiqué  la  vapeur  et  l'électricité  dans 
<leH  proportions  ([ue  nul  n'aurait  osé  prévoir  il  son  début. 

Non  seulemenl  l'homme  jieul  mieux  s'adapter  au  milieu  dans 

1  C.Mc  6lii(lo  n  Tnit  l'objet  il'iiiic  cuuununiculiun  an  (^ungriis  sociolof;i<|iif 
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lequel  il  doit  vivre,  mais  il  modifie  ce  milieu.  Nul  ue  conteste  le 
caractère  suivant  du  progrès  :  augmentation  de  la  puissance  de 
L'homme  sur  les  choses. 

Personne  n'ose  plus  placer  l'âge  d'or  derrière  nous  et  en  appeler 
au  bon  vieux  temps  contre  les  chemins  de  fer  et  les  steamers. 

II 

Moins  est  grande  la  puissance  de  l'homme  sur  les  choses,  et 
moins  il  a  la  notion  de  la  propriété.  Le  Fuégien  vous  vole  et  se 
laisse  prendre,  ou,  inconsciemment,  abandonne  à  ses  compagnons 
le  produit  de  son  vol.  Il  n'a  une  vague  conception  de  la  propriété 
que  lorsqu'il  lient  dans  la  main  l'objet  même  qui  est  en  sa  pos- 
session. Puis  l'homme  agrandit  sa  personnalité,  et  il  n'a  plus 
besoin  du  contact  de  l'objet  pour  concevoir  qu'il  lui  appartient. 
Des  hordes  anarchiques  commencent  à  déterminer  d'une  manière 
plus  ou  moins  vague  un  territoire  de  chasse  ;  des  tribus  pastorales 
déterminent  des  terres  de  parcours;  l'agriculteur  se  fixe,  tâche  de 
défendre  son  sol  cultivé  contre  les  envahissements  des  troupeaux 
et  les  déprédations  des  hommes.  Nous  voyons  l'individu  toujours 
essayer  de  s'atTranchir  de  la  collectivité  de  la  possession.  Dans  la 
féodalité,  l'homme  était  lié  à  l'immeuble,  le  seigneur  à  son  châ- 
teau, le  serf  à  la  glèbe.  La  souveraineté  se  confondait  avec  la 
propriété.  La  révolution  de  1789  aafTranchi  la  terre  des  servitudes 
féodales,  le  code  rural  de  1791  a  permis  à  chacun  de  s'enclore, 
a  supprimé  les  règleminits  qui  s'appliquaient  à  telle  ou  telle  cul- 
ture ;  en  un  mot,  il  a  individualisé  et  libéré  la  terre. 

Non  seulement  dans  les  civilisations  primitives  telles  que  celles 
dont  les  peuplades  australiennes,  polynésieimes,  africaines,  nous 
ont  oU'erl  le  type,  en  nous  permettant  di;  retrouver,  comme  con- 
temporains, certains  de  nos  aïeux  préhistoriques,  mais  dans  les 
civilisations  indoues,  grecques,  latines,  nous  voyons,  dans  toutes 
les  tribus  constituées,  l'omnipotence  du  chef  de  la  famille,  eu 
comprenant,  dans  ce  mot,  les  femmes,  les  enfants,  les  parents  de 
tous  degrés  et  les  esclaves.  Il  est  la  seule  individualité  qui  existe 
dans  la  tribu,  car  seul  il  a  le  droit  de  comnumdcr  ;  et  cependant 
sa  propre  décision  est  subordonnée  au  culte  des  morts,  au  culte 
des  ancêtres,  aux  ordres  des  IJicux.  lin  réalité,  dans  ce  type  de 
civilisation,  personne  ne  peut  penser  pur  soi-même,  agir  par  sa 
])r()pre  initiative,  essayer  de  diriger  sa  vi(>  comme  il  l'entend. 
L'honune  tout  entier  est  engagé  au  chef  qui,  lui-inênie,  est  engagé 
au  passé.  11  lui  doit  Icml  son  temps  cl  loules  ses  forces,  sa  pen- 
sées même  :  car  il  a  les  mêmes  liens.  Dans  ces  premiers  groupes, 
la  pcr.sdhii.ilili''  hiiirNiiiii'  n'existe  pas. 
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Quand  les  agrégats  de  familles  forment  la  cite  aaLi([ue,  le 
citoyen  se  retrouve  engagé  tout  entier  à  la  cité  comme  il  l'était  à 
la  famille. 

Quand  des  hommes  ont  fait  des  lois  politiques,  ils  ont  toujours 
eu  pour  objet,  non  pas  de  renoncer  à  leur  indépendance,  mais  de 
se  donner  le  plus  d'indépendance  possible  :  seulement,  ils  ne 
comprenaient  souvent  la  liberté  que  comme  le  pouvoir  d'oppri- 
mer les  autres,  et  ils  cherchaient  moins,  dans  les  cités  antiques, 
à  assurer  leur  liberté  individuelle  que  leur  puissance  collective 
pour  se  défendre  contre  l'étranger  et  se  donner  la  forc(!  de  le 
réduire  en  esclavage.  ■ 

Benjamin  Constant  a,  dans  un  parallèle  saisissant,  montré  que 
«  chez  les  anciens,  l'individu,  souverain  dans  les  rapports  publics, 
est  esclave  dans  les  rapports  privés  »  '. 

m 

L'homme  considère  volontiers  que  la  femme  et  l'enfant  sont 
des  esclaves  donnés  par  la  nature.  11  en  acquiert  d'autres  par  la 
guerre.  Dans  toutes  les  cités  antiques  existait  l'esclavage.  Aris- 
tote  ne  pouvait  concevoir  une  société  sans  esclaves.  Rome  ame- 
nait de  SCS  provinces  conquises  des  hordes  d'esclaves  destinés 
aux  jeux  du  ciri{ue.  Toute  celle  civilisation  avait  à  la  base  une 
l'atégorie  d'hommes  qui  n'étaient  pas  considérés  comme  des 
iiommes.  L'esclavage  est  la  négation  de  l'individualité  humaine. 

Cependant,  môme  à  Rome,  l'esclave  finit  par  pouvoir  faire 
des  gains  et  en  conserver  une  partie  sous  le  nom  de  pecvlium. 

I.i'esclavagc  se  changea  lentement  et  pou  à  peu  en  servage.  Le 
serf,  au  lieu  d'être  un  esclave  transplanté  loin  de  sa  résidence, 
était  un  esclave  attaché  au  sol.  Il  fut  longtemps  serf  personnel, 
taillablc  et  corvéable  à  merci.  Son  grand  efl'orl,  qui  dura  des 
siècles,  fut  de  devenir  serf  abonné,  de  manière  que  ses  obliga- 
tions fussent  limitées  et  réelles  ])lutc')t  que  personnelles.  11  obtint 
(•(■tle  amélioration,  soi(  par  des  luttes,  soit  par  di;s  achats  ;  il 
réclama  ensuite  son  all'rancbisscmcnt  complet,  la  liherlé  et  l'éga- 
lité ;  et,  en  lùiroi)e,  le  servage  a  disparu  fi  peu  près  coinplèlc- 
nienl. 

L'esclavage  a  élé  relégué  d'I'liirope  en  Amé-riciwe  el  ilans  les 
jtays  musulmans,  quoi(|ue  iusi|u'('n  1771  on  vendit  les  nègres  !\ 
Londres  même.  P(!ndanl  des  siècles,  ils  ont  élé  l'onsideri'S  comme 
(les  hèles  à  esclavage. 

La  {(('voliiliiin  française  jibolit  resclavngo  par  son  décrel  du 
I  février  lî'.lL  pendant  que  Wilberforce  en  poursuivait  l'aholilion 

'  IlfiiJ.  (]iiMslnnt  —  Court  de  pulitii/ue  contliittt.  Toino  H,  p.  ^11. 
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en  Angleterre.  Cependant,  l'Angleterre  n'atTranchit  les  esclaves 
de  ses  colonies  qu'en  1834,  la  France  qu'en  1848.  Il  a  fallu  la 
guerre  de  la  Sécession  pour  supprimer  l'esclavage  dans  les  Etats- 
Unis  en  1865.  L'esclavage  a  continué  d'exister  dans  les  pays 
musulmans,  d'où  il  est  éliminé  cependant  peu  à  peu.  II  n'existe 
plus,  avec  son  caractère  féroce,  que  dans  les  peuplades  de  l'Afrique 
centrale. 

Dans  toutes  les  nations  avancées  en  évolution,  l'esclavage  est 
considéré  comme  une  institution  hideuse.  La  suppression  de  l'es- 
clavage est  un  des  actes  qui  démontrent  le  mieux  cet  autre  carac- 
tère du  progrès  :  l'émancipation  de  l'individu  de  l'oppression  d'un 
autre  individu. 

Cette  émancipation  se  poursuit  dans  les  rapports  entre  salariants 
et  salariés.  L'idée  de  patronat  des  premiers  à  l'égard  des  seconds 
n'est  qu'une  survivance  des  traditions  patriarcales  et  féodales. 
Elle  a  disparu  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  Le  contrat  de 
travail  revêt  de  plus  en  plus  le  caractère  du  contrat  d'échange 
qui  assure  l'indépendance  personnelle  des  deux  contractants. 
Celui  qui  est  payé  ne  se  considère  plus  comme  l'obligé  de  celui 
qui  paye.  L'un  et  l'autre  traiteront  de  plus  en  plus  sur  le  pied 
d'égalité,  et  l'employeur  renoncera  de  plus  en  plus  à  vouloir 
impfiscr  une  direction  religieuse,  morale  ou  politique  à  l'em- 
plové. 

IV 

Chez  la  plupart  des  jieuples,  la  manière  d'acquérir,  considérée 
pendant  longtemps  comme  la  plus  noble,  était  la  violence.  Elle 
l'est  encore  pour  beaucoup  de  gens  qui,  vivant  même  dans  les 
nations  civilisées,  se  figurent  qu'on  ne  jicut  s'enrichir  qu'en 
dépouillant  les  autres.  Il  a  fallu  uu  grand  ellorl  à  l'iKunnie  pour 
acquérir  la  Lotion  de  l'échange.  Do  ut  des.  Elle  est  propre  à 
l'homme.  Jamais  on  n'a  vu  un  chien  échanger  un  os  à  moelle 
contre  une  gamelle  de  soupe.  Transformer  l'ennemi  en  client  est 
une  conception  qui  implique  une  série  d'efforts  intellectuels  très 
développés  :  comparaison  des  objets,  estimation  de  la  valeur 
réciproque,  conclusion  et  exécution  d'un  contrat.  Tous  ces  efforts 
habituent  l'homme  à  penser  jKir  lui-même  et  non  d'après  une 
autorité,  à  se  décider  par  lui-iin'iiic  cl  non  d'après  une  autorilé 
extérieure  ;  ils  le  préparent  à  la  découverte,  ;\  l'invention,  à  s'af- 
franchir du  joug  de  la  tradition  et  du  sacerdoce.  Ils  augmentent 
son  inilividualilé. 

V 

Là  on  il  y  a  (^M-liange,  il  y  a  subslilulioii    du    i-oulral    [ii'ive    aux 
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arrangements  d'aulorilé.  Le  commerce  ne  repose  que  sur  la  lidé- 
lilé  aux  engagements.  Dans  le  commerce,  sous  sa  forme  primi- 
tive dont  nous  voyons  encore  la  trace,  surtout  dans  le  petit  com- 
merce de  détail,  l'élément  personnel  se  mêle  à  l'élément  réel,  en 
prenant  ce  mol  dans  le  sens  de  son  étymologie  :  Res,  la  chose. 

Dans  les  bourses  de  valeurs  ou  de  commerce,  on  ne  s'inquiète 
pas  des  opinions  politiques  ou  religieuses  du  cultivateur  qui  a 
fait  pousser  le  blé  qui  vient  de  Chicago,  ni  du  caractère  et  des 
habitudes  de  celui  qui  mangera  le  pain  auquel  ce  blé  servira  de 
matière  première. 

Au  moyen  âge,  Gènes,  Anialfi,  l'ise.  Marseille,  Montpellier, 
commercent  avec  les  infidèles.  Les  .juifs  trouvent  un  refuge  dans 
les  villes  commerçantes  :  ils  développent  l'usage  de  la  lettre  de 
change,  des  comptes  courants.  Les  Lombards  fondent  la  Société 
en  commandite  dans  laquelle  l'homme  est  séparé  de  la  chose,  le 
capital  social  est  divisé  en  parts  d'intérêts,  et  un  associé  peut  se 
substituera  un  autre  sans  que  le  pacte  social  soit  modilié;  et 
enfin,  en  1557  Sébastien  Cabot  fonde  la  première  société  anonyme 
que  l'on  connaisse  :  ■<  la  Kussia  Company  ».  La  Société  anonyme 
n'est  plus  une  association  de  personnes  et  de  capitaux;  elle  est 
exclusivement  une  association  de  capitaux;  elle  poi'te  le  nom  de 
la  chose  exploitée,  du  but  qu'elle  pouisuit.  L'action  au  porteur 
devient  nne  vahiur  aussi  imi)ersonnelle  que  la  monnaie.  Ce  sont 
les  sociétés  anonymes  qui  ont  fait  tous  les  grands  travaux  du 
xix"  siècle.  Les  associations  de  capitaux  tendent  à  remplacer  les 
associations  de  personnes  en  raison  directe  du  dévelo[i|)cmi'nt 
économique. 

Le  code  civil  a  conservé  la  distinction  entre  la  propriété  immo- 
bilière et  la  propriété  mobilière  ;  c'est  une  tradition  que  fera  dis- 
))araître  l'extension  de  l'Acl  Torrens.  A  toutes  l(!s  formalités 
(|ui  subsistent  actuellement  p(jiir  le  transfert  de  la  [jropriété  fon- 
cière, il  substitue  un  litre  iioiiiinalif  qui  di'viiTidia  diMiiaiii  un 
titre  au  porteur. 

Cette  évolution  des  formes  de  la  propriété,  ce  d('vel()p|iciiii'iil 
de  la  société  à  resi)onsabilité  limitée  prouvent  que  l'indiviiiu  di- 
gagc  de  plus  en  plus  sa  personnalil('!  de  ses  intérêts.  Il  se  réserve, 
c'est  Insrparnlwii  toujours  de  jjIus  rn  plus  coiiiplrtr  dr  l'homme  et  de 
ta  chose.  Flic  s'élargit  et  s'accentue  en  même  temps  que,  selon 
l'obseryalion  de  M.  Suinner  Maine,  l'évolution  progressive  des 
sociétés  consiste  //  suhstiliirr  le  noilrai  nue  urrougriueuts  d'iiu- 
tor'tlé. 
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VI 

Tandis  que  la  notion  de  contrat  a  émancipé  l'individu,  les 
publicistes,  qui  ont  essayé  d'en  faire  théoriquement  la  base  de 
l'existence  des  sociélés,  ont  voulu  en  faire  un  instrument  d'écra- 
sement pour  l'individu. 

La  fausse  conception  du  contrat  social  de  Hobbes  et  de  Rous- 
seau a  dominé  la  Révolution  et  continue  à  dominer  la  plupart  de 
nos  publicistes  et  de  nos  hommes  politiques. 

Hobbes  incarne  l'Etat  «  dans  une  personne  autorisée  dans 
toutes  ses  actions  par  un  certain  nombre  d'hommes  ».  Il  remet  à 
cette  personne  «  l'épée  de  la  justice  et  l'épée  de  la  guerre,  »  le 
droit  de  juger,  de  nommer  aux  emplois,  le  droit  de  fixer  ce  qui  est 
juste  et  injuste,  le  droit  d'autoriser  ou  de  produire  des  doctrines 
ou  des  opinions,  le  droit  de  propriété. 

Montesquieu  lui-même  dit  :  «  Les  hommes  ont  renoncé  à  leur 
indépendance  naturelle  pour  vivre  avec  des  lois  politiques  ». 

Rousseau  imagine  un  contrat  social,  qui  met  fin  à  l'état  de 
nature,  et  dont  «  les  clauses  bien  entendues  se  réduisent  ;\  une 
seule,  savoir  l'aliénation  totale  de  chaque  associé  avec  tous  ses 
droits  à  toute  la  communauté.  L'aliénation  se  faisant  sans  ré- 
serves, l'union  est  aussi  puissante  qu'elle  peut  l'être  et  nul  n'a 
plus  rien  à  réclamer  '.  » 

Il  insiste  sur  le  danger  qtu'  cdurrail  la  société,  s'il  restait  quel- 
ques droits  aux  particuliers. 

«  Chacun  de  nous  met  en  comiuiui  sa  personne  et  toute  sa  puis- 
sance, sous  la  suprême  direction  de  la  volonté  générale,  et  nous 
recevons  en  corps  chaque  membre  comme  partie  indivisible  du 
tout.  Afin  que  le  pacte  social  ne  soit  pas  un  vain  mol,  il  renferme 
tacitement  cet  engagement  qui  peut  seul  donner  la  force  aux 
autres  :  que  quiconque  refusera  d'obéir  à  la  volonté  générale  y 
sera  contraint  par  tout  le  corps  :  ce  <|ui  ne  sigMiti(^  autre  chose, 
sinon  qu'on  le  forcera  d'être  lilu'c  !  » 

Cependant  Montesquieu  et  Rousseau  luiraiciit  pu  s'apercevoir 
que  le  Hill  of  Rir/hh  dr.  ICxSO  en  .Xnglclcrre  étiiit  exactement 
le  contraire  de  la  Ihi'orie  d(^  Hobbes  i|u"iis  n'iireiiaieut  pour  leur 
compte. 

]..es  constitutions  écrites,  connues,  positives,  ne  sont  pas  des 
renonciations  de  droits;  c'est  au  contrairiî  l'affirmation  de  droits: 
tels  le  /?///  of  /{irjkts  de  108!)  en  Angleterre,  la  Constitution  des 
Ltats-l'nis  de    1787  et   enfin   la  Constitution  francjaisc,   de  1701. 

'  Cont,  .social. liv.  1,  cliap.  VII. 
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Dans  ces  actes  les  hommes  ineltent  en  commun  certains  inté- 
rêts; mais  ils  ont  soin  de  spécifier  ceux  qtiils  entendent  expressé- 
ment se  réserver,  et  ceux  qu'ils  se  réservent  prennent  le  nom  de 
liherlés. 

Le  Bill  of  liighls  commence  par  un  réquisitoire  contre  les  actes 
inconstitutionnels  de  Jacques  I".  Dans  ses  treize  articles,  il  a  pour 
but  d'assurer  l'intégrité  de  la  justice,  de  garantir  le  peuple 
anglais  contre  les  exactions  et  les  entreprises  lyranniques  de  la 
Couronne,  d'cmpècher  celle-ci  de  lever  des  impôts,  d'avoir  une 
armée  permanente  sans  le  consentement  du  Parlement. 

Macaulay  dit  que  cette  Déclaration,  quoique  n'étant  pas  une  loi, 
quoique  n'ayant  pas  de  sanction,  est  l'origine  de  toutes  les  bonnes 
lois  qui  ont  été  adoptées  depuis  en  Angleterre. 

Qu'est-ce,  en  définitive?  C'est  l'organisation  de  la  délen.se 
de  la  propriété,  de  la  liberté,  de  la  sécurité  des  individus  contre 
l'Etat. 

Ce  seul  acte  public  aurait  pu  montrer  à  Rousseau  et  à  ses  dis- 
ciples qu'une  constitution  est  un  contrat  positif  et  n'a  rien  de 
commun  avec  le  «  contrat  social  »  qui  est  purement  subjeclit. 

Elle  spécifie  des  garanties  individuelles  contre  1  oppression 
résultant  de  la  force,  de  la  naissance,  de  la  tradition,  de  la  reli- 
gion ou  des  nirijorité.s. 

Les  amendements  à  la  Constitution  des  Etats-Unis  du  17  sep- 
tembre 1787  sont  des  garanties  de  droits  :  liberté  de  la  parole,  de 
la  presse,  de  religion  et  de  réunion;  liberté  individuelle,  sécurité 
de  la  propriété;  et  l'article  t)  ajoute  :  «  L'énuméralion  faite,  dans 
cette  constitution,  de  certains  droits  ne  pourra  être  interprétée 
de  manière  à  affaiblir  ou  à  exclure  d'autres  droils  consacrés  par  le 
jifuiple  ». 

Les  principes  dégagés  par  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme 
connus  sous  le  nom  de  Principes  de  81)  sont  les  suivants  : 

l.ilierté,  propriété,  sûreté,  égalité  devant  la  loi;  accessibilité  de 
l(]iis  il  toutes  les  fonctions,  selon  les  capacités;  garanties  de  la 
liljiili'  irnlividuelle  ;  liberté  des  opinions,  même  religieuses; 
hlicih' (lu  Iraviid  ;  l'impôt  réel  et  proportionnel  perçu  exclusive- 
in<'nl  au  profit  de  l'Etat  sans  privilège;  consentiMiienl  de  l'impAt 
et  contrAle  des  finances;  coiilrùle  de  l'administration  |)ul)li<[ue; 
séparation  des  pouvoirs. 

'l'oiilcs  les  constitutions  ipic  nous  venons  de  mi'iitionner  et 
toutes  celles  qui  ont  l'té  calqui'r's  suri'jles,  ont  eu  pour  objet  d'as- 
surer aux  individus  le  prtuvoir  d'agii'  et  de  faire  garantir  par  l'Etat 
la  sécurité  <Ie  leur  action. 

On  peut  dire  que  le  progrès  iiilili(|ue  a  suivi  lentement  le  jin)- 
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grès  de  l'associalion  commerciale.  Au  fur  et  à  mesure  que  les 
rapports  commerciaux  se  développent,  l'association  spécifie  de 
plus  en  plus  nettement  l'objet  du  contrat  et  ses  limites. 

JN'os  constitutions  modernes  constituent  des  sociétés  ;\  respon- 
sabilité limitée.  Elles  ont  pour  but  de  réserver  certains  intérêts 
que  l'individu  ne  veut  pas  mettre  en  commun  :  sa  pensée,  sa  foi, 
sa  liberté  de  travailler,  sa  personne,  sa  propriété. 

VII 

11  est  de  bon  ton  de  prétendre  que  la  Dcclaralion  des  Droits  de 
riiomme  n'était  qu'une  conception  a  p-riori.  J'ai  prouvé  dans  Les 
Principes  de  -1789  et  le  Socialisme,  quelle  était  le  résultat  de 
l'expérience  séculaire  d(;  l'oppression  féodale,  sacerdotale  et 
monarchique. 

L'individu  opprimé  par  le  pouvoir  royal,  courant  le  risque 
d'être  emprisonné  parles  parlements  ou  par  une  lettre  de  cachet, 
affirme  la  propriété  personnelle  qu'il  a  sur  lui-même  :  et  il  l'ap- 
pelle la  liberté.  Il  affirme  qu'il  a  le  droit  de  penser  ce  qu'il  veut, 
de  croire  ce  qu'il  veut,  de  dire  ce  qu'il  pense  et  ce  qu'il  croit, 
sans  risquer  le  bûcher,  la  poterne,  les  galères,  "Vincennes  ou  la 
Bastille  :  et  il  appelle  ce  droit  la  liberté  de  conscience,  la  liberté 
de  penser,  la  liberté  de  parler,  d'écrire  et  d'imprimer. 

L'individu  appartenant  au  tiers  état,  ayant  à  supporter  toutes 
les  charges  et  exclu  des  fonctions  avantageuses,  réclame  l'égalité 
devant  la  loi,  l'êgaliié  de  l'accessibilité  aux  fonctions,  l'égalité  à 
l'égard  des  charges  publiques. 

L'individu  privé  de  tout  recours  contre  les  fantaisies  finan- 
cières de  la  Royauté,  et  sachant  que  les  produits  de  l'impôt,  au 
lieu  de  servira  des  dépenses  faites  dans  l'intérêt  général  de  l'Etat, 
sont  gaspillés  au  protit  de  courtisans,  réclame  le  droit  de  voter 
l'impôt,  d'en  déterminer  et  d'en  contrôler  l'emploi  ;  et  c'est  1<\  ce 
qu'il  appelle  la  liberté  politique. 

Il  demande  que  nul  ne  puisse  le  dessaisir  di'  sa  propriété  sans 
une  juste  et  préalable  indemnité,  ariiriuc  cchiIit  les  corporations 
et  contre  les  règlements  de  Colberl,  iiii  il  csi  le  maître  de  ses 
forces,  de  son  initiative,  pour  produire  et  disposer  des  produits 
de  son  industrie  selon  son  gré  ;  il  crie  :  laissez  faire  !  laissez 
passer  !  et  que  signifient  ces  mots?  sinon  la  lilirrlé  dn  travail  cl 
du  commerce. 

Chacune  de  ces  revendications  a  pour  but  de  soustraire  l'indi- 
vidu à  une  tyrannie.  De  là  la  grandeur  de  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'homme  et  sa  iiroldiule  rr'p(U'(iissi(in  sur  Ir  Mioiide  dans 
tout  le  courô  du  xix"  siècle. 
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VIII 


Au  Bill  of  liights  anglais,  à  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'homme  de  89,  aux  articles  de  la  Charte  les  consacrant,  à  la 
ConstiluLion  de  1852  qui  se  mettait  sous  leur  patronage,  ce  qui 
manque,  c'est  une  sanction 

Le  Bill  of  llighls  a  été  établi  contre  le  roi  ;  mais  si  la  Chambre 
des  communes  devient  oppressive  à  l'égard  du  citoj'en,  quelle 
sera  la  sauvegarde  de  celui-ci  "?  N'a-t-ou  pas  dit  qu'elle  pouvait 
tout  faire,  sauf  changer  une  femme  en  homme'?  Rien  que  la 
faible  résistance  des  lords,  qui  peut  toujours  être  réduite  par  une; 
fournée,  ne  s'oppose  donc  aux  lois  tyranniques  qu'il  pourrai! 
convenir  à  une  Chambre  des  communes  d'établir.  C'est  le  despo- 
tisme de  la  majorité. 

Aux  Etats-Unis,  il  en  est  autrement. 

"  Le  Congrès  américain,  dit  James  Bryce,  est  doublement 
limité.  Il  ne  peut  faire  des  lois  que  pour  certains  objets  déter- 
minés par  la  constilulion,  et  en  légiférant  sur  eux  il  ne  peut 
transgresser  aucune  des  dispositions  de  la  constitution  elle-même. 

«  Le  courant  ne  peut  pas  remonter  au-dessus  de  sa  source.  « 

Qui  maintiendra  le  courant'?  le  pouvoir  judiciaire.  Le  pouvoir 
judiciaire,  institué  par  l'article  III  de  la  Constitution  des  Ktals- 
Unis  est  formé  d'une  cour  suprême  et  des  cours  fédérales.  Dans 
toutes  le.->  causes  concernant  les  ambassadeurs,  les  autres  minis- 
tres publics  ou  les  consuls,  et  dans  les  causes  dans  les(iu';'lles  un 
Ktat  est  partie,  la  Cour  suprême  exerce  la  juridicli(ui  du  premier 
degré.  Dans  tous  les  autres  cas,  la  Cour  suprême  a  la  juridiction 
d'appel,  tant  sur  le  droit  que  sur  le  fait.  Le  pouvoir  judiciaire 
s'étend  à  toutes  les  causes  en  matière  de  droit  et  d'équité  qui 
s'élèvriit  sous  l'empire  de  cetle  Constiliiliun. 

VX  l'article  VI  déclare  : 

«  Celte  Constitution  et  les  lois  des  lîtats-Unis  qui  seront  faites 
en  conséquence  composeront  la  loi  suprême-  du  pays.  Les  juges 
(le  chaque!  Klal  seront  tenus  de  s'y  confoiMiirr,  iioii(d)stant  toule 
dis[)osition  qui,  d'après  les  lois  ou  la  constilulion  d'un  Ivlat  (juel- 
conque,  serait  en  opposition  avec  celte  loi  suprême.   » 

Comme  l'a  fait  remareiuer  avec  raison  M.  .lames  Bryce  ',  les 
juges  américains  ont,  non  pas  à  contnMer  la  législature,  mais  ù 
inlerpréler  la  loi  :  et  si  la  loi  est  contraire  ù  la  conslilution,  ils 
donnent  raison  au  ciloyim  qui  refuse  de  s'y  conformer.  C'est  ce 
qui  (!st  arrivé  (|iiaii(l  l'Ktal  de  Nev^-York,  en  IS78,  voulut  réduire  à 

'   The  American  Onmmoiiweallh,  I.  I,  p.  317. 
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huit  heures  la  journée  de  travail  pour  les  travaux  faits  pour  le 
compte  de  l'Etat  ou  des  communes.  D"après  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  New- York,  le  contrat  privé  prime  la  loi  qui  disparaît 
devant  lui,  au  nom  des  libertés  assurées  au  citoyen  par  la  Cons- 
titution. 

En  un  mot,  le  Congrès  a  reçu  de  la  Constitution  un  mandat 
limité,  et  il  ne  peut  pas  plus  le  dépasser  qu'un  mandataire  ayant 
reçu  procuration  pour  recevoir  des  fermages  ne  pourrait  hypo- 
théquer, vendre  ou  acheter  des  propriétés,  qu'un  représentant 
de  commerce  chargé  de  vendre  de  la  marchandise,  n'a  qualité 
pour  en  toucher  le  prix  sans  délégation  spéciale.  S'il  outrepasse 
son  mandat,  les  tribunaux  déclarent  ses  actes  entachés  de  nullité, 
et  cette  règle  du  droit  privé,  le  pouvoir  judiciaire  des  Etals-Unis 
l'applique  au  Congrès.  La  Constitution  des  Etats-Unis  a  transporté 
dans  le  droit  politique  les  règles  des  contrats  privés.  En  France, 
si  nous  avons  proclamé  des  droits,  nous  n'avons  pas  donné  de 
sanction  à  leur  transgression.  Quand  la  Convention  a  foulé  ouver- 
tement aux  pieds  les  Principes  de  89,  où  s'est  trouvé  le  pouvoir 
pour  s'y  opposer  ?  Les  deux  Empires,  comme  la  Restauration,  ont 
continué  plus  ou  moins  ouvertement  ;  et  jamais  un  citoyen  n'a  pu 
dire  :  Voilà  une  loi,  une  mesure,  une  pratique  administrative  qui 
viole  les  principes  de  89  :  je  vais  en  appeler  I 

Notre  constitution  actuelle,  non  seulement  n'a  pas  prévu  ce  cas, 
mais  elle  n'est  précédée  ni  suivie  d'aucune  déclaration,  d'aucun 
article,  réservant  ce  que  les  citoyens  entendent  ne  pas  mettre 
en  comnmn. 

Ce  sont  là  des  lacunes  à  combhu'.  Nous  avons  aussi  en  l"'rance 
à  organiser  un  pouvoir  judiciaire  indé|)endant  et  capable  de  faire 
respecter  ses  décisions.  L'all'aire  Dreyfus  vient  de  nous  prouver 
que  les  individus  lésés  doivent  pouvoir  saisir  directement  la 
justice,  sans  être  soumis  au  bon  plaisir  d'un  personnage  poli- 
tique et  soient  sûrs  de  trouver  dans  des  nuiglstrats  l'intléiicn- 
dance  qui  est  la  garantie  de  l'équité. 

IX 

Tout  (Iroil  ncoiinu,  li\('  ilans  une  cnnstilul  ion,  (>sl  une  con- 
quête sur  l'arbitraire  au  i)rolit  de  liniliviihi.  C'est  une  siilislilu- 
tion  d'un  contrat  à  une  oppression. 

Ce  qui  distingue  le  contrat  ])()lili(iue  du  contrat  commercial, 
c'est  que  celui-ci  a  pour  objet  l'écliangc  de  services  ou  de  mar- 
chandises, avec  gain,  tandis  que  le  contrat  politique  ne  doitavoir 
pour  objet  (jue  d'assurer  la  sécurité  de  l'action  desparticipanls. 
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L'Etal,  OU  pour  mieux  dire  le  Gouvernement,  a  un  devoir  po- 
sitif et  un  devoir  négatif  : 

1°  L'Etatdoit  administrer  les  intérêts  communs  qui  ne  peuvent 
être  divisés  sans  être  détruits,  comme  la  sécurité  extérieure  et 
intérieure. 

2"  L'Etat  ne  doit  faire  que  ce  que  l'initiative  privée  est  incapable 
de  réaliser,  et  il  ne  doit  le  faire  que  dans  l'intérêt  de  tous  ;  il  ne 
doit  se  livrer  à  aucune  entreprise  pouvant  donner  un  gain. 

Telle  est  la  théorie  de  Quesnay,  de  Turgot,  de  Mirabeau,  de 
Humboldt,  de  Laboulaye.  de  Cobden,  de  .lohn  Bright,  d'Herbert 
Spencer  et  de  tous  les  individualistes  :  c'est  la  base  de  la  Décla- 
ration des  droits  de  l'homme,  et  elle  est  conforme  à  tous  les  faits 
qui  jalonnent  le  progrès  humain. 

II  n'y  a  que  les  att(!intes  à  la  liberté  d'autrui  qui  appellent 
l'intervention  d'une  puissance  autre  que  C(!lle  de  l'individu.  Alors 
la  contrainte  est  nécessaire  pour  empêcher  une  contrainte  pire,  et 
c'est  la  nécessité  qui  est  le  critérium  de  cette  intervention. 

Le  devoir  positif  du  gouvernement  est,  selon  l'heureuse  expres- 
sion de  M.  f'j .  de  Molinari,  d'assurer  la  liberté  du  milieu. 

L'unité  humaine  est  irréductible,  même  dans  les  civilisations 
les  plus  despotiques,  là  où  un  homme  est  tout  et  les  autres  rien. 

Le  pouvoir  de  l'autocrate  est  limité.  Voltaire  l'a  constaté  avec 
sa  netteté  habituelle  :  «  Le  roi  de  la  Chine,  le  grand  Mogol,  le 
padishah  de  Turquie  ne  peut  dire  au  dernier  des  hommes  :«  .le  te 
défends  de  digérer,  d'aller  h  la  garde-robe  et  de  penser.  » 

Ce  que  les  hommes  appellent  leur  droit,  c'est  la  conscience  de 
leur  individualité.  L'iiuitre  n'a  jamais  réclamé  le  droit  de  n'être 
pas  mangée  par  l'homme  ;  le  bœuf  protesterait  contre  l'abattoir, 
s'il  comprenait.  Le  fellah  égyptien  n'ajamaissongé  à  réclamer  des 
droits. 

La  défiiiilioii  (i'IIoihacli  reste  vraie  :  «Les  droits  de  l'homme 
consistent  dans  le  libre  usage  de  ses  volontés  et  de  ses  facultés  ». 

L'individu  est  une  réalité;  et  malgré  sa  théorie  de  l'utililé  du 
plus  grand  nombre,  Bttntham  a  été  obligé  de  r(M:(mnaîlre  que 
«  les  intérêts  individuels  sont  les  seuls  intérêts  réels.  » 

Hegel,  lui-même,  dans  sa  l'hilonophic  du  ilniil,  est  obligé  de 
dire  f|ue  «  Ihisloire  universelle  est  l'histoire  de  la  liberté,  le  récrit 
des  vicissitudes  à  travers  lesqucilles  l'esprit  ac(|uiert  la  conscience 
de  la  liberté  qui  est  son  essence  ».  Et  qu'est-ce  que  la  liberté  ? 
sinon  la  rcqirise  di-  l'individu  |i.ir  liii-nir'rni'  sur  la  masse  ([ui 
l'absoi'bail. 

Dans  uiK!  sociéh-  individuali>li',  l'Ijuniiiii'  iiC-l  |ilits  un  uinyi'ii, 
mais  esl  son  propre  but  à  lui. 
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La  coopéralion  des  efforts  est  d'autant  mieux  assurée  que  la 
division  du  travail  est  plus  nettement  établie. 

Plus  l'homme  se  trouve  dans  des  situations  variées,  doit  aj^ir 
dans  des  milieux  différents,  et  plus  il  se  développe. 

L'Etat  est  statique  ;  les  effets  dynamiques  proviennent  d'indivi- 
dualités et  de-  minorités.  Ce  ne  sont  pas  les  gouvernements  qui 
ont  produifles  grandes  découvertes  ni  réalisé  les  grandes  inven- 
tions. Presque  toujours  ils  ont  commencé  par  les  nier  on  les  re- 
pousser, quand  ils  n'en  ont  pas  persécuté  les  auteurs. 

Quelles  sont  les  deux  institutions  considérées  dans  tous  les 
pays  comme  les  deux  grands  obstacles  au  progrès,  celles  qu'on  a 
trouvées  opposées  à  toutes  les  vérités  nouvelles  et  à  toutes  les 
réformes  ?  Le  sacerdoce  et  l'armée. 

Le  sacerdoce  est  dominé  par  la  tradition  ;  il  croit,  d'après  l'au- 
torité plus  que  d'après  la  raison  ;  toute  nouveauté  l'effarouclie. 
11  condamne  Galilée  '. 

Le  militarisme  repose  sur  l'obéissance  passive  :  chaque  homme 
doit  n'y  être  qu'un  engrenage  obéissant  à  une  impulsion  supé- 
rieure et  indiscutable.  Il  a  pour  moyen  et  pour  but  :  l'asservisse- 
ment. 

En  dépit  des  apparences  contraires,  legrand  elïort  du  xix'' siècle 
est  de  substituer  la  civilisation  scientifique  et  productive  A  la  cicili- 
sation  sacerdotale  et  militaire. 

Tous  les  efforts  qui  sont  faits  en  sens  contraire  ont  pour  idéal 
une  régression,  un  retour  au  type  des  ancêtres.  Saint  Simon  avait 
entrevu  avec  justesse  le  critérium  du  progrès.  On  peut  l'exprimer 
dans  la  formule  suivante  : 

Le  progrès  est  en  raison  directe  de  Vaction  de  ihoymne  sur  les 
choses  et  en  raison  inverse  de  l'action  coercitive  de  l' homme  sur 
l'homme. 

Yves  Guyot. 

1    llisluiiv  lie  1,1  l.iillr  cntn'la  scieiire  r/  l,i  llirolni/ir,  paf   A.   (I.    Wliito. 
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LES  COMPAGiMES  DE  COLOiMSATION 


Le  problème  de  la  mise  en  valeur  des  pays  neufs  inléresse 
aujourd'hui  toutes  les  nations  civilisées  et  spécialement  la  France. 

Nous  avons  conquis  d'immenses  territoires  sans  épargner  le 
sang  de  nos  soldats  ni  lesdeniersdu  coulribuaijle;  qu'allons-nous 
en  faire  ? 

Il  serait  inutile  de  nous  attarder  à  démontrer  que  ce  problème 
se  pose  sous  des  aspects  différents  suivant  la  nature  du  pays 
qu'il  s'agit  de  mettre  en  valeur  et  les  mœurs  des  indigènes  qui 
l'habitent.  Tous  les  jours,  nous  voyons  diminuer  le  nombre  des 
personnes  qui  veulent  parer  aux  besoins  économiques  et  sociaux 
de  tous  les  peuples,  en  tout  temps,  et  sous  toutes  les  latitudes, 
par  l'application  invariable  de  quelques  citations  latines,  très  rai- 
sonnables et  très  bien  tournées,  mais  trop  rigides  pour  embrasser 
les  manifestations  si  complexes  et  si  changeantes  de  la  vie  réelle. 

Evidemment,  des  populations  asiatiques  pliécs  depuis  un  temps 
immémorial  sous  le  joug  d'une  race  conquérante  et  pourvues 
d'une  civilisation  dill'érente  de  la  nôtre,  mais  relativement  avan- 
cée, ne  sauraient  être  gouvernées  comme  ces  peuplades  africaines, 
qui  n'ont  jamais  pu  se  grouper  momentanément,  sous  la  rude 
poigne  d'un  Tsliaka,  d'un  Mosilikatsi  et  d'un  Samory,  (]ui'  pour 
massacrer  leurs  voisins  ou  les  réduire  en  esclavage. 

De  même,  l'exploitation  d'un  sol  fertile,  bien  arrosé,  d'un  accès 
facile,  ne  ressemble  pas  tout  à  fait  à  l'exploitation  d'un  haut 
plateau,  séparé  de  la  mer  par  des  montagnes  abruptes,  mal  ar- 
rosé et  diflicile  à  pénétrer,  faute  de  rivièi'es  navigables. 

Cependant,  si  la  mise  en  valeur  des  pays  neufs  comporte  des 
solutions  variables  suivant  les  circonstances,  partout,  l'organisa- 
tion des  services  d'intérêt  commun,  le  traitement  des  races  indi- 
gènes et  le  mode  d'appropriation  ou  (roccui)alion  du  sol  doivent 
être  réglés  iminédialemeiil  par  (•iMi\i|iii  diil  a>siimi' la  fonction 
gouvernementale. 

Après  avoir  pris  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  anlaiil 
f|ue  ])(),ssible  la  sécurité  et  la  justice,  il  faut  tout  de  siiilc  orga 
iiiKiT  lr>  riiiitiiiunicalionsavee  l'inlérieur  el  avec  l'i-xlérieur. 

i'cnd.iiil  Iniiijlcuips  il  est  indispensalile  de  se  procurer  les  ob- 
jets manufacturés  8ur  les  marcln's  du    \'ieii\  Munde  ou  de  l'Ame- 
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i-i(iue  du  Nord.  Il  faut  de  longues  années  pour  inventorier  et  uti- 
liser économiquement  les  ressources  naturelles,  fournies  par  l'air, 
la  terre  et  les  eaux.  La  main-d'œuvre  étant,  par  la  force  des  choses, 
rare  ou  incompétente,  il  est  impossible  d'organiser  les  industries 
en  grand  et  de  produire  à  bon  marché. 

Donc,  pour  obtenir  à  bon  compte  les  produits  de  l'élevage,  des 
mines  et  des  cultures  immédiatement  rémunératrices  et  pour  les 
échanger  contre  des  objets  manufacturés,  il  importe  do  déve- 
lopper sans  retard  les  moyens  de  communication. 

Dans  les  contrées  où  il  est  impossible  de  pénétrer  à  l'intérieur 
par  des  rivières  navigables  (comme  c'est  presque  toujours  le  cas 
en  Afrique]  la  construction  des  chemins  de  fer  doit  être  commen- 
cée sans  retard.  C'est  une  opération  pénible  et  coûteuse,  pour  les 
mêmes  raisons  qui  s'opposent  au  progrès  des  industries  dans  une 
colonie  naissante. 

Un  pareil  eflort  ue  peut  être  entrepris  que  par  des  gouverne- 
ments ou  par  des  compagnies  puissantes,  capables  d'attendre 
longtemps  le  revenu  des  capitaux  (mgagés  dans  l'entreprise. 

(Juand  la  pénétration  à  l'intérieur  est  devenu  facile,  le  contact 
entre  les  blancs  et  les  indigènes  pose  un  problème  difficile  que 
les  simples  particuliers  n'ont  guère  cherché  à  résoudre,  jusqu'ici, 
que  par  la  destruction  ou  l'asservissement  plus  ou  moins  déguisé 
des  gens  de  couleur.  Des  mesures  sages,  prévoyantes  et  humaines 
(sans  être  utopiques)  doivent  être  prises  pour  combattre  l'igno- 
rance, les  préjugés  et  la  brutalité  des  individus  et  préparer  la 
juxtaposition  harmonieuse,  sinon  l'assimilation  dos  racos  diffé- 
rentes. 

11  importo  égaloiiient  do  décider,  au  début,  lo  modo  d'appro- 
priation et  d'occupation  du  sol  par  les  colons.  Le  premier  venu 
pourra-t-il  s'arroger  lo  droit  d'accaparer  d'immenses  territoires, 
et  attendre  «  en  donnant  »  qu(;  les  progrès  de  la  population  cl 
de  la  richesse  viennent  l'enrichir  '.'  Des  hommes  énergiques  et 
aventureux,  comme  il  cm  faut  j)Our  fonder  des  colonies,  iront-ils 
s'expatrier  au  loin  pour  aller  habiter  dans  une  société  «  reconsti- 
tuée à  l'image  du  vieux  monde  »  par  lu  vonto  dos  Icrros  à  un 
prix  élevé,  suivant  les  idées  do  Wakeliold  ? 

Comment  attirer,  sans  décourager  les  uns  ou  les  autres,  les  ca- 
pitaux indispensables  pour  mettre  lo  jiays  on  valeur  et  les 
hommes  sans  le  travail  d(\squi'ls  les  capitaux  ne  sauraient  frur- 
tifiiT  ni  même  se  conservc^r  ? 

Va\  comparant  les  résultats  obtenus  ])ar  les  Anglais  pondant  ces 
dernières  années,  lorsqu'ils  ont  confié  la  mise  on  valeur  ol  l'orga- 
nisalioM  (h;  pays  nouveaux  à  dos   compagnies  puissantes  cl  in- 
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vesties  de  droits  politiques  plus  ou  moins  étendus,  avec  les 
résultats  obtenus  par  les  Français  et  les  Allemands,  à  peu  près 
dans  les  mêmes  conditions,  on  s'est  demandé  s'il  n'y  aurait  pas 
avantage  à  substituer,  en  pareil  cas,  l'initiative  privée  à  l'action 
gouvernementale. 

A  ce  point  de  vue,  nous  allons  examiner  rapidement  l'œuvre 
accomplie  par  les  quatre  dernières  Compagnies  anglaises  qui  ont 
obtenu  une  charte  impériale  et  par  le  Congo  belge  qui,  de  fait, 
ressemble  beaucoup  plus  à  une  compagnie  de  colonisation  qu'à 
un  Etat  Indépendant  (1). 

En  1882-188:5,  les  recettes  totales  de  la  Britisli  North  Bornéo  Co 
se  montaient  à  1<).!)22  livres  sterling,  ses  dépenses  à  79.715  livres 
sterling  ;  ses  importations  à  429.919piastres  et  ses  exportations  à 
159.127  piastres.  En  1897,  les  recettes  avaient  quadruplé  et  les 
dépenses  diminué  de  moitié;  la  valeur  des  importations  avait 
quadruplé  et  celle  des  exportations  vingtuplé.  Des  routes  avaient 
été  construites  dans  toutes  les  directions,  des  steamers  circu- 
laient sur  les  principales  rivières,  un  chemin  de  fer  destiné  à 
relier  la  côte  occidentale  à  la  ci'ile  orientale  du  Nord  de  Bornéo 
était  en  construction  et  une  ligne  télégraphique  reliait  ce  pays  à 
l'Europe. 

La  situation  linancière  n'avait  pas  permis  de  distribuer  encore 
des  dividend(!S,  mais  le  gouvernement  impérial  aurait-il  ménagé 
les  deniers  des  contribuables  mieux  que  la  Compagnie  n'a  ménagé 
l'argent  de  ses  actionnaires  ?  Il  est  permis  d'en  douter,  quand  on 
compare  les  dépenses  militaires  faites  par  la  Compagnie  avec 
celles  des  colonies  anglais(!W  situées  à  peu  près  dans  les  mêmes 
conditions. 

Dans  les  comptes  de  l'exercice  1897.  les  dépenses  militaires  de 
la  Compagnie  ne  figurent  que  pour  Cû.'Mi  piastres,  soit  environ 
337.040  francs. 

En  quelques  années,  la  Compagnie  du  Niger,  i)oussée  ])ar  la 
crainte  de  l'Allemagne  et  de  lii  France,  a  conclu  plus  de  100  traités 
avec  les  chef.'-  indigènes  et  cnjé  un  n(jmbre  considérable  de  postes 

(2)  .M.  Pierre  Mille,  doQt  noua  incllroris  ii  oonlributlDu  l'enquêle  si  vivante 
si  prroiso  otsi  (Ulniyiinlo  (/!«  Conyu  beli/e,  Armaiiil  dolii»  ut  Cic,  1899)  faitoli- 
servcr  trrn  jualciiiuiil  (|iio  l'iicto  de  lierlîn  tient  lieu  de  cliarle  au  «  Congo 
Ic^'opoldien  ". 

Kn  Cl!  (|iii  cciiicorne  les  Ooinpnjçnios  Uritlsh  North  Hornco,  Hoyal  Nifjer  et 
Impérial  Urili»!!  Kast  Afrii.a,  non»  rou.snlterous  lu  Iravad  ciinscionciiux  do 
M.  t^douard  Carton  ilu  VViart  Les  yramles  coinpaijnie.i  coloniales  anijUtisex 
nu  XIX"  siirlr,  l'errin  cl  Cic,  IN'.l'.l. 

yiiuiit  à  l.i  llrilisli  Sniilli  Africii,  l'aiilciir  de  ccl  arliide,  ntiliscra  5iirtont 
les  nidis  i|iril  n  prises  liii-ni(^nie  dans  rAfriinie  do  Sud  ^I^<'.^7-W). 
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commerciaux  cl  politiques,  grâce  auxquels  l 'Angleterre  a  pu 
s'assurer,  par  des  conventions  passées  avec  la  France  et  l'Alle- 
magne, la  possession  d'un  domaine  dont  la  superficie  dépasse 
1.200.000  kilomètres  carrés. 

Le  commerce  de  la  Compagnie  représente  unbénélice  uet  d'en- 
viron 30.000  livres  sterling  par  an.  Depuis  1882,  elle  a  payé  un 
dividende  moyen  de  6  à  6  1/2  p.  100  à  ses  actionnaires  ;  30  stea- 
mers assurent  les  communications  daus  le  bassin  du  Niger  ;  un 
service  régulier  circule  entre  la  côte  et  Liverpool  toutes  les  trois 
semaines  ;  les  communications  télégraphiques  sont  assurées  avec 
l'Europe  et  l'ordre  est  maintenu  par  un  millier  de  soldats  indi- 
gènes commandés  par  des  officiers  anglais. 

En  1891,  la  Compagnie  n'employait  que  71  Européens. 

Ces  résultats  contrastent  avec  ceux  que  la  France  et  l'Allemagne 
ont  obtenus  dans  les  territoires  voisins,  d'autant  plus  que  l'Angle- 
terre n'a  pas  eu  à  intervenir  dans  l'organisation  militaire  et 
administrative  du  pays. 

Aucune  administration  gouvernemenlale  n'a  Jamais  procédé 
avec  autant  de  promptitude  et  d'économie. 

L'Impérial  Brislisli  East  Africa  Co  a  moins  bien  réussi. 

Elle  a  épuisé  ses  ressources  dans  l'occupation  rapide  de 
l'Ouganda,  entreprise  pour  distancer  les  Allemands  et  dans  la 
construction  d'une  roule  et  d'un  chemin  de  l'er  doiil  l'inlérèt  était 
surtout  d'ordre  stratégique. 

M.  Carton  de  Wiart  dit  que  les  circonslanccs  imprévues  et  la 
pression  du  gouvernement  et  de  l'opinion  publique  ont  absorbé 
le  temps  et  les  ressources  de  la  Compagnie,  au  détriment  de  son 
action  colonisalrico  et  commerciale,  et  il  pense  que  l'occupation 
du  pays  a  coûté  vingt  fois  moins  cher  que  si  elle  avait  été  faite 
par  le  Gouvernement;  mais  les  renseignements  qu'il  nous  fournil 
ne  nous  permettent  pas  de  nous  former  une  opinion  sur  l'univre 
accomplie  par  cette  Compagnie,  à  laquelle  le  gouvernement  impé- 
rial a  Uni  par  s(!  substituer  eldonl  il  a  raclielé  les  intérêts  nioyiui- 
nanl  un  prix   très  modi(iue. 

Les  résultats  obtenus  par  la  Brilish  South  Africa  Co,  vulgai- 
rement appelée  Chartered,  sont  beaucoup  plus  connus,  bien  que 
la  situation  exaclc  de  la  Cdniiiaj^nie  au  point  dr  vue  linancier  n'ail 
Jamais  été  bien  éclaircie. 

Sans  l'aclivité  et  l'énergie  de  son  fondateur,  M.  Cécil  Rhodes, 
les  lioers  du  Transvaal  auraient  barré  la  route  ;"i  ri'X])orlation 
anglaise  el  1rs  aiihirilés  bi'ilanniqucs  n'.inraii'iil  pi  oiialilciiKMil 
rien  fait  pou !•  1rs  devancer.  Déjà,  vers  la  lin  de  1SS7,  si  l'on  eu 
croil  une  anectlote.reciirlllif  par  M.  CarUin  de  W  iarl,  le  l'résitlcul 


LES    COMPAGNIES    DE    COLONISATION  337 

Kruger  oidonnait  à  ses  géographes  de  teindre  le  pays  des  Mala- 
bélés  de  la  même  couleur  que  le  Transvaal. 

En  1889,  la  Brilish  South  Africa  Co,  obtint  une  charte  d'incor- 
poration. Les  Boërs  se  préparaient  alors  à  envahir  le  Machonaland. 
En  trois  mois,  Seloas,  avec  500  hommes,  accomplit  une  marche 
de  500  milles,  sans  tirer  un  coup  de  fusil  et  contruisit  une  route, 
chemin  faisant.  A  la  fin  de  1897,  Buluwayo  était  relié  au  Cap 
par  un  chemin  de  fer  dont  la  longueur  élait  de  1.378  milles. 
500  milles  avaient  été  construits  en  deux  ans.  Outre  le  chemin 
de  fer,  bien  connu,  de  Beira,  il  y  avait  dans  la  [{hodésia  1.354 
milles  de  télégraphes.  Des  routes  reliaient  les  principaux  centres 
et  un  service  de  diligences  y  circulait,  transportant  les  voyageurs 
à.  raison  d'environ  100  francs  pour  ICO  milles.  Les  principales 
banques  de  l'Afrique  du  Sud  avaient  des  succursales  dans  le 
pays.  La  population  blanclu!  dépassait  5.000  habitants.  Il  y  en 
avait  2.000  ù  Buhiwayf»  d  500  à  Salisbury.  Dans  chacune  de  ces 
deux  villes,  il  y  avail  un  hôpital  (celui  de  Huluwayo  avait  coûté 
0.500  liv.  st.);  plusieurs  hôtels,  relativement  confortables,  des 
journaux,  des  églises,  des  cercles  et  des  bâtiments  publics  (tribu- 
naux, prisons,  etc.),  dont  quelques-uns  étaient  en  piern;,  chose 
assez  rare  dans  les  pays  ncîufs  où  le  climat  n'est  pas  froid. 

Ainsi  donc,  les  trois  compagnies  africaines  dont  nous  venons 
de  parler  ont  augmenté  de  1.750.000  kilomètres  carrés  la  super- 
ficie de  l'Empire  britanni(|U(!  et  jamais  le  gouvernement  n'aurait 
pu  occuper  et  mettre  on  valeur  si  ra|)idement  ces  immenses  terri- 
toires. Bien  plus,  il  ne  les  aurait  mémo  pas  occupés  du  tout,  car 
l'opposition  et  la  répugnance  de  l'opinion  publique  pour  de  nou- 
velles annexions  l'en  auraient  probablement  empêché.  Le  duc  de 
Fife, gendre  du  prince  de  Galles,  ne  consentit  à  entrer  dans  l'admi- 
nistration de  la  Chartered  que  lors(|iie  le  premier  ministre  lui 
eut  affirmé  l'impossibilité  d'obtenir  les  crédits  nécessaires  du 
Parlement. 

A  ce  propos,  si  nous  voulons  ((  iii|ii('ii(lre  les  \  raies  causes  du 
succès  de  ces  Compagnies  et  (h-  la  colonisation  anglaiseen  général, 
il  faut  nous  débarrasser  absolument  de  l'esiiril  de  système. 

Obsédés  par  la  légende  delà  perfide  Albion,  vorace  cl  glou- 
tonne, toujours  prèle  à  accaparer  les  territoires  occupé.s  par  d(>s 
peu[)les  trop  faibles,  des  esprits  très  distingués  semblent  se 
figurer  (|ue  la  créiition  de  ces  Compagnies  a  été  la  conséiiuence 
d'un  plan  détermine'  et  délibérément  suivi  i. 


I  "  Cràco  iiiix  Coiiipiifjiiifs  do  cdlonii'nlion,  n  i^crit  M.  Alfred  Iliniiliiiiiil, 
t'An(|!l('tunr  lucuc'illuil  liuia  le»  iiMiiilO(<f»  ilc  lu  (•iiiiqiii''to,  en  cs(|uiviiiil 
touîi  I(;h  i-nniiis.  KtU'  i!un(|iit'iiilt  l'AIrUiiio  anns  en  iivoir  l'iilr.  Les  Atluiiianit!) 

T.    XL.     —  DKCKMIUIK   1H1I9.  22 
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C'est  une  erreur  et  une  erreur  qu'il  importe  de  dissiper. 

Un  journal  australien  écrivait  dernièrement  :  «  Quand  John 
Bull  s'en  va  dans  un  pays,  il  oublie  toujours  de  prendre  un  billet 
de  retour.  »  C'est  très  vrai,  mais  «  Jotin  Bull  >>  est  une  abstraction 
et  les  pays  neufs  sont  mis  en  valeur  par  des  gens  en  chair  et  en 
os,  généralement  bien  musclés  et  bien  cliarpentés,  et  non  par 
des  abstractions.  Quels  Anglais  (uit  planté  des  colonies  au  cours 
de  ce  siècle  et  vers  la  fin  du  siècle  dernier  en  Afrique  et  en 
Océanie  ?  Des  soldats  et  des  fonctionnaires  agissant  conformément 
aux  instructions  de  leur  gouvernement?  Pas  le  moins  du  monde. 
Les  Anglais  ont  réussi  simplement,  parce  que  des  circonstances 
spéciales  ont  fourni  à  des  hommes  énergiques  et  capables  l'occa- 
sion de  donner  leur  mesure,  en  dehors  de  toute  ingérence  gouver- 
nementale, voire  même  en  dépit  de  l'ingérence  gouvernementale, 
comme  on  va  le  voir. 

Après  la  guerre  de  l'indépendance  américaine,  les  Anglais 
s'étaient  habitués  à  celte  idée  que,  tôt  ou  tard,  leurs  colonies  fini- 
raient par  leur  échapper.  A  quoi  bon,  dès  lors,  imposer  des  sacri- 
fices pécuniaires  aux  contribuables? 

Mais  le  développement  de  l'industrialisme  en  Angleterre,  la 
nécessité  de  trouver  constamment  de  nouveaux  débouchés,  la 
diflicullé  pour  la  classe  moyenne  d'acquérir  des  propriétés  fo  n- 
cières  et  beaucoup  d'autres  influences,  parmi  lesquelles  l'agita- 
tion polili(iue  de  1830,  déterminaient,  de  temps  ;"i  autre,  de  violents 
courants  d'émigration.  Partout  où  le  drapeau  britannique  était 
planté,  les  capitaux  et  les  hommes  alïluaient  et  les  obstacles 
opposés  par  la  nature  ou  par  les  indigènes  ne  tardaient  pas  à 
être  surmontés  par  l'initiative  privre.  (initiative  collective  et  non 
pas  individuelle,  car  il  y  a  n'oins  de  place  pour  l'initiative  indivi- 
duelle dans  les  pays  neufs  que  dans  les  vieux  pays). 

Malgré  ses  répugnances,  le  Gouvernement  britanni(|ue  a  été 
obligé  d'annexer  successivement,  au  cours  du  xi.\*  siècle,  la 
pluiiart  de  ses  possessions  africaines  et  océaniennes.  L'énergie  de 
ses  nationaux  lui  a  presque  toujours  forcé  la  main. 

De  18::i()à  LSiiS,  les  éleveurs  de  la  Nouvelle-dalles  du  Sud  fran- 
chirent 1(!S  limites  de  la  c.ilonie  en  dépit  des  ordres  formels  du 
Gouverneur  et  du  Ministre  des  colonies,  finissant  par  donner  hi 
main  aux  éleveurs  venus  de  Tasmanie  qui  avaient  été  occuper  le 

fiii-iiiil  iliipcs   liiiit   (U-it.iiil   (|in'   les  l-V.iiirais  ilc  l'clle   .■isluciciisc  iiKuùèrc   Je 
piiic('Mler...  » 

Ces  Cniiipagnics  «  soiil  surinul  îles  ^.•iliimis  inic  puiissi'  (li'v.iiit  oUc,  eu  sc^ 
Jiililuul  plus  du  luiiins  pruiliuimu'Ul,  l'auiljilidu  luas.sum  io  ilc  la  lirauilo- 
Urctugiii'.  »    /.'■  Ma/iii,   Il  si-plfiul>ro  1>>'.)9). 
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disUicl  de  l'ort  l'iiilipp,  où  se  trouve  maintenant  Melbourne  (avec 
ses  500. OUU  lial)ilants),  malgré  les  proclamations  oflicielles  qui 
leur  interdisaient  de  franchir  le  détroit  de  Bass.  L'Australie  Méri- 
dionale et  la  Nouvelle-Zélande  ont  été  fondées  peu  de  temps  après 
par  deux  Compagnies,  sous  l'inspiration  de  Wakefield.  Celui-ci, 
pour  triompher  de  la  mauvaise  volonté  du  Foreigii  Office  s'ad- 
joignit des  personnalités  très  influentes  et  envoya  plusieurs  cen- 
taines de  colons  en  i\ouvelle-Zélande,sans  avoir  reçu  l'autorisation 
qu'il  sollicitait. 

Dans  l'Afrique  australe,  les  colons,  débarqués  à  Port  Klisabctli, 
lîast  London  et  Durban,  ont  contraint  les  autorités  à  livrer,  malgré 
leur  mauvaise  volonté,  une  douzaine  de  guerres  aux  Cafres  et  à 
s'annexer  directement  ou  indirectement  les  parties  les  plus  fer- 
tiles de  l'Afrique  du  Sud. 

L'occupation  de  la  partie  s(']ilentrionalc'  de  l'ile  de  Bornéo  (en 
Océanic),  du  bassin  du  Niger,  de  l'Afrique  orientale  et  de  l'Afrique 
centrale,  s'est  faite  à  peu  près  dans  les  nu"'mes  conditions.  M.  Al- 
fred Dent,  qui  avait  racheté  les  droits  acquis  par  une  compagnie 
américaine  du  sultan  de  Brunéi,  ne  parvint  à  obtenir  du  gouver- 
nement anglais  une  charte  d'incorporation  qu'en  s'assurant  le 
concours  iriiommcs  tels  que  sir  Rutherford  Alcock,  l'amiral  sir 
Henry  Keppel,  Lord  Brassey,  l'amiral  R.  C.  Mayne,  etc.,  et  Lord 
(iranvilh^  expliqua  sa  décision  ù  la  Chambre  des  Lords  dans  les 
termes  suivants  ;  >•  Lorsque  la  demande  d'une  charte  nous  fut 
faite,  nous  avions  trois  partis  à  prendre  :  ou  bien  annexer  direc- 
tement ces  vastes  territoires,  ou  bien  en  laisser  l'administration 
à  M.  Dent  et  à  ses  associés,  ou  bien,  enfin,  livrer  le  pays  entier  à 
l'absorption  inévitable  des  nations  étrangères,  il  y  avait  contre  la 
première  et  contre  la  troisième  solution  de  graves  objections  (]ui 
ne  semblaient  pas  exister  contre  la  seconde  ». 

La  Royal  .Niger  Co,  fondée  en  réalité  vers  1879,  essuya  di'u\ 
refus  avant  d'obtenir,  le  lu  juillet  18!S0,  la  charte  d'incorporation 
qui  lui  donnait  une  consécration  oflicielle  et  lui  reconnaissait  des 
droits  polili((ues  1res  étendus.  Son  premier  président  fut  Lord 
Aberdare,  et  M.  Chamberlain,  le  ministre  des  colonies  aciuel, 
sendjie  s'être  vivenieni  inli'ressi-  à  ses  progrès,  en  tant  que 
simple  particulier. 

Sir  W.  Macliinnon,  (|ui  avait  refusé,  en  1.S7Î,  les  concessions 
qui  lui  l'iaieni  olferles  sur  la  ci'ile  orientale  d'AI'riiiue  par  b'  sultan 
de  Zan/.ibar,  parce  ((uc  le  Gouvernement  anglais  avait  refiist'  <!e 
lui  (ionner  sou  appui,  fonda  1  hnperial  iSrilish  l'!asl  Afrira  (°.o,  en 
IS.SS  et  il  oblint  une  cliarti-  qu'il  eiU  élé  d'alllrurs  liien  <liri{i'i!e  de 
refuseï'  aux  |irrsoiinagr>  qui  nini]iosaienl  h'  luiiiiierCnnsi'il  >r.\il 
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minislralion.  Parmi  eux,  se  trouvaient  :  Lord  Brassey  (remplacé 
plus  tard  par  le  marquis  de  Lorne,  gendre  de  la  reine),  les  géné- 
raux Sir  Donald  Slewart  et  Sir  Arnold  Burrows  Kemball,  etc. 

Tous  ces  précédents  facilitèrent  la  fondation  de  la  British 
Souih  Africa  Chartered  Co,  à  laquelle  s'intéressaient,  sans  parler 
de  M.  Cecil  Rhodes,  alors  premier  ministre  du  Cap,  le  duc  de  Fife, 
gendre  du  prince  de  Galles,  le  duc  d'Abercorn,  etc.,  etc.,  d'autant 
plus  que  V impérialisme  était  devenu  un  facteur  iniluent  de  la  poli- 
tique anglaise.  Maintenant,  il  n'est  plus  question  de  préparer  dou- 
cement la  rupture  des  liens  qui  unissent  la  Métropole  à  ses  co- 
lonies, il  s'agit  de  les  fédérer  pour  opposer  leur  force  militaire  et 
économique  aux  autres  nations,  tout  en  laissant  à  chacune  d'elles 
la  plus  complète  autonomie. 

Ce  rapide  exposé  et  la  déclaration  citée  plus  haut  de  Lord  Gran- 
ville  devant  la  Chambre  des  Lords  ne  suffisent-ils  pas  à  démontrer 
que  les  hommes  d'Etat  anglais  n'ont  pas  inventé  do  toutes  pièces 
un  système  qu'il  nous  suffirait  de  faire  breveter  en  France  pour 
susciter  tout  à  coup  la  prospérité  dans  nos  possessions  d'outre- 
mer, comme  d'un  coup  de  baguette  magique  ?  Et  n'est-il  pas  cu- 
rieux d'observer  que  la  moins  prospère  des  quatre  compagnies 
anglaises  dont  nous  avons  esquissé  brièvement  la  carrière,  l'Impé- 
rial British  Fast  Africa,  est  précisément  celle  qui  semble  avoir  été 
le  plus  en  butte  à  la  pression  gouvernementale  ? 

Non.  11  convient  de  chercher  ailleurs  les  raisons  du  succès  ob- 
tenu par  nos  voisins.  Ces  raisons,  l'étude  pénétrante  de  M.  Pierre 
Mille  sur  le  Congo  belge,  va  nous  aider  à  les  découvrir. 

Les  progrès  du  Congo  Léopoldien,  comme  l'appelli'  à  dessein 
M.  Pierre  Mille,  ont  encore  été  plus  rapides  que  ceux  des  compa- 
gnies anglaises.  Le  commerce  lolal,  qui  représentait  en  1895  une 
valeur  totale  do  24  millions  d(!  francs,  atteignait  le  chiffre  de 
;31  millions  en  189(j  et  celui  de  41  millions  en  1897;  cette  pro- 
gression co'incidait  avec  celle  du  chemin  de  fer  dont  la  longueur 
avait  passé  de  104  kilomètres  en  1895  à  195  kilomètres  en  ISiKi 
et  1897. 

Pendant  ce  tcnqjs,  notre;  chemin  de  l'or  sniulaiiicn  di'  Kayes  à 
Bammakou  n'avançait  qu'avec  une  sage  lenteur.  11  e.st  vrai  que  le 
chemin  de  fer  du  Congo  a  coûté  05  millions  et  que  si  le  colomil 
Thys  avait  été  obligé  de  les  demandcM-  ,^  un  Parlemenl,  il  les 
atttsndrait  encore. 

Au  moment  où  M.  Pieiwc  Mille  a  écril  .sou  livre,  h's  actions  de 
ce  chemin  do  fer  représenlaieni  une  valeur  de  90  millions,  soit 
une  i)lus-value  (!<•  -'')  millions  et  les  iiO  millions  jelés  au  Congo 
par  1rs  Conqiagnies  cominei'ciales  (jui  \  oui  (iblenu   (avec   peu  de 
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frais  et  de  formalités)  des  roncessions  énormes,  valaient 
150  millions. 

Le  millier  de  fonctionnaires  entretenus  par  l'Etat  Indépendant 
n'est  autre  chose  que  le  personnel  actif  d'exploitation  d'un  pays 
73  fois  plus  grand  que  la  Belgique  et  habité  par  30  à  40  millions 
de  noirs. 

Ces  résultats  sonl  dus  à  l'énergie  du  colonel  Thys  et  aux  colla- 
borateurs dont  il  a  pu  librement  s'entourer  ;  au  Congo  «  tout  ins- 
trument de  mauvaise  trempe  est  brisé.  Il  n'y  a  pas  de  condition 
d'entrée  pour  des  fonctionnaires,...  pas  même  de  nationalité  et, 
lorsque  l'intérêt  général  l'exige,  le  gouverneur  général  peut 
charger  les  agents  de  toutes  les  fonctions  pour  lesquelles  il  jugi; 
qu'ils  ont  les  aptitudes  voulues  ». 

A  la  même  époque,  le  Congo  français,  avec  ses  1300  kilomètres 
de  eûtes,  ses  8  bassins  fluviaux  et  son  accès  sur  plus  do  2000  kilo- 
mètres de  rivières  navigables  n'avait  pas  un  seul  hectare  de  tern; 
en  valeur  sur  00  millions  d'hectares,  et  le  colonel  Thys  répondait 
à  un  de  nos  compatriotes  qui  lui  disait  :  «  Nous  voudrions  bien 
faire  comme  vous  de  l'autre  côté  de  l'Oubanghi  ».  «  Essayez,  mais 
je  dois  vous  prévenir  qu'au  Congo  français,  il  n'y  a  pas  de  souve- 
rain libre  de  ses  mouvements,  et  qu'il  y  a  un  Parlement  à  Paris  ». 

De  son  côté,  M.  Chamberlain,  dans  un  discours  prononcé  devant 
le  Parlement,  a  dit  ([ue  son  administration  n'aurait  jamais  pu 
construire  aussi  lapidement  et  aussi  économiquement  leschemins 
de  fer  et  les  roules  créés  par  la  Chartered,  parce  que  les  chefs  de 
celte  Compagnie  ne  sont  pas  obligés  de  demander,  comme;  lui, 
l'autorisation  de  dépenser  seulement  un  billet  de  100  francs. 

Ainsi,  il  est  démontré  que  les  chefs  du  Congo  Léopoldien  et 
des  Compagnies  anglaises  dont  nous  venons  de  parler  ont  ouvert 
et  développé  les  territoires  qu'ils  ont  occupés,  plus  vite  et  à 
meilleur  compte  que  n'auraient  pu  le  faire  leurs  gouvernemenis 
respectifs. 

Mais,  cette  conslatatiun  laili',  il  faut  reconnailrc  q'W  leur  ])iiii- 
tif|ue  mérile  de  graves  r(!proclies.  Les  rapports  oflici<;ls  atlirment 
toujours  que  les  indigènes  sont  bien  traités,  et  passent  rapide- 
ment sur  les  troul)l(!s  qu'il  est  indispensable  de  signaler.  Même, 
à  Hornêo,  le  concours  de  <l('u\  navires  de  guerre  britanniques  a 
élé  nécessaire  pour  réprimer  l'insurrection  de  mai  lS(tS. 

Dans  i'(lugaiida,  la  Nigeria,  la  Hhodésia  et  bs  Congo,  des  atro- 
cités révollantes  ont  é(é  commises. 

Il  serait  injuste  d'en  rendre  j)ersonnellement  responsable  le  mi 
j.i'dpold.  M.  Crcil  Ulmdes,  Sir  William  Mackinuon,  el  Sir  (ii'org(; 
T.iMlini.inn  (ioMIr     |ii' semblables  crimes  ont   et<'  perpétrés  dans 
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les  mêmes  circonstances  par  des  Portugais,  des  Espagnols,  des 
Hollandais,  des  Allemands,  et  aussi  des  Français  ;  et  il  serait  tout 
aussi  injuste  d'en  rendre  personnellement  responsables  leurs 
gouvernants. 

Jusqu'ici,  aucun  peuple  n'a  su,  à  notre  connaissance,  aborder 
pratiquement  le  problème  du  gouvernement  des  races  indigènes. 
Le  fer,  l'alcool  et  les  maladies  contagieuses  font  disparaître  peu  à 
peu  de  magnifiques  échantillons  de  l'humanité,  comme  les  Peaux- 
Rouges  et  les  Polynésiens.  Quant  aux  noirs,  il  est  difficile  de  dé- 
terminer si  la  brutalité  des  traitants  leur  fait  plus  de  mal  que  les 
philanthropes  aveugles,  qui  croient  pouvoir  substituer  en  un  clin 
d'oeil  leurs  principes  religieux  à  une  contrainte  morale  engendrée 
par  des  superstitions  plus  ou  moins  grossières,  mais  aussi  par  dos 
coutumes  tribales  dont  un  examen  attentif  révèle  souvent  la  pro- 
fonde sagesse. 

En  attendant  que  des  enquêtes  sérieuses  et  des  études  appro- 
fondies aient  fourni  aux  peuples  colonisateurs  le  moyen  de  ré- 
soudre l'important  problème  que  nous  venons  de  poser,  le  devoir 
des  gouvernements  est  au  moins  de  protéger  les  indigènes  contre 
la  barbarie  des  particuliers. 

Quand  ils  ont  conféré  les  droits  de  la  souveraineté  ;\  des  Com- 
pagnies, il  ne  suffit  pas  d'insérer  quelques  formules  philantliro- 
piques  et  des  recommandations  platoniques  dans  la  charte  d'in- 
corporation; il  faut  tenir  la  main  à  la  mise  en  vigueur  de  mesures 
propres  à  assurer  le  respect  de  la  vie,  de  la  santé,  de  la  propriété 
et  des  coutumes  indigènes,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  en  contradic- 
tion flagrante  avec  nos  idées  d'humanité,  interprétées  dans  le 
sens  le  plus  large.  Ce  devoir,  ni  l'Angleterre,  ni  les  pays  signatai- 
res de  l'acte  de  Berlin,  n'ont  pu  le  remplir. 

Comment  auraient-iispu  le  remplir, quand  ils  ont  laissé  loCongo 
Léopoldien  et  la  Compagnie  du  Niger  créer  indirectement,  en  fait, 
sinon  en  droit  un  monopole  commercial  interdit  par  leurs  cliar- 
tes?(Voir  les  ouvrages  déjà  cités  de  M.Pierre  Mille,  pages  140  h  153 
(■t  Carton  de  Wiart,  pages  8'J  à  91). 

Comment  le  gouveruemeni  anglais,  imi  parli<'ulii'r,  aui-ail-il  pu 
contrôler  d'une  manière  efllcace  ic  traitement  des  noirs  dans  h' 
sud  et  l'ouest  de  l'Afrique,  quand  il  s'estlaissé  imposer[)ac  l'ami)!  ■ 
liiiri  impatiente  de  M.Cecil  Ithodes,  la  giici-i-i'  fralricide  qui  ensan- 
glante aujourd'hui  l'Afrique  du  Sud,  cl  ijui  va  alfaibllr  les  blancs 
en  face  des  noirs,  don!  le  miiiiiIiit  grossit  ilans  des  pnipoiliiuis 
effrayantes? 

Pouvons-nous, en  tant  que  l''ran(;ais, tirer  (|ui'li(iu's  Icrons  prati- 
ques des  expériences  tentées  par  nos  voisins  .' 
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D'abord, il  ne  saurait  être  question  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
grands  personnages  les  mêmes  pouvoirs  que  l'acte  de  Berlin  a 
conférés  au  roi  Léopold,  ou  de  laisser  des  Français  entreprenants 
se  tailler,  sous  l'égide  de  notre  gouvernement,  un  empire  à  peu 
près  indépendant  comme  l'avait  fait  M.  Cecil  Rhodes  avant  le  coup 
demain  du  D'' Jameson.  En  supposant, chose  invraisemblable, que 
le  Parlement  français  y  consente,  ceux  de  nos  compatriotes  qui 
auraient  obtenu  de  semblables  concessions  ne  verraient  pas  ga- 
rantir par  les  puissances  leur  neutralité,  c'est-à-dire,  dans  l'es- 
pèce, leurpouvoir  absolu,  et,  quand  leurs  intérêts  se  heurteraient 
à  d'autres  intérêts,  ils  n'auraient  pas  derrière  eux,  pour  appuyer 
leurs  prétentions  justes  ou  injustes,  comme  la  Compagnie  du  Niger 
et  M.  Cecil  Rhodes,  la  plus  grande  puissance  navale  que  le  monde 
ait  jamais  vue. 

Mais  l'exemple  du  Congo  LeopolduMi,  voisin  du  m'itrc.  prouve 
que  des  sociétés  puissantes,  même  privées  des  droits  de  la  souve- 
raineté, peiiveni  fournir  une  brillante  carrière  et  fonder  la  pros- 
périté économique  d'une  colonie. 

M.  Pierre  .Mille  nous  a  décrit  les  lenteurs  et  les  hésitations  de 
l'administration  française  et  il  a  raconté  plaisamment  l'histoiri! 
de  cette  concession  de  l'Oubanghi  demandée  à  M.  André  Lebon, 
alors  ministre  des  Colonies.»  Le  ministre  la  signa,  puis  l'envoya 
au  Conseil  d'Etal;  et  le  Conseil  d'Etal  la  regarda,  demanda 
pourquoi  on  la  lui  envoyait,  puisque  la  concession  était  ra- 
tifiable  par  simple  décret,  puis  la  regarda  encore,  et  se  perdit 
en  médilations.  —  Et  M.  Lebon  s'en  alla  avec  M.  Méline  et  le  mi- 
nistère des  Colonies  eiil  un  autre  titulaire...  1/examen  du  Conseil 
d'Etat  ne  suffit  même  pas  h  ce  dernier,  et  il  créa  dans  son  minis- 
lèrc  une  commission  spéciale  chargée  d'examiner  'es  dossiersdes 
concessions. 

...  «  Celte  commission  est  composée  d'hommes  très  scrupubMix, 
très  bons  juristes  et  très  savants,  qui  n'ont  jamais  été,  pour  la 
plupart,  aux  colonies.  I.iOur  conscience  n'en  est  que  plus  niellante; 
ils  veulent  du  ti'inps  pour  érl.iirer  leur  religion;  mais  aussi  voilà 
un  an  ri  lirini  .ni  iiidins  i|m'  le  traité  est  rédigé,  ol  l'aflairc  n'est 
point  faite  «i. 

Iiepuis  que  ces  lignes  ont  êlé  écrites  la  ((imuiissinn  a  accordé 
:{S concessions,  reprêsenlani  un  capital  de  près  de  .Ml  millions 
(Jourtiul  offiriri  du  Hi  novembre  18110). 

On  a  savamment  légiféré  sur  l'exploitalion  drs  lon'ls  ■•  de  ma- 
nière i'i  assurer  la  conservation  des  richesses  foreslières  sans 
njqioiter  aurmie  entrave  inutile  à  leur  exploilalion  rationiiello  », 
sur  l;i  Ir.nisinis-iiiii  des  propriétés  qui  "  iliiit  être  la  conséquence 
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inévitable  et  procliainedu  développement  desentreprises  privées  » 
et  «  on  s'est  inspiré  des  principes  sur  lesquels  repose  le  système 
foncier  des  colonies  australiennes  >>,  etc. 

Maintenant,  le  résultat  dépend  des  lionimes  qui  utiliseront  ces 
concessions  et  de  ceux  qui  surveilleront  1  application  de  ces  règle- 
ments. 

On  rencontre  facilement  des  personnes  qui  ont  assez  de  rela- 
tions dans  le  monde  de  la  politique  ou  de  la  finance  pour  obtenir 
des  concessions  et  former  des  sociétés  auxquelles  ils  revendent 
leurs  apports  très  cher.  On  peut  aussi  rencontrer  des  capitalistes 
disposés  à  confier  de  l'argent  à  ces  sociétés  sans  y  mettre  beau- 
coup de  discernement,  et  même  des  braves  gens  capables  d'aller 
tenter  la  fortune  loin  du  pays  natal. 

Quand  ceux-ci  auront  échoué,  ils  pourront  se  rabattre  sur  le 
Congo  belge,  parexeinple,  comme  ces  pauvres  diables  qui  furent 
très  heureux  de  rencontrer  laNouvelle-Gallesdu  Sud  sur  leur  che- 
min, après  s'être  fiés  aux  prospectus  alléchants  du  marquis  de 
Rays,  et  avoir  cherché  vainement  à  coloniser  la  «  Nouvelle- 
Irlande  »,  dans  les  environs  de  la  Nouvelle-Guinée. 

Mais,  quand  ceux-là  auront  été  découragés  par  l'insuccès,  il 
sera  difficile  de  trouver  des  capitaux,  et  par  suite  des  hommes, 
pour  soutenir  des  entreprises  sérieuses;  la  réputation  de  nos  colo- 
nies en  souffrira,  et  leur  développement  sera  de  beaucoup  re- 
tardé. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  Congo  léopoldien,  la  Nigeria  et  la 
Rhodésia  doivent  uniquement  leur  succès  au  colonel  Thys,  à  sir 
(i9orge  Taubmann  (ioldie,  à  M.  Cecil  Rhodes  et  aux  collaborateurs 
dont  ils  ont  su  s'entourer,  les  Selous,les  Jameson,  les  George  Pau- 
ling,  etc. 

Des  hommes  comme  ceux-là,  il  y  en  a  en  France,  quoi  qu'on  en 
dise;  mais  la  difficulté  estd'ouvrir  un  champlibre  à  leurénergie. — 
Si  les  Belges  elles  Anglais  que  nous  venons  de  citer,  avaient  été 
obligés  de  suivre  à  la  lettre  des  instructions  dictées  de  Bruxelles 
ou  de  Londres  par  des  administrateurs  ignorants  d(!S  conditions 
locales, ils  n'auraient  probablement  jamais  (ui  l'occasion  de  ddinicr 
leur  mesure  et  de  fonder  leur  réputation. 

(Jn  enseigne  cependant  dans  nos  écoles  de  dinil  (où  un  grand 
nombre  de  nos  hommes  d'affaires  et  de  finance  ont  clé  chercher 
des  diplômes)  que  «  si  délibérer  est  le  fait  de  plusieurs,  agir  est 
le  fait  d'un  seul  ».  11  faudrait  s'en  souvenir  dans  la  pratique  et  ne 
jias  obliger  (comme  le  soussigné  l'a  vu  récemment),  le  ilirccteur 
d'une  petite  société  coloniak'  à  demander  à  Paris  l'autorisation  de 
dépen.ser  100  francs  dans  la  eonslruetiiui  d'un  abrciivdir  ! 
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D'un  autre  côté,  il  suffit  de  lire  les  cahiers  des  charges  imposés 
aux  concessionnaires  par  l'administralion  des  colonies  pour  se 
rendre  compte  de  TinQuence  que  nos  fonctionnaires  exerceront 
sur  la  mise  en  valeur  des  territoires  concédés.  Rappelons  simple- 
ment les  réserves  de  terrains  qui  restent,  en  fait,  à  la  discrétion 
du  gouverneur. 

A  ce  point  de  vue,  nous  pouvons  consulter  utilement  l'histoire 
des  colonies  anglaises  pendant  le  xix"  siècle. 

Sir  George  Grey  a  rétabli  l'ordre  et  la  prospérité  dans  l'Anstra- 
Jie  méridionale,  bouleversée  par  une  crise  agraire, et  dans  la  Nou- 
velle-Zélande et  1  Afrique  du  Sud,  ensanglantées  par  les  révoltes 
des  Maoris  et  des  Cafres,  tant  qu'il  a  eu  les  mains  libres  et  qu'il  a 
pu  convertir  à  ses  vues  les  ministres  des  colonies, au  lieu  d'exécu- 
ter à  la  lettre  leurs  instructions. 

Pour  les  sociétés  privées,  comme  pour  l'administration  colo- 
niale, trouver  des  chefs  capables  et  énergiques,  de  vrais  conduc- 
teurs d'hommes,  et  ensuite  leur  laisser  carte  blanche  dans  la 
sphère  de  leurs  attributions,  voilà  tout  le  s(>(:rel  du  succès. 

Le  reste  est  secondaire. 

Louis    ViGOUROUX. 
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DES  VALEURS  MOBILIÈRES 


I 

Le  consentenient  unanime  du  monde  civilisé  a  donné  aux 
métaux  précieux  la  fonction  monétaire,  l^e  dernier  quart  du 
XIX*  siècle  a  vu  l'argent  perdre  presque  partout  la  vertu  libé- 
ratoire, condition  même  de  la  saine  naonnaie,  si  bien  qu'aujour- 
d'hui l'orapparait,  aux  yeux  des  hommes,  plus  resplendissant  que 
jamais  de  celte  force  mystérieuse  qui  semble  lui  être  inhérente  et 
que  le  monométallisme,  gagnant  chaque  jour  du  terrain,  contri- 
bue encore  à  augmenter.  Plus  les  sociétés  humaines  se  civilisent, 
ou  du  moins  plus  elles  font  de  progrès  matériels,  —  lesquels 
n'amènent  pas  toujours  de  progrès  moraux  parallèles,  —  et  plus 
s'accroît  le  nombre  des  peuples  chez  qui  cette  unité  monétaire  est 
acceptée  ;  les  masses  profondes  de  l'Asie  qui,  jusque  dans  les 
derniers  temps,  avaient  conservé  le  métal  blanc  comme  seul 
instrument  d'échange,  cèdent  à  la  poussée  qui  vient  d'Europe 
et  d'Américiuc  :  le  Japon  et  l'indo  adoptent  l'étalon  d'or.  L'Alle- 
magne se  prépare  à  faire  disparaître  les  Ihalers  d'argent  à  qui 
elli?  avait  conservé  force  libératoire;  les  Etats-Unis  songent  à  ré- 
gulariser leur  situation  en  proclamant  l'étalon  d'or  qui  existe  de 
fait  chez  eux,  et  en  éliminant  le  résidu  d'argent  qui  surcharge 
encore  leur  circulation.  On  peut  prévoir,  dès  maintenant  l'épo- 
que où  l'universalité  dos  hommes  aura  fait  du  iiii'lal  jaune  l;i 
mesure  et  l'inslrumenl  des  échanges. 

Kst-ce  à  dire  (|ue  cette  monnaie  sera  la  seule?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  On  peut  soutenir  que  For  sera  le  seul  nic'lal  libéra- 
toire et  le  seul  usité  dans  les  transactions  internationales.  Mais, 
à  mesure  que  d'autres  signes  de  la  richesse  humaine  se  perfec- 
tionneront, ;"i  mesure  aussi  que  certains  produits  seront  fabriqués 
ou  débités  d'une  façon  plus  semblable  dans  les  divers  pays  du 
monde,  de  nouvelles  unités  apparaîtront,  qui  fourniront  aux 
iKUimies  d'autres  moyens  de  paiement  el  de  compensation. 

Nous  voudrions  aujourd  huialtirerl'altentionde  nos  lecteurs  sur 
un  certain  nombre  de  ces  objels,quincsont  pas  encore  susceptibles 
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de  remplacer  directement  la  monnaie,  mais  qui  présentent  un 
ensemble  de  caractères  les  rapprochant  de  la  monnaie.  Nous  ne 
parlerons  pas  de  denrées  comme  le  blé,  qui  sont  d'un  usage 
presque  universel,  et  qui,  sauf  les  difîérences  de  qualité  se  pro- 
duisant d'une  région  à  l'autre,  peuvent  être  regardés,  dans  nom- 
bre de  cas,  comme  équivalent  commun  d'autres  biens.  Kdison 
n'a-t-il  pas  un  jour  déclaré  qu'il  considérait  le  cube  de  farine 
séché  comme  la  monnaie  do  l'avenir?  II;\tons-n(>us  d'ajouter  que 
pour  notre  part  nous  no  verrions  dans  cotte  constitution  de  mar- 
chandises ;\  l'état  de  monnaie  qu'un  retour  à  une  époque  bar- 
bare et  par  conséquent  le  contraire  d'un  progrès.  .Nous  nous 
arrêterons  aux  titres  mobiliers,  que  certains  de  leurs  caractères 
paraissent  rendre  propres  ;\  servir  de  moyen  de  règlement  des 
transactions  humaines,  et  qui,  dans  l'organisation  économique 
moderne,  prennent  une  importance  de  plus  en  plus  considérable. 

Le  métal  précieux  monnayé  diffère  des  autres  marchandises 
en  ce  que  la  valeur  de  celles-ci  dépend  en  partie  des  besoins  du 
vendeurel  de  l'acheteur,  tandis  quecelle  de  la  monnaie  est  fixe  '. 
Ajoutons  cependant  que  toute  monnaie  n'est  pas  universellement 
acceptée  :  si  l'or,  quelle  que  soit  sa  frappe,  circule  chez  les  nations 
civilisées,  les  monnaies  d'argent  et  de  billon  ne  passent  plus 
aujourd'hui  les  frontières  du  pays  qui  les  a  frappées,  sans  perdre 
une  très  grande  partie  de  leur  valeur  nominale.  Dautre  part, 
depuis  la  paire  d(!  souliers  commandée  par  et  pour  un  individu 
cl  qui  lire  sa  principale  valeur  de  son  utilité  plus  grande  pour  un 
seul  homme  que  pour  tous  les  autres  jusqu'à  la  monnaie,  il  est 
toute  une  série  d'objets  qui  se  rapprochent  de  plus  en  plus  de 
celte  qualité  d'écliangeabililé  parfaite  :  ainsi  le  blé,  le  coton,  le 
café,  le  sucre,  se  vendant  par  filières  qui  correspondent  à  des 
(juantités  fixes  de  ces  marchandises,  conformes  à  un  type  établi 
pour  chaque  nuirché,  emmagasinées  dans  des  locaux  spéciaux, 
constituent  une  valeur  beaucoup  plus  aisément  et  rapidement 
réalisable  (|ue  si  elles  élaienl  dispersées  dans  la  circulation;  par 
le  fait  seul  de  leur  dépi'jt  dans  des  magasins  généraux  et  d<'  l'or- 
ganisation de  ceux-ci,  elles  ])cuvenl  être  .sans  délai  remises  en 
gage  et  donni'r  lieu  à  des  avances  d'argent  jusqu'à  ('oncurrence 
d'une  certaine  fraction,  par  exemple  les  quatre  cinquièmes  de 
leur  i)rix  courant. 

Mais  de  ('(^tle   infinité  d'objets,    les  valeurs  iimbilières  sont  ce 

'  Viiir  :  Sociirilios  an  a  iiiuan  o(  piiymnnt,  par  CImrles  A.  Conant,  nuraOro  do 
«cptciiilirii  IH'.IO  (|i!<  Ànnat.i  u/'  Pie  Ami'ricun  AcadfiiKj  of  poliliciU  and  social 
«ciriirr. 
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qui  se  rnpproclic  le  plus  di'  la  monnaie,  d'abord  cl  surLoul  parce; 
que  chaque  litre  est  un  capital  exprimé  en  monnaie.  La  diflërence 
entre  un  titre  de  rente  sur  l'Etal  français,  de  1(.W  francs,  et  un 
billet  de  la  Banque  de  France  de  100  francs,  consiste,  abslrac- 
lion  faite  des  coupons  attachés  à  l'un  tandis  que  l'autre  ne  rap- 
porte pas  d'intérêt,  ence  que  le  premier  n'est  pas  toujours  échan- 
f;eable  exactement  contre  une  somme  de  100  francs  en  numé- 
raire :  les  oscillations  du  marché  le  font  tantôt  baisser,  et  tant(')t 
monter  au-dessus  de  100;  au  contraire,  le  billet  de  banque  ou  le 
métal,  contre  lequel  il  est  échangeable  à  vue  aux  guichets  de  la 
Banque,  a  une  valeur  invariable  de  100  francs.  La  valeur  du 
billet  ne  reste  d'ailleurs  invariable  qu'aussi  longtemps  que  celui- 
ci  est  remboursable  en  espèces  :  à  la  minute  où  il  reçoit  cours 
forcé,  ou  même  lorsque,  au  lieu  d'être  remboursé  en  or,  il  lest 
en  argent,  il  est  exposé  à  perdre  une  partie  de  sa  valeur  nominale. 
Une  obligation  souscrite  par  un  Etat  solvable  a  toujours  une 
valeur,  sinon  égale  au  pair,  du  moins  en  représentant  une  fraction 
appréciable  ;  et.  si  une  rente  perpétuelle  est  soumise  à  des  fluc- 
tuations parfois  assez  importantes,  un  bon  du  Trésor  à  brève 
échéance  du  même  Gouvernement  vaudra  le  pair,  sauf  l'escompte 
représentant  l'intérêt  à  courir  jusqu'au  jour  de  cette  échéance. 
Lorsqu'il  s'agit  de  litres  remboursables  ou  de  coupons  payables 
à  des  dates  fixes,  ceux-ci,  ù  mesure  qu'approche  la  date  du  rem- 
boursement ou  du  paiement,  deviennent  une  sorte  de  billet  à 
échéance  ou    même  de  billet  de  banque. 

La  lettre  de  change,  exprimée,  comme  les  actions  et  les  obliga- 
tions, en  monnaie,  constitue  un  moyen  d'échange  ou  d(;  paie- 
ment encore  plus  parlait  i)uisi[ue,  sauf  la  question  d'échéance  et 
celle  de  solvabilili'  di-s  dillérentes  personnes  ou  maisons  obligées 
solidairement  au  paiement,  la  ([uantité  de  monnaie  à  recevoir  par 
le  porteur  de  la  traite  à  .son  échéance  est  déterminée  d'une  façon 
certaine. 

Il 

Essayons  d'analyser  le  nile  iiuuielaii'e  de  cc^s  nulles,  obligations 
et  actions. 

Les  titres  qui  se  négocient  sur  les  diveis  iiiarchés  sont  d'uiu- 
nature  particulièrement  sensHive,  et  forment  un  baromètre  du 
loyer  de  l'argent  presque  aussi  précis  que  les  taux  d'escomple 
et  d'intérêt  sur  les  grandes  places  tinaiicières.  Ils  constituent 
une  sorte  de  tampon  qui  atténue  leUVI  <les  demaiides  soudaines 
de  capilanx  qui  viennent  à  se  produire  ]ici'io(lii|iiciiienl.  l'n  be- 
soin   i\r    iiuirii'i-aire  se    fail-il    l)riisi|ileiiient    sentir   sur    une  place. 
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elle  exporte  aussitôt  des  titres  :  c'est  ce  qui  eut  lieu  par  exemple 
en  1847  quand  la  France,  menacée  d'une  famine,  paya  les  blés 
russes  au  moyen  de  renies  qu'elle  vendit  à  l'empereur  Nicolas. 
Aujourd'hui,  il  n'est  plus  nécessaire  de  recourir  à  l'intervention 
des  gouvernements  :  c'est  le  public,  l'ensemble  des  banquiers, 
des  négociants,  et  même  des  particuliers,  qui  se  chargent,  auto- 
matiquement pour  ainsi  dire,  du  travail  de  transport  des  capitaux 
vers  les  points  où  ils  sont  demandés. 

Le  mouvement  quotidien  des  prix  indi(jue  la  valeur  des  diverses 
obligations  et  actions  ;  la  baisse  élimine  peu  à  peu  celles  qui  sont 
sans  utilité,  c'est-à-dire  qui  ne  rapportent  pas  d'intérêt  ou  de  divi- 
dende. Elle  avertit  les  capitaux  de  se  retirer  de  placements  aven- 
tureux ou  d'entreprises  stériles  pour  se  porter  vers  ceux  qui  sont 
bien  garantis  et  celles  qui  sont  fécondes.  «  Le  marchandage  des 
cours,  dil  Pareto,  est  l'opération  par  laciuelle  les  marchés  résol- 
vent pratiquement  l'équation  de  la  production;  la  spéculation 
cherche  à  la  résoudre  plus  rapidement  encore.  »  Les  titres  baissent 
là  où  il  y  a  une  demande  de  numéraire  ;  la  baisse  des  cuuvs  attire 
des  capitaux  du  dehors  et  réussit  ainsi  à  amener  les  espèces  là  où 
le  besoin  s'en  fait  sentir.  Les  titres  internationaux,  c'est-à-dire 
ceux  qui  se  négocient  sur  plusieurs  places,  servent  de  véhicule 
aux  capitaux,  à  meilleur  marché  quelquefois  que  l'or  ou  même  les 
billets  de  banque.  Un  Anglais  qui  aura  de  l'argi-nt  à  reineltre  à  un 
créancier  parisien  pourra  acheter  à  Londres  un  titre  de  rente  fran- 
çaise 3  p.  100,  l'envoyer  vendre  à  Paris  et  s'y  créer  ainsi  un  avoir 
inunédiatement  disponible,  au  moyen  durpiel  il  ac(iuitter;i  sa 
delte. 

Kn  t(Miips  de  crise,  la  demande  d'or  di-vienl  pressante,  et  les 
marchandises,  notamment  les  titres,  baissent  rapidemenl.  Les 
importations  se  ralentissent,  les  exportations  sont  stimulées, 
parce  que  l'étranger  a  le  moyen  de  payer  des  prix  plus  élevés  que 
ceux  qui  se  pratiquent  dans  le  pays  qui  soull're.  Du  l' juillet  18'.)3 
au  1)0  juin  1894,  les  KtalsUnis,  (!hez  <|ui  sévissait  alors  la  crise, 
provoquée  ])ar  les  achals  d'argent  du  Trésor,  ont  eu  un  excédent 
d'exportation  de;  'SM  millions  de  (k)llars.  Les  tilres  rendent  des 
services  considérables  pour  le  trans[)ort  de  capitaux,  et  par  eux- 
mêmes  et  par  les  coupons  (jui  en  sont  périodiquemeni  détachés. 
\j(:h  pays  qui,  comme  la  l''raiic(?  et  l'Angh'terre,  possèdent  heau- 
coup  de  valeurs  étrangères,  paient,  au  moyen  des  revenus  de  ces 
litres,  l'excédant  de  leurs  importations  sur  leurs  exporlalions  de 
marchandises.  Inversement,  c(îs  placements  en  valeurs  étrangères 
dimiiHienl  quand  un  pays  esl  en  difllcullés.  (l'est  ainsi  (|ii'en 
18'.)U  les  ,\nglais  ont  vendu,  m  la  suiti' di' la  suspension  liaring,  nue 
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grande  quanlilt'  de  leurs  actions  et  obligations  de  ciiemins  de  ier 
américains,  que  les  Etats-Unis  rachetèrent.  Ces  achats  de  litres  au 
dehors  coïncident  en  général  avec  un  excédent  d'exportation, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  effectués  au  moyen  des  coupons  de  titres 
étrangers  antérieurement  acquis.  En  1894,  leurs  exportations  de 
marchandises  s'étant  relevées  notablement,  les  Américains  dispo- 
sèrent en  Europe  de  sommes  considérables  :  on  estime  qu'en  dix- 
huit  mois,  il  est  alors  rentré  pour  375  millions  de  dollars  de  titres 
aux  Etats-Unis.  Rappelons  l'indemnité  de  guerre  payée  après 
1870  par  la  France  à  l'Allemagne,  dont  le  mécanisme  se  résume 
comme  suit  :  le  gouvernemenl  français  émit  des  emprunts  pour 
réunir  les  sommes  qu'il  s'était  engagé  à  payer  à  l'Allemagne.  Les 
Français  souscrivirent  à  ces  emprunts  5  p.  100  au  moyen  de 
sommes  qu'ils  se  procurôi'ent  en  vendant  des  rentes  italiennes, 
turques,  espagnoles,  etc., sur  les  marchés  étrangers  et  apportèrent 
ainsi  au  gouvernement  les  milliards  qu'il  devait  au  vainqueur.  Ces 
divers  exemples  montrent  avec  quelle  facilité  les  valeurs  mobi- 
lières aident  au  déplacement  des  capitaux  d'un  point  vers  un 
autre. 

m 

L'ensemble  des  valeurs  mobilières  représente  520  milliards, 
plus  d'un  demi  Irillion  de  francs,  alors  que  les  espèces  en  circu- 
lation dans  le  monde  ne  s'élèvent  guère  qu'au  dixième  de  cette 
somme.  Le  seul  capital  des  chemins  de  fer  américains,  actions  et 
obligations,  atteint  un  chiffre  à  peu  près  égal  à  celui  de  l'or  et 
de  l'argent  monnayés  ou  déposés  en  lingots  dans  les  caves  des 
Banques  d'émission.  Cette  création  de  titres  négociables,  qui 
représentent  la  richesse  sous  ses  formes  les  plus  diverses,  est  un 
des  caractères  des  temps  modernes  et  plus  spécialement  du 
.MX'  siècle.  Le  nombre  de  litres  cotés  ofliciellemenl  à  Paris  qui,  il 
y  a  cent  ans,  était  de  17,  dépasse  aujourd'hui  700.  Le  nombre  des 
sociétés  par  actions  formées  dans  le  seul  département  de  la  Seine 
a  été  de  1050  en  ïmc,  de  -J.OOS  eu  1807,  de  2.-J18  eu  1SU8. 

D'autre  pari  rétablisseiiiciil,  sur  les  iii-iiifi|iau\  iiiarch('s,  de 
chambres  de  compensatu)ii  [rlriirni<j  lumst's)  [luur  h'S  I lires,  l'ai'i- 
lile  encore  l'emploi  de  ces  derniers.  On  cile  la  journée  du  2I>  jan- 
vier 1802  à  New-Vork,  où  5,000.000  (ilres  ayant  une  valeur  de 
350  millions  de  dollars  ont  été  conqjensés  par  le  transfert  île 
7;!5.000  titres  seulement  et  le  paiement  d'un  solde  iusigniliant 
de  72L5'I0  dollars.  Mais  il  laiil  i-ciininler  à  la  crise  anuu'icaine  de 
180:!  pour  liien  conipreiidic  iiniiiiienl,  à  un  luonuMil  donné,  les 
titres   peuvriil  l'aire    véi-ilalplrmciil    IducliDii   de  iiiiuiiiaii'.  On   se 
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souvient  de  la  panique  qui  s'empara  en  cette  année  des  mar- 
elles transatlantiques,  qui  redoutaient  un  avilissement  de  la 
monnaie  et  la  substitution  do  l'étalon  d'argent  à  l'étalon  d'or.  Les 
Européens  retiraient  en  hâte  leurs  capitaux  des  Etats-Unis;  cer- 
tains Américains  transféraient  en  Angleterre  une  partie  de  leur 
lortune,  voulant  profiter  de  ce  que  le  dollar  n'était  pas  encore 
déprécié  et  pouvait  toujours  être  transformé  en  la  même  quantité 
de  livres  sterling.  L'escompte  du  papier  devenait  presque  impos- 
sible, les  moyens  de  circulation  de  plus  en  plus  rares  :  les  ban- 
ques cherchaient  à  accumuler  dans  leurs  caisses  du  métal  et  des 
billets  du  gouvernement  payables  en  or,  afin  de  fortifier  leur 
situation  et  de  parer  à  toute  éventualité.  Dans  ces  circonstances  ', 
certaines  couimunautés  financières, comuu;  celle  de  Boston, imagi- 
nèrent une  combinaison  qui  eut  pour  ellel  de  créer,  au  moyen 
de  titres,  une  sorte  de  monnaie,  valable  seulement  entre  un 
certain  nombre  de  personnes.  Les  adhérents  de  la  Chambre  de 
compensation  déposèrent  dans  ses  caisses  des  titres  préalable- 
ment agréés  par  le  comité  de  la  Chambre,  comme  par  exemple 
des  obligations  de  chemins  de  fer  de  première  hypothèque;  en 
échange  de  ce  dépôt,  il  était  délivré  un  bon  pour  une  certaine 
quantité  de  dollars,  représentant  75ou<S0  pour  cent  ou  toute  autre 
proportion  de  la  valeur  vénale  des  titres  déposés.  Ces  bons  on 
certificats  de  la  Chambre  de  compensation  pouvaient  servir  à  ré- 
gleur toute  somme  due  par  un  membre  de  la  Chambre  à  l'autre. 
Comme  les  adhérents  à  la  Chambre  représentaient  la  presque 
totalité  des  banquiers,  et  ceux-ci  ii  leur  tour  une  clientèle 
considérable,  on  voit  combien  d'opérations  se  soldaient  ainsi 
sans  numéraire  eil'ectif.  Ghatiue  tléposant  était  responsable  du 
remboursement  final,  en  monnaie  légale,  des  certificats  qui  lui 
avaient  été  délivrés  :  mais  connue  ces  certificats  étaient  en  outre 
garantis  par  les  litres  déposi's.  cc^liii  qui  le«  acceptait  enpaieuuuit 
ne  courait  eu  réalité  (|u'un  risque  bien  faible  :  il  avait  la  double 
garaiiHc  ilu  baiHHiici-  l'c^pimsabli'  ihi  iMJii  ri  di's  valeui'S  remises 
en  dcpiil  (Ir  garantie. 

La  dill'érence  cuire  les  titres  et  la  monnaie  est  c|ue  la  valeiii'  des 
premiers  est  susceptible  de  luodilicalions.Mais  ces  modilicatiims, 
i|ui  S(!  traduisent  par  la  hausse  ou  la  baisse  îles  cours,  sont  d'au- 
lanl  moins  grandes  «nu!  le  litre  est  plus  solide.  Les  fonds  d'l-;ial 
des  grandes  puis.sances,  les  ubligulions  des  |)riniipales  lignes  de 
l'hemins  de  fer,  les  lettres  de  gage  des  Crédits  fonciers,  sont  rare- 


'  Vnir  noliv    ciiiiiiiiiirilciilinii   an    Cdiijiivs  de    rA^surialinn  poiir    rnvaiirc- 
inciil  ilu»  St'iuiiecM,  Dui-ii  |M'.i.|. 
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ment  exposées  à  une  dépréciation  qui  dépasse  la  marge  établie 
en  1893  par  les  clearing-hovses  américaines  '.  Nous  touchons  ainsi 
du  doigt  la  limite  où  se  rencontrent  les  valeurs  mobilières  et 
la  monnaie.  On  nous  répondra  que  toute  espèce  de  denrées,  de 
marchandises,  ou  même  d'immeubles  représentant  une  valeur, 
cette  valeur  peut  se  traduire  en  une  somme  d'argent  :  en  ce  cas 
la  denrée,  la  marchandise  ou  l'immeuble  pourront  faire  office  de 
monnaie.  Cela  est  exact  en  théorie  :  mais,  en  pratique,  un  sac 
de  blé  est  de  valeur  difTérente  suivant  la  qualiié  du  grain, 
l'état  de  conservation  où  il  se  trouve;  de  plus  les  frais  de  trans- 
port jouent  un  rôle  colossal  dans  l'établissement  du  prix  :  le  même 
sac  de  blé,  selon  qu'il  sera  encore  (empilé  dans  la  ferme  de  l'Illinois 
sur  le  territoire  de  laquelle  il  a  été  récolté,  ou  arrimé  dans  les 
docks  de  Londres,  aura  une  valeur  marchande  toute  différente  : 
dans  le  premier  endroit,  il  représente  un  excédent  prêt  à  Texpor- 
tation  :  dans  l'autre,  une  denrée  demandée  par  l'Européen,  qui  ne 
produit  pas  assez  de  céréales  pour  sa  consommation  et  qui  paye, 
en  sus  du  prix  de  vente  sur  place  en  Amérique,  tous  les  frais 
de  transport  depuis  l'Illinois  jusqu'à  Londres  et  ensuite  jusqu'au 
lieu  de  consommation,  et  le  bénéfice  des  intermédiaires  qui  se 
sont  occupés  d'amener  la  marchandise. 

Au  contraire,  pour  les  valeurs  mobilières,  les  frais  d'expédition 
sont  pour  ainsi  dire  nuls  :  quelques  lignes  d'impression,  avec  une 
ou  deux  signatures  au  bas  d'une  feuille  de  papier,  peuvent 
représenter  des  centaines,  des  milliers,  des  millions  de  francs, 
dont  le  transfert  s'efl'ectue  en  quelques  secondes,  sans  autres  frais 
que  le  port  d'une  lettre  ou  le  prix  d'un  télégramme.  La  mutation 
de  ces  titres  s'opère  avec  une  facilité,  une  rapidité  et  une  éco- 
nomie incomparables;  transporlables  à  meilleur  marché  cl  à 
moindre  risque  que  le  numéraire,  ils  ont  par  cela  même  sur  li'i 
une  supériorité  indéniable. 

C'est  ainsi  que  ces  actions  el  (ibligalions  UmkIcuI  non  seulcinenl 
à  servir  d'auxiliaires  au  numéraire,  mais  à  se  substituer  à  lui 
dans  beaucoup  de  cas.  Nos  contemporains  sont  moins  préoccupés 
que  leurs  ancêtres  d'avoir  à  leur  disposition  une  réserve  en 
métal  pour  les  mauvais  jours  ;  des  titres  de  premier  ordre,  jouis- 
sant d'un  large  marché  international,  rendent  à  cet  égard  le  même 
service,  puisqu'ils  sonl  échangeables  à  tout  moment  contre  des 
espùce.s,  et  ont  sur  celles-ci  l'avantage  considérable  de  raiiporlei 

'  Ces  corpiinitioiis  ont  csliimi  avec  raison  en  l'espace  qnc  la  valeur  des 
lilre»  ne  (oiiiborait  pas  au-ilessmis  des  trois  rpiaits  de  leur  valeur  nominale  ; 
elles  ont  en  nucli|iie  sol'le  lixe  à  ce  i{iiiiilImml  leur  viileur  nimieliiire  iMinliiiiioi. 
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un  intérêt  :  il  est  vrai  qu'ils  présentent  le  danger  de  faire  subir 
une  perte  à  leur  propriétaire  s'il  est  contraint  de  les  réaliser  à  un 
cours  inférieur  à  son  prix  d'achat.  Les  espèces  circulent  de  moins 
en  moins  :  elles  sont  directement  représentées  par  les  billets  des 
banques  d'émission,  convertibles  en  métal  partout  où  l'organisa- 
tion de  ces  établissements  est  saine.  Le  crédit  décuple,  vingtuple, 
centuple  la  puissanee  du  numéraire  :  souvent  il  s'appuie  sur  des 
titres  mobiliers  donnés  en  gage  aux  banquiers  qui,  sous  forme 
d'avances,  de  reports,  d'acceptations,  monnayent  les  actions  et  les 
obligations.  Si  l'on  essayait  d'additionner  les  milliards  ainsi 
fournis  au  public,  en  Europe  et  en  Améri([ue,  par  les  banques  qui 
reçoivent  des  valeurs  mobilières  en  garantie  de  leur  découvert, 
on  demeurerait  confondu  de  l'importance  de  ce  mécanisme.  C'est 
une  des  raisons  pour  lesquelles  il  nous  a  semhlé  utile  d'en  indi- 
quer le  rôle  chaque  jour  grandissant. 

Kai'm.\ei,-Georges  Lévy. 


I.    Xl.l.    —   IIÉrF.MllFlK    IftO'.l. 
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Les  débuts  de  la  télégraphie  sans  fil  dans  la  pratique  :  la  télégraphie  mili- 
taire au  Transvaal,  les  postes  télégraphiques  installés  par  W.  Jlarconi  pour 
la  course  internationale  de  la  «  Coupe  de  l'America  ».  Application  aux 
communications  des  navires  transatlantiques  avec  la  côte  ;  les  expériences 
du  Mont-Blanc  et  la  télégraphie  sans  fil  en  montagne.  -  Les  perfection- 
nements nécessaires  des  appareils  classiques  de  télégraphie  électrique  :  le 
nouvel  appareil  Pollak  et  Virag,  100.000  mots  à  l'heure.  —  Une  révolution 
dans  l'imprimerie  :  l'application  de  la  radiographie,  l'impression  sons  pli 
fermé.  —  Le  rôle  du  bois  dans  la  construction  et  les  difficultés  du  séchage  : 
la  dessiccation  artificielle  Nodon  Bretonneau.  —  Le  carbure  de  calcium 
sans  danger  :  l'nrlyte.  —  Un  mot  sur  reuipoisonneuient  par  les  divers 
modes  d'éclairage. 

D'ordinaire,  les  plus  grandes  inventions  mettent  assez  long- 
temps à  pénétrer  dans  la  pratique  :  elles  demeurent  d'abord, pen- 
dant une  durée  plus  ou  moins  prolongée,  soumises  à  des  expé- 
riences plutôt  de  laboratoire,  et  cela  non  seulement  parce  qu'elles 
ne  se  présentent  pas  immédiatement  sous  une  forme  qui  permette 
de  les  appliquer  autrement,  mais  aussi  parce  qu'elles  excitent 
une  certaine  défiance.  Aujourd'hui,  on  va  bien  plus  vite  en  sem- 
blable matière  :  on  es(  fort  des  conquêtes  du  passé,  les  savants 
sont  à  même  de  perfectionner  plus  aisément  les  appareils  qu'ils 
créent,  cl  le  public  est  prêt  ;"t  adopter  les  nouvelles  inventions, 
mis  en  confiance  qu'il  est  par  les  ri'siiilals  merveilleux  déjà 
acquis. 

Malgré  tout,  on  a  vu  rarement  succès  pareil  à  celui  qui  accueille 
acluellement  et  qui  a  accueilli  dès  les  débuts  la  télégraphie  sans 
(il.  On  se  rappelle  sans  doute  les  communications  qui  ont  été 
élablies  avec  pleine  réussite  entre  la  côte  française  et  la  côte 
anglaise,  et,  après  cette  démonstration  sur  une  grande  échelle  de 
l'excellence  du  système,  les  Anglais  dune  part  et  les  Américains 
de  l'autre,  se  sont  immédiatement  lancés  dans  l'emploi  pratique 
dits  appareils  de  M.  Marconi.  A  l'heure  présente,  les  Anglais  intro- 
duisent ces  appareils  dan.s  le  matériel  de  la  télégraphie  mililaire, 
nalurellement  pour  leur  campagne  du  Transvaal  ;  des  \(iiliirrs 
s|)éciales  emportent  les  instruments  ni'cessaires  cl  mi  in.il 
qu'elles  auront  mission  de  planter  en  terre  pour   claMir   la   idiii- 
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munication  avec  les  postes  fixes  qui  se  trouveront  en  arrière  : 
l'idée  est  originale,  et  elle  semble  fort  précieuse  quand  on  songe 
à  la  peine  qu'il  faut,  en  campagne,  à  travers  toutes  les  difficultés 
du  terrain,  pour  tendre  les  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques 
ordinaires,  qui  assurent  les  communications  entre  les  différentes 
parties  d'un  corps  d'armée  en  marche. 

Aux  États-Unis,  c'est  à  une  besogne  autrement  pacifique  que 
l'on  a  employé  le  système  Marconi  :  il  s'agissait  tout  simplement 
de  suivre  de  près,  c'est-à-dire  en  pleine  mer,  la  course  si  passion- 
nante qui  allait  avoir  Heu  entre  le  yacht  «  Shamrock  »  et  le  yacht 
«  Columbia  »,  pour  la  fameuse  «  coupe  de  i'America  »,  el  de  pou- 
voir télégraphier  immédiatement  à  la  côte  les  résultats  tant  atten- 
dus de  cette  lutte  entre  le  champion  de  l'Angleterre  et  celui  des 
États-Unis.  Nous  n'insistons  pas  sur  cette  course,  qui  e.?t  connue 
de  nos  lecteurs,  et  ceux-ci  doivent  comprendre  que  la  télégraphie 
sans  fil  était  seule  indiquée  pour  répondre  aux  désirs  du  public 
resté  à  terre  et  attendant  avec  anxiété  la  nouvelle  de  la  victoire 
de  l'un  des  deux  pavillons  engagés  dans  ce  combat  singulier,  qui 
était  presque  un  événement  national  des  deux  côtés  de  l'Atlan- 
tique. Coumie  de  juste,  ce  fut  un  des  organes  les  plus  importants 
de  la  presse  américaines,  le  fameux  «  New- York  Herald  »,  qui 
entreprit  de  recourir  hardiment  aux  serviccis  de  la  nouvelle  inven- 
tion, en  demandant  à  M.  Marconi  de  s'installer  sur  le  steamer  qui 
suit  habitueHement  la  course,  afin  de  télégraphier  au  fur  et  à 
mesure  les  phases  de  la  lutte.  L'illustre  et  jeune  inventeur  italien 
n'hésita  point  à  accepter  la  proposition,  d'autant  qu'il  venait 
justement  d'avoir  un  succès  complet  dans  les  essais  de  télégra- 
phie faits  par  lui  pimdanl  les  niand'uvres  de  la  Hotte  anglaise,  où 
des  messages  avaient  été  envoyés  el  reçus  entre  des  navires  qui 
se  trouvaient  à  une  dislanr'e  de  plus  de  120  kilomètres. 

Dès  le  premier  jour  de  la  course,  les  télégrammes  commen- 
cèrent d'être  échangés  :  M.  Marconi  et  ses  opérateurs  avaient  pris 
passage  à  bord  du  steamer  «  Fonce  »,  sur  le  pont  duquiîl  on  avait 
installé  un  uiAl  très  mince  et  de  15  mètres  de  haut,  pour  trans- 
mettre k  bonne  hauteur  les  effluves  électriques  sp('ciales  dont 
nous  avons  anlérieurcmont  [)arl(',  cl  qui  sont  caraetérisliques  du 
système  Marconi  ;  au  point  de  ih'part  de  la  cour.se  on  avait  ancré 
tm  autre  vapeur,  steamer  normalement  chargé  de  la  pose  des 
rftbles  sous-marins,  qui  portail  lui-même  un  m;U  analogue,  el 
qui  était  d'autre  par!  réuni  provisoirement  à  un  (•;'ible  sous-marin 
passant  en  ce  point  el  rejoigiianl  les  bureaux  télégraphiques 
ordinain^s  de  New-^ork.  Uien  entendu,  les  appareils  appropriés 
élnicnt  disposas  surrliaenn  des  navires,  dans  io  rouf  construit  sur 
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le  pont,  ut  que  l'on  nomme  la  «  chambre  des  cartes  »  en  langage 
maritime  ;  l'appareil  Ju  <(  Ponce  »  télégraphiait  tous  les  quarts 
d'heure  à  celui  du  second  vapeur  les  progrès  de  la  course.  Arrivés 
abord  du  bateau  ancré,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  au  large  de 
Sandy  Hook,  les  télégrammes  étaient  transmis  par  la  méthode 
usuelle  à  New-York,  d'oii  ils  se  répandaient  ensuite  dans  le 
monde  entier.  Immédiatement,  l'installation  avait  donné  plein 
succès,  puisque  les  dépêches  parvenues  de  la  sorte  au  «  New-York 
Herald  », avaient  pu  être  publiées  avec  une  avance  de  deux  à  trois 
heures  sur  celles  qui  parvenaient  aux  autres  journaux  par  l'an- 
cien procédé  de  steamers  suivant  la  course  et  se  rapprochant  de 
temps  à  autre  de  la  ci')te,  afin  de  communiquer  avec  les  séma- 
phores. 

Par  la  suite,  la  méthode  a  non  moins  bien  réussi,  et  elle  a  pu 
faire  d'autant  plus  amplement  ses  preuves  que,  comme  l'ont 
raconté  les  journaux  quotidiens,  les  deux  yachts  concurrents  eurent 
à  se  livrer  à  un  nombre  considérable  de  «  manches  »,  par  suite 
de  l'insuffisance  du  vent,  qui  les  mettait  hors  d'état  de  finir  la 
course  dans  le  temps  prévu.  Les  «  manches  »  délinitives  furent 
suivies  par  un  autre  steamer,  la  «  Grande  Duchesse  »,  mais  les 
dispositions  prises  étaient  tout  a.  fait  analogues.  Comme  il  faut, 
ne  l'oublions  pas,  pour  télégraphier  à  une  certaine  distance,  un 
màt  qui  soit  en  rapport  avec  la  distance  à  franchir;  on  avait  fixé, 
en  haut  du  grand  mal  du  navire,  qui  n'aurait  pas  été  assez  haut 
par  lui-même,  un  mât  supplémentaire  qui  permettait  au  fil  verti- 
cal d'atteindre  la  hauteur  voulue  de  36  mètres.  Sur  le  pont,  au 
pied  pour  ainsi  dire  de  ce  double  mât,  se  trouvait  M.  Marconi, 
devant  une  table  où  étaient  montés  ses  appareils  de  télégraphie  ; 
il  suivait  la  ooursc  par  une  fenêtre,  tandis  que  le  vapeur  qui  le 
portait  se  déplaçait  constamment  pour  surveiller  la  marche  des 
deux  yachts  concurrents,  et  il  pouvait  de  la  sorte  télégraphier 
(nous  employons  ce  mol  qui  est  usité  pour  les  ap|)areils  classiques) 
toutes  les  phases  de  la  course  et  ses  dlllérents  iiu'idcnts  au  stea- 
mer ancré,  comme  dans  les  manches  précédentes,  en  face  du 
phare  de  Sandy  Hook.  Le  temps  nécessaire,  et  bien  court,  pour  la 
transmission  des  télégrammes  entre  les  deux  vapeurs,  et  celui 
qu  il  fallait  ensuite  pour  lancer  les  dépèches  par  le  càblc  transat- 
lantique, séparaient  seuls  les  gens  demeurés  à  New-York,  du 
moment  où  il  se  produisait  un  fait  cara(;léristi(iue,  et  de  celui  où 
ils  rapprenaient  :  ils  suivaient  pour  ainsi  dire  la  course  à  quelques 
minutes  de  distance  '. 

'  .M.  .Miirconi  vient  de  s'cmbnri|iier  sur  un  triiiisalliinliiiuc  pour  etalilir  îles 
communications  entre  la  côte  el  le  navire  au  large. 
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Quand  on  .songe  au  rt'lentis.s(!menl  que  la  course  do  la  ><  Conpe 
(le  TAmerica  »  a  dans  le  monde  et,  en  partieulier,  dans  les  milieux 
anglais  et  américains,  on  doit  (-omprondre  que  les  services  rendus 
l'n  la  circonstance  par  la  télégraphie  Marconi  vont  lui  attirer 
toutes  les  sympathies,  et  surtout  la  faire  universellement  con- 
naître et  apprécier.  Au  reste,  en  France,  où  un  de  nos  savants, 
M.  Branly,  a  été  un  des  plus  précieux  collaborateurs  indirects  de 
M.  Marconi,  on  se  livre  aussi  à  des  expériences  fort  intéressantes, 
quoique  peut-être  moins  direclonieni  pratiques,  sur  la  télégra- 
phie sans  fil.  Nous  pouvons  citer,  parmi  les  plus  curieuses  assuré- 
ment, celles  qui  ont  été  poursuivies  au  Mont-Blanc,  ou  plus  exac- 
tement entre  le  Mont-Blanc  (pr(!s<{U(!  le  sommet)  et  Chamounix, 
grâce  à  la  collaboration  de  MM.  Jean  et  Louis  Lecarme  et  de 
M.  et  même  de  Mme  Vallot.  Nous  rappellerons  d'un  mot,  bien 
que  ce  soit  généralement  connu  maintenant,  que  c'est  M.  Vallot 
qui,  à  ses  frais,  a  fait  construire  le  premier  observatoire  du 
Mont-Blanc,  celui  qui  se  trouve,  non  pas  exactement  au  sommet, 
ce  qui  est  assez  dangereux  par  suite  de  l'accuamlation  des  neiges. 
mais  sur  le  rocher  dit  des  Bosses,  à  une  altitude  fort  respectable 
de  l.:i50  mètres.  On  avait  donc  installé  un  poste  de  télégraphie 
sans  fil,  poste  récepteur,  à  l'Observatoire,  tandis  que  le  poste 
transmetteur  était  monté  à  Chamounix  même,  c'est-à-dire  à  une 
distance  de  12  kilomètres  à  vol  d'oiseau,  pour  une  différence  de 
niveau  de  '.i.'->T>Q  mètres  :  on  couqjrend  (jue  l'on  se  trouvait  là  en 
l'ace  de  difficultés  toutes  nouvelles  auxquelles  la  léli'grapliie  sans 
m  n'avait  pas  encore  eu  à  répondre.  Imi  ell'el,  jamais  on  ne  l'avait 
(•xpérimentée  en  montagne  et,  dans  ces  régions,  1  électricité 
atmosphérique  a  une  intcinsité  particulière  dont  on  pouvait  redou- 
l(M-  l'intluence  pour  la  transmission  des  messagi'.s.  Ajoutons,  ce  qui 
l'sl  assez  évident  d'après  les  chiffres  que  nous  venons  d'indiquer 
tout  à  l'heure,  que  l'on  se  trouvait  en  présence  d'utK^  différence 
d'altitude  énorme  séparant  les  deux  postes  entre  les(iuels 
devaient  S(;  faire  ces  transmissions.  El  encori'  n'insistons-nous 
jiMs  sur  (li's  difficultés  spéciales,  mais  un  peu  tecliniqu(^s,  qu'en- 
liMiii.iit  I  aliiindance  d(;s  neiges  et  des  glaces  au  poste  supérieur. 

l'i'iiiiaiil  sept  semaines  les  (sxpéricnces  se  sont  poursuivies, 
souvent  au  milieu  des  orages,  (.-t  les  signaux  ont  été  nettement 
]i(M'(;iis;  les  nuagiîS,  si  l'r(';(|ii('nts  entre  tk'ux  post(^s  situés  à  des 
hauteurs  siMnblabirnient  din'érentes,  ni'  nuisaient  en  rien  ;  enfin 
réiccti'icité  atmospli.'ri(|ue,  bien  (|u'aya ni  fait  fonctionner  [jUisieurs 
lois  les  appareils,  ne  produisait  pas  en  réalili''  uni!  action  suscep- 
lilili:  di-  nuiri'  :i  la  pralii|iii'  coiiranli'  île  la  tr'li'gra|)hi(>  sans  til. 
I  iiiilrldls   on   ;i    niiilliriiri'ii-^cniriil    i-onstali'    i|iii'.   prnil.uil   luiil  h' 
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temps  que  l'éclairage  électrique  fonctionnait  à  ChaniouniN,  il  élail 
impossible  de  communiquer. 

Cette  dernière  observation  prouve  simplement  que  les  dispo- 
sitifs actuellement  en  usage  ne  sont  pas  à  même  de  répondre  à 
toutes  les  difficultés  que  l'on  peut  rencontrer  dans  les  divers 
milieux,  mais  ce  sont  là  des  questions  quelque  peu  secondaires 
qu'il  sera  assez  facile,  sans  doute,  de  résoudre. 


D'ailleurs  il  est  bien  évident  qu(!  nous  no  sommes  pas  encore 
au  moment  où  la  télégraphie  sans  fil  fera  complètement  dispa- 
raître ce  que  l'on  serait  déjà  presque  tenté  de  considécor  comme 
de  vieilles  méthodes  :  aussi  est-il  toujours  bon  de  se  préoccuper 
des  améliorations  qu'il  est  possible  d'apporter  aux  procédés 
employés  à  l'heure;  actuelle,  et  de  signaler  les  nouveaux  appareils 
qui  peuvent  être  imaginés.  Nous  avons  eu  l'occasion  quelquefois 
de  traiter  ici  de  cette  matière,  et  nous  y  revenons  aujourd'hui 
pour  faire  (umnaitre  un  nouveau  système  de  télégraphe  qui  est 
susceptible  d'amener  une  vraie  révolution,  du  moins  au  j)oint  de 
vue  de  la  rapidité  dans  les  transmissions. 

Nous  devons  reconnaître  cependant  que,  môme  avec  les  télégra- 
phes usités  couramment,  comme  le  Hughes  et  le  Raudot  (ce 
dernier  permettant  à  plusieurs  télégraphistes  de  transmettre  pour 
ainsi  dire  simultanément  des  dépêches  par  un  même  fil),  ont 
atteint  une  rapidité  de  transmission  qui  semble  vertigineuse.  Le 
fameux  procès  de  Rennc^s,  qui  a  donné  lieu  à  tant  d'observations 
intéressantes,  mais  généralement  fort  tristes,  a  été  une  occasion 
pour  les  télégraphistes  de  faire  montre  de  leur  savoir,  en  expé- 
diant un  nombre  réellement  formidable  de  mots  pendant  la  durée 
de  l'affaire.  Le  fait  est  que,  quand  les  opérateurs  apprennent 
jeunes  le  métier,  ilsacquièi-enl  une  rapidité  de  doigté  absolument 
extraordinaire,  et  des  concours  ont  lieu  parfois  qui  sont  l'occasion 
de  constatations  bien  curieuses  :  néanmoins,  quand  il  s'agit  du 
télégraphe  Morse,  du  télégra|)he  classique  oi'i  les  signes  sont 
constitués  par  des  successions  de  traits  et  de  points  différcmnuMit 
assemblés,  il  est  rare  qu'un  bon  employé  puisse  écrire  plus  do 
80  lettres  par  minute,  et  l'on  cite  un  nuuiipulateur  exceptionnel 
qui  arrivait  à  transmettre  18()  lettres  dans  ce  court  espace  d'une 
minute.  Nous  insistons  sur  les  résultats  obtenus  avec  le  télégraphe 
Morse,  parce  que  c'est  l'apiiareil  1(>  plus  simple,  ccilui  dont  la 
manipulatirui  ne  demandi;  pas  un  apprentissage  tirs  prolongé, 
comme  le  Maudot  par  oxempl(>. 
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Or,  voici  que  deux  inventeurs  des  plus  ingénieux.  MM.  PoUak 
et  Virag,  viennent  d'imaginer  une  combinaison  remarquable  qui 
permet  de  télégraphier  100.000  mois  à  l'houro  d'une  façon  cou- 
rante. On  voit  que  cela  représente  une  pi'ogression  formidable 
sur  les  transmissions  opérées  par  un  manipulateur  à  l'aide  d'un 
Morse,  et  même  par  rapport  aux  résultats  les  plus  extraordinaires 
donnés  par  les  appareils  perfectionnés.  Notre  cher  confrère  et 
savant  maître,  M.  Henri  de  Parville.  en  a  publié  récemment  une 
excellente  description  qui  nous  facilitera  la  description  que  nous 
en  voulons  donner  nous-méme. 

Disons  tout  de  suite  que  l'alphabet  qu'emploie  le  nouvel  appa- 
reil ressemble  étrangement  à  l'alphabet  Morse,  si  bien  qu'en 
quelques  minutes  un  télégraphiste  peut  apprendre  à  le  lire  :  les 
lettres  sont  en  effet  formées  de  la  combinaison  de  courbes  en  V 
ou  en  A,  les  premières  remplaçant  les  points  de  l'alphabet  Morse, 
les  secondes  les  traits  du  même  alphabet  :  si,  par  exemple,  nous 
prenons  la  lettre  C  qui  est  représentée  en  télégraphie  Morse  par 
lacombinaison — . — .,  nous  trouverons  facilement  quelacombinai- 
son  dans  l'alphabet  nouveau  seraVAVA.  (Rn  réalité,  du  reste,  pour 
avoir  l'aspect  vrai  de  la  combinaison,  il  faudrait  supprimer  la 
barre  transversale  de  l'A,  car  il  s'agit  tout  uniment  ici  de  courbes 
dont  la  convexité  est  tournée  en  haut  ou  en  bas).  S'il  a  fallu  ainsi 
modifier  l'alphabet  pour  l'approprier  au  système  Pollak  et  Virag, 
c'est  que  l'appareil  en  question,  pour  plus  de  rapidité,  se  contente 
d'envoyer  des  courants  positifs  ou  négatifs,  qui  sont  lo'is  de  la 
même  longueur,  au  coniraire  des  signaux  Morse,  et  se  manifes- 
tent en  faisant  osciller  la  plaque-  vibrante  d'un  téléphone  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre  ;  pour  permettre  de  percevoir  ces  signaux,  il 
suffisait  de  rendre  bien  visible  le  sens  du  déplacement  d(!  la  mem- 
brane. 

C'est  ce  que  permet  l'appareil  récepteur  (qu'il  faudrait  logiquc- 
Fuent  signaler  après  celui  de  transmi.ssion),  moyennant  un  dis- 
positif doni  nous  pouvons  du  nuiins  faire  saisir  l'essence.  Une 
Iliaque  téh-plioniquc  entre  en  vibration  sous  l'influence  des  cou- 
rants positifs  ou  négatifs  lancés  par  le  Iransmelleur,  et  ces  vibra- 
lions  dans  une  dirr-clion  ou  dans  l'autre  son!  de  très  faible  am]ili- 
lude  :  mais,  suivant  le  système  qui  sert  en  télégraphie  sous-marine, 
on  fixe  à  la  meir)brano  une  petite  lige  et  un  miroir  qui  peut  s'in- 
cliner lui-même  dans  un  sons  ou  dans  l'autre  sous  l'aclion  des 
rnouvcmenis  correspondaiils de  la  membrane.  Si,  tl'aulrc  pari,  on 
s'arrange  de  manière  ;'i  ce  ipi'im  rayon  lumineux  arrive  sur  le 
miroir,  le  halancenient  de  ce  dei'uier  dépljicei'a  le  rayon  en  (pies- 
lion  en  lui  faisant  décrire  une  courbe  all'eclant  la  forme  du   V  ou 
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de  FA,  et  l'on  aura  de  la  sorte  un  tracé  lumineux,  d'autant  plus 
aisément  observable,  que  le  bras  lumineux  que  cela  formera  aura 
une  longueur  relativement  considérable  par  rapport  aux  déplace- 
ments du  miroir  même  et  surtout  de  la  membrane  vibrante.  En 
somme,  le  télégraphiste  placé  devant  ce  récepteur  lira  les  courants 
positifs  ou  négatifs,  tout  aussi  facilement  que  l'opérateiir  actuel 
lit  les  traits  ou  les  points  de  l'alphabet  ordinaire. 

Le  transmetteur  qui  permet  d'envoyer  pour  ainsi  dire  automa- 
tiquement les  courants  de  tel  ou  tel  sens,  est  combiné  de  façon 
fort  originale  :  pour  envoyer  une  dépêche,  on  commence  par  l'ins- 
crire sur  une  bande  de  carton,  en  la  traduisant  en  deux  séries  de 
perforations,  qui  sont  groupées  sur  deux  rangées  parallèles,  les 
unes  supérieures,  les  autres  inférieures,  suivant  qu'elles  doivent 
correspondre  à  des  signes  en  V  ou  en  A,  c'est-à-dire  des  émissions 
positives  ou  négatives,  d'après  les  lettres  qui  composent  les  mois 
successifs  de  la  dépèche.  Puis  on  pose  la  bande  de  carton  perforée 
sur  un  cylindre  métallique  qui  se  met  à  tourner  :  au  fur  et  à 
mesure  de  sa  rotation,  les  trous  respectifs  viennent  passer  sous 
deux  sortes  de  petits  balais  métalliques,qui,Iorsquerévidementdu 
carton  le  permet,  laissent  passer  un  courant  positif  ou  un  courant 
négatif.  On  voit  que  nous  n'avions  pas  tort  de  dire  qu'il  se  pro- 
duisait une  transmission  automatique,  quand,  bien  entendu,  au 
préalable,  les  mots  de  la  dépêche  à  transmettre  ont  été  traduits 
sur  le  carton  en  perforations  convenables  :  celui-ci  joue,  toutes 
proportions  gardées,  un  rôle  un  peu  analogue  <à  celui  des  cartons 
perforés  de  certaines  boites  à  musique. 

Nous  faisons  grâce  au  lecteur  des  détails  d'installation  du  sys- 
tème, détails  qui  son!  pourtant  de  première  importance  au  point 
de  vue  du  fonctionnement  des  appareils.  Mais  nous  insisterons 
sur  un  poinlparticulier  :  pour  lire  les  signaux  au  fur  et  à  mesure 
que  le  miroir  oscille,  on  dispose  un  appareil  enregistreur  de  ces 
signaux,  qui  n'est  autre  qu'une  bande  de  papier  sensible  photo- 
graphique, se  déroulani  devant  les  déplacements  du  rayon  lumi- 
neu.x  par  suite  de  la  rotation  d'un  cylindre  oii  elle  est  enroulée. 
On  obtient  finalement  une  impression  véritable  constituée  par  un 
trait  continu  présentant  une  série  d'ondulations  supérieures  ou 
inférieures,  qui  correspondent  aux  V  ou  aux  A  dessinés  dans  l'es- 
pace par  la  membrane  téléphonique,  et  par  conséquent  aux  élé- 
ments des  lettres  successives  i)erforées  dans  la  bande  de  carton  du 
transmetteur. 

Nous  avons  dit  la  rapidité  fantastique  de  transmission  que 
donne  ce  nouveau  système  de  lélégi'aiihif  :  il  est  vi-ai  que,  pour 
obtenir  li'lcin]>s  exact  m'ccssaire  à  rexi)é(lili(iii  d'un  lélégranmu', 
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il  doit  être  tenu  compte  de  celui  que  l'on  passe  à  perforer  les 
trous  du  carton,  maiscelapeatse  faire  rapidement,  et  la  dilTéreace 
en  fav  eur  du  nouveau  télégraphe,  même  sur  le  télégraphe  Hughes, 
laisse  encore  une  marge  formidable.  Dans  des  expériences  qui 
ont  été  faites,  croyons-nous,  à  Budapest,  en  vingt-cinq  minutes, 
et  sur  une  ligne  de  près  de  1.000  kilomètres  de  développement, 
on  a  putransmettrelOpagesde  jcurnauxreprésentant  lO.UOD  mots, 
ce  qui  aurait  demandé  trente  heures  au  moins  pour  le  télégraphe 
Hughes.  Cela  ne  veut  pas  dire  encore  que  tous  les  autres  systèmes 
de  télégraphie  vont  disparaître,  d'autant  que  le  dispositif  PoUak 
offre  assurément  des  complications,  mais  c'est  là  un  progrès  réel- 
lement cxtraordinairi;  qui  fait  bien  augurer  de  l'avenir. 


C'est  la  caractéristique  des  grandes  inventions  de  prendre  de 
jour  en  jour  une  amplitude  plus  grande  par  suite  des  champs 
d'.applicalion  nouveaux  qu'on  leur  découvre,  et  c'est  le  cas  en  par- 
ticulier des  fameux  rayons  X  ou  rayons  Rœntgen,  comme  on 
voudra  les  appeler.  Nous  avons  parlé  déjii  à  plusieurs  reprises 
des  services  rendus  par  ces  merveilleux  rayons  à  la  médecine  et 
à  la  chirurgie,  et  quoique  les  progrès  continuent  constamment, 
nous  n'avons  point  l'intention  d'y  revenir  aujourd'hui.  Mais  des 
applications  toutes  nouvelles  se  font  jour,  ei  notamment  en  impri- 
merie. 

Nos  lecteurs  savent  sans  doute  que,  <lans  les  ateliers  de  cons- 
truction, on  recourt  à  un  procédé  ingénieux  de  tirage  des  dessins 
et  plans  de  construction,  qui  est  basé  sur  la  transparence  :  on 
étend  le  dessin,  où  les  traits  sont  (racés  à  l'encre  de  Chine  et  par 
conséquent  relativement  opaques,  sur  une  feuille  de  papier  sen- 
sible à  la  lumière,  celle-ci  pouvant  traverser  aisément  le  papier 
mince  sur  lequel  est  tracé  le  dessin  à  reproduire.  Partout  oii  il 
n'exisie  aucun  trait,  la  lumière  passe  sans  peine  et  sensibilise  le 
papier,  ((ui  devient  bh.-u  quand  on  lui  fait  subir  un  Irailement 
convenable  ;  là  au  conirairc  m'i  la  lumière  n'a  pu  passe.",  ce  même 
Irailement  laissi;  le  blanc  du  papier  subsister,  ce  qui  revient  à 
dire  (|ue  les  traits  du  dessin  à  calquer  se  reproduisent  lidèlemenl 
en  lignes  blanches  sur  tond  bleu.  Or,  étant  donnée  la  puissance 
(h-  pi''M(' (ration  bien  connue  des  rayons  X,  on  a  pensé  que  l'on 
pouriait  |irocéder  de  manière  analogue,  à  condition  (|ue  l'on 
IrouvAI  des  encres  opaques  pour  eux  el  servant  à  tracer  les  des- 
sins il  re|iroduir(!  ;  et  celte  l'ois,  par  suite  de  la  pénétration  à 
latiiielle  nous  venons  de  faire  allusion,  le  ('al([ne  n'iisl  plus  unii|ue, 
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il  peut  en  iHre  tiré  simuItanénH'iit  un  nombre  énorme,  autrement 
dit,  nous  en  arrivons  à  I  impression  d'une  masse  d'exemplaires 
d'un  mémo  original. 

Cette  invention,  l'imprimerie  par  les  rayons  X,  est  due  uni- 
quement à  un  inventeur  Iriuiçais,  M.  G.  Izambard,  qui  avaitanté- 
rieurement  poursuivi  des  recherches  sur  l'impression  au  moyen 
de  l'électricité.  Mettons,  sur  un  bloc  de  feuilles  de  papier  sensibi- 
lisées au  gélatino-bromure,  une  matrice  sur  laquelle  nous  aurons 
écrit  par  une  méthode  quelconque  des  caractères  dont  l'encre  sera 
imperméable  aux  rayons  X,  puis  exposons  cette  matrice,  qui  est 
en  somme  une  feuille  de  papier,  aux  rayons  Roentgen  :  tout  le 
bloc  de  feuilles  sensibilisées  sera  traversé,  et  les  feuilles  impres- 
sionnées par  suite,  sauf  sous  le  tracé  de  l'écriture  imperméable, 
de  ce  qu'on  peut  appeler  l'encre  radiographique.  Le  texte  se 
trouve  ainsi  reporté  sur  des  milliers  de  feuilles  à  la  fois,  et  il  no 
reste  qu'à  fixer  celte  impression  radiophotographiquo.  Pour  em- 
pêcher les  rayons  de  passer,  il  suflil  que  les  encres  radiogra- 
phiques  contiennent  des  éléments  métalliques  ou  calcaires.  Nous 
devons  noter  du  reste  que,  si  ce  sont  les  caractères  que  l'on  veut 
faire  apparaître  en  foncé  sur  le  fond  clair  des  feuilles  de  tirage,  il 
faut  écrire  lesdits  caractères  avec  une  composition  spéciale  qui  ni- 
puisse  point  prendre  l'encre  grasse.  Quand  on  a  ainsi  écrit  ce 
qu'on  peut  appeler  la  composition,  on  passe  à  l'aide  d'un  rouleau 
de  l'encre  radiographique  sur  toute  la  surface  de  la  matrice,  si 
bien  que  c'est  la  surface  générale  de  celte  dernière  qui  arréle  les 
rayons,  tandis  que  ceux-ci  passent  là  où  l'on  a  tracé  les  carac- 
tères et  oi!i  l'encre  radiographique  n'a  pu  venir  adhérer  et  former 
écran  opaque  :  on  comprend  donc  que,  au  droit  des  dits  carac- 
tères, les  papiers  sensibles  se  trouvent  impressionnés  et  noircis, 
ce  qui  finalement  fait  paraître  les  lettres  d'impression  en  foncé 
sur  le  clair  de  la  surface  générale  de  ces  feuilles,  qui  n'a  pas  été 
impressionnée.  Evidemment  il  est  plus  simple  d'écrire  directe- 
ment le  texte  à  reproduire  avec  de  l'encre  radiographique,  mais 
alors  ce  texte  apparaît  ensuite  au  tirage  en  blanc  sur  un  fond 
foncé,  et  cela  semblerait  .sans  doute  peuagrôable,  parce  que  noire 
(eil  est  accoutumé  à  l'inverse. 

On  a  nécessairement  saisi  le  principe  fort  original  de  la  nn-- 
thode,  et  l'on  doit  prévoir  déjà  les  avantages  multiples  qui  peuvent 
résulter  de  cette  sorte  d'impression  :  il  n'y  a  plus  besoin  de  se  li- 
vrer à  une  longue  et  minutieuse  «  composition  »  des  caractères 
rl'imprimerie,  ([ui  csl  suivie  de  l'opération  non  moins  longue  de 
la  .1  distribution  »  de  ces  caractères,  c'est-à-dire  do  leur  remise  en 
place  dans  les  cases  où  ils  sont  rangés  par  nature  de  lollrcs.  [.o 
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texte  peut  être  composé  à  la  plume,  ou  mieux  avec  les  caractères 
d  imprimerie  de  la  machine  à,  écrire.  Ou  sait  que  la  dactylogra- 
phie est  fort  aisée  à  pratiquer  en  même  temps  que  très  expédi- 
tivc,  et  on  pourra  de  la  sorte  préparer  avec  une  rapidité  extraor- 
dinaire les  matrices  destinées  a  Timpression  par  les  rayons  X. 
Grâce  à  ce  système,  on  a  même  le  moyen  de  tirer  h  la  fois  le  recto 
et  le  verso  de  chacune  des  feuilles  que  l'on  désire  imprimer  :  il 
suffit  pour  cela  de  composer  recto  et  verso  respectivement  sur 
l'endroit  et  Tenvers  du  papier  écran  portant  la  malrice,  mais  eu 
écrivant  les  lignes  des  doux  pages  de  façon  à  ce  (ju'elles  ne  se  re- 
couvrent point,  et  que  celles  du  verso  par  exemple  soient  écrites 
en  face  des  interlignes  du  recto:  comme  tout  se  passe  ici  par 
transparence,  les  feuilles  do  papier,  sensibilisées  des  deux  cùtés, 
seront  impressionnées  également  sur  leurs  deux  faces,  et  cela 
sans  qu'il  y  ait  nullement  confusion  possible  entre  les  deux  séries 
de  lignes  de  composition. 

Ce  procédé  seprésentt!  dans  des  conditions  qui  sembleiil  excel- 
lentes, et  il  permettra  sans  doute  des  combinaisons  sur  lesquelles 
nous  ne  pouvons  insister,  pour  le  tirage  et  même  la  composition 
des  dessins  et  de  certaines  œuvres  artistiques.  Sans  doute  n'ob- 
licndrons-nous  pas  tout  de  suite  avec  ce  nouveau  système  la  per- 
fection de  la  typographie  moderne,  mais  ne  voit-on  pas  que,  pour 
les  Journaux  notamment,  oii  l'on  ne  recherche  pas  une  telle  perfec- 
tion,on  a  la  possibilité  de  faire  en  une  heure  cequideinandeactuel- 
lementdetià?  heures.  Il  faut,  il  est  vrai,  passer  dans  un  bain  appro- 
prié, pour  développer  et  fixer  l'impression  radiopholograplii(|ue, 
les  feuilles  d'impression,  mais  cela  peut  s'opérer  de  fai'oii  simul- 
tanée pour  toutes  ces  feuilles,  et  avec  des  dispositifs  mécani(|ues 
qui  n'en  feront  que  l'an'aire  d'un  instant  ;  et,quanl  aux  prix  actuels 
lies  papiers  sensibilisés  et  des  encres  radiograpliiqucs,  ils  vont 
lerlainement  diminuer  considérablement  avant  qu'il  soit  long- 
temps, et  d'autant  plus  qu'il  faudra  ré|)on(lr(;  aux  besoins  nou- 
veaux suscités  par  celte  méthode. 

Avant  (1(!  terminer,  nous  citerons  une  ap|)licatioii  très  cu- 
rieuse (juc!  signale  M.  Molfjuin  de  la  découverte  en  <jueslion  : 
nous  voulons  parler  de  l'impressiou  sous  enveloppe  close  de  tous 
les  documents  confidentiels,  qui,  en  France,  sont  généralement 
confiés  ;"i  la  fameuse  Imprimerie  Nationale,  dont  ce  rôle  est 
riH'iiir  uni'  (les  prélendues  raisons  d'être.  I.,e  document  conliden- 
li(|i]:iqn,i  èlri' compo.sé,  écrit,  si  l'on  v(^uf,  il  l'encre  rndiogra- 
lilii(|ur.  parle  chef  d(!  service  i|iii  :i  h'  dioil  dr  le  coimaifri!,  puis 
enfermé  sous  (;riveioppe  scelli'c  :  on  l'envoie  alors  dans  cet  (''lat  à 
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l'atelier  des  tii'ages,  et  on  le  place  «  toujours  clos  .>,  sur  une  pile 
de  feuilles  de  papier  sensibilisé  dont  chacune  est  elle-même  en- 
fermée dans  une  enveloppe  particulièrement  résistante  et  scellée 
également.  Ces  enveloppes  ne  soint  point  pour  arrêter  les  rayons 
X,  et  l'impression  se  fera  admirahlemenl  à  travers  toutes  les  en- 
veloppes. Chaque  pli  sera  envoyé  à  son  destinataire  sous  sa  cou- 
verture scellée, et  au  sortir  même  de  l'impression.  Ledestinataire, 
quand  il  le  recevra,  aura  à  le  développer  photographiquemeut 
pour  pouvoir  en  prendre  connaissance,  mais  cela  encore  présente 
un  avantage  et  empêche  les  indiscrétions  prématurées,  puisqu'on 
a  ainsi  une  trace  de  la  seule  lecture  du  document.  Il  ne  s  agit  là 
évidemment  que  d'une  utilisation  secondaire,  car  nous  sommes 
comme  M.  de  Freycinet,  et  nous  ne  croyons  pas  beaucoup  à  la 
multiplication  des  secrets  d'Etat  nécessaires  ;  mais  c  est  un  côté 
bien  curieux  d'une  invention  qui  nous  semble  appelée  au  plus  bel 
avenir. 

Lors  même  que  l'on  imiterait  complètement  les  méthodes  des 
constructeurs  américains,  qui  mettent  le  métal  un  peu  à  tous  les 
usages,  et  qui  font  des  maisons  monstrueuses  où  l'acier,  lapiorre 
et  la  briques  sont  uniquement  employés,  cependant  nous  n'en  se- 
rions pas  encore  au  moment  où  ji;  ijois  n'aurait  plus  ;i  servir  à 
rien  :  cl  aux  Etats-Unis,  en  iii'|iil  de  ce  t[\w  nous  venons  de  dire, 
on  en  fait  une  consommation  chaque  Jour  grandissante  :  la  meil- 
leure prouve  en  est  dans  le  déboisement  intense  que  l'on  lait  su- 
bir aux  forêts  de  la  Confédération.  C  est  que  le  bois  est  une  suiis- 
lance  bien  précieuse,  notamment  par  son  élasticité,  mais  il  a  un 
défaut,  fi  notre  époque  de  hâte  où  le  temps  vaut  plus  que  jamais  de 
l'argent:  pour  être  utilement  mis  en  œuvre,  il  faut  qu'il  soit  bien  sec. 

On  peut  évidemment  se  procur'ii"  des  bois  qui  remplissent  colle 
condition:  il  n'y  a  pour  cela  qu'à  les  couper  longtemps  avant  lo 
moment  où  l'on  veut  en  faire  usage,  puis  à  les  emi)iler  dan:-  cor- 
taines  conditions,  ;\  l'îibri  des  intempéries,  sous  des  hangars  ol 
dans  une  posilion  où  l'air  puisse  constamment  circuler  libremonl 
auliMii'  (l'i'UN.  V'oilà  une  éternité,  on  peut  le  dire,  que  les  cliar- 
|)enticrs,  les  menuisiers,  les  ébénistes  pratiquent  ces  méthodes, 
qui  sont  ce  ([u'on  peut  appeler  le  séchage  naturel,  et  ils  obtiennent 
de  la  sorte,  mais  seulenuînt  au  boni  d'un  long  magasinage,  des 
bois  (|ui  sont  aptes  à  résister  à  riiunihlilê  et  aux  variations  de 
leinpi';i'ature,  sans  se  déformer  ni  jiuut.  Ce  qu'il  faut  c'est  en 
soinnu' chasser  la  sève,  et  on  y  aiiivo  :  mais  quand  on  songe  que, 
|>oui-  corlains  usages  au  moins,  il  l'aul  laissor  altendro  les  bois 
pcridanl   15  ol  20  ans,  que  loujours  lo  sochago  dure   I  à  ô  ans,    ou 
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comprend  quel  avantage  il  y  aurait  à  imaginer  une  niolhode  au- 
trement rapide  et  évitant  d'immobliser  un  capital  considérable, 
sous  des  masses  de  bois  qui  sont  aisément  exposées  à  prendre  feu. 

Nous  devons  bien  dire  que  les  ellorts  poursuivis  depuis  longues 
années  dans  cette  voie,  avaient  déjà  amené  à  des  résultats  relati- 
vement appréciables,  et  cela  sous  la  forme  du  séchage  artificiel  à 
la  vapeur  et  à  l'éluve.  Normalement,  on  passe  d'abord  les  bois 
dans  uneétuve  humide,  où  ils  sont  soumis  à  l'action  de  la  vapeur, 
puis  on  doit  les  laisser  sous  un  hangar-séchoir,  et  cela  durant  2 
à  ;{  mois,  exposés  à  Tair;  il  faut  ensuite  les  faire  séjourner  un 
mois  au  moins  dans  un  local  chauffé  à  '30  degrés  environ.  C'était 
encore  bien  long,  et  les  bois  ainsi  séchés  sont  cassants  et  prennent 
facilement  l'humidité.  On  a  cherché  à  mieux  faire  avec  ce  qu'on 
nomme  le  fumage  suivi  du  (lambage  ;  le  fumage  se  fait  dans  une 
chambre  où  deux  foyers  permettent  d'envoyer  de  la  fumé(!  de 
sciure  de  bois.  La  sève  s'échappe  sous  la  forme  de  vapeur,  et 
quand,  le  dernier  des  6  jours  de  l'opération,  on  a  donné  une 
bonne  et  subite  élévation  de  température,  on  obtient  des  bois  qui 
ont  à  peu  prés  les  mêmes  qualités  que  ceux  qui  ont  été  exposés 
au  séchage  naturel.  Nous  voyons  qu'avec  ceslijours  nous  sommes 
bien  loin  des  années  dont  nous  parlions  loul  à  l'heure,  mais  on  a 
voulu  encore  mieux,  et  nalurellcmcMit  on  a  eu  rci'oiii's  jioui-  cela 
à  léiectricité. 

L'invention  dont  nous  voulons  parler  csl  diii'  à  un  iiiic('nii'ur 
français,  M.  Nodon  Brctonneau,  qui  s'est  aidé  des  recherches  de 
ses  devanciers.  Oràce  au  courant  électrique,  il  arrive  à  déplacer 
la  sève  hors  des  bois,  mais  dans  des  conditions  un  peu  spéciales. 
Dans  son  usine,  qui  est  en  plein  fonctionnement,  l'appareil  essen- 
tiel de  traitement  est  constitué  par  une  cuve  de  bois  au  fond  de 
laquelle  est  un  châssis  A  claires-voies  formant  double  fond,  re- 
couvert de  plomb,  et  relié  au  pôle  positif  d'une  machine  dynamo- 
électrique. Sur  le  ciiilssis,  et  par  conséquent  à  peu  près  au  fond 
delà  cuve,  on  empile  les  bois  à  traiter,  en  les  plaçant  h  plat  les 
uns  sur  les  autres  :  par  dessus,  on  dispose  des  sortes  de  caisses 
carrées  fort  plates,  (jui  sont  tle  vrais  vases  poreux,  puis([ue  leur 
fond  est  formé  simplement  de  feutre  et  de  toile,  et  on  les  remplit 
d'eau.  Kllcs  doivent  du  reste  être  reliées  au  jn'ile  négatif  île  la 
dynamo.  On  remplit  alors  la  cuve,  mais  sans  atteindre  le  niveau 
dfs  petiles  caissi's  plates,  avec  un  li(|uii[e  qui  est  un  coMq)isé  de 
soude, el  (jnia  l'avanlage  (l'iMre  incoinbusiibilisani  en  même  temps 
(|u'ignifnge,  on  cliaulfe  au  moyen  de  serpenlins  de  vapeur  ami'na- 
gi'is  dans  le  fond  de  la  cuve  et  l'on  fait  passer  h-  courant.  S.ins  in- 
sister sur  le  pliénoinènc  niéme  f|ui  se  produit,  disons   que  la  so- 
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lulion  qui  est  dans  la  cuve  est  aspirée  à  travers  toute  la  niasse 
du  bois,  et  chasse  la  sève  qu'elle  vient  remplacer  en  imprégnant 
les  pièces  de  bois.  Ce  qui  peut  paraître  bizarre  au  premier  abord, 
mais  s'explique  aisément  si  l'on  y  rélléchil,  le  traitement  réussit 
particulièrement  bien  sur  les  bois  fraîchement  coupés.  Sans 
doute  après  l'imprégnation  proprement  dite,  faut-il  laisser  les 
bois  s'égoutter  quelques  jours  à  l'air  liiire,  et  l'on  doit  ensuite 
compléter  le  séchage  dans  une  étuve.  si  i)ien  que  linalement  le 
temps  employé  est  presque  le  même  qu'avec  le  fumage.  Mais  on 
obtient  des  bois  bien  supérieurs,  on  peut  se  servir  de  ces  bois 
pour  la  fabrication  des  pianos,  ce  qui  demande  ordinairement  des 
matières  premières  qui  ont  vingt  ans  d'attente  !  EnMn  nous  ajou- 
terons que  le  courant  électrique  nécessaire  au  traitement  pourra 
être  fourni  à  peu  de  frais  par  des  chutes  d'eau,  et  que  de  plus  la 
sève  chassée  des  bois  mérite  d'être  recueillie  ]ioiu"  les  divers  pro- 
duits utilisables  qu'elle  contient. 


L'éclairage  à  l'acétylène  ne  semble  pas  donner  tous  les  résul- 
tats qu'on  en  espérait  au  moment  de  sa  découverte,  et  si  certaines 
petites  villes  qui  ne  possédaient  encore  aucun  mode  d'éclairage 
en  commun  l'ont  adopté  ces  temps  derniers,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  comme  souvent,  l'enthousiasme  a  élc  tro)>  grand  au 
début  pour  se  maintenir  longtemps  au  môme  niveau.  Cela  lienl 
en  partie  à  ce  que  l'on  n'a  pas  pris  les  précautions  voulues  dans 
les  [)remières  installations  réalisées,  et  qu'il  est  alors  survenu 
des  accidents  qui  étaient  pour  ainsi  dire  inévitables.  Un  doit 
pourtant  bien  se  convaincre  que  cette  lumière  si  blanciu',  si  lixe, 
si  veloulêi'.  qui  vaut  certainement  cinq  fois  celle  des  becs  à  gaz 
ordinaires,  (|iii  s'ojjtient  avec  un  gazogène  et  un  gazomètre  mi- 
nuscules, sim|ioserait  dans  bien  des  cas.  Mais  toiilcN  les  l'ois  tiuc 
l'on  y  recourt,  il  ne  faut  pas  |)('rdre  de  vue  certains  piluciiies  éle- 
meutain.'S  de  priulcncr  i|u'il  ot  hou  de  rajipi'lrr.  Les  appareils 
producteurs  doivi'iil  '•iri' ])larrs  à  l'air  liliri',  viu  smis  un  hangar 
fortement  \cnlilf  ;  on  ni'  duil  puinl  cuipInN  (  r  ilc  tu\  ;ni\  rn  cnint  - 
chouc  pnui-  la  (ii>ti'iluiti(in  du  .^a/.,  ri  en  I.Mit  l■.l^  |.  ^  tn\an\  de 
disll'ibuliou  seront  à  di'i-ouM'il  ;  li  l':iul  i'\ilrr  de  Ini-lrs  pressions 
dans  les  diU't'rentes  |)arlics  de  lapp.ir  'il  proiliicli^ui',  cl  cnlin  ou 
doit  loujourN  diluer  dans  une  grande  (piantih'  il'rau  Ic^  ri'sidiis  de 
fabrication  i|uc  l'on  envoie  à  rég(Mil,  car  aiit  renient  IN  puni'raieiil 
contenir  encore  assez  de  carbui'e  non  épuise  p^m  ilminer  lii-u  à 
une  production  de  gaz  explosif.  Mais  un   autre  grand  danger  (|ue 
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nous  n'avons  pas  encore  rappelé  c'est  la  surproduction,  qui  ré- 
sulte de  ce  fait  que  le  carbure  ordinaire,  une  fois  qu'il  a  été 
mouillé,  continue  de  se  décomposer  avec  production  d'acétylène. 

Précisément  il  semble  qu'on  soit  sur  le  point  de  trouver  une 
méthode  nouvelle  qui  permettrait  d'éviter  complètement  cet  in- 
convénient. Des  procédés  successifs  ont  déjà  été  imaginés  ces 
temps  derniers  qui  ralentissent  l'attaque  du  carbure  par  l'eau  : 
ces  procédés  consistent  tous  à  enrober  le  carbure,  après  sa  fabri- 
cation, dans  une  substance  indifférente  à  l'eau,  comme  la  pa- 
raffine, l'huila,  le  pétrole,  etc.  Mais  un  ingénieur  russe,  M.  d'Or- 
lowsky,  semble  être  arrivé  à  des  résultats  tout  à  fait  pratiquesquo 
l'on  commence  d'appliquer  couramment  en  Allemagne  et  en 
Russie,  et  cela  en  trempant  le  carbure  dans  un  liquide  chaud 
formé  de  goudron  et  de  résidus  de  pétrole  :  l'iniprégnation  du 
carbure  est  profonde,  et  «  l'Orlyte  »  — c'est  le  nom  du  nouveau 
produit  —  est  inaltérable  à  l'air;  quand  on  l'immerge  dans  l'eau, 
l'acétylène  s'en  dégage  d'une  façon  calme,  et  quand  enfin  on  le 
relire  de  ce  liquide,  immédiatement  pour  ainsi  dire  le  dégage- 
ment de  gaz  s'arrête.  On  comprend  dès  lors  f|ue  presque  tous  les 
inconvénients  caractéristiques  de  la  production  do  l'acétylène 
disparaissent  dans  ces  conditions,  et,  comme  le  prix  du  carbure 
n'est  pas  augmenté  très  sensiblement  parce  traitement,  on  est  en 
droit  d'ospérei-  que  cette  découverte  va  permettre  la  vulgari?alion 
de  l'éclairage  à  l'acétylène. 

Puisque  nous  parlons  éclairage,  nous  attirerons  iallention  sur 
un  côté  de  la  question  qu'on  néglige  généralement,  la  valeur  liy- 
giénifiue  des  différents  modes  d'éclairage  au  point  de  vue  des  ga/. 
qui  s'en  dégagent  et  viennent  vicier  1  atmosphère.  Il  est  sans  doute 
fort  important  de  savoir  quel  esl  le  système  qui  fournil  la  meilleure 
lumière  ou  la  [iliis  abondante,  et  aussi  quel  est  celui  qui  revient 
le  moins  cher  ;  mais  il  esl  non  moins  intéressant  de  connaître 
lequel  a  les  plus  grandes  chances  de  nous  inloxiciuer.  IVune  ma- 
nière générale,  on  peut  dire  (|ue  les  divers  modes  d'élairasre.  par 
cela  même  (|u  ils  procèdent  par  combustion,  absorbent  i'i  noire 
détriment  uni'  partie  de  l'air  amliiant,  qui  esl  chargé  d'alimenter 
cette  combustion,  et  ils  rendent  en  échange,  ce  «[ui  est  fort  peu 
avantageux,  de  l'acide  carbonitiiie  cl  des  hydrocarbures,  tous  pro- 
duits [)eu  favorables  h  notre  organisme. 

l'ti  de  nos  confrères  M.  .1.  iJusc,  s'est  elforci"  de  classer  les 
différents  modes  d'éclairage,  siiiv.uil  Irur  |iiiissiinc(!  d'empoison- 
nement fcar  on  |)eut  employer  cr  imil  ,  il  il  .orivi' à  cette  conclu- 
sion, logique  du  reste,  que  c'est  l'anti((ne  cliandelle  de  suif, 
suivie  de  près  par  la  bougie  de  sLéarine  et  par  celle  de  paraftine. 
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qui  dégage  proportionnellement  le  plus  d'acide  carbonique.  Mais 
il  est  juste  de  dire  que  le  bec  à  gaz  dit  <>  papillon  »,  et  qui  est 
encore  emplojé  couramment  en  dépit  de  sa  dépense  énorme  en 
gaz,  par  suite  de  la  combustion  imparfaite  qui  s'y  fait,  est 
presque  aussi  dangereux  que  la  chandelle  de  nos  pères  :  même  un 
seul  bec  à  gaz  de  l'intensité  d'un  carcel,  et  muni  cependant  d'un 
verre,  vicie  l'air  autant  que  quatre  hommes  adultes.  Sans  doute 
les  lampes  à  gaz  les  plus  perfectionnées,  et  spécialement  celles 
où  la  combustion  se  fait  presque  en  vase  clos;  ont  une  influence 
nocive  beaucoup  moindre,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  (sans 
que  nous  puissions  insister  sur  ces  expériences  si  intéressantes) 
que  l'électricité  possède  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  une  su- 
périorité indiscutable,  et  que  tout  au  moins  partout  où  elle  ne 
peut  être  encore  employée,  on  déviait  pratiquer  la  ventilation 
d'une  façon  continue. 

D.\.mi;l  Bi.i.let. 
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REVUE 

DE 

L'ACADÉMIE     DES     SCIENCES 

MORALES    ET    POLITIQUES 


(Du  1=''  août  au  3U  novembre  1SU9.) 

Sii.MMilRE  :  Les  coll.ibmvUtMirs  financiers  de  Bonaparte.  —  Les  nioiivenients 
de  la  population  en  France  et  en  Angleterre.  —  Le  travail  en  .soi.  — 
L'évolution  économique  de  ITiurope  jusqu'à  la  formation  du  capital.  —  La 
lutte  des  maîtres  et  des  ouvriers  imprimeurs  au  \\.°  siècle.  —  L'assistance 
médicale  en  France.  —  Travaux  divers.  —  Les  amendes  au  Cambodge.  — 
Décès. 

I 

M.  Stoiirm  a  lu  à  rAcadémic  des  Sciences  morales  et  politiques 
un  iinportaot  inùiuoire  sur  /es  collaborateurs  financiers  de  Bona- 
parte audébut  du  Consubii. 

Les  premiers  actes  du  (loiisulal,  aclrs  d'une  portée  décisive, 
(Miianèront  des  Consuls  eux-uièiiies  ou  de  leurs  ministres.  Cepen- 
dant l'.nlicn  des  commissions  intermédiaires  des  Anciens  et  des 
Ciii(|  (li'uts,  qui  siégèrent  un  mois  et  demi,  ne  saurait  être 
co(nptée  pour  rien.  A  titre  de  corps  délii)éranls,  d'abord,  elles 
statuèrent,  avec  conscience  (!t  activité,  sur  les  propositions  gou- 
vernemcntali's.  coinini'  l'allestcMit  de  nombreux  ra|iports  relatifs 
au  payement  di'S  rentes  et  pensions,  aux  inscriptions  foncières, 
aux  dofnaincs  nationaux,  à  l'abrogation  di^  l'emprunt  forcé,  aux 
obligations  des  receveurs  généi'aux,  à  la  création  de  la  Caisse 
il'amortissement,  il  l'établissement  d'octrois  municipaux,  iiux 
contributioas  directes,  etc.  Sans  nul  doute  le  (iouvernement  n'eut 
pas  toliTé  ime  O[)position  systemaliqiie.  du  n'y  songeait  pas 
d'ailleurs.  Miiis  les  avis  indivitiui'ls  jinrent  se  produire,  au  point 
même  que  la  résislance  de  la  Commission  des  Anciens  parvint  i'i 
iiarlei'  sans  conflit  la  malenronlre'use  |)roposiIion  de  cn'atioii 
il'ihMripI  inns  foncières.  Si  un  |Mlil  iidinlin'   de   membres  i''taienl 
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particulièrement  versés  dans  les  matières  financières  (Cliassiron, 
ancien  trésorier  au  bureau  des  finances  ;  Laussat,  ancien  receveur 
général  ;  Lebrun,  ancien  payeur  des  rentes  et  inspecteur  des 
domaines,  puis  secrétaire  de  Maupeon)  le  travail  était  préparé  et 
dirigé  par  Gaudin,  ministre  des  finances  depuis  le  19  brumaire, 
rompu  aux  pratiques  financières  de  l'ancien  régime.  Sa  profonde 
connnaissance  du  passé  suffirait  au  Maître  dont  la  politique  finan- 
cière consistait  à  prendre  la  voie  qui  s'approchait  le  moins  de  la 
nouveauté.  Gaudin  qui  possédait  la  clé  des  choses  financières 
émettait  les  idées  premières,  Bonaparte  choisissait,  discutait, 
amendait,  indiquait  le  sens  général  des  études  à  reprendre  ou  des 
solutions  immédiates.  Il  eût  été  incapable  de  rien  préciser  autre- 
ment, ses  lectures  et  sa  carrière  antérieure  ne  l'ayant  jamais  pré- 
paré qu'à  la  science  de  la  guerre.  Il  excellait  cependant  dans  la 
compréhension  des  affaires  administratives  et  même  il  s'y  com- 
plaisait, donnant  par  là  carrière  à  ses  facultés  d'assimilation  et  à 
son  désir  de  tout  gouverner.  Il  possédait  d'ailleurs  le  merveilleux 
instinct  de  deviner  la  place  de  chaque  chose  et  de  savoir  si  bien 
l'y  remettre  que  partout  où  il  avait  passé,  l'ordre  renaissait  ins- 
tantanément. Avec  Gaudin  ces  qualités  se  déployèrent  d'autant 
plus  aisément  que  les  finances,  malgré  leur  apparence  et  leur  ré- 
putation, ne  sont  pas  des  arcanes.  Une  claire  intelligence  a  vite 
raison  de  leurs  plus  ardus  problèmes,  pourvu  qu'un  exposé  im- 
partial les  ait  préalablement  mis  au  point.  Etre  un  grand  financier 
consiste  surtout  à  dégager  les  chiffres  essentiels,  pour  les  déve- 
lopper en  pleine  lumière.  Quand  Gaudin  donc  avait  éclairé  le 
Maître,  celui-ci  se  trouvait,  avec  autant  de  précision  que  son  mi- 
nistre, prêt  à  résoudre  la  difficulté,  prêt  5  approuver  en  connais- 
sance de  cause  la  décision  proposée,  si  cette  décision  lui  agréait, 
ce  ((ui  arrivait  presque  toujours  par  suite  de  l'identification  de 
vues  survenue  pou  à  peu  entre  1rs  dniN  roliaiioralciurs.  L'exé- 
cution suivait  ensuite,  mililaireriinil  |H(iir  ainsi  diri'. 

L'(]'uvre  de  la  reconstitution  linanciri'c  lui  l'cllc  des  «^omniis- 
sions  intermédiaires  de  Bonaparte  et  de  Gaudin.  Mais  il  l'anl  nolm- 
que  le  pays  y  concourut  par  une  bonne  part.  Le  lendemain  di'  la 
révolution  de  Sain!  Clund  lonles  choses  prirent  aux  yeux  du  pu- 
blic une  couleur  nonvriic.  l.r  sentiment  général  se  transforma. 
Ce  qui,  hi  veille  encore,  piis^ait  pour  irréalisable  fut  considéré 
comme  pratique.  On  adopta  immédiatement  les  projets  financiers 
soumis  en  vain  jusque^  là  aux  Conseils  dn  Directoire.  Non  setde- 
meiil  le  (iouvernement  nouveau  con\rrlil  d'urgence  ces  projets 
en  déci-i'ls,  mais  l'oijinion  |inlilii|nc  li'' igna  sans  hésiter  son  ad- 
hésion   il  leurs  dispositions    en    s'\    soiiniellaiil    avec  une    pleine 
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bonne  volonté.  Cette  obéissance  fut  décisive.  Sans  le  concours  de 
la  bonne  volonté  exceptionnelle  des  contribuables  et  le  zèle  des 
nouveaux  contrôleurs,  les  contributions  directes,  par  exemple, 
•  ii'pourvues  de  njles  et  arriérées  de  plusieurs  centaines  de  millions 
depuis  1791  eussent-elles  pu  immédiatement  amener  au  Trésor, 
en  l'an  VIII,  au-delà  de  leur  revenu  normal,  un  supplément  ca- 
j>able  de  remplacer  le  produit  de  l'impôt  forcé  ?  Comment  croire 
(|ue  les  délégués  du  commerce  et  de  l'industrie  à  Paris,  si  le 
Gouvernement  consulaire  ne  leur  eût  inspiré  des  sentiments  de 
r(;spec[  inconnus  jusque  là,  auraient  consenti  à  fournir  une  avance, 
même  minime,  pour  les  premiers  besoins  ?  Seule,  la  pression  fa- 
vorable de  l'opinion  publiqui;  put  contraindre  les  fournisseurs, 
porteurs  de  délégations  privilégiées  sur  les  encaisses  des  comp- 
tables, à  renoncer  à  ces  scandaleuses  faveurs.  De  même,  en  dehors 
lie  l'entrainemenl  général,  malgré  les  avantages  offerts  aux  dé- 
li'uteurs  de  rentes  foncières,  ceu.K-ci  fussent  demeurés  probable- 
ment sourds  à  toutes  les  propositions  de  rachat.  Enliu,  les  rece- 
veurs généraux  des  finances,  en  d  autres  temps,  u'auraient-ils 
pas  invoqué  mille  raisons  péremploires  contre  l'obligation  de 
soumissionner  en  numéi-aire  des  impùts  payables  en  papier  '.'  Ei 
ces  soumissions,  sur  un  marché  déliant  ou  seulement  hésitant, 
auraient-elles  trouvé  des  escompteurs  ?  Ce  fut  une  sorle  d'élan 
iialional  qui  seconda  le  succès  des  mesures  nouvelles.  Chacun 
s'associa  au  nouveau  gouverni^menl,  croyani  servir  son  intérêt 
personnel  eu  servant  rintérél  public. 

M.  Juglar  a  communiqué  un  très  intéressant  travail  sur  les 
.Uiiuvemciits  di:  la  papulalinn  cti  France  et  en  Anrjleturrc  pendant  le 
dernier  tiers  du  sierir. 

.\vec  1(!  suffrage  uiuvcrsi'l  il  li'  i^'ilr  que  jnue  la  déiiKJcralie  au- 
jourd'hui, ce  i|ni  préoccupe  surtout  c  est  la  situation  matérielle  et 
inorali^  des  populations  dans  les  divers  pays  civilisés.  Quels  sont 
li:s  signes  (|ui  permettent  de  se  rendre  compte  de  celle  sitiialion'.' 
Sans  revenir  sur  la  question  de  la  population,  il  est  opportun  de 
suivre  ses  inouvenuMils,  snrluut  ceux  des  mariages  el  des  nais- 
.sances  au  fur  (;l  à  mesure  qu'on  les  publie.  La  dernière  publica- 
lion  <iflicielle  en  l"ranre  a  donne  les  résultats  di!  l'année  I.S'.iT  ; 
mis  en  ju-ésenci!  de  ceux  <le  lAngli'Ierre,  ils  monlrenl  que  les  in- 
qiiii''ludes  que  I  on  ressent  ne  M)til  que  trop  Ibndees. 

I)i'  lH(Jl)à  18117  on  conslale  pour  Paris  un  accroissemenl  des 
nrariages  de  l.'.KIO  et  de  1 1  •JIKI  piiur  Londres.  Cet  accroissemenl 
puni'  Londres,  loni  en  leiiani  oimple  d'une  jiopidalioii  double  de 
lelje  de  l'jiris,  donne  un  exei-dent  de  1,100  mai'iages  envirnn.  Ite 
IH()i)  il  I80:i  raccroissemeni  des  mariages  était  en  laveur  de  Paris. 
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[)e  1892  à  1897  il  n'en  est  plus  ainsi;  cest  Londres  qui  tient  la 
tête.  Il  faut  noter  cependant  que  de  1869  à  1892  les  mariages  à 
Paris  et  à  Londres  ont  presque  marché  du  même  pas.  Si,  au  lieu 
des  capitales, on  embrasse  l'ensemble  des  deux  pays,  la  France  et 
l'Angleterre,  on  constate  non  pas  des  différences,  mais  des  écarts 
qu'on  ne  pouvait  pas  prévoir.  Cette  diminution  des  mariages,  qui 
fait  un  tel  contraste  avec  ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  est  bien 
plus  sensible  et  prend  d'autres  proportions  si  l'on  observe  les 
mouvements  des  naissances  dans  les  deux  pays  de  1869 
à  1897. 

De  18(39  à  1897  on  constate  à  Paris  un  accroissement  de 
2.200  naissances  et  à  Londres  de  21.000.  Cette  difïérence  de  pro- 
portion est  déjà  grave.  Mais  que  voit-on  pour  les  mouvements  des 
naissances  en  France  comparés  à  ceux  de  l'Angleterre?  De  1809  à 
1884,  sans  rappeler  la  diminution  de  110.000  naissances  en  1871 
par  suite  de  la  guerre,  on  note  d'abord  un  accroissement  des 
naissances  de  877.000  à  899.000  (i8G9-1870),  soit  de  22.000.  En 
Angleterre,  le  même  mouvement  se  produit,  mais  d'une  toute 
autre  ampleur  et  d'une  plus  longue  durée  De  1869  h  1884,  de 
728.000  à  861.000  les  naissances  augmentent  de  i:36.000.  Il  suffit 
de  constater  l'écart  des  deux  chiffres  pour  juger  des  conséquences. 
Cet  accroissement  se  produit,  malgré  la  crise  de  1873,  en  dehors 
des  troubles  qui  bouleversent  la  France  et  qui  permettent  à 
l'étranger  de  prendre  sa  place  sur  les  divers  marchés  du  monde. 
Dans  la  seconde  période,  cm  France,  de  1876  à  1890  les  naisances 
diminuent  de  Li'i.OOO  :  do  899.000  en  1870  à  76G.O0O  en  1890.  Au 
môme  moment,  en  Angleterre  elles  s'abaissent  seulement  de 
33.000  (864-831).  La  crise  liaring  n'.i  pu  avoir  d'inlluonce  sur 
l'abaissement  des  naissances  en  i'r.iiicc  rt  en  Angleterre  puis- 
qu'elle lui  est  postiTicure  :  mais  iiucllc  dilférence  dans  la  dimi- 
nution de  la  France  r(inip;ircc  ,'i  cclli'  ,1"  TAngliîterro  I  De  1890  à 
1897  on  note  en  Framc  une  Icgén'  reprise  des  naissances,  de 
700.000  à  808.000,  soil  de  12.(i0i)  :  le  chilfre  de  1870,  899.000  est 
loin  d'élre  atteint  :  on  reste  encore  de  91.000  au-dessous;  le  mou- 
vement décroissant  reprend  ensuite,  s'accusanl  à  700.000  en  180"), 
soil  une  baisse  do  139.000  naissances  sur  1870.  La  liquidai  ion  de 
la  crise  ISaring  terminée,  les  naissances  se  relèvent  en  France  à 
789.000  en  1896;  puis,  dès  1897,  ne  pouvant  se  maintenir  à  ci' 
clii(fr(\  elles  s'abaissent  à  783  000.  Fn  Angleterre  au  même  mo- 
ment, de  1890  à  1895,  de  831.000  les  naissances  se  lelèveiil  ;i 
883.300  soil  de  52.300  alors  qu'en  l-'rance  elles  loueiienl  leur 
chiffre  minimum,  760.000.  Celte  dernière  reprise  en  Angh'Ieri'e 
ne  peut-être  dépassée,  elle  se  maintient  encore  à  100  près  en  1897. 
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CependanI  on  1893  el  en  1805  le  relèvement  des  naissances  sur  le 
dernier  chiflre  minimum  louché  est  presque  le  même,  42.000 
pour  la  France  el  52.000  pour  l'Angleterre.  Mais  raccroissement 
dans  ce  dernier  pays  se  manifeste  sur  un  chiflre  supérieur  ;"i  tous 
les  précédents  et  en  France  sur  un  chifl're  inférieur.  Voilà  les 
mouvements  pendant  les  périodes.  Si  Ton  établit  la  compai'aison 
avec  1809  on  relève  des  écarts  énormes  :  en  France  une  diminu- 
tion de  91.000  naissances;  en  Angleterre  un  accroissement  de 
155.000. 

Sous  ce  titre  /,(.■  Travail  c»  soi,  on  iw  paie  pas  le  travail^  mais  ses 
résultais.  M.  Maurice  Block  a  lu  un  remarquable  fragment.  Celle 
étude  ayant  été  piil)iiée  ici  même  ',  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  présenter 
une  analyse. 

M.  Dareste  a  (•(imuiuuiqué  un  mémoire  sui-  L Kniluiioii  rcono- 
ïiuque  de  l' Larope  jusque  la  formaiion  du  capital. 

A  Rome, ce  qui  dominait  c'était  la  grande  propriété  ;  on  li'ouvail 
de  grands  domaines,  des  latifundia  dans  toutes  les  provinces  do 
l'Empire  aussi  bien  en  Afrique,  en  Kgyple  el  en  Orient  qu'en 
Espagne  et  en  Gaule.  Il  y  avait  sans  doute  des  différences  locales, 
mais  les  traits  généi'au.\  de  rinslitulion  étaient  les  mêmes  par- 
tout. Elle  s'introduisit  même  en  Italie,  surtout  à  partir  du  jour  où 
le  sol  italien  fui  assujetti  à  l'impôt  foncier.  La  charge  était  trop 
lourde  pour  la  petite  propriété,  celle-ci  disparut.  La  dill'ércnce 
entre  les  esclaves  et  les  colons  s'atténua  constamment  en  ce  sens 
que  si  les  premiers  étaient  attachés  à  la  glèbe  par  leur  inscription 
sur  les  registres  de  rinip(')t  foncier,  les  seconds  recevaiiniL  un  lot 
de  terre  moyennant  une  rente  fi.\e.  A  côté  de  la  théorie  légale 
édifiée  par  les  jurisconsultes  romains  les  besoins  de  la  pralit[ue 
avaient  introduit  cerlaiiies  formes  de  tenures  immobilières  ([ui 
n'étaient  pas  précisément  la  dominium  ex  jure  (Juirilium,  i\i\\  se 
iMpprochaienl  du  ./«.<  ulendi  el  frueudi  el  se  transmettaient  li('ré- 
ditairemenl,  mais  excluaieut  absolument  le  jus  abuiendi. 

VAw7.  les  (i(!rmains  l'organisation  sociale  était  celle  de  la  com- 
miinaulé  de  famille  ;  chaque  année  la  jouissance  des  terres  te 
liarlageail,  inégalement  il  est  vrai,  entre  les  familles.  Après  l'éla- 
liiissemeiil  des  Francs,  îles  Hurgondes  el  des  Wisigoths,  l((  luli- 
fuiidium  romain  fut  amoindri  dans  son  étendue  el  les  droits  du 
propriétaire  affaiblis,  mais  dans  ces  limites  il  continua  de  subsis- 
lei'  partout  où  les  barbares  m;  réussirent  [lasà  fonder  des  colonies 
(le  possesseurs  d'alleux  sur  un  lerriloirc  restant  indivis.  A  partir 
<lii  vr   siècle  on  vit  ajjparailre  à  côté  do  l'alleu,  c'esl-à-dire  de  la 

1  Juin  nul  lies  i:cuuoiiiisU:i,at<ù{,  IS'.l'.l,  p.  101  à  H'i'J. 
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terre  anciennement  appropriée,  une  nouvelle  espèce  de  terre  : 
Vadtraclurn  ou  pourpris,  conquis  par  le  défrichement  sur  la  forêt 
ou  le  déserf.  A  la  même  époque  l'industrie  et  le  commerce  qui 
étaient  originairement  concentrés  dans  les  villes  se  répandirent 
dans  les  campagnes,  on  tint  des  foires  et  marchés  dans  les 
domaines.  Tous  les  ouvriers  industriels  travaillaient  par  corvées, 
tantôt  ils  fournissaient  au  maître,  à  titre  de  redevance,  une  cer- 
taine quantité  de  leurs  produits. 

Primitivement  chez  les  Allemands  il  n'y  avait  d'autre  propriété 
que  celle  de  la  famille  ;  mais  faut-il  entendre  par  ce  mot  la  famille 
étroite,  unie  par  le  sang  ou  la  famille  large,  la  tribu,  la  gens  ? 
Celle-ci  sans  aucun  doute.  Dans  toute  la  Suisse  orientale,  peuplée 
par  les  Allemauds,  l'occupation  de  chaque  territoire  eut  lieu  en 
commun;  il  n'y  eut  de  propriété  individuelle  que  celle  de  l'habi- 
tation et  de  l'enclos.  Tout  le  reste  était  Vallmend,  exploité  en 
commun.  Mais  le  lien  du  sang  finit  par  s'affaiblir;  la  r/ens  se  par- 
tagea en  familles  et  fut  remplacée  par  la  marche.  La  communauté 
devint  une  société  d'habitants  d'un  même  territoire  et  cessa  d'être 
un  groupe  de  parents. 

Dans  l'histoire  de  la  propriété  territoriale  de  l'Italie  1  influence 
lombarde  fut  décisive  ;  d'après  le  droit  lombard  la  propriété  fon- 
cière avait  un  caractère  essentiellement  communal;  les  forêts,  les 
pâturages,  les  eaux  étaient  exploitées  en  commun.  D'autre  part,  le 
droit  romain  avait  conservé  son  empire  partout  oi!i  les  grands  do- 
maines avaient  subsisté.  Le  droit  lombard  a  été  appliqué  surfout 
dans  les  terres  désertes,  nouvellement  peuplées  et  défrichées.  On 
trouve  ainsi  en  Italie  le  même  dualisme  qu'eu  France  et  dans  les 
autres  pays  de  l'Europe  occidentale. 

Chc7,  les  Anglo  Saxons,  du  vu"  au  ix"  siècle  les  communautés 
d'hommes  libres  étaient  nombreuses;  elles  jouissaient  en  commun 
de  leurs  pâturages  et  de  leurs  forêts,  l'aliénation  de  leurs  biens 
n'était  valable  que  si  elle  était  confirmée  par  le  Roi  et  par  le  Con- 
.seil.  On  ne  trouve,  du  reste,  aucune  trace  de  répartition  tempo- 
raire des  terres  de  culture,  analogue  à  la  coutume  de  la  grande 
Russie.  Sans  doute  k  cAté  des  cultivateurs  libres  il  y  avait  aussi 
des  serfs,  mais  ces  derniers  n'étaient  pas  en  majorité  et  leur  nont- 
brc  tendait  plutôt  à  diminuer  qu'à  s'accroître. 

Ainsi,  dans  toute  l'Kurope  occi(l(!nfale,  d(;puis  l'invasion  des 
barbares  jusf[u'à  la  dissolution  de  l'cnipii'o  carolingien  doux  sys- 
tèmes de  propriété  se  trouvèrent  rn  prcM  nce  ;  le  systènu!  loniuin 
rt  le  système  germanique.  Ce  dernier,  représentant  une  civilisa- 
lion  moins  avancée,  se  rapprocha  de  plus  en  plus  du  ]>remier,  sans 
toulcl'dis  disparailr'i'   coniplrlcruent.  L'accroissemriil  dr    la  pnpu- 
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lalion  conduisit  naturellement  à  une  exploitation  plus  productive 
de  la  terre,  et  par  suite  à  une  appropriation  plus  complète  du  sol. 
La  difTérence  entre  les  deux  systèmes  tenait  moins  à  certaines 
conceptions  de  droit  qu'à  l'état  économique  des  deux  populations. 
Les  Romains  étaient  de  plusieurs  siècles  en  avance  sur  leurs  enva- 
hisseurs. En  adoptant  un  mode  de  culture  plus  parfait  et  des  idées 
Juridiques  plus  compliquées,  les  Barbares  ne  tirent  qu'obéir  à  une 
loi  naturelle.  A  la  fin  du  ix"  siècle,  la  fusion  était  complète,  mais 
avant  d'arriver  à  la  forme  moderne  la  propriété  devait  encore 
subir  une  transformation  profonde.  Les  grands  domaines,  qui 
s'étaient  disloqués  après  l'invasion  se  reformèrent,  et  ce  mouve- 
ment de  concentration,  amené  par  l'accroissement  de  la  popula- 
tion et  du  capital,  fut  singulièrement  favorisé  par  le  démembre- 
ment du  pouvoir  politique  au  profit  des  grands  propriétaires.  Le 
régime  féodal  s'établit  et,  après  avoir  duré  plusieurs  siècles,  dis- 
paraît à  son  tour  par  les  mêmes  causes. 

.M.  Levasseur,  a  l'occasion  d'un  ouvrage  de  M.  Ilauscr  sur  Aes 
ouvriers  du  temps  pnsxp,  a  retracé  la  lutte  <les  maîtres  et  des  ou- 
vriers imprimeurs  de  Lyon  et  de  Paris  nu  xvi°  siècle. 

.\  Lyon  et  à  Paris  les  ouvriers  imprimeurs  sont  peut-être  ceux 
dont  les  contestations  avec  les  patronsont  le  plus  occupé  la  justice 
royale  au  xvi"  siècle.  Ils  étaient  dans  une  condition  spéciale,  en 
tant  qu'ouvriers  distingués  par  leur  instruction,  ce  qui  les  rendait 
sans  doute  plus  exigeants  que  d'autres.  Kn  1539  ils  firent  un  mo- 
nopole, autrement  dit  une  coalition  et  déclarèrent  un  «  trie  », 
c'est-à-dire  une  grève,  Fuonarant  l't  battant  les  compagnons  qui 
refusaient  de  quitter  l'ouvrage,  les  expulsant  de  leur  confrérie, 
usant  de  violence  coiilre  les  maîtres  et  les  agentsde  l'autorité.  Les 
ouvriers  reprochaient  aux  maîtres  de  leur  donner  un  salaire  insuf- 
fisant, do  les  obliger  à  travailler  à  des  heures  fixes  et  de  tenir 
leurs  ateliers  fermés  aux  autres  heurc^s,  do  prendre  trop  d'appren- 
tis et  (h;  priver  ainsi  les  compagnons  de  travail.  Les  maîtres  ré- 
pondaienlqu'ilsconsentiraientà  une  augmentation  si  les  ouvriers 
renonçaient  à  se  faire  nourrir.  Mais  les  ouvriers  n'étaientpas  dis- 
posés à  renoncer  aux  repas  en  commun  chez  leurs  miiîtres  parce 
i|u'il  jour  aurait  été  moins  facile  de  se  trouver  réunis  au  mémo 
moiiiciil  |i(iiir  reprendre ensomblo  le  travail  l'tparceqiie  Iji  taverne 
aiiraii'iil  l'ic,  disaient-ils,  une  occasion  de  débauche.  Les 
iii;iitros.  (r:iillours,  estim:iient(|ue  les  occasions  do  ce  genre  étaient 
ili'j:'!  Irii[i  fr''i|uentos  par  les  miiriages,  les  baptêmes,  les  enterre- 
iiiriil-;  cl  i|iii'  ..  fîiire  la  foie  d'un  jour  ouvrier  el  besogner  aux 
j<iiir>  de  l'ilr  •■  .■aiis;iil  iiiio  irrégularité  préjudiciabh'  à  l'industrie. 
Lu  grève  (les  iiiqirinii'urs  dura  (pialro  muis.  Lesénécli;il  de  Lvou 
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trancha  le  dillurend  le  31  juillet  1539  par  une  sonlence  destinée  à 
réprimer  le  désordre  et  à  régler  la  discipline  de  l'atelier.  Le  roi 
ratifia  la  sentence  et  conféra  au  sénéchal  des  pouvoirs  répressifs 
spéciaux.  L'esprit  de  la  décision  royale  se  retrouve  dans  l'édit  de 
Villers  Cotlerets  du  31  aoiU  1539.  Los  compagnons  s'agitèrent 
pour  que  l'édit  ne  fût  pas  enregistré.  Mais  les  imprimeurs  ayani 
menacé  non  de  faire  grève  mais  de  transporter  en  masse  leurs 
ateliers  à  Valence,  la  Municipalité  s'émut  et  obtint  du  roi  le  28  no- 
vembre 1541  unédit  donnant  gain  de  cause  aux  patrons,  les  auto- 
risant à  avoir  autant  d'apprentis  ([u'ils  voudraient  et  confirmant 
presque  toutes  les  dispositions  de  l'édit  de  1530.  Ces  dispositions 
s'appliquèrent  à  tout  le  royaume  et  particulièrement  à  Paris  où 
des  questions  de  louage  de  travail  divisaient  aussi  les  maîtres  el 
les  compagnons  imprimeurs  La  plus  grave  était  celle  des  appren- 
tis; il  paraîtqu'il  fallait  cinq  personnes  par  presse  el  que  les  im 
primeurs  y  mettaient  parfois  quatre  apprentis  et  un  seul  ouvrier. 
Si  l'édit  de  1539  avait  donné  satisfaction  aux  maîtres,  il  n'avait 
pas  satisfait  les  ouvriers  parisiens.  Ces  derniers  protestèrent  tantôt 
avec  violence,  tantôt  pacifiquement.  Le  15  novembre  1541,  le  roi 
finit  par  clore  le  débat  dans  le  sens  des  maîtres,  les  autorisant  à 
prendre  au  nombre  illimité  d'apprentis  alin  que  les  ouvriers  ne 
pussent  faire  la  loi.  La  paix  no  fut  pas  rétablie  dans  lesateliers.  Le 
Souverain  eut  beau  confirmer  sa  première  décision,  les  ouvriers 
mécontents  continuèrent  de  se  montrer  récalcitrants.  Sur  les  re- 
remontrances des  maitresimprimeurs,  appuyés  par  les  conseillers 
éclievins,  après  avoir  pris  l'avis  di;  l'Université,  le  roi  rendit  en 
mai  1571  l'édit  per[)éluel  el  irrévocable  qui  confirmait  les  pré- 
cédents, imposant  l'obligalion  de  l'apprentissage  pour  devenir 
compagnon,  le  certificat  d'apprentissage  signé  des  maîtres  et  de 
deux  bourgeois  pour  exercer  les  professions  dans  une  des  villes 
du  royaume,  le  certificat  de  capacité  délivré  par  d(uix  libraires 
jurés  et  deux  maîtres  imprimeurs  pour  s'établir.  Les  ouvriers  ne 
se  tinrent  pas  pour  battus  ;  ils  s'uineulèicnl.  pinleslèreul  et  rédi- 
gèrent à  l'adresse  du  Parlement  une  lequéle  dans  laquelle  l'on 
rencontre  les  arguments  qui  figureraient  aujourd'iiui  dans  un  dis- 
cours contre  l'industrie  capitaliste.  Les  palrons  répondirenl  que 
ce  n'était  pas  là  le  sentiment  général  de  leurs  ouvriers,  mais  les 
vœux  de  «  quelquesmutinsfjui  tiennent  tous  les  autres  en  bride  ». 
Le  nii   rc'pondit  parla  déclaration  du  It)  sepUunbre   1572  limilaut 

le lire  des  apprentis, exigeant  leur  instruclion  i)ar  les  maiires. 

inter<lisanl  les  coalitions  ei  conlréries,  iiroliihanl  l.i  l'upliii'e  du 
contrat  de  travail  avani  1  aeliéveni"ut  du  travail  icimimicim  r  a\ec 
obligaiiiin   d  un    avis    préalable, ^sup[)riiiiaMt    la  |)eini'  du    l'oni'l  e( 
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fixant  une  maximum  pour  le  salaire .  La  déclaration  de  1572  a  été 
la  règle  de  la  profession  jusqu'en  IGlSet  1619  où  celle-ci  reçut  à 
Paris  et  à  Lyon,  par  lettres  patentes,  une  organisation  nouvelle 
et  fut  en  grande  partie  assimilée  aux  corps  de  métiers  auxquels 
«  l'art  de  l'imprimerie  »  avait  été  considéré,  pendant  le  xvi''  siècle 
comme  étant  supérieur. 

M.  Théophile  Koussel  a  fait,  d'après  une  publication  de  M.  Mo- 
nod,  une  communication  sur  VA.isis/ain'e  miidicale  en  France.  A  la 
fin  de  1896,  c'est-à-dire  à  l'expiration  de  la  deuxième  année  d'ap- 
plication de  la  loi  du  15  juillet  1893,  si  l'assistance  médicale  ol)ii- 
gatoire  n'a  pas  atteint  son  plein   fonctionnement,  le  principe  de 
l'obligation  a  pénétré  dans  les  mœurs  et  le  terrain  de  son  appli- 
cation s'est  étendu:  en  1893.  les  services  de  médecine  existaient 
dans  48  départements  pour  une  population  de  19  millions  d'habi- 
tants ;  en  1895  l'assistance  médicale  obligatoire  s'est  exercée  dans 
C3départements  pour  25.218.000  habitants;  en  1890,  elle  s'est  éten- 
due à  78  départements  et  à  une  population  de  près  de  32  millions 
d'àmes  (31.917.215).  Le   nombre  des  malades  soignés  en  1895  a 
été  de  120.501  ;  en  1890,  il  s'est  élevé  à  178.267  (les  départements 
de  la  Seine  et  du  Rhône,  dont  les  services  anciens  suffisaient  aux 
besoins,   n'ont  pu  être  compris  dans  ces  calculs).  Les  relevés  des 
services  en  1895  avaient  fait  ressortir  le  coût  moyen  du  traite- 
ment d'un  malade  assisté  à  13  fr.  10  :  en  1896,  le  prix  moyen  s'est 
l'Ievé  à  14  fr.  03,  constatation  suffisante  pour  connmander  un  re- 
doublement de  vigilance  dans  le  contnMe  et  d'eflorts  pour  donner 
;"i  l'organisation  des  services  plus  do   précision  et  de  fixité.   Le 
montant  des  dépenses  annuelles  restera  au  dessous  des  prévisions 
budgétair(!s.   Les  dépenses  d'exécution  de  la  loi  ont  été  évaluées 
à  8  millions  environ  dans  l'Rxposé  des  motifs  du  projet  de  loi  et 
dans  les  rapports  des  commissions  parlementaires.    D'après  une 
évaluation   faite  au  Ministère  des   finances  en    189:î  elles  étaient 
porli'cs  à    12. .".00. 000  francs.   Or,   les  relevés  officiels  pour  1890 
établissenl    qu'elles   ont  été  de  (!.317.700  francs,  sur  lesquels  on 
a    (lép(!nsé    1.140.327    francs    pour    l'assistance    à    domicih?    et 
4.2()(i.l07  francs  pour  l'assistance  hospitalière. 

MM.  I)i)niol,  Georges  Picot  ont  présenté  des  mémoires  sur  l.na 
yiàgorialians  de  ta  paix  de  17 S'A  cuire  la  France  et  l' Angleterre  el 
Les  pennées  de  Mnnlesrpiieu  ;  M.  (ilasson  a  l'ait  deux  lectures,  l'une 
sur  La  décadence  du  mariarje  re/ir/ieiix  el  les  origines  du  mariage 
cioil  au  XVIII"  siècle,  l'autre  sur  L'évolution  de  la  propriété  foncière 
depuis  le  \vv  sii'clc  jusqu'à  la  Réiioluli-in;  M.  (î.  Monod  a  entretenu 
l'Académie  (lu  dépouillement  et  du  classemenl  des  papiers  de  Mi- 
ilu'iel.  M.  Woriiis.  correspondant  de  l'AcadiMiiie,  u  fait  une  lec- 
T.  IL.  —  i>i'r.i:\uiiir  1890.  2S 
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ture  sur  1rs  Hclnlions  de  la  société  avec  le  sol  dont  il  sera  parlé 
ultérieurement,  M.  Levasseura  rendu  compte  de  la  quatrième  ses- 
sion biennale  de  l'Institut  international  do  statistique  tenue  à 
Christiania  du  4  au  0  novembre.  Enfin  une  discussion  (qui  sera 
résumée  plus  tard  ici  même},  s'est  engagée  à  la  suite  d'une  com- 
munication de  M.  RafTalovich,  correspondant  de  l'Académie,  sur 
le  Congrès  de  la  paix  tenu  à  La  Haye.  Luchaire  a  lu  une  note  sur 
la  cnndamnaiion  de  Jean  sans  Terre  par  la  Cour  des  2oairs  de  France 
en  /?<9.'i. 

II 

M.  Adhémar  Leclère  a  fait  une  élude  sur  les  Amendes  au 
Cambodge. 

L'amende  est  au  Cambodge  une  peine  toute  moderne  ;  elle 
n'était  pas  connue  avant  le  conm)encement  du  xvn°  siècle.  C'est  à 
celte  époque  que  l'ancienne  composition  se  transforma  et  que  les 
juges,  pour  la  répression  de  beaucoup  de  crimes  autrefois  punis 
d'une  peine  corporelle,  prononcèrent  des  peines  pécuniaires.  Mais 
cette  réforme  ne  fut  pas  aussi  nette,  aussi  franche,  aussi  réforma- 
trice déclarée  qu'on  pourrait  le  supposer;  l'Exlréme-Orient  ne 
fait  pas  de  ces  sauts  dans  l'espace  ;  il  est  plus  attaché  que  l'Occi- 
dent à  ses  usages,  <i  ses  coutumes,  à  ses  rites,  aux  formes  du 
passé.  Le  montant  des  diverses  amendes  fut  d'abord  établi  et 
fixé  d'après  le  prix  de  rachat  des  peines  qu'elles  remplaçaient  : 
puis  ces  amendes,  destinées  à  punir  des  crimes  autrefois  répri- 
més par  des  peines  corporelles  abolies,  reçurent  un  nom,  et  ce 
nom  fut  celui  des  peines  corporelles  elles-mêmes,  précédé  de 
mots  signifiant  «  montant  de  l'amende  ».  Cependant  il  arriva 
que  la  peine  de  l'amende  fut  plus  difficile  à  payer  par  les  pauvres 
gens  que  la  peine  corporelle  ;  et  que,  pour  la  leur  l'aire  payer, 
pour  tirer  d'eux  la  somme  au  payement  de  laquelle  ils  avaientété 
condaumés  il  fallut  les  vendre.  Or,  leprix  de  vente  des  gens  con- 
damnés à  l'amende  fut  fixé  au  montant  de  l'amende  prononcée 
par  les  tribunaux,  qu'elle  fût  inférieure  ou  non  à  leur  valeur 
intrinsèque. 

M.  de  Boularc  a  fait  une  lecture  sur  M<i:initi  /mrs  de  France. 
II! 

L'Af-adémic  a  perdu  M.  Francisiiuc  IU>uillii'r  i|Lii,  nouiuié  cor- 
respondant en  1812,  alors  qu'il  résidai!  à  Lyon,  avait  été  élu 
membre  titulaire  pour  la  section  de  philosophii',  le  11  .li'cemlire  lS7r> 
en  renq)lacemont  de  M.  Charles  de  Ilémusat,  M.  Paul  .land,  q-ii 
<'lu  le  Kî  février  18(54  pour  la  s(îclion  de  Morale  à  la  place  de 
M.  Villernu'',  avait  été  classé  par  décision  de  l'Acadcuiie,  le  '-'Gmai 
1800,  dans  la  section  de  philosophie.  .1.   Licfost. 
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Parmi  les  divcisfs  n;Uioii>  de  rEiiroi)e,  la  petite  république  suisse 
est  certainement  une  des  plus  heureuses,  tant  au  point  de  v5e  écono- 
mique qu'au  point  de  vue  politique  :  jouissant  d'une  constitution  qui 
semble  bien  s'appliquer  au  tempérament  des  habitants,  et.  ce  qui  est  le 
plus  important,  qui  fonctionne  bien,  elle  se  trouve  deuuis  longtemps 
à  l'abri  des  crises  qui  désolent  tant  d'autres  pays  ;  la  vie  est  à  bon  mar- 
ché sur  son  territoire,  et  si  elle  n'a  pas  de  flotte  de  guerre  ni  même  de 
Hotte  marchande  (et  pour  cause)  susceptibles  d'aller  porter  son  pavil- 
lon sur  les  mers,  cependant  son  commerce  est  florissant. 

C'est  là  un  des  plus  siirs  critériums  de  la  fortune  d'un  pays,  car  ce 
sont  les  seuls  échanges  qui  font  la  richesse  :  ol  pour  peu  qUé  Ton  jette 
un  coup  d'œil  sur  les  statistiques  comiu'erciales  de  la  Suisse,  on  est 
pleinement  convaincu  à  cet  égard.  Si,  par  exemple,  nous  y  examinons 
les  mouverrents  commerciaux  pendant  les  années  l*'9,-i,  1896,  1897 
et  1898,  nous  n'y  ferons  que  des  conslalalions  favorable.s  à  nos  voi- 
sins. C'est  ainsi  que,  en  1896,  l'on  peut  relever  une  progression  consi- 
dérable, el  sur  les  exportations  et  sur  les  importations,  par  rapport  à 
l'exerricc  189';,  ce  double  mouvement  d'échange  étant  pour  séduire 
ceux  (|ui  no  croient  pas  à  1 1  fameuse  balance  du  commerce.  L'aug- 
mentation sur  les  exportations  atteignait  presque  i.'l  millions  de 
francs,  en  dépit  d'une  diminution  de  près  de  20  millions  dans  le  seul 
commerce  avecles  Etats-Unis;  dans  ce  mouvement,  lafirande  Bretagne 
avait  pris  il  millions  en  plus,  la  France  et  l'Allemagne,  celle-ci  7  mil- 
lions i;2,  l'autre  0  1/2.  El  i;e  (pii  prouve  bien  l'élonnanlo  faculté  que 
possèdent  les  Suisses  d'établir  des  relations  avec  les  marchés  loin- 
tains, sans  avoir-  pourtant  do  marine  ii  eux,  c'esl(|ue  le  commerce  avec 
l'Asie  avait  progi'essé  de  G  millions  de  francs  dans  ce  court  espace 
d'une  année.  L'industrie  horlogère  el  l'industrie  lexlibi  avaient  ali- 
miMiti;  presque  à  elles  seules  cet  admirable  mouvement  d'expansion 
gi'uérale  ;  mais  nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  les  produits  di;  la 
laiterie  jouaient  aussi  un  rôle  des  plus  importants  dans  ces  éi'hanges. 

■Vu  point  de  vue  dos  importations,  les  Suisses  pouvaient  se  réjouii'. 
en  dépit  de  M.  Mi'diiie,  de  voir  la  France  leur  envoyer  pour  :)9  million> 
déplus    de   maicli.mdisc's,    l'Allemagne   pour   31,   la  (Irande-Hrel.ign 
pour  i'  l/'i,  landi.--,  il  est  vrai,  (|Ui^  les  importations  de    l'Italio  din  . 
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nuaieiil  de  20  millions.  Les  céréales,  le  sucre,  la  farine  et  les  pommes 
de  terre  surtout,  entraient  en  plus  grande  abondance  qu"en  1895,  et 
venaient  rendre  la  vie  plus  facile  aux  habitants  du  pays. 

Dans  son  ensemble,  le  mouvement  commercial  de  la  Suisse  se  chif- 
frait par  993.859.000  francs  aux  importations  et  par  688.261  millions 
aux  exportai  ions,  et  le  petit  tableau  résumé  suivant  montrera  quelles 
étaient  les  principales  nations  qui  prenaient  part  à  ces  échanges. 

l'a\s  Imnorlalious  Exnorlalions 

francs  francs 

Allemagne 304.971.000  172.2rtl.0J0 

France 177.612.000  81.016.000 

Italie  137.298.000  32.1G3.000 

Autriche 71.413.000  40.413.0C0 

Grande-Bretagne 51.7U7.000  147.UOS.000 

Belgique 24.170.000  11.354.000 

Etats-Unis 09.25S.ÛOO  70.515.000 

Amérique  du  centre  et  du 

Sud 25.695.0C0  20.808.000 

Asie 31.737.000  31.202.000 

Afrique 15.608.000  5.558.000 

Australie.. 4.822  000  2.493.000 

Parmi  les  importations, les  produits  textiles  représentaient  unchitl're 
total  de  279.147.000  francs,  les  métau.K  225.484.000,  dont  1I4..M8.000 
pour  la  bijouterie,  les  produits  agricoles  85.917.000,  les  produits  ali- 
mentaires et  coloniaux  274.808.000  francs,  etc.  A  l'exportaticm,  en  pre 
niicr  lieu  venaient  les  textiles,  pour  369.109.000  francs.  Ce  qui  prou\  e- 
qu'un  pays  peut  importer  une  quantité  considérable  de  produits  d'une 
certaine  catégorie,  tout  en  exportani  uiu-  (|u:inlité  non  moins  impor- 
tante de  produits  analogui;s,  mais  non  alisolument  semblables,  dont 
les  qualités  spéciales  les  font  demander  sur  les  marchés  étrangers.  I.c 
mouvement  des  métaux  atteignait  161.64S.000  francs,  dont  103.765.000 
rien  que  pour  l'horlogerie  ;  celui  des  produits  agricoles  était  seulement 
de  29.277.000  francs,  et  celui  des  matières  alimentaires  de  81.177.000 
francs. 

Nous  passerons  rapidonnuit  sur  les  statisliqui^s  de  1897,  pour  ne  pas 
fatiguer  notre  lecteur  par  une  accumulation  de  chiffres,  mais  nous 
f.Tons  toutefois  remarquer  que  les  exportations  se  sont  élevées  au 
total  à  693.173.000  de  francs,  ce  qui  accuse  une  augmentation  fort 
sensible  :  cette  augmentation  porte  surtout  sur  l'Allemagne,  la  France, 
'Italie  et  un  grand  nombre  des  |iays  extra-européens,  où,  comme  au 
Japon,  laSuis.sc  fait  les  elToits  les  plus  heureux  et  les  plus  habiles  pour 
s'ouvrir  des  débouchés.  Quant  aux  importations,  elles  moutaieni  à 
1.031.220.000  francs,  en  progression  encor(^  bien  plus  sensible   sur  le 
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chiffre  de  1896  :  l'Allemagne  quelque  peu,  mais  bien  Javaulage  la 
France,  l'Italie,  les  États-Uni?,  le  Canada,  l'Asie  et  notamment  le 
Japon,  l'Australie  se  réparlissaient  cette  majoration. 

Si  enfin  nous  examinons  les  dernières  statistiques  qui  puissent  être 
dressées,  celles  de  1898,  nous  relevons  des  chiffres  qui  sont  pleinement 
édifiants,  bien  que  l'année  ait  été  généralement  assez  peu  heureuse 
pour  le  commerce,  par  suite  de  la  guerre  hispano-américaine.  La 
valeur  des  exportations  a  pu  atteindre  723.458.000  francs,  et  celle  des 
importations  l.Obo. 783.000.  Nous  n'avons  pas  à  faire  ressortir  quelle 
augmentation  cela  représente  par  rapport  aux  valeurs  que  nous  avons 
citées  tout  à  l'heure  pour  189'7,  mais  nous  devons  noter  que,  pour  les 
exportations,  la  Suisse  vientde  dépasser,  et  de  beaucoup,  l'année  1890, 
que  l'on  considérait  jusqu'ici  comme  une  année  tout  exceptionnelle. 

Pour  compléter  ces  indications,  nous  donnerons  un  tableau  résumé 
qui  fournira  au  lecteur  le  mouvement  commercial  pour  les  articles 
principaux  d'échanges,  et  a  l'importation  et  à  l'exportation  : 


Enseinl)le  ilcs  textiles 

Dont  : 

Cotons  et  cotonnades 

Soies  et  soiries, 

Lainages 

Articles  en  paille 

Métaux 

Kont  : 
Montres,  boîtes  ù  musique,  etc. 
Quincailleries,  macliines  en  fer. 

Bijouterie,  ctc 

Produits   agricoles,    (Détail    en- 
trais, peaux,  etc.) 

Produits  alimentaires  (y  compris 

vins,  tabacs,  clc) 

Produits  chimiques  et  couleurs. 

Articles  on  cuir 

Articles  en  bi)is 


Importai  ions 

Exportalious 

287.267.000 

378.923.000 

61.952.0Û0 

126.683.000 

129.067.000 

213  922.000 

50.795.000 

17.197.000 

2.652.000 

10.427  000 

244.591  000 

173.270.000 

5.042.000 

109.208.000 

38.180  000 

3S.1G1.000 

117.362.000 

14.478.000 

89.-103.a)0 

27.603.000 

290.252.00fJ 

91. 202. 000 

.35,523.000 

26.602.000 

27.746.000 

7. 222.000 

.31.882.000 

4.839.000 

Di's  rciii.iiqui's  diverses  et  intéressante»  pourraient  être  faites  sur 
ces  slatisliques,  mais  nous  on  laisserons  le  soin  à  nos  lecteurs.  Ce  que 
du  moins  on  doit  en  déduire  immédiatement,  tout  en  faisant  les  ré- 
solves iiéi-essaires  sur  des  relové.s  dressés  en  valeurs,  c'est  i|ue  la  situa- 
tion commercialo  de  in  Suisse  est  essentii'llciin'nl  l'avorablc. 


38  2  JOUr.NAI,    DES   ECONOMISTES 

Mais  cela  ne  suffit  pas  pour  qu'il  soit  permis  de  dire  que  sa  situation 
générale  économique  est  absolument  bonne.  C'est  qu'en  efîet  cette  si- 
tuation est  intimement  liée  à  celle  des  finances  de  l'Etat,  et  cela  d'au- 
tant plus  que,  à  l'heure  actuelle,  et  tout  particulièrement  dans  le  pays 
qui  nous  occupe  en  ce  moment,  l'Etat  prend  une  importance  de  plus 
en  plus  grande  ;  celle-ci  se  traduit  par  la  multiplication  de  ses  attri- 
butions plus  ou  moins  légitimes  et  par  un  accroissement  au  moins  pro- 
portionnel dans  les  dépenses  auxquelles  l'Etat  se  livre  et  dans  les  im- 
positions qu'il  demande  à  ses  citoyens.  Lebud^iet  et  la  dette  grossissent 
de  façon  continue,  et  pourlesalimenter,il  faut  faire  subir  au  commerce,  à 
l'industrie,  à  la  production  en  général,  de  lourdes  contributions  qui  les 
gênent  toujours  dans  leur  mouvement  d'expansion,  qui  les  ruinent 
parfois. 

Pour  nous  renseignersur  leur  situation  présente  comme  sui  le  passé 
et  aussi  sur  l'avenir,  nous  pouvons  consulter  le  message  qui  a  été 
adressé  par  le  Conseil  fédéral  aux  chambres,  en  vue  d'être  autorisé  à 
échanger  les  obligations  des  chemins  de  fer  suisses  contre  des  obliga- 
tions fédérales  3  1/2  ou  à  acheter  au  comptant  ces  mêmes  obligations 
avec  l'argent  que  l'on  se  procurerait  gr;\ce  à  l'émission  d'uue 
valeur  de  200  millions  de  francs  d'obligations  fédérales  :  il  s'ai;it, 
comme  on  le  pense  bien,  de  ce  fameux  rachat  des  chemins  de  fer  qui 
entraine  la  Suisse  fort  loin  dans  la  politique  du  socialisme  d'Etat,  et 
qui  doit,  ainsi  que  nous  l'indiquerons  tout  à  l'heure,  avoir  une  telle 
inlluencesur  ses  finances.  Les  obligations  dont  nous  venons  de  parler 
seront  incorporées  dans  la  dette  spéciale  des  chemins  de  fer,  qui  dé- 
passera un  milliard  ! 

Si  donc  nous  nous  reportons  et  à  ce  rapjiort  et  aux  ilillÏTonts  budgets 
successifs,  nous  verrons  que,  depuis  1874,  les  budgets  se  sont  soldés 
tantôt  par  des  excédents,  tantôt  par  des  déficits.  C'est  ce  dernier  cas 
qui  s'est  présenté  de  1874  à  1878,  mais,  de  cette  date  à  1890,  on  est 
dans  la  période  des  bonis,  quelquefois  modestes,  puisqu'en  1878  ils  ne 
dépassent  point  06.00')  francs,  parfois  atteignant  .'1  millinns  cninme 
en  1886.  Comme  de  1891  à  1803  il  a  fallu  pourvoir  au\  dépenses  d'ar- 
mement, cette  plaie  habituelle  des  budgets,  on  a  eu  à  constater  en 
trois  années  seulement  un  déficit  total  de  22  millions.  Mais,  dès  1894, 
ces  dépenses  cessant  d'être  inscrites,  les  bonis  reprennent  immédiate- 
ment et  se  reproduisent  régulièrement,  de  4  millions  1/2  en  1894,  ils 
montent  à  7  millions  1/2  en  1891). 

l'our  renseigner  le  lecteur  et  lui  permoltre  îles  comparaisons  ulté- 
rieures, donnons  sous  une  forme  résumée,  et  dans  le  cadre  de  ilenx 
courts  tableaux,  les  receltes  et  les  dépenses  de  la  Suisse  pourl'cM»!- 
cice  189u. 
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l!u(lr/et  des  recettes 

Provenances  des  perceplions.  Moulanl  pcrru. 

Propriétés  du  Gouvernement M9.261 

Valeurs  placées  et  établissements  de  l'Etat 1.712.218 

Tribunal  fédéral  et  chancellerie ï>l.^81 

Uépartement  politii|U(- 25.635 

—  de  l'intérieur 5.';3Î 

—  de  la  justice  et  de  la  police .■)i>4.220 

—  de  la  guerre 2. 338. 178 

Jlonnayagc  et  taxe  sur  les  omissions  de  billets 185.835 

Douanes 43.279.726 

Commerce,  Industrie  et  .Agriculture 213  979 

Postes  et  télégraphes 32.313.918 

Diverses 51.993 

Total SI  .005.587 

liudget  des  dépenses 
-Niilure  (les  tlépenses.  MoiUanl  îles  Jûpcuscs. 

Amortissement  et  intérêts  des  em]ii'iiiits 1.27o.59J 

.administration  générale,  traileuient  des  meuihres  du 
Parlement  et  des  fonctionnaires  publics,  publication 

de  documents  ofliciels,  etc 1 .071 .079 

Déparlemeut  des  AU'uires  étrang.'-rcs 557.438 

—  de  nutérieur 9.713.848 

—  de  la  justice  et  de  la  pulire 113. =81 

—  de  la  guerre 23.012.3G1 

—  des  Finances  cl  des  douanes 4.008.902 

—  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  Tagri- 

culture 3.073.246 

—  des  Postes  et  des  télégraphes 30.210.102 

Divers 35.358 

Total 70.102.030 


I-a  situation  très  favorable  qu'il  est  aisé  de  constater  dans  les  ciiif- 
fres  du  budget  que  nous  veiioos  de  citer,  s'iStail  inanirestéi-  encore 
plus  nellcmeiit  en  1890,  puisque  les  dépenses,  (|ui  atteignaieiil  seule- 
ment 79.5!)9.fi">7  francs,  laissaient  un  boni  de  bien  près  de  8  millions 
par  rapport  aux  recettes,  qui  étaient  de  87.202.389  francs.  Il  faut  dire 
qui!  ces  r(M;('ttes  olfectives  avaient  fort  largement  dépassé  les  évalua- 
tions, f|iii  étaient  seulement  de  78. 90!). 000  ;  l'excellent  était  provenu 
en  grandes  jiartic  des  recettes  de  douane.  D'autre  part,  les  dépenses 
étaient  demruiées  île  200.000  francs  en-dossous  des  prévisions.  <tn 
avait  compli'  sin-  un  déflcil  de  840.000  francs,  qui  se  transforma, 
comini'  MOUS  avons  vu,  en  un  rxcéili'ut  ri'l.ilivcmi'iii  très  (•(insiib'r.ibje. 
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Si  maintenant  nous  recherchons  les  chiffres  de  l'exercice  1897,  nous 
trouvons  que  les  recettes  ont  atteint  9t.bb6.!)43  francs,  dont  2.673.264 
pour  les  deux  premiers  des  chapitres  que  nous  avons  passés  en  revue 
tout  à  l'heure, puis  47.898.510  pour  les  douanes, et  37.372.538  fr.  pour  les 
postes  et  télégraphes.  Ces  recettes  avaient  dépassé  de  6.386. .ï43  les 
évaluations,  le  chapitre  des  douanes  étant  prévu  seulement  pour 
42.500.000  fraucs,  celui  des  postes  pour  37.013.000,  et  enfin  les  deux 
premiers  chapitres  auxquels  nous  avons  fait  allusion  toul  à  llieure 
étant  considérés  comme  devant  fournir  2.336.144  francs. 

Quant  aux  dépenses,  nous  devons  malheureusement  constater  que, 
prévues  seulement  pour  83.936.000  francs,  elles  avaient  pu  atteindre 
87.317.364,  ce  qui  représente  en  somme  une  majoration  très  considé- 
rable sur  un  budget  qui  est,  fort  heureusement  pour  la  Suisse,  de  pro- 
portions très  modestes.  La  constatation  de  cet  excédent  nous  amènera 
tout  naturellement  à  l'observation  que  nous  avons  l'intention  de  faire, 
que  la  Suisse  nous  semble  s'engager  dans  une  voie  dangereuse  pour 
ses  finances.  Les  sources  de  cet  excédent  de  dépenses  étaient,  au 
moins  d'une  manière  prédominante,  et  l'amortissement  et  les  charges 
de  la  dette,  et  aussi  le  cliapitre  de  l'Intérieur  et  celui  de  la  Guerre. 

Xoiis  n'avons  pas  les  résultats  absolument  définitifs  de  l'exercice 
1898,  mais  nous  savons  du  moins  que  les  recettes  étaient  prévues  pour 
91.37;)  000  francs,  dont  2.479.9S9  aux  chapitres  des  propriétés  de  l'Ktat, 
des  placements  et  des  établissements  d'Etat,  puis  2. 37"). 150  pour  la 
guerre,  46  millions  pour  les  douanes,  39.477.300  pour  les  postes  et 
télégraphes.  D'autre  part,  les  dépenses  prévues  étaient  de  91.330.000  fr, 
On  le  voit,  cela  supposait  un  léger  déficit,  ce  qui  est  toujours  une 
mauvaise  chose, même  lorsque  ce  déficit  ne  se  trouve  que  dans  les  pré- 
visions et  ne  se  manifeste  pas  dans  le  budget  définitif  :  en  réalité, 
d'ailleurs,  il  n'a  pas  dû  se  produire,  car  on  évalue  que  les  douanes  ont 
donné  3  millions  de  plus  que  les  prévisions  et  les  postes  également  un 
léger  excédent,  dû,  chose  amusante  à  constater,  à  la  mode  qui  s'est 
tant  vulgarisée  de  l'envoi  par  les  touristes  de  cartes-postales  illustrées. 
C'est  un  mauvais  signe,  disions-nous,  quand  un  Parlement  admet  un 
déficit  dans  .ses  prévisions  budgétaires:  le  fait  est  (jue  celles  de  1899 
ont  l'ait  au  déficit  une  place  autrement  large  qu'en  1898.  Le  projet  de 
budgetvoté  pour  cet  exercice  conqjorto  en  effet  un  ensenible  de  recolles 
de  9(i.o2j.000,  tandis  qu<^  les  dépenses  sont  considérées  lOinme  devant 
atteindre  98.620.000  francs. 

On  estimera  sans  doute  avec  nous  ipi'il  est  ulile  do  doniior  un  lablo.iii 
<iuelque  peu  détaillé  de  ce  budget,  afin  de  perineltre  une  comiiaraison 
avec  ce  qu'il  était  il  y  a  seulement  quuire  années  : 
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Uudgel  des  recettes  iéruliialions) 

ri-uveiî;ince  des  rccellcs.  Montant  des  recettes. 

Propriétés  de  l'Et.it 652.301 

Piaceincnts  et  Etablissements  de  l'Etat 2.105.210 

Tribunal  fédéral  et  chancellerie 54.100 

Département  politique 31.500 

—  de  l'intérieur 5.700 

—  de  la 'justice  et  de  la  police Ui.âOO 

—  de  la  guerre 2.712.950 

.Alonnayage  et  taxe  sur  les  billets  de  bampii- 220.IX)0 

Douanes 17.500.000 

Commerce,  industrie  et  agriculture 551.300 

Postes  et  télégraphes ■12.-217.4(J(I 

Divers 31  976 

Total 96.525.000 

Budget  des  dépenses  [évaluations) 

.\atui-e  des  dépenses.  .Montant  des  dépenses. 

Amortissement  et  intérêts  des  emprunts 1.213.265 

Administration  générale,  trailcments  des  membres  du 
Parlement  et  des  fnnclioniiaires  publics,  publications 

officielles,  elc 1 .  182.S00 

Dcparleiucnt  des  allaires  étrangères 657.900 

—  de  l'intérieur 12.9al.701 

—  de  la  justice  et  de  la  police 453.200 

—  de  la  gtierre 27.284.899 

l'inances  et  douanes 5. 188.600 

Commerce,  industrie  et  agriculture 4.820.775 

Postes  et  lélégrajihes 11.817.750 

Divers    39.210 

Total «8.620.000 

Ainsi,  il  est  fai'iio  do  con.stater  que  l'ère  de.s  déficits  %c  rouvre  pour 
la  Suisse,  ni  ou  peut  mémo  dire  qu'elle  se  prépare  à  priudrc  une 
intensité  bien  plus  redoutable  pour  l'avenir.  II  existe  donc  une  lissure 
à  ce  budget  do  la  Suisse,  fissure  qui  est  des  plus  inquiélaiiles  pour  ce 
petit  pays  si  intéressant,  et  dont  nous  pouvions  tout  a  l'Iieure  montrer 
la  bonne  situation  commerciale. 

.Naturelleincnt  il  y  a  les  dépenses  mililaires,  cclli'  plaii'  de  lous  les 
pays,  même  de  ceux  qui  sont  |)rotéi<és  par  une  m'iilralilé',  mais  (|ui 
doivent  se  ini'tlre  à  l'abri  do  façon  plus  elTeclive  de  la  mauvaix-  foi 
possible  des  nations  voisines.  .Mais  il  y  a  aussi  rau).;nienlati()n  cons- 
tante d(!s  crédits  de  toutes  les  administrations,  cl  cela  parce  que  le 
socialistnc  d'Islat  et  son  corollaire  obligé,  le   fonctionnarisme,  se  déve- 
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loppent  de  façon  redoutable  on  Suisse.  Une  des  formes  les  plus  regret- 
tables de  cette  funeste  transformation  est  la  nationalisation  des 
chemins  de  fer.  Et  ce  n'est  pas  sans  raison  que,dernièremenl,un  agent 
consulaire  anglais,  M.  H.-C.  Lowther,  in?-istait  sur  les  motifs  divers  qui 
allaient  entraîner  la  Suisse  dans  un  surcroit  énorme  de  dépenses  :  la 
nationalisation  des  chemins  de  fer,  le  percement  du  Simplon  (ce  qui 
doit  du  moins  avoir  un  résultat  fort  utile  et  immédiatement  pratique), 
l'emprunt  des  60  millions  nécessaires  pour  ce  travail  considérable,  étant 
garanti  par  le  fiouvernement  fédéral,  puis  l'augmentation  du  traitement 
de  bien  des  fonctionnaires,  conséquence  de  la  majoration  du  coût  de 
l'existence  sous  l'influence  de  l'élévation  des  droits  de  douane  perçus 
sur  les  articles  de  consommation.  M.  Lowther  n'oubliait  pas  non  plus 
de  signaler  la  législation  nouvelle  sur  l'assurance  obligatoire  contre 
les  accidents  et  la  maladie,  qui  entraînera  un  subside  annuel  de  8  mil- 
lions de  francs  environ. 

La  nationalisation  des  voies  ferrées  n'est  pas  un  des  moindres  pro- 
blèmes qui  se  posent  à  qui  s'intéresse  à  l'avenir  de  la  Suisse  :  la  ques- 
tion a  du  reste  déjà  fait  couler  assez  d'encre  pour  être  connue,  au 
moins  dans  ses  grandes  lignes.  A  la  suite  du  référendum  qui  a  réuni 
une  majorité  de  plus  de  503.000  voix  en  faveur  de  ce  rachat  des  voies  de 
fer,  le  transfert  effectif  doit  avoir  lieu  le  l''  mai  1903.  Et,  quelles  que 
soient  les  conditions  pécuniaires  de  ce  rachat,  lors  même  que  l'Etat 
pourrait  avoir  le  dernier  mot  et  spolier  réellement  les  Compagnies 
d'une  partie  de  ce  qui  leur  revient  légitimement,  il  n'en  faudra  pas 
moins,  pour  mener  h  bien  l'opération,  que  la  .Suisse  contracte  à 
l'étranger  un  emprunt  relativement  formidable.  Or,  on  est  en  droit  de 
ne  pas  avoir  une  confiance  bien  grande  dans  cet  emprunt  projeté, 
quand  on  constate  quel  a  éli'  In  sTurès  de  la  conversion  décidée  en 
1897  :  il  s'agissait  de  ramener  A  :i  p.  100  Ti^mprunt  3  1/2  de  1887,  et 
la  souscription  n'a  pas  couv<'rt  plus  de  la  moitié  des  sommes  sur 
lesquelles  devait  porter  la  conversion,  alors  qu'une  opération  similaire 
eflectuée  en  1894  avait  donné  l.'i  fois  la  somme  demandée. 

Au  point  de  vue  des  projets  d'assurance,  le  Conseil  fédéral  estime 
que,  s'ils  sont  mis  à  exécution,  la  situation  financière  deviendra  grave  : 
ce  sera  une  dépense  annuelle  de  8.f)4.'J.000  francs,  en  y  comprenant 
les  assurances  militaires,  et,  de  1899  à  1903,  l'ensemble  des  déficits 
atteindra  8.i)44.000  francs.  L'imprévu  crossira  forcément  ce  cliifl're  (c'est 
l'appréciation  même  du  rapport  du  Conseil  fédéral),  les  différents  dépar- 
'emenls  ayant  une  tendance  constante  à  augmenter  leurs  dépenses. 
Il  faut  encore  fiqiir  compte  des  2  millions  de  subventions  scolaires, 
puis  du  iinu\>'l  ariiieiJient  de  l'ai  Idlcrii',  qui  absorlieia  dr  17  à  IS  mil- 
lions. 

Le  Conseil   s'est  livré   à  de  longues   et  consciencieuses   éludes  pour 
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trouver  un  muyen  de  parer  au  di'ficil.  Nous  devons  faire  remarquer  à 
son  éloge  qu'il  a  ocarti'  presque  sans  discussion  le  relèvement  des 
droits  de  douane,  «  qui  aurait  pour  conséquence  première  de  faire 
renchérir  les  objets  de  première  nécessité  ».  Toutefois,  pour  ne  pas 
paraître  sans  doute  appartenir  à  la  catégorie  maudite  des  économistes, 
le  Conseil  s'est  empressé  d'ajouter  que  certaines  taxes  pourraient  èlrc 
relevées  lors  de  la  révision  du  tarif,  afin  de  soutenir  la  concurrence 
de  '."étranger  !  Notons  du  reste  que,  d'autre  part,  le  Conseil  a  fait 
preuve  de  bon  sens  :  ou  parlait  d'élever  l'impôt  sur  la  bière,  et  il  a  fait 
ressortir  que  cet  impôt,  hors  de  proportion  avec  les  bénéfices  des  bras- 
seurs, retomberait  en  dernière  analyse  sur  le  consommateur,en  entraî- 
nant une  diminution  de  la  consommation  des  bons  produits  au  jM-ofit 
des  pioduils  frelatés. 

Le  Conseil  en  arriva  finalement  à  recommander  le  monopole  des 
tabacs,  fans  doute  enthousiasmé  (ju'il  était  de  l'exemple  que  donne  la 
France  :  cela  fournirait  précisément  un  produit  net  de  8  millions. 
Aujourd'hui,  probablement,  pour  satisfaire  la  masse  des  électeurs  qui 
est  composée  de  fumeurs  endurcis,  ou  renonce  formellement  à.  ce 
projet,  et  l'on  se  propose  de  mettre  en  vigueur  les  lois  d'assurances  au 
l'''  janvier  1903  :  pour  faire  face  aux  dépenses,  on  réalisera  sur  le 
budget  d'importantes  économies,  notamment  sur  le  département  de  la 
guerre  et  les  travaux  publics.  Le  bon  billet  qu'a  ce  Lachâtre  qui  se 
nomme  le  contribuable  suisse,  et  comme  nous  avions  raison  de  dire 
que  les  manifestations  du  socialisme  d'Etat  menaçaient  de  troubler 
profondément  ré(|uilibre  économique  d  financier  de  la  laborieuse 
petite  république! 

D.  n. 
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LORGAIMSATION   DE   LINEGALITE 


Les  collectivistes  s'attribuent  depuis  si  longtemps  —  à  tori,  d'ail- 
leurs, —  le  monopole  de  la  lutte  contre  les  inégalités  sociales,  de  la 
défense  des  humbles  et  des  déshérités,  qu'on  ne  s'attendait  vraiment 
pas  que  d'eux  émanerait  un  système  complet  d'organisation  de  l'iné- 
galité. C'est  pourtant  ce  que  nous  trouvons  dans  un  livre  récent  ',  qu 
a  d'abord  paru  dans  la  Revue  Sociaiisle  et  qui  est  précédé  d'une  préface 
—  préface  très  élogieuse  et  sans  aucune  réserve  —  du  chef  le  plus  en 
vue  du  parti  collectiviste,  M.  Jaurès. 

L'auteur  de  V Application  du  sijstèmc  colleclivisie,  M.  L.  Deslinières, 
a  été  longtemps,  dit-il,  l'adversaire  du  socialisme,  mais  comme  Saul, 
il  a  passé  par  le  chemin  de  Damas  et  il  est  devenu  Paul,  et  mainte- 
nant il  travaille  à  la  propagande  du  système. 

M.  Deslinières  admet  tous  les  principes  essentiels  du  collectivisme  : 
le  travailleur  est  exploité  par  le  capitaliste,  qui  garde  pour  lui  toute 
la  plus-value  donnée  par  le  travail  à  la  matière  première,  cl  no  laisse 
à  son  serf  que  le  strict  nécessaire  pour  ne  pas  mourir  de  faim. 

Le  remède  à  ce  mal  consiste,  non  pas  à  tout  communiscr,  comme 
le  voulaient  les  anciens  socialistes  sentimentaux,  mais  simplement  à 
coller Uviser  la  production.  A  cet  effet,  l'Etat,  ou  la  Société,  —  ce  qui 
fait  une  grande  différence...  de  nom  —  devient  propriéta're  de  tous  les 
moyens  de]  production  :  sol,  sous-sol,  usines,  machines,  etc.  Il  laisse 
entre  les  mains  des  particuliers  les  autres  biens,  s'il  en  reste  ;  puis  il 
organise  la  production  cl  la  répartition  des  produits. 

Cela  paraît  assez  simple  à  première  vue,  mais  quand  il  faut  passer 
du  rêve  à  la  réalité,  de  la  spéculation  à  l'application,  la  chose  devient 
plus  difficile,  et  beaucoup  de  collectivistes  ont  usé  leurs  dents  à  ronger 
cette  lime.  M.  Deslinières  y  réussit-il  mieux  que  ses  prédécesseurs? 
Apporle-t-il  le  remède  tant  désiré  aux  inégalités  sociales  '?  C'est  ce 
que  nous  allons  voir  en  résumant  son  œuvre. 

Les  collectivistes  ont  longtemps  voulu  réaliser  une  égalili-  plus  lUi 
moins  absolue.  Depuis  quchiue  temps  ils  ne  la  deiiiaiidi'iit  plus  ciu'.iu 
point  de  départ,  .\I.  Deslinières  est  dans  ce  cas. 

Cette  égalité  est-elle  possible  ? 

'  L'Ap|)liiation  du  système  colleclivisie,  pur  Lucien  Dcsiinicn'-'.  in-iS"  l'nris, 
ibniiric  do  la  Revue  Socialiste,  Itj'J'.l. 
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Il  est  certain  qu'il  y  a  des  inéijalités  naturelles  très  considérables 
chez  les  enfants.  L'un  est  plus  fort,  l'autre  est  plus  intelligent  ;  celui-ci 
est  plus  actif,  celui-là  plus  beau. 

Peut-on  remédier  à  ces  inégalités'?  Evidemment  non.  Le  pourrait- 
on  qu'il  ne  serait  pas  à  propos  de  le  faire,  car  ces  diversités  d'aptitudes 
sont  précisément  la  base  de  la  diversité  des  produits  de  l'industrie  hu- 
maine et  la  source  de  tous  les  progrès.  C'est  grâce  à  elles  que  tous  les 
services  sociaux  sont  bien  remplis,  —  ou  pourraient  l'être  si  les  choses 
n'étaient  pas  empêchées  de  suivre  leur  cours  naturel  par  des  obstacles 
art^Piciels;  -  c'est  grâce  à  elles  que  toutes  les  sciences,  tous  les  arts 
sont  cultivés  dans  la  mesure  convenable. 

11  y  a  aussi  des  inégalités  artificipllns  :  l'inégalité  des  fortujios  est  la 
principale,  la  poule  aujourd'hui  dont  les  collectivistes  puissent  se 
plaindre,  et  dont  ils  se  plaignent  en  clfet.  Il  est  inique,  disent-ils,  que 
le  fils  du  riche  ait  toute  la  facilité  de  s'élever  dans  l'échelle  sociale,  et 
que  l'enfant  pauvre,  souvent  meilleur,  en  soit  privé. 

Kn  admettant  l'idée  collectiviste  que  l'inégalité  des  richesses  est 
une  infériorité  dans  le  point  de  départ,  ce  (jui  est  très  conteslable,  le 
remède  serait  de  supprimer,  purement  et  simplement,  l'hérédité  des 
richesses,  et  de  laisser  ensuite  aux  parents  toute  liberté  pour  le  dr^ve- 
loppement  de  leurs  enfants. 

Est-ce  ainsi  (|ue  l'entendent  ies  collectivistes  ?  Mon.  Ils  ont  demandé 
jusqu'à  ces  derniers  temps  la  suppression  de  l'hérédité.  Ils  ne  la  de- 
mandent plus  '.  M.  Delinières  entend  indemniser  les  riches  de  la 
reprise  de  leurs  biens  par  la  nation.  En  revanche,  il  établit  tout  un 
nouveau  système  d'inégalité  sur  une  autre  base  —  pas  meilleure  et 
même  pire,  —  que  la  richesse. 

Dans  la  société  collect-viste,  l'enseignement  sera  gratuit,  laïque,  obli- 
gatoire à  tous  les  degrés,  et  monopolisé  par  l'Etat,  mais  il  ne  sera  pas 
distribué  à  tous  les  enfants  dans  la  mémo  mesure. 

Ils  reccvroni  tous  l'enseignement  primaire  ;  ils  passeront  ensuite  des 
examens,  subiront  des  concours  ;  les  victorieux  monteront  à  l'ensei- 
gnement secondaire;  les  vaincus  seront  rejelés  du  sanctuaire  scolas- 
lique,  et  mis  au  travail  à  partir  de  llî  ans  jusqu'à  ii'.i,  époque  de  la  re- 
irai te  pour  tout  le  monde. 

1)0  mémo  les  élèves  de  l'enseignement  scscondairc  subiront  une  nou- 
velle sélection  :  les  mieux  doués  recevront  renseignement  supérieur  ; 
'e  rebut  rentrera  dans  les  rangs  des  travailleurs  ou  tout  au  plus  des 
conlre-nlaîtres. 

Enlln  la  Heur  de  l'inlelligenco,  après  avinr  reçu  reiuloi:lrinage 
«upérieur,  avoir  passé  par  toute  une  lllière  de  concours  et  d'exameus 

'  Je  cruis  qu'ils  ont  nii'oii.inaia  pour  un  autre  'iiH|iri|iu'  le  Ifur. 


390  JOURNAL   DES   ECONOMISTES 

prendra  la  direction  de  la  société.  A  elle  tous  les  honneurs  et  tous  les 
profits  de  la  nouvelle  organisation. 

Les  savants  d'abord,  les  artistes  ensuite.  «  Les  savants  sont  les  co- 
lonnes de  la  société  collectiviste,  le?  arlistes  n'en  sont  que  l'orne- 
ment. »  Le  reste  de  la  population  n'est  qu'un  instrument  dans  leurs 
mains. 

Ce  sont  les  savants  qui  ndmiiiislreronl  la  société.  —  Le  mot  gou- 
vernement n'existera  plus  ;  les  chefs  de  la  société  ne  gouvenieront 
plus  les  hommes,  ils  administreront  les  choses.  Mais,  comme  les 
choses  tiennent  aux  hommes,  ils  gouverneront,  en  réalité,  autant  et 
plus  que  jamais,  il  n'y  aura  (|ue  le  nom  de  changé. 

Ce  sont  les  savants  qui  voteront  les  lois  et  veilleront  à  leur  exécu- 
tion. Ce  sont  eux  qui  feront  les  statistiques  de  la  production,  de  la 
consommation,  de  la  distribution.  Ce  sont  eux  qui  dirigeront  et  inspec- 
teront, qui  contrôleront  la  production. 

M.  Deslinières  a  une  confiance  sans  bornes  dans  les  savants.  Son 
collectivisme  est  une  véritable  gnosoUitrie.  «  Nous  ne  poursuivons  pas 
nne  utopie,  dit-il,  nous  marchons  avec  les  savants  pour  guides  et  pour 
maîtres.  A  eux  la  direction  de  la  société  future,  à  eux  la  première 
place,  les  plus  grands  honneurs,  les  satisfactions  de  la  fortune...  La 
science  sera  à  tous  égards  la  véritable  souveraine  du  pays,  affranchi 
de  loute  autre  domination.  » 

Ne  senihle-t-il  pas  contradictoire  de  lirol'e-ser  une  si  profonde  véné- 
ration pour  la  science  et  les  savants  et  d'un  autre  côté  de  vouloir  len- 
verser  l'édifice  social  élevé  par  ceux-ci.  En  efl'ct,  toujours  et  paitout, 
ce  sont  les  savants  qui  ont  dirige  les  sociétés.  Prèires,  druides,  clercs, 
légistes,  savants,  le  nom  change,  mais  la  chose  reste  la  même  au 
fond. 

Eh  bien  !  ces  savants,  d'a|urs  |(!s  collectivistes,  n'oiii  lien  l'ait  (|Ui' 
de  mal  en  matière  d  organisation  sociale.  La  société  actuille  ne  vaul 
pas  mieux  que  toutes  celles  du  passé  ;  la  misère,  l'immoralité  y  foi- 
sonnent. Comment  donc,  par  le  simple  changement  de  nom  du  régime 
capitaliste  en  collectiviste,  le-i  savants  deviendronl-ils  |ilu;-  habiles".' 
.Mystère!  Le  collectivisme  nous  en  iirésente  beaucoii|i  di;  cette  sorte  ; 
mais  passons. 

Voilà  donc  la  société  soi-disant  égalilaire  divisée  en  trois  classas  : 
-1"  Anciens  élèves  supérieurs  ;  2°  au-dessous,  anciens  élèves  secon- 
daires ;  3°  plus  bas  encore,  anciens  élèves  primaires. 

Ce  n'est  pas  tout.  Dans  ces  classes,  les  sous-classes  se  m'ultiplient 
à  l'inliiii.  Sous  les  ministres  il  y  aura,  —  tirés  de  la  première  classe 
—  des  directeurs,  des  sous-ilirecleurs,  des  chefs  de  tous  grades  pour 
toutes  les  branches  de  la  proluclioii  ;  des  inspecteurs,  dos  contrôleurs» 
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des  sous-insiiecteurs,  des  sous-conlrôleurs,  et  aussi  des  inspecteurs 
dinspecleurs  et  des  contrôleurs  de  contrôleurs. 

I.a  deuxième  classe  ne  sera  pas  moins  nombreuse  ni  moins  diversi- 
fiée, cela  va  de  soi.  La  troisième  même  ne  jouiia  pas  de  la  douce  éga- 
lité dans  la  servitude.  Il  y  aura  trois  classes  d'ouvriers  ruraux  ;  trois 
classes  d'ouvriers  urbains;  plusieurs  classes  de  fermiers  de  la  société 
qui  auront  des  portions  de  terre  (plus  ou  moins  grandes  aussi)  à 
exploiter,  et  sous  leurs  ordres  des  ouvriers  ruraux. 

I.e  plus  puissant  microscope  est  incapabli-  de  découvrir  dans  cette 
société  collectiviste  la  moindre  trace  de  la  Sainte  Kgalitë  tant  promise 
jadis.  C'est  l'organisation  de  la  plus  complète  inégalité  (]ue  nous  pré- 
seiilo  M.  Deslinièri'S.  Et  une  inégalité  absolument  artilicielle  et  inique. 

lui  efl'et,  que  le  plus  intelligent,  abaiulunné  à  lui-mèmo,  devienne 
le  maître,  c'e<t  ce  que  l'on  peut  admettre.  Il  a  travaillé  pour  cola,  ij 
s'est  élevé  à  ses  frais,  à  ses  risques  et  périls.  Mais  dans  la  société  collec- 
tiviste, c'est  aux  dépens  des  autres  qu  il  grimpe  à  l'échelle  des  diplômes 
et  des  sinécures.  L'enfant  mal  doué  intellectuellement  et  qui  aurait 
précisément  besoin  de  plus  d'aide,  —  si  l'on  veut  sincèrement  l'égalité 
—  est  jeté  dans  la  galère  du  travail  manuel  et  condamné  sans  appel  à 
|ioiirviiir  aux  besoins  des  mieux  doués  qui  continueront  leurs  éludes 
pour,  ensuite,  le  diriger,  le  surveiller,  l'inspecter,  le  contrôler  —  très 
paternellement,  .j'en  conviens,  mais  enfin.... 

L'égalité,  il  n'en  faut  donc  plus  parler;  dans  la  société  collectiviste, 
ce  n'est  (|u'un  mot  vide  de  sens,  un  attrape-nigaud. 

La  fraternité  y  existera-t-elle  au  moins'/  Les  ouvriers  de  troisième 
classe  auront-ils  beaucoup  de  sympathie  pour  ceux  de  deuxième  et  de 
première,  mieux  rétribués,  et  peut-être  pas  plus  capables,  car  le  favo- 
ritisme ne  sera  pas  inconnu  de  la  société  future,  rien  n'y  met  un 
obstacle  sérieux. 

Encoie  inoins  fialcrniseront-ils  avec  la  horde  des  conire-maitres,  des 
surveillants,  des  inspecteurs,  contrôleurs,  directeurs  de  la  production. 
La  palernité  —  de  ceux-ci  —  existera,  je  veux  le  croire;  la  lilialilé 
seia-l-ello  réciproque  '.'  J'en  doute.  Quant  à  la  fraternité,  je  ne  vois 
aucune  place  pour  elle;  tout  est  classidé,  hiérarchisé  despotiqueinent. 

.M.  Dcsiinièrcs  sent  évidemment  ce  qu'il  y  aurait  de  révoltant  dans 
.■..1  hiérarchie  cl  il  cherihc  à  l'allénuer.  Il  promet  que  les  ouvriers  et 
les  cnltivalcuis  pourionl  mouler  de  classe  en  classe,  s'ils  en  sont 
reconnus  capables,  et  (^tre  élevés  aux  dignités  de  professeur,  d'inspec- 
teur, de  directeur,  etc. 

.Mais  i|iil  sera  juge  de  leurs  aptitudes?  Les  pndesseurs  el  directeurs 
Ml]  Ils  di's  écoles  supérieuii-s,  c|ui  se  tieudront  les  coudes  et  ne  lui.sse- 
Mint  guère  envahii'  leur  domaine  par  des  intrus.  Même  en  supposant 
c|Ui>,   par  miracle,   quelques  ouvriers   [laiviennent  aux   grades  supé- 
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rieurs,  il  est  évident  qu'ils  seront  reçus  comme  les  chiens  dans  les 
jeux  de  quilles,  comme  le  sont  aujourd'hui  les  soldats  de  fortune, 
sortant  des  écoles  de  sous-officiers,  parmi  les  anciens  élèves  de  Saint- 
Cyr  et  de  Polytechnique. 

Et  la  liberté,  que  deviendra-t-elle  ?  C'a  été  Jusqu'à  ce  jour  la  pierre 
d'acboppenieui  de-;  colle"-tivistes,  l'objection  la  plus  embarrassante 
pour  eux.  -\I.  Deslinières  assure  qu'elle  sera  sauvegardée.  Mais  pour 
savoir  à  quoi  s'en  tenir,  il  siifllt  de  considérer  ce  qu'on  vient  de  faire 
de  la  liberté'  économique.  Ou  voit  de  suite  que,  celle-ci  manquant,  les 
libertés  politiques  et  civiles  ne  peuvent  être  qu'illusoires,  puisqu'elle.^ 
dépendent  de  celle-là,  les  collectivistes  même  en  conviennent. 

Ces  collectivistes  d'autan,  en  assurant  à  tous  le  droit  à  la  vie  et 
imposant  le  devoir  du  travail,  sauvegardaient  du  moins  en  a|ipai'ence 
la  liberté,  eu  laissant  aux  travailleurs  le  soin  d'élire  el  de  destituer 
leurs  chefs,  leurs  directeurs,  leurs  inspecteurs,  etc. 

Dans  le  système  de  M.  Deslinières  ces  garanties  de  liberté  disparais- 
sent. Le  suffrage  universel  reçoit  de  profondes  salutations,  mais, 
comme  dans  la  société  bourgeoise,  il  ne  s'e.xerce  plus  que  pour  élire 
les  députés  qui,  ensuite,  créent  et  contrôlent  les  ministères,  lesciuels 
nomment  les  directeurs  et  tout  le  personnel  administratif. 

«  Il  semble  logique,  dit  l'auteur,  de  laisser  en  dehors  de  l'action 
constante  du  suffrage  universel  toute  la  partie  du  gouvernement  qui 
s'appelle  l'administration.  »  Et  comme,  d'autre  part,  il  vient  de  dire 
qu'il  n'y  aura  plus  gouvernement  des  hommes,  mais  seulenieni  admi- 
nistration des  choses,  il  s'ensuit  que  tout  sera  administré  cl  que  le 
suffrage  universel  n'aui'a  aucune  raison  d'être. 

Le  bien-être  matériel  scra-t-il  du  moins  assuré  au.\  citoyens  de  cette 
nouvelle  Utopie?  M.  Deslinières  nous  l'assure,  il  prétend  même  nous 
le  démontrer  et  voici  comment.  Il  passe  en  revue  toute  l'organisation 
sociale  actuelle,  administrations  publiques,  industrie,  commerce,  etc. 
H  découvre  une  foule  d'emplois  superlins.  Il  supprime  tous  les  para- 
sites, suppute  l'éconoBuie  d'argent  i-l  dr  luas  (|ui  en  résultera.  Tous 
CCS  bras  étant  employés  à  la  pniihirliuii  rtiVclivr.  l'abondance 
régnera  partoul.  Pour  peu  iiue  le  luacliiiiisnie  cuntiime  de  se  per- 
fectionner, on  arrivera  à  réduire  la  jouriii'e  à  six  heures,  à  quatre 
heures  même,  à  rapprocher  la  limite  d'âge  de  la  retraite  à  iJO,  40  ans. 

Tout  cela  n'est-il  pas  magnili([ue'?  Des  lanm's  «le  joli'  umus  \ii'Miieiit 
aux  yeux  en  pensant  à  la  béatitude  dont  jnuir.i  la  socieié  rului'e... 
Mais  conlinuous  de  lire  l'ajypUfalion  du  systthne  colleclivUU; ,  et  nous 
verrons  que,  ce  que  M.  Deslinières  abat  d'unie  main,  il  le  relève  au 
double,  au  décuple  de  l'autre. 

Nous  venons  déjà  de  voir,  dans  l'organisation  de  la  productidii, 
touli;   une  armée  de  directeurs,  d'inspecteurs,  de   contrôleurs,  etc. 
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cliJirgés  dft  la  régler.  Pour  la  distribulion  c'est  bien  autre  chose,  ou 
lihitol  c'est  la  même  chose  sur  une  plus  grande  échelle  encore. 

Les  producteurs  auront  reçu  de  la  Société  leurs  moyens  de  produc- 
tion dont  ils  paieront  le  loyer  fixé  arbitrairement  par  la  dite  Société. 
La  même  Société  achètera  leurs  produits  aux  prix  fixés  par  elle-même 
aussi  arbitrairement.  Elle  les  centralisera,  les  revendra  aux  consom- 
mateurs, toujours  à  un  prix  fixé  par  elle. 

Les  consommateurs,  qui  sont  les  producteurs  considérés  sous  un 
nouvel  aspect,  ayant  reçu  des  salaires  divers,  suivant  la  classe  ou  sous- 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent,  pourront  se  procurer  des  objets  de 
consommation  en  proportion  de  leurs  salaires. 

11  y  aura  des  aliments  grossiers  et  des  délicats,  des  boissons  com- 
munes et  des  fines,  des  logements  petits  et  grands,  bien  ou  mal  meu- 
blés; des  vêtements  de  bure  et  de  soie,  et  chacun  achètera  ces  objets 
au  prix  social,  suivant  ses  moyens.  Il  y  aura  donc  toujours  des  riches 
et  des  pauvres.  On  ne  peut  pas  faire  plus  de  concesssions  au  bourgeoi- 
sisMii;  ! 

La  condition  des  l'ennnes  sera  seule  améliorée,  si  toutefois  le  bon- 
lii'ur  consiste  dans  l'oisiveté.  ■■  Nous  voulons,  dit  M.  D.,  c[ue  l'homme 
suit  l'esclave  de  la  femme,  qu'il  travaille  pour  elle,  qu'il  écarte  de  son 
esprit  ces  préoccupations  vulgaires  qui  le  rabaissent  ou  le  souillent  et 
qu'on  rencontre  à  chaque  pas  dans  la  vie...  A  l'homme  toutes  les 
tâches  rudes  et  amères,  à  la  femme  toutes  les  douceurs,  i 

Les  filles  feront  leurs  éludes  comme  les  garçons.  Mais  elles  seront 
dispensées  du  travail  aussitôt  que  la  production  sera  assez  abondante 
[>our  le  permettre.  Kn  :illendant,la  fille-mèn'  sera  exemptée  du  travail 
et  reci'vra  de  l'assistance  sociale  un  salain-  ininiiniim  pour  elle  et  pour 
son  enfant. 

La  femme  mariée  n'aura  même  pas  besoin  d'avoir  d'enfant  pour  ne 
plus  rien  faire  et  recevoir  quand  même  un  salaire  proportionné  à  la 
condition  de  son  mari.  Klle  aura  le  temps  de  chilTonner,  de  cailleter 
et  de  courir  les  magasins  sociaux,  les  Bons  Marchés  de  la  société 
future.  Si  par  hasard  il  lui  plait  d'avoir  des  enfants,  elle  recevra  un 
supplément  de  salaire  pour  chaque  enfant. 

Nalurellement  tout  cela  sera  prélevé  sur  les  produits  du  travail  des 
écoli(as  de  troisième  classe,  .le  laisse  h  penser  ce  qui  restera  à 
ceux-ci. 

.Il-  ne  peux  citri-  tout  |i'  livn'  de  .M.  heslinièriîs  el  c'est  dommage,  car 
on  y  trouve  beaucoup  d'autres  belles  (Hiosos,  telles  que  la  description 
des  attributions  des  17  minislèn-s  i|ui  régiront  la  société  collectiviste. 
Kfiijil  donnés  les  nombreux  travaux  dont  ils  seront  chargés  :  statis- 
ti(|ues  de  la  production  et  de  la  consommation,  etc.,  etc.,  el  l'activité 
qu'oui  toujours  déployée   les  fonctionnaires  publics,  on   peut   se  faire 
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une  idée  du  nombre  qu'il  en  faudra  et  de  l'amélioration  de  bien-i'lre 
qui  en  résultera  pour  les  trois  classes  d'ouvriers. 

Inutile  d'insister  davantage,  car  je  crois  que  M.  Deslinières  n'a  pas 
grande  confiance  lui-même  dans  la  validité  de  son  système.  Nous  ne 
pouvons  mieux  faire  ici  que  de  citer  ses  propres  paroles. 

Au  livre  V  :  la  Tramition,  après  avoir  reconnu  la  nécessité  de  la 
conquête  du  pouvoir  politique  pour  instaurer  le  collectivisme,  —  ce 
qui,  soit  dit  en  passant,  ne  prouve  pas  en  faveur  du  système,  puisqu'il 
faut  recourir  à  la  force  et  à  la  ruse,  coudre,  comme  dit  Machiavel,  la 
peau  du  renard  à  celle  du  lion  pour  le  réaliser  —  l'auteur  recherche 
les  moyens  de  conserver  ce  pouvoir  et  de  réaliser  la  révolution  sociale, 
et  il  dit  :  «  S'emparer  du  pouvoir  est  relativement  facile  pour  un  parti 
qui  s'appuie  sur  l'évolution  naturelle;  c'est  après  la  conquête  que 
s'ouvre,  selon  le  mot  de  Gambetta,  l'ère  des  difficultés.  11  faut  s'y 
maintenir  d'abord,  et  ensuite,  pour  employer  une  autre  expression  du 
même  orateur,  il  faut  aboutir.  Or  ce  qui  est  déjà  une  œuvre  épineuse 
lorsqu'il  s'agit  d'un  changement  politique,  devient  incomparablement 
plus  difficile  pour  une  transformation  sociale...  Ce  n'est  que  par  un 
concours  exceptionnel  de  circonstances  favorables  que  la  Hépublique 
a  pu  se  maintenir  en  France.  Quant  à  aboutir,  non  seulement  elle  en 
a  été  incapable,  bien  qu'elle  ait  eu  vingt-sept  ans  pour  le  faire,  mais 
depuis  longtemps  personne  n'en  parle  plus.  » 

Les  lecteurs  trouveront  dans  le  même  chapitre  beaucoup  d'autres 
considérations  propres  à  leur  démontrer  les  difficultés,  l'impossibilité 
même  et  en  tout  cas  Vbmlililr  de  la  révolution  sociale,  car  les  collec- 
tivistes n'appliqueront  pas  plus  leur  système,  tout  atténué  qu'il  est,  que 
les  républicains  n'ont  réalisé  le  programme  de  réformes  qu'ils  promet- 
taient sous  l'empire.  Si  une  simple  révolution  politique  est  déjà  un 
leurre,  à  combien  plus  forte  raison  le  serait  une  révolution  sociale? 

La  conclusion  qui  ressort  de  ce  gros  volume  c'est  que,  plus  le  col- 
lectivisme sort  des  cibslractions  et  se  concrétise,  plus  il  est  forcé  de 
s'atténuer  et  plus  apparaît  ('vidrnte  son  inefllcacité  et  l'impossibilité 
de  son  application. 

Et  pourtant,  dira-t-on,  il  y  a  quelque  chose  à  faire;  on  ne  peut  rester 
in  slaiu  ijuo.  Nous  croyons  qu'il  y  a  beaucoup  plus  à  (/('•faire  et  qu'en 
tout  cas  la  première  chose  à  faire  est  de  ne  pas  faire  de  mal.  Primo 
non  noccre.  Commençons  toujours  par  là,  nous  sommes  absolument 
sûrs  de  ne  pas  nous  tromper.  Et  nous  verrons  après. 

11.  BouëT. 
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Le  développement  des  Etals-L'nis  est  merveilleux  et  peut,  sur  bien  des 
points, être  cité  comme  exemple;  mais  malgré  les  ressources  immenses 
de  son  territoire,  les  richesses  de  tous  genres  qu'il  renferme,  cette 
prospérité  n'aurait  pu  être  atteinte  sans  l'élément  étranger,  qui  a  joué 
ici  un  rôle  prépondérant.  »  C'est  l'immigration  des  Colons  européens 
qui  a  fait  les  ttats-L'nis  »,  écrit  M.  A.  Moireau  dans  le  Diclionnaire 
du  Commerce  actuellement  en  cours  de  publication,  et  cette  opinion 
peut  parfaitement  se  justifier  (1).  Il  est  donc  d'un  intérêt  réel  de  re- 
chercher comment  l'émigration  s'est  produite,  quelles  causes  l'ont 
accélérée  ou  ralentie  Une  étude  de  M.  C.  Ottolenghi,  publiée  récem- 
ment dans  le  Giornalc.  deglicconomisli,  fournit  tous  les  renseignements 
qu'on  peut  désirer  à  ce  sujet  (2). 

Un  graphique  établi  par  M.  Ottolenglii  permet  de  suivre  le  mouve- 
ment de  cette  émigration  de  1820  à  1^97,  avec  toutes  ses  croissances  et 
SOS  dépressions  ;  or  il  est  à  remarquer  que  si  les  lois  restrictives  à  pai'- 
tir  de  1882  amènent  un  ralenlissement  momentané,  seules  les  crises 
jiroduisenl  une  dépression  continue,  l'espérance  d'un  avenir  meilleur 
étant,  en  général,  la  cause  dominante  de  l'émigration.  C'est  ainsi  qu'en 
i8;(8,  I8ui;,  18:;0,  1858-1>'63,  l.S7;;-187'.i,  188:;  et  I88C,  on  conslale  des  di- 
minutions iraporlanles  dans  les  cliifl'ros  de  la  statistique  des  émigrations. 

C'est  à  partir  de  1790  qu'on  commence  à  reconnaître  l'émigiation  aux 
tlals-Unis,  mais  toutefois  sans  pouvoir  donneruvec  une  complète  exac- 
titude le  nombre  des  étrangers  arrivant  ainsi  et  dans  iiuclle  proportion 
ils  pouvaient  figurer  dans  l'augmentation  lapide  de  la  [lopulation. 
IVaprès  les  calculs  du  l)''  TuiUer,  c(^  iiumbro  peut  êlre  estimé  i\ 
IIO.OOO  émigrants  pour  la  période  1790-1800,  i'i  70.000  de  1800-1810,  et  i\ 
1 10. 000  de  IKIo-1820.  A  partir  do  c(îtto  date  les  rcnseignemeuls  sont 
beaucoup  plus  précis,  comme  on  le  voit  par  le  tableau  ci-dessous. 

Il)  En  1890,  les  personnes  d'orij^inr  élrnagèro  nées  l'i  l'étranger  ou  aux  Etuts- 
DniH  rc|iroscDtaient  le  tiers  de  lu  |»>|iiilitliun  totale  {Dictionnaire  du  Commerce, 
Kl  (Ils- Unis). 

•1)  Le  mii/razioni  del  lui'oro  tii/ti  Sliili  Unili  li'Amrrica.  —  Ihornaie,  janvier 
lit  niarH  iH'.tU.  —  Lu  nimua  /luiv  </>'/  l'immii/i'ttiione  del  lavoro  agli  Stali  Uniti 
d' America.  —  Ijioriinle,  avril  1899. 
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Chiffre  lolal 

M 

av„„un, 

Mi 

,i„,um 

18-20-1830 

151.824 

1828... 

.       27.382 

1823... 

6.384 

1831-IS40 

599.125 

1840... 

fs4  006 

1831... 

.       22.633 

184i-isl;o 

1.713.251 

1850... 

.     369.980 

1843... 

.       52.496 

1851-1850 

2.568.222 

1834... 

.     427.833 

1859... 

121.282 

1861-1870 

2.411.584 

1869... 

.     393.922 

1861... 

91.920 

1871-1880 

2.812.191 

1873... 

.     459.803 

1878... 

.     138.469 

1881-1890 

5.246.613 

1882... 

.     788.992 

1886... 

.     334.203 

1891 

516.253 

1892 

579.773 

1893 

439.730 

1894 

285.631 

189b 

268.536 

1896 

343.267 

1897 

228.952 

Le  mouvement  se  trouve  ainsi  parfaitement  dessiné.  Faible  au 
ilébut,  alors  que  les  avantages  offerts  aux  éraigrants  étaient  relative- 
ment minimes,  que  l'écart  entre  les  salaires  de  l'ancien  et  du  nouveau 
monde  était  peu  élevé,  il  se  développe  au  fur  et  à  mesure  que  la  de- 
mande du  travail  s'accroît,  et  que  les  avantages  offerts  deviennent  plus 
importants.  Et  suivant  que  le  développement  des  Etats-Unis  se  porte 
vers  une  industrie  déterminée,  on  trouve  une  variation  correspondante 
dans  le  courant  d'émigration,  les  professions  agricoles  tenant  quand 
même  une  place  considérable.  La  table  suivante  donne,  autant  qu'elle 
le  peut,  le  détail  des  professions  des  émigrants  pour  la  période  de 
1830  à  1870. 

1830-10  1840-30  18:10-00  18G0-70 

Marchands 41.881          46.388         124.149          94.200 

Fermiers 88.240 

Mécaniciens  et  artisans.. . .  56.582 

Mariniers 8.004 

Mineurs 368 

Journaliers 63.1(59 

Cordonniers 1.960 

Tailleurs 2.2^2 

Couturières  et  modistes. . .  1.672 

Tisserands  et  fllateurs 6.000 

Comptables 1.113 

Chauffeurs  et  mécaniciens.  9 1 1 

Maçons l.î:i:i 

Chapeliers 114 

Ouvriers  de  manufactures.  107 

Meuniers 189 

Bouchers 432 

Domestiques 2.37 1 

Autres   occupations 4.573 

C'est  surtout  vers  les  Etats  de  l'ouest  que  se  dirigeait  le  courant 
d'émi^iration  et  par  suite  la  population  d'origine  étrangère  y  entrait 
pour  une  piopoition  relativement  considérable.  En   1860  on  en  comp- 


256.880 

404.712 

212.742 

164.4U 

170.726 

163.994 

0.398 

10  087 

18.788 

1.735 

37.573 

i) 

281.229 

527.639 

526.199 

63 

336 

4.563 

65 

334 

4.786 

2.090 

1.065 

3.405 

1 .303 

717 

3.233 

1.065 

792 

16.128 

654 

825 

1.738 

24 

58 

4.682 

1.833 

1.005 

1.400 

33 

210 

048 

75 

108 

5.651 

24.538 

21.058 

91.204 

2.920 

13.930 

14.648 
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tait  3S,oO  p.  lOUdans  la  Californie,  31,67  p.  100  dans  TUtah,  30,10  p.  loO 
dans  la  N'évada  ;  quelques  Etats  du  centre  présentaient  également  un 
chillre  élevé  ;  30,08  p.  100  dans  le  Dakota,  3:i,60  p.  100  dans  le  Wisrun- 
sin,  34,14  p.  100  dans  le  Minnesota.  Si  on  excepte  la  Californie,  où  la 
découverte  des  placers  attire  la  foule  de?  émigrauts  de  toutes  nations, 
les  autres  Etats  où  se  portèrent  les  émigrants  étaient  ceux  où  des 
terres  nouvelles  pouvaient  être  obtenues  avec  le  plus  de  facilité. 

Les  lois  votées  aux  Etats-Unis  étaient  de  nature  à  favoriser  l'émi- 
gration. En  18(}2  était  votée  V Homeslead  law,  donnant  aux  citoyens 
américains  et  aux  personnes  ayant  déclaré  leur  intention  de  se  faire 
naturaliser,  la  faculté  d'obtenir  i;ratuitemenl  100  acres  (1)  de  terrain, 
ou  80  acres  dans  les  endroits  déjà  partiellement  occupés,  sous  obligation 
d'y  résider  pendant  o  années  au  moins.  En  vertu  de  cette  loi,  les  alié- 
nations de  terres  publiques  s'élevèrent  à.  135  millions  d'acres,  de  1800  à 
1803.  L'Bomcslead  exemption,  en  vertu  de  laquelle  une  portion  déter- 
minée du  patrimoine  est  insaisissable,  favorisa  l'émigration,  comme 
aussi  la  loi  de  1864  qui  permettait  l'établissement  d'un  contrat  de  travail 
à  effectuer  aux  Etats-L'nis  en  remboursement  des  frais  de  passage. 

Toutes  les  nations  fournirent  des  émigrants,  mais  principalement 
l'Angleterre  et  l'Allemagne,  comme  le  montrent  les  chiffres  suivants  : 

Rovauriio-Lni  A.iKMi.|uc  aiiglai-o     AHoma^'ile        rianco  ll.ili.' 


IH20-I83O 

S  1.827 

» 

7.729 

8.868 

» 

I83I-I8W 

282.091 

13.624 

162.454 

40.065 

» 

1811-1x30 

1.3'i7.763 

40.723 

434.626 

77.262 

» 

18;U-I800 

1.338.092 

53.410 

951.667 

76.358 

„ 

1801-1870 

1.130.076 

221.011 

822.007 

43.749 

11.905 

1871-1880 

1.000.671 

383.170 

718.254 

72.206 

55.759 

1881-18'JO 

l.'i  12.835 

i 

1.502.990 

50.450 

307.608 

181)1 

122.311 

1 13.554 

6-670 

76.055 

1802 

117.514 

130.758 

6.120 

01.631 

1803 

109.080 

90.738 

72.910 

1804 

71.870 

30.386 

43.007 

1805 

74.630 

31.035 

95.417 

1800 

64.827 

31.885 

68.000 

1807 

41.173 

22.533 

50.430 

L'émigration  iliinoise,  contre  la(iuoli(^  furent  prises  de  si  rigoureuses 
mesuics,  n'avait  jamais  présenté  déchiffres  comparables  à  ceux  di? 
l'Angleterre  ot  de  l'Allemagne  :  d'aulres  considérations  que  le  nombre 
furent  ici  invoquiies  pour  jusiilior  les  mesures  prises.  Voici  du  reste 
les  chiffres  extraits  des  slalistiques  ofdrielji's  pour  les  années  1853  i\ 
1X80  : 
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Minimum 


1853-1860  41.397  13.100  (1854)  42  (1853) 

1861-1870  87.310  14.902  (1869)  1.194  (1870) 

1871-1880  129  201  22.781   (1876)  3.138  (1870) 

Bien  que  moins  rigoureuses,  des  mesures  furent  également  prises 
pour  restreindre  l'émigration  des  autres  pays.  A  partir  de  1882  une 
taxe  de  un  demi-dollar  était  perçue  pour  chaque  personne,  taxe  portée 
à  1  dollar  en  1894;  les  émigrants  coupables  de  délits,  ceux  dont  la 
santé  était  précaire,  les  illettrés,  ceux  qui  ne  pouvaient  justifier  de  la 
possession  de  30  dollars  au  moins,  comme  ceux  qui  arrivaient  en  vertu 
d'un  contrat  de  travail,  se  virent  refuser  le  débarquement  aux  Etats- 
Unis.  Soit  que  les  compagnies  de  transport  aient  apporté  tous  les  soins 
nécessaires  au  moment  du  départ,  ou  que  les  mesures  ne  soient  pas 
appliquées  d'une  façon  très  rigoureuse,  les  exclusions  pour  les  deux 
causes  principales,  pauvreté  et  contrat  de  travail,  ont  été  : 


1891 

1.026 

1893 

1.630 

189.4 

2.806 

189u 

2.419 

1896 

2.799 

1897 

1.8,S0 

\a\  comparant  ce.s  chiffres  avec  ceux  de  l'émigration  totale,  on  voit 
que  le  maximum  des  exclusions  pour  ces  deux  causes  n'a  mrmr  pas 
atteint  1  0/0. 

Mais  ce  n'est  pas  à  ces  lois  resirictivcs  que  M.  Oftolenghi  attribue  la 
diminution  constatée  de  l'émigration,  mais  bien  aux  conditions  écono- 
miques des  Etats-Unis,  à  la  diminution,  au  moins  quant  à  la  valeur, 
de  la  production  agricole,  aux  perturbations  industrielles,  d'où  une 
tendance  à  la  baisse  des  salaires;  l'emiiloi  de  plus  en  plus  diflicile  des 
travailleurs  sans  profession  bien  déterminée,  tend  aussi  évidemment  à 
restreindre  l'émigration.  En  outre,  l'activité  industrielle  constatée  dans 
la  plupart  des  pays  européens  fait  que  les  ouvriers  trouvent  chez  eux, 
au  moins  momenlanément,  des  avantages  qui  les  retiennent  dans  leur 
patrie.  Des  changements  peuvent  évidemment  se  produire,  mais  il  est 
certain  qu'à  l'époque  actuelle,  la  tendance  aux  Elals-lUiis  est  de  res- 
treindre l'émigration.  C'est,  il  faul  le  n-connaitre,  une  consi'quence  lo- 
gicjue  du  protectionnisme. 

(j.    FlfA.NÇOlS. 


CURUESPONDANCE 


CORRKSPOiNDANCK 

LES    PKOGRÈS  Di:    SOCIALISME   d'ÉTAT 


Notre  oxcelleat  collaborateur,  M.  Vilfredo  Pareto  nous  adresse 
ces  réilexions  un  peu  chagrines  mais  plus  opportunes  que  jamais 
.sur  les  progrès  du  socialisme  d'Etat.  Nous  sommes  d'accord  avec 
lui  sur  le  danger  de  celte  peste  sociale,  et  nous  ajouterons  que  la 
conscience  qui-  nous  avons  de  ce  danger  doit  nous  exciter  à  redou- 
bler d'ed'orls  pour  propager  nos  doctrines  anii-pesteuses. 

Lausanne,  ce  28  novembre  1809. 

Suivez-vous  r.mijmonlaliûn  vertigineuse  de  tous  les  budgets  européens? 
Elle  ne  porte  pas  seulement  sur  les  budgets  des  Etats,  ceux  des  pro- 
vinces, départements  et  communes  grossissent  à  l'envi.  En  Angle- 
terre, le  budget  de  l'Etat  grossit  modérément,  mais  le  socialisme  muni- 
cipal est  llorissaut  et  les  communes  s'endettent,  augmentent  les  impôts 
et  détruisent  la  richesse  en  de  grandes  proportions. 

Cida  confiriniî  une  opinion  que  j'ai  souvent  exprimée,  c'est-à-dire 
(|ue  le  socialisme  triomphera  sous  la  forme  do  socialisme  d'Etat.  La 
hourgeoisie,  au  lieu  de  s'opposer  aux  piogrès  de  ce  dernier,  le  favorise 
autant  qu'il  est  en  son  pouvoir.  Chacun  tâche  de  happer  un  morceau 
tlu  budget,  les  citoyens  ne  voient  dans  les  administrations  de  l'Etat, 
des  provinces  et  des  communes  ([ue  des  instruments  pour  se  ilépouiller 
les  uns  les  autres.  Quelqu'un  voudrait-il  s'en  abstenir  qu'il  ne  le  pour- 
rait pas.  Toutes  les  fois  ([uc  le^  citoyens  se  sont  réunis  dans  le  simple 
but  de  résister  à  une  spoliation  dont  ils  étaient  les  victimes,  ils  ont 
échoué.  Quant,  au  contraire,  ils  se  réunissent  pour  obtenir  leur  part 
du  gâteau,  h;  succès  couronne  assez  généralement  leurs  elTorts.  C'est 
la  fable  du  ciiicn  ipii  portail  \c  dîner  de  son  maître. 

Croire  c|u'on  enrayera  l'augmonlalion  des  dé-peiisi's  en  enlevant  aux 
dépnlés  l'iniliativi!  de  les  |)roposer  est  une  illusion.  Les  députés  en 
srM'ont  quitte  poui'  faiie  proposcM'  ces  dépenses  par  les  ministres  de  leur 
choix.  Tons  les  palliatifs  seinhiahles  ne  servent  de  rien.  Tant  que  sub- 
sistera l(!  sentiment  qui  port(!  les  hommes  à  s'enlre-ilc'pouiller  au  moyen 
de»  adininistralions  puhlii|ues,  h'S  hudgels  auvnienteroul,  iuscpi'à  ce 
i|u'enlhi,  ils  produisent  la  ruine  des  peuples  et  qu'un  gros  dogue  prenne 
la  place  do  celle  meute  alTamée.  Il  mangera  poiM' quatre,  mais  il  pourra 
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encore  y  avoir  économie,  s'il  empêche  de  dévorer  ceux  qui  mangeaient 

pour  huit. 

En  tout  cas,  étant  donné  l'état  actuel  des  choses,  je  ne  crois  jias 
que  les  progrès  du  socialisme  d'Etat  puissent  s'arrêter.  Si  vous  relisez 
Taine,  vous  serez  frappé  de  l'analogie  entre  l'état  d'esprit  des  classes 
dirigeantes,  à  la  lin  du  .wiii''  siècle,  etleur  état  d'esprit  présent.  Ces 
classes  sont  en  train  de  se  suicider  maintenant  comme  elles  se  suici- 
dèrent alors.  C'est  une  immense  veulerie  de  gens  qui  savent,  à  n'en 
point  douter,  qu'on  veut  les  dépouiller  et  qui,  au  lieu  de  résister, 
chantent  les  louanges  de  la  «  solidarité  )i,  de  la  "  morale  sociale  »,  qui 
n^i  rien  à  faire  avec  la  morale  tout  court,  et  de  la  <>  justice  sociale  », 
qui  est  à  proprement  parler  l'injustice  et  l'iniquité.  Tous  ces  beaux 
discours  ne  les  empêchent  pas,  d'ailleurs,  de  donner  le  mauvais  exem- 
ple et  de  tâcher  de  spolier  ceux  qui,  un  jour,  les  spolieront  à  leur 
tour. 

Agréez,  etc. 

ViLi-RF.no  Pareto. 
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I".  —  Décret  pùrlaiU  oriraiiisatimi  de  r,iiliiiiiiisli:ilion  ociitiule  du 
ininislère  de  rAi,'ncallui-fc  (page  71""). 

2.  —  Notification  an  gouveriieiTKMil  de  la  IU']iulilii|UP,  jiai-  l'ainbas- 
sadcur  des  KlalsLiiis  d'.Vmériiiue,  de  l'adliésiou  de  la  principaulO  de 
Monténégro  et  de  la  n'publique  du  Pérou,  à  l'arrangement  interna- 
tional concernant  le  service  des  mandats  de  poste  et  à  la  convenlion 
internationale  concernant  l'échange  des  colis  postaux,  signés  à 
Wai!'inf;(on  le  Ki  juin  1897  fpage  7187). 

ti.  —  Circulaire  adressée  aux  préfets  par  le  minislre  du  Coininerce, 
de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  relativement  à  l'applica- 
tion de  la  loi  du  î  novembre  .1892  sur  le  travail  des  enfants,  des  liUcs 
mineureset  des  femmes  dans  les  établissements  industriels  (page  7238). 

7.  —  Décret  iiorlanl  promulgation  de  la  convention  signée  à  Quito, 
le  9  mai  1898,  entre  la  France  et  rEquateiii,  pour  la  garantie  réci- 
jiroque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  (page  7239). 

11.  —  portant  réorganisation  du  service  de  l'inspection  générale  des 
fidstes  et  des  télégraphes  (page  7331;. 

12.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  relatif  aux  conditions  de  recrute- 
ment des  ingénieurs  des  manufactures  de  l'Ktal  (page  73i;;j). 

—  suivi  d'un  décrel  relatif  aux  conditions  de  recrutement  des  élèves 
de  l'école  nationale  des  eaux  et  forêts  (page  7359). 

1  i.  —  Décret  relatif  aux  traitement  des  sous-ingénieui's  des  ponis 
el  chaussées,  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  des  contrôleurs 
des  mines  et  des  commis  des  ponts  et  chaussées  (page  738S). 

1!1.  —  réglant  l'allocation  due  a>ix  huissiers  relativement  à  l'applica- 
tion de  l'aiticle  08  du  code  de  procédure  civile  (page  7-404). 

m.  purlaiil  moilidcations  aux  tableaux  .V  el  II  annexés  au  décret 
du  7  iuillet  1897,  relatif  aux  sels  destinés  à  l'industrie  (page  7VJ8). 

—  Rapport  suivi  d'un  déciet  pui'lant  réorganisation  de  la  commis- 
sion des  l'on,  essions  cidonialeii  (page  7'i:t2). 

19.  —  Arrêté  nrlalif  à  l'élection  de  membres  ouviiers  au  con.Mil 
sn|)''i'ienr  du  travail  (page  7'i-79). 
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22.  —  Décret  portant  :  i°  réduction  des  taxes  des  colis  postaux  à 
destination  de  diverses  colonies  anglaises  et  de  la  Colombie  ;  2°  admis 
sien  des  colis  postaux  de  valeur  déclarée  pour  l'Australie  (page  7543)- 

23.  —  portant  suppression  etcréalion  de  chaires  à  l'école  des  langues 
orientales  vivantes  (page  7559). 

23.  —  portant  création  d'une  chambre  de  commerce  à  Melun,  Meaux 
(Seine-et  Marne),  Versailles  et  Corbeil  (Seiiie-et-Oise)  (page  7398). 

—  instituant  un  conseil  des  prud'hommes  à  Menton  (Alpes-Mari- 
times) (page  7399). 

—  Arrêté  relatif  au  payement  des  arrérages  des  inscriptions  nomi- 
natives des  rentes  3  p.  100,  3  1/2  p.  100  et  3  p.  100  amortissables 
(page  7399). 

—  suivi  d'une  circulaire  concernant  la  réglcmenlaliin  de  la  durée 
du  travail  des  agents  des  chemins  de  fer  (page  7399). 

26.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  modifiant  la  réglementalion  des 
congés  accordés  au  personnel  colonial  et  le  mode  de  payement  de  la 
solde  de  congé  des  fonctionnaires,  employés  et  agents  rétribués  sur 
les  budgets  locaux  des  colonies  (page  7634). 

—  suivi  d'un  décret  modifiant  forganisatioii  judiciaire  du  Congo 
français  (page  7G36). 

■ — Décret  fixant  le  ti-aitemcnt,  la  parité  d'oflice  cl  le  costume  des 
magistrats  dn  Congo  français  (page  7636\ 

—  accordant  à  MM.  Paquier,  Mimerel  et  Kunkler  une  concession 
territoriale  au  Congo  français.  —  Arrêté  autorisant  la  substitution  de 
la  société  dite  »  Compagnie  de  la  N'Goko  (Ouesso)  »  à  .MM.  Paquier, 
Mimerel  et  Kunkler  (page  7fi37). 

28.  —portant  modification  au  règlemenl  d'adiiiiuislralidn  ]iiihlii|ue 
du  30  mars  1808  en  ce  qui  touche  les  appels  relatifs  aux  instances  con- 
cernant l'état  civil  des  citoyens  (page  7071). 

—  Rapport  concernant  l'application  de  la  loi  sur  la  libération 
conditionnelle  pendant  l'année  1898  (page  7691). 

—  Arrêté  relatif  à  la  imblicalion  de  la  liste  des  sociélés  d'assurances 
contre  les  accidents  du  Iravail  fonctioniiaiil  ciuiformément  à  la  loi  du 
avril  1898  ipage  7  093). 
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UÉLMON  DU  5    DÉCEMBRE    1809 


CoMMiNiCATiox.   —  Hommage  renJu    par  l'Acaclémie   des  sciences  îiiorales 

à  la  mémoire  de  .VI.  Ilippolyte  Passy. 
Discussion.  —   La  question  monétaire  aux  colimies. 

OrVRAGES  IMtÉSEXTÉS. 

La  .séance  est  présidée  par  M.  Fri'dcric  T'assy,  de  riiistitiil, 
président. 

M.  le  Président  lient  à  enregistrer,  devant  la  Société  d'économie 
politique,  l'iionimagc  rendn,  à  la  dernière  séance  de  l'Académie 
des  sciences  morales,  à  la  mémoire  de  notre  ancien  président, 
M.  Ilippolyte  Passy,  décédé  en  1880,  à  l'âge  de  87  ans.  M.  Frédéric 
Passy  ne  fait  pas  en  vain  appel  aux  souvenirs  de  ses  confrères, 
dont  quelques-uns,  —  et  nous  en  particulier,  — se  rappellent  la 
sûreté  de  jugement,  l'exquise  bienveillance  de  l'ancien  ministre 
de  1848,  qui  fut  un  des  fondateurs  de  noire  Société.  L'Iuiiumage 
qui  lui  a  été  rendu  par  l'Académie  s'est  fait  longtemps  attendre; 
mais  la  Société  d'économie  politique  ne  pouvait  rester  indiffé- 
rente à  uni'  manifestation  qui  la  toucliait  de  si  près. 

M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  donne  connaissance 
des  noms  des  nouveaux  memltres  de  la  Société,  élus  parle  bureau 
dans  sa  dernière  séance.  Ce  sont  .M.M.  CidleritM-,  Leseur,Mal>illeau, 
l'ir(|url,  \  iallate,  Vigouroux,  comme  membres  titulaires,  et 
\l.  (;iiiirir||f-S(;neuil,capilain(;  de  frégate,  comme  mendire  corres- 
|iiiiidaiil . 

.M.  Fleury  prcsenle  ensuite  les  publications  (dont  la  liste  est 
ci-aprèsj  reçues  par  la  Société,  parmi  les([iiell(!S  il  signale  parti- 
culièrement l'ouvrage  de  notre  collègue,  M.  Combes  de  Lestrade 
sur  le  l)r(nl  polilif/iic  conleiiiiwruiii,  le  Mmiiluitr  des  ciiu.v-de-vii' 
de  Cognac,  publié  par  noire  confrère  .V.  Vivier,   etc. 

Sur  sa  proposition,  la  réunion  adopte  comme  sujet  de  dis(;ussiou 
la  qiir.-ilion  suivante,  formulc'e  par  .M.  C.iiailli'y  Iterl  : 
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l,A  OUF.STION   MONÉTAIRE  AUX    COLflNIES 

M.  Chailley-Bert  expose  ainsi  la  question  : 

La  question  monétaire  aux  Colonies  qui  vient  de  se  poser  de 
nouveau  devant  l'opinion,  à  l'occasion  de  l'adoption  toute  récente 
de  l'étalon  d'or  par  les  Indes  anglaises,  présentait,  dit-il,  do 
nombreuses  difficultés  .  Ces  difficultés  tiennent  en  effet  , 
d'abord,  à  ce  que  cette  question,  on  apparence  de  pure  monnaie, 
est  en  fait  une  question  uniquement  de  commerce  se  ramenant 
pour  le  colon  à  cette  double  considération  :  s'il  vend  en  Kurope, 
quelle  monnaie  va-l-il  recevoir,  ou  s'il  achète  en  Europe,  avec 
quelle  monnaie  va-t-il  payer  ?  et  la  réponse  variera  suivant  qu'il 
aura  à  traiter  avec  des  pays  à  étalon  d'or  ou  à  étalon  d'argent. 
Une  autre  des  difficultés  de  la  question  provient  de  ce  qu'elle 
touche  à  des  intérêts  compliqués  et  opposés  dont  l'orateur  a  eu 
l'occasion  de  donner,  au  cours  de  sa  conférence,  des  exemples  que 
nous  retrouverons.  Il  est  enfin  très  difficile  de  se  documenter  sur 
celte  question  et  surtout,  si  l'on  peut  dire,  d'isoler  les  arguments. 
C'est  ainsi  que  dans  les  procès-verbaux  de  l'enquête  qui  a  pré- 
cédé la  réforme  de  l'Inde,  on  lit  qu'à  la  demande  sur  l'influence 
que  la  réforme  pourrait  avoir  à  l'égard  des  filés  de  coton  de 
l'Inde  et  de  leur  concurrence  avec  ceux  de  Chine,  il  a  été  répondu 
que  l'industrie  colonnière  de  la  Chine  n'en  étant  qu'à  ses  débuts, 
il  était  difticilc  de  prévoir  l'infiuence  de  cet  élément  nouveau, 
(n"  8.739  de  l'enquèteV  De  iiiriue  pour  rinlluence  sur  le  com- 
merce de  l'opium  ou  sur  celui  ihi  lhé(n"''  IU'.r)!r)-7  et  l'i.lTj'i  de 
l'enquête),  il  a  i'[r  i'(''|i(in(lii  i\\\f  le  pi'eiiiicr  allait  mourir,  que 
pour  le  second  il  l.illait  li'nir  rdiiiplc  d'un  inipi'it  de  12  p.  100. 
Alors  qu'où  croirait  avuir  allaiii'  à  unr  iinestion  de  pure  monnaie, 
de  pouvoir  d'aclial,  ou  voit  par  ers  exemples  empruntés  à  la 
grande  enquête  sui-  l'Inili',  (ju  il  \  a,  derrière,  des  questions  d'im- 
pôt ou  di;  commerii' cl  (|u"il  esi  des  lors  difficile  d'isoler  les  ar- 
guments. Ce  travail  déjà  dilliiilr  pour  une  cohmie  comme  les 
Indes  anglaises  l'est  plus  euciii'i'  |i(Mir  la  fiaurr.  Les  colonies  de 
ce  pays  snni  nouvelles  pour  la  plu|iarl  cl  parlaul  mal  étudiées. 

D'aulir  |iail,  les  hommes  qui  on!  eu  à  s'occuper  de  la  question 
en  ce  qui  inricrme  ces  yjossessions  françaises  n'ont  pas,  il  faut  le 
reconnaître,  inoulrr  ^ui-ce  point  lascience  d  un  LimuiSuy.  Il  est  peu 
commode  el  |icii  pralicpie  de  sesei-virdes  docunieuls  ipi'iiu  ])0Ssêde 
sur  celli' ipii'>liiin,  cl  il  \aul  mieux  commencer  ]iai'  étudier  ce 
qu'ont  l'ail  en  celle  malirre  les  étrangers,  eu  ])arlieulier  les  An- 
glais et  leslbillaruiais,  essayer  ensuite  de  tirer  des  enseignements 
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do  leur  expérience  et  faire  application   à  la  France  des   données 
ainsi  recueillies. 

Suivant  ce  plan,  M.  Chailley-Bert  a  exposé  ce  que  les  Anglais 
vii-nnent  de  l'aire  aux  Indes.  Dans  ce  pays,  le  cours  de  la  roupie  a 
subi  des  fluctuations  très  nombreuses  et  très  amples.  Elle  a  valu 
à  une  certaine  époque  24  pence. 

]']n  1875,  nous   la  trouvons  à  22  p.  7 

»   1877  —  —  à  20  p.  7 

..  18S2  —  —  à  19p.  ô 

"   1887  —  —  à  16  p.  S 

»  1892  —  —  à  14  p.  9 

»   1894  —  —  à  13  p.  1 

I)  189:3  —  —  à  i:J  p.  (3 

„  1890  —  —  à  14  p.  4 

„  1897  —  —  à  15  p.  3 

->  1898  -  —  à  15  p.  978 

j  -  -  à  i:.  U/IO  plus  bas 

"   ^' •'•  )  —  —  à  10  2/lU  plus  haut 

Tour  iiicltri'  lui  ti  rme  aux  variations  très  profondes  indiijuées 
par  les  premières  années  de  ce  tableau,  une  loi  du  mois  de  juin 
1893  a  décidé  que  la  roupie  vaudrait  10  pence,  et  depuis  que  cet 
acl  a  été  rendu,  les  variations  du  cours  de  la  roupie  ont  eu  moins 
d'amplitude  ;  le  cours  le  plus  bas  a  été  coté  le  23  janvier  189;)  et  a 
été  de  12  13/32,  tandis  que  le  cours  le  plus  haut,  cote  le  27  juin 
1893,  a  été  10  1/32. 

Cette  mesure  devait-elle  donner  satisfaction  à  tous  les  intérêts? 
Evidemment  non.  Parmi  ceux  qui  devaient  trouver  avantage  à 
la  tixité  et  ;i  l'élévation  du  change,  on  peut  compter  le  gouverne- 
ment pour  le  paiement  de  ses  foiicliotmaires,  celui  de  son  armée 
cl  les  charges  de  ses  emprunts,  les  banques  pour  la  défense  de 
leur  capital  fondi' sur  l'or  et  pour  la  défense  de  leur  réserve,  ou 
les  enli'i'preneurs,  les  importateurs  et  aussi  le  consommateur  de 
produits  d'Iùirope.  Tous  ont  intérêt  i\  ce  qu'il  y  ait  de  la  fixité 
dans  le  cour>  de  hi  roupie.  .Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des 
planlours.  Il  |);uail  imlisculable  (jue  C('S  derniers  doivent  désirer 
que  h;  cours  de  la  roupie  soit  le  (dus  bas  possible.  Supposons,  par 
exemple,  qu'ils  vendent  pour  10.000  livres  sterling  de  thé.  Si  la 
roupie  vaut  21  pence,  ils  en  reci-vront  100.000,  si  au  contraire 
elle  vaut  13  p(mce,  ils  en  recevront  181.000;  or  la  roupie  des 
181.000  aura  le  même  pouv(jir  de  paiement  qu'une  des  100  000; 
c'est  très  vrai  \umr  le  paiement  entre  autres  des  gens  à  gages  (Ixes 
Cl  ce  l'est   aussi  pour  l'aclial    des   matières  nécessaires  i\   la  vie. 
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sinon  dans  les  ville?  de  la  côte,  du  moins  dans  rintérieur,  où  les 
relations  commerciales  sont  moins  actives.  Le  gouvernement  que 
nous  avons  vu  tout  à  l'heure  avoir  intérêt  à  la  fixité  et  à  l'éléva- 
tion du  change  de  la  roupie  peut  cependant,  lui  aussi,  avoir  à 
redouter  cette  élévation,  par  suite  de  l'appât  que  cette  élévation 
même  offre  au  développement  de  la  frappe  clandestine,  mais  les 
statistiques  prouvent  que  ce  n'est  pas  là  un  danger  redoutable. 

Le  comité  chargé  de  rechercher  si  Ton  devait  substituer  dans  la 
grande  colonie  anglaise  l'étalon  d'or  à  l'étalon  d'argent,  a  d'abord 
constaté  que  les  4/5  du  commerce  de  l'Inde  se  faisaient  avec  des 
pays  à  étalon  d'or  et  c'est  après  cette  constatation  qu'il  a  décidé 
d'abandonner  l'étalon  d'argent,  de  marcher  vers  l'étalon  d'or  et 
vers  une  circulation  d'or,  non  exclusive  cependant,  et  de  rendre  la 
roupie  convertible  librement  à  1,  4,  taux  auquel  elle  sera  conver- 
tible pour  les  paiements  à  l'étranger.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  le 
gouvernement  a  besoin  d'une  réserve  d'or  qu'il  est  en  train  de 
loruier  et  en  juillet  1899,  cette  réserve  atteignait  déjà2. 378. 009  liv. 
sterling  or. 

Aux  Indes  niku-landaises,  à  Java,  la  question  s'est  également 
posée.  Cette  colonie  avait-elle  intérêt  à  adopter  l'étalon  d'or?  Cer- 
tains le  pensaient  et  ont  cependant  reconnu  que  cette  transforma- 
tion n'avait  pas  été  favorable  au  pays,  tel  entre  autres  M.  "Van  den 
Bcrg  qui  fut  directeur  de  la  Banque  de  Java  à  Batavia  et  ensuite 
directeur  de  la  Banque  des  Pays-Bas.  Malgré  une  transfor- 
mation de  l'opinion  de  certaines  personnes,  on  n'a  pas  fait  de 
retour  en  arrière  et  on  n'a  |ias  modihé  la  loi  du  28  mars  1877. 

Au  point  de  vue  purement  scienlilique,  on  trouve  dans  un  rap- 
porthollandais  cette  aftirniatioii  que  l'argent  est  destiné  àresterle 
seul  étalon  monétaire  dans  l'Orient,  quelles  que  soient  les  réformes 
qu'on  pourrait  introduire  dans  la  métropole. 

Peut-on  dire  que  les  bas  cours  de  l'argcul  ont  une  heureuse 
iniluence  sur  ses  débouchés?  (tr,  pendant  les  vingt  années  de 
18ij4  à  1873,  où  l'argent  a  valu  (11  1/8  l'once,  l'Inde  a  pris  en 
moyenne  79  millions  de  roupies  par  an,  tandis  que  pendant  les 
vingt  années  suivantes,  de  1871  à  189.S  où  l'argent  vaut  48  1/8,  elle 
en  prend  84  millions.  Peut-on  soutenir  d'autre  part  que  les  bas 
cours  de  l'argent  poussent  à  rt'xinirlation?  11  ne  semble  pas  que 
cette  thèse  soit  démontrée,  si  (ui  en  juge  par  le  tableau  suivant 
qui  met  en  regard  des  cours  de  la  roupie  dans  l'Inde,  les  exporta- 
tions de  ce  pays;  exception  faite  pour  les  années  1890-97,  pendant 
lesquellrs  la  famine  a  sévi  avec  intensité  : 
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KvporUlion. 

1887 

roupie 

à  16,8 

900  millions  de  roupies. 

1889 

— 

10,5 

1.030                  — 

1891 

— 

16,7 

1 .080                  — 

1892 

— 

14,9 

1.060                  — 

1894 

— 

l:i,l 

1.090                  — 

189.") 

— 

1.1,  G 

1.140                  — 

1896-97 

— 

l'aïuinc 

1898 

— 

15,9 

1.127                  — 

1899 

— 

15,978 

1.200                  — 

Dans  celle  élude  d(!  la  queslioii  iiiunétaire  aux  colonies,  on  ne 
rencontre  que  des  mesures  individuelles  prises  par  chaque  pays, 
et  on  ne  se  trouve  pas  en  présence  d'entente  internationale,  ce 
n'est  pas  à  dire  quil  n'en  ait  jamais  été  question,  mais  on  n'est 
jamais  parvenu  à  en  réaliser  une.  Qu'est-ce  que  la  France  doit  donc 
faire  pour  le  régime  monéla'.re  de  ses  possessions  d'outre  mer  ? 
D'abord,  il  convient  de  remarquer  que  toutes  ces  possessions  ne 
sont  pas  également  intéressées  à  la  question.  L'Algérie  et  la  Tuni- 
sie, avec  cette  restriction  que  cette  dernière  possède  l'étalon  d'or, 
ne  sont  pas  dans  des  conditions  très  différentes  de  la  métropole. 
La  côte  occidentale  d'Afrique  en  est  encore  i\  ses  débuts  économi- 
ques, et  la  valeur  des  choses  y  est  aussi  variable  que  la  nature  des 
objets  qui  y  servent  de  monnaie.  A  Madagascar,  nos  pièces  de 
5  francs  trouvent  un  excellent  débouché.  A  vrai  dire  l'Indo-Chine, 
les  Antilles  et  la  Réunion  sont  les  seules  colonies  françaises  actuel- 
lement intéressées  à  la  question. 

Eu  Indo-Chine,  la  piastre  est  en  circulnlien  :  la  piastre  mexi- 
caine et  la  piastre  française,  tandis  que  le  budget,  les  emprunts 
sont  établis  en  francs  ;  il  en  résultera  un  jour  des  difticullés,  mais 
actuellement,  d'une  part,  les  subventions  de  la  métropole  et  les 
grosses  dépenses  publiqiu's  provoquent  un  important  aflhix  de 
numéraire,  et  d'antre  part,  la  portion  énorme  du  commei'ce  faite 
avec  les  pays  A  circulation  ù  base  d'argent  :  Hong-Kong,  Singa- 
pour et  la  Chine,  de  même  que  la  détaxe  de  50  p.  100  sur  les  pro- 
duits exportés  en  France,  facilitent  la  situation.  IMus  lard,  le 
développement  économique  du  pays  provo(|uanl,  il  lanl  l'espérer, 
une  grosse  exportation,  le  nnnii'raire  afiluera. 

A  la  Kénnion,  on  peut  dire  que  la  situation  est  la  même 
i|u'aux  Antilles  françaises, à  cela  près  qu'aux  .Kntilleselle  remonte 
h  1855,  tandis  tiu'ii  la  Héunion,  elle  date  seulement  de  1879.  Ces 
petits  pays  (pii  ont  été  un  moment  très  prosjjères  se  trouvent 
aiij(jurd'liiii  [irii  lirill.inls.  Leurs  ]U'incipaux  produits,  le  café  et  le 
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sucre,  ont  subi  des  baisses  considérables.  Des  cyclones  les  ont  très 
souvent  éprouvés  et  enfin,  cause  très  importante  de  leur  médio- 
crité actuelle,  ils  manquent  de  main-d'œuvre.  Tandis,  par 
exemple,  qu'il  y  a  200.000  coolies  à  Maurice,  il  y  en  a  à  peine 
25.000  à  la  Réunion.  Ces  pays  font  tout  leur  commerce  avec  des 
pays  à  monnaie  d'or,  c'est  à  ces  derniers  qu'ils  achètent  le  vin,  la 
farine,  les  conserves,  les  tissus  ;  le  riz  seul  leur  vient  de  pays  à 
circulation  à  base  d'argent.  Comment  paient-ils  tous  ces  produits? 
Leurs  exportations  étant  assez  faibles,  ils  sont  obligés  d'exporter 
de  la  monnaie  et  quand  il  n'y  en  a  plus,  on  la  remplace  :  1"  à  l'in- 
térieur par  des  bons  ou  des  jetons  de  nickel;  2"  à  l'extérieur,  par 
des  traites.  La  question  du  change  se  pose  alors.  Les  habitants 
de  ces  colonies  ayant  peu  de  recouvrements  à  faire  dans  la  métro- 
pole, il  en  résulte  que  les  banques  locales  sont  obligées  de  faire 
des  tirages  à  bureau  ouvert.  Il  en  est  une  d'entre  elles,  la  banque 
de  la  Réunion  qui,  dernièrement,  n'avait  plus  que  vO.OOO  francs 
à  son  crédit  dans  la  métropole.  Les  planteurs  négocient  des  traites, 
mais  pas  pour  le  tout.  La  grande  cause,  en  définitive,  de  la  situa- 
tisn  monétaire  peu  florissante  des  Antilles  et  de  la  Réunion  est 
que  ces  paysmanquentde  main-d'œuvre.  S'ils  avaient  cet  élément, 
leur  agriculture  serait  plus  prospère,  ils  pourraient  par  suite 
exporter  davantage  et  importer  plus  de  numéraire  qu'actuellement. 

Kn  somme,  quand  on  étudie  la  situation  monétaire  des  colonies, 
une  chose  se  dégage,  c'est  que,  suivant  une  formule  mathématique, 
la  monnaie  est  en  fonction  du  commerce  et  que  s'il  n'y  a  pas  de 
commerce  et  surtout  pas  d'exportations,  il  en  résulte  une  crise  de 
crédit,  une  crise  monétaire  et  une  crise  de  change.  Comme  consé- 
quence de  cette  constatation,  il  faut  que  le  système  monétaire 
d'une  colonie  donnée  soit  mis  en  harmonie  avec  celui  du  pays 
avec  lequel  se  fait  le  gros  de  son  commerce.  On  voit  par  là  que  le 
système  monétaire  à  adopter  peut  très  bien  ne  pas  être  celui  de 
la  métropole,  mais  celui  de  la  région  d'où  la  colonie  dépend  com- 
mercialement. C'est  ainsi  (jue  les  possessions  françaises  d'outriv 
mer  doivent  être  soumises  à  des  régimes  différents  suivant 
qu'elles  font  principalement  du  commerce  avec  la  France,  la  Chine 
ou  l'Inde.  Dans  le  premier  cas,  c'est  l'étalon  d'or  qu'il  sérail  bon 
d'introiluirc,  dans  les  deux  autres  cas,  ce  serait  l'argenl. 

Pour  ce  >|iil  concerne  Madagascar,  il  est  diflicile  île  se  pro- 
noncer, le  commerce  n'y  étant  pas  encore  régulier,  et  d'énormes 
dépenses  publi(iues  y  étant  faites.  Plus  tard  seulement  on  pourra 
se  décider  pour  le  régimi;  à  choisir,  mais  imi  ce  moment  les  pièces 
de  cent  sous  françaises  y  Irouvcnt  un  hou  débouché.  Il  y  a  là 
(Minore   lieaniiJiip   de   jjoints   d'interrogation,  .^ous  avons  vu,   du 
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reste,  qu'on  en  rencontrait  de  nombreux  dans  cette  élude  delà 
question  monétaire  aux  colonies  ;  mais  on  peut  cependant,  des 
faits  et  de  l'expérience,  dégager  quelques  règles  ainsi  que  nous 
l'avons  fait  plus  haut,  et,  en  tout  cas,  il  en  est  une  dont  on  ne  sau- 
rait se  départir,  c'est  celle  qui  consiste  à  respecter  le  principe  de 
liberté.  La  monnaie  étant  en  fonction  du  commerce,  il  faut  favo- 
riser le  développement  économique  des  colonies,  faire  que  la  ba- 
lance du  commerce  leur  soit  favorable,  si  l'on  veut  que  la  circula- 
lion  monétaire  y  soit  bonne. 

M.  A.  Raffalovich  est  d'avis  qu'on  s'exagère  rinlérèl  que 
peut  avoir  le  planteur  à  la  baisse  du  cliange.  Ce  planteur,  dit-il, 
n'est  en  réalité  qu'un  spéculateur,  bien  différent  du  producteur 
ou  du  travailleur  industriel. 

Quant  aux  prix  des  denrées  daii.s  riulcripui'  du  i>ays,  ils  s'ac- 
commodent beaucoup  plus  aisément  et  plus  vite  qu'on  ne  croit  aux 
cours  des  monnaies. 

Du  reste,  il  est  bien  diflicile  de  se  faire  une  idée  nette  de  ce  qui 
se  passe  aux  Indes,  car  on  y  a  adopté  des  procédés  de  banque  sin- 
guliers. Il  suffit  de  rappeler  qu'il  a  été  constitué  ùla  Banque  d'An- 
gleterre un  fonds  de  20  millions  de  francs  destinés  à  venir  au 
secours  du  change  dans  l'Inde  même. 

Quant  à  la  solution  de  la  question  monétaire  dans  nos  colonii-s, 
elle  se  trouve  dans  un  régime  tout  de  lilx^rlé  et  pas  ailleurs. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  fait  remarquer  que  .M.Chailley- 
Bert  a  été  fatalement  entraîné  il  étendre  très  largement  la  ques- 
tion :  c'est  «lu'il  n'y  a  pas  un  problème  monétaire  «  colonial  », 
mais  un  problème  monùlaire  gr'néral. 

En  pareille  matière,  il  faut  distirigiu-r  entre  les  grands  prin- 
cipes économiques,  qu'on  applique  lorsque»  cela  se  peut,  et  les  né- 
cessités politi([ues,  qui  f(jrci;nt  souvenl  à  faii'e  auli'enieut  i|u'on  ne 
voudrait. 

Nos  coloni;.'s,  en  somme,  soulfreiil  de  rapports  assez,  brusque- 
ment établis  entre  elles,  et  de  nombreux  pays  où  la  jjolilique  mo- 
nétairi^  a  r-té  dans  c(;s  d(!rniers  lem|)s  modiliée.Le  bimélallisnica 
vécu  ;  il  III'  reste  que  l'étalon  d'or  et,  si  l'on  veut,  l'étalon  «  boi- 
teux M.  L'i'volution  qu'on  observe  dans  le  monde  s'accomplira 
aussi  aux  eo!oni(\s,  el  l'on  y  verra  se  passer  ce  i|ue  l'.Vngieterre  a 
l'ail  dans  l'Inde.  Les  peufdes  ijui  ont  déjà  adopté  l'iHalon  d'or  no 
reviendioiit  |i,i-.  m  arrière,  el  l'.MIemagne,  par  exemple,  aclièvo 
sa  réformi'  eu  fondanl  les  d(;rniers  llialers  i|ui  subsislaienl  encore, 
(tn  sait  ce  qu'a  l'ail  la  llussie,  ci-  c|u'a  tenlé  l'Aulriche  ;  I  Inion 
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latine  a  interrompu  la  frappe  de  l'argent,  et  les  Etals-Unis  vien- 
dront eux  aussi  à  l'or  seul. 

En  somme,  le  monométallisme- or  s'imposera  au  monde  entier, 
aux  colonies  comme  aux  métropoles  elles-mêmes. 

En  faisant  passer  sous  nos  yeux, dit  M.  Clément  Juglar.uu  ta- 
bleau fidèle  de  la  politiquemonétairesuivie  dans  les  deux  grandes 
colonies  anglaises  et  hollandaises,  M.  Cluiilley-Bert  nous  a  donné 
une  leçon  de  choses  dont  la  pratique  a  déjà  montré  les  résultats  à 
l'étranger.  Il  nous  fait  d'abord  toucher  du  doigt  les  oscillations 
de  prix  de  la  roupie  dans  l'Inde,  de  2  sh.  24 d.  à2sh.en  1872, puis 
à  1  sh.  en  1895  ;  la  dépréciation  a  suivi  celle  de  l'argent,  a  même 
été  plus  rapide,  puisque  c'est  le  plus  bas  cours  coté. 

On  s'est  demandé  si  cette  baisse  de  la  roupie  bC  manifestant, 
disait-on,  par  le  bas  prix  de  tous  les  produits  n'était  pas  un 
avauiage  en  apportant  ainsi  une  prime  indirecte   ;\  l'exportation. 

En  a-t-il  été  réellement  ainsi?  Les  enquêtes  anglaises,  sans 
s'occuper  spécialement  de  cette  prime,  en  tiennent  compte  ce- 
pendant, puisqu'elles  déclarent  que,  malgré  la  déprécialion  de  la 
roupie,  les  prix  des  marchandises  dans  l'Inde  n'ont  pas  varié. 
C'est  là  le  fond  de  toute  l'argumentation. 

Les  cours  du  change  sont  soumis  aux  variations  ordinaires  et 
inévitables  des  échanges,  qui,  avec  une  circulation  métallique  or 
et  argent  aux  environs  du  pair,  ne  dépassera  guère  0,20 
par  livre  sterling.  Mais,  quand  on  ne  rencontre  plus  dans  la  cir- 
culation que  du  papier  et  de  l'argent  déprécié,  les  troubles  sont 
des  plus  graves,  de  là  dans  les  prix  des  marchandises  des  oscil- 
lations continuelles,  temps  lieureux  pour  les  spéculateurs. 

Sans  tenir  compte  de  ce  qui  se  passe  dans  les  pays  civilisés, 
on  a  prétendu  qu'en  Orient,  dans  la  Chine  et  dans  l'Inde,  là  où  l'ar- 
gent forme  la  base  de  la  circulation,  il  n'un  était  pas  ainsi,  et  que  les 
prix,  en  présence  de  la  dépréciation  actuelle  de  l'argent,  n'avaient 
pas  varié.  Les  enquêtes  n'ont  pas  manqué,  sans  doute,  mais  les 
relevés  de  la  statistique  des  prix  de  l'Inde  ont  toujours  été  négli- 
gés. Peut-être  n'avait-on  pas  les  documents  (jui  ont  été  relevés  et 
publiés  en  1802  dans  les  comptes  rendus  des  principales  chambres 
de  commerce  de  l'Inde,  aussi  l'enquête  anglaise  n'a  pas  pu  con- 
clure. M.  Mêline  a  été  plus  hardi.  Sans  être  mieux  renseigné,  il  a 
déclaré  que  les  pays  à  étalon  d'argent  ont  un  avantage  incontes- 
table puisqu'ils  |)euvent  se  l'aire  payer  leurs  produits  en  or;  la 
baisse  du  change,  loin  de  lui  nuire,  a  donc  été  pour  l'Inde  une 
prime  à  l'exportation. 

Ce  que  l'on  peut  affirmer,   c'est  que  la  dépréciation  du  métal 
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n'a  pas  une  aclion  trop  considérable  quand  la  baisse  a  lieu  lenle- 
■meut  pendant  un  certain  nombre  d'années;  un  certain  équilibre 
peut  alors  s'établir. 

Sur  le  tableau  donné  par  les  chambres  de  Commerce  pour  le 
prix  du  blé  de  18G:î  à  1891  dans  les  principales  villes  de  l'Inde, 
voici  ce  que  nous  observons. 

.Vu  premier  coup  d'œii  les  oscillations  sont  aussi  fréquentes 
que  sur  les  marchés  d  Europe. 

I,a  puissance  d'achat  de  la  roupie  de  18G;ià  1801  dans  les  grandes 
villes  a  varié  de  07  à  32  et  20  seers  (environ  1  kilogr.).  Ces  chiffres 
donnent  le  nombre  de  seers  que  l'on  peut  avoir  pour  une  roupie  ; 
si  en  1863  on  pouvait  en  avoir  67,  on  en  avait  en  1885,  32, eu  1891, 
16.  On  voit  l'écart,  par  conséquent  la  hausse  éni)rme  des  prix  en 
présence  de  la  baisse  de  la  roupie. 

Pour  certains  produits  en  Europe  on  est  au-dessous  des  cours 
cotés  en  1873  et  en  1803,  dans  l'Inde,  les  prix  sont  au-dessus  des 
cours  cotés  il  y  a  vingt  ans. 

Pour  le  commerce  total  de  l'Inde  avec  l'Angleterre  exprimons 
par  100  le  chiffre  des  importations  et  des  exportations.  Voici  le 
labh'au  : 

Importaliou  il.ms  rinilf  lA|mrlal  ion  ilo  i'Imlc 

1871-1875 10(1  100 

1880-1887 loi  125 

Les  iiiiportatiims  payées  en  roupies  augmentent  de  .jl  0/0. 

Les  exportations  payées  en  or  augmentent  de  25  0/0. 

La  preuve  que  la  baisse  de  la  roupie  ne  donne  pas  la  prime  à 
l'exportation  qu'on  lui  attribue,  ressort  bien  des  chiffres  qui  pré- 
cédent ;  si  elle  existait,  comment,  avec  les  prix  si  bas  que  nous 
avons  aujourd'hui,  n'a-l-on  pas  été  dans  la  dernière  disette  cher- 
cher le  blé  dans  l'Inde,  au  lieu  d'aller  le  prendre  en  Russie  et  dans 
d'autres  pays  où  il  fallait  payer  en  or. 

S'appuyant  sur  ces  enquêtes  oflicielles  anglaises,  qu'on  pouvait 
croire  inlaillibles,  M.  Chaillcy-Bert  a  été  induit  en  erreur;  aussi 
csl-co  h;  seul  point  surl(M]uel  nous  ne  sommes  pas  d'accord. 

Oue  résulte-t-il  de  cette  baisse  de  la  roupie  suivant  celle  de 
l'argent  ?  Le  relèvement  d(!  son  prix  légal  au-dessus  des  cours 
du  change  coté  alors,  mais  dont  la  parité  s'est  trouvée  rétablie 
[)ar  le  fait  de  la  fermetun-  de  l'Iiôtcl  des  Monnaies  de  l'Inde  à  la 
trappe  libre  de  l'argcnl,  ci-  qui  a  empi^ché  la  circulation  des  rou- 
pies d'argent  de  réparer  ses  perles,  de  coiiq)enser  ses  iminobi- 
lisalions  et  de  répotulre  aux  besoins  des  échanges  qui  se  déve- 
loi)paienl  chaciue  jour.  A  partir  de  la  lixalion  légale  du  prix  de  la 
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roupie,  la  circulation  argent  et  papier  étant  restée  invariable  n'a 
plus  suffi  aux  besoins  elle  pair  rétabli  a  été  nièuie dépassé. 

Supprimant  la  frappe  de  l'argent,  le  gouvernenienl  a  dû  intrd- 
duire  de  l'or,  c'est  ce  que  l'on  pratique  aujourd'hui.  Cet  or,  il  est 
vrai,  ne  servira  pas  à  la  circulation  intérieure,  destiné  qu'il  doit 
être  à  intervenir  seulement  quand  il  y  aura  un  défaut  de  balance 
dans  les  transactions  commerciales  pour  l'extérieur,  on  le  fera 
alors,  par  les  variations  du  taux  de  l'escompte,  payer  son  prix  sur 
les  marchandises  du  monde. 

Voilà  la  seule  marche  à  suivre  pour  régler  la  circulation  moné- 
taire d'un  pays,  sans  oublier  que  la  monnaie  a  un  double  rôle  à 
jouer,  selon  qu'elle  circule  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur.  A  l'inté- 
rieur pour  les  opérations  de  chaque  jour,  de  cliaque  heure, 
au  comptant,  pour  le  détail,  toute  monnaie  métal  ou  papier,  même 
moins  encore,  sera  bonne,  pourvu  qu'elle  circule  par  la  coutume 
ou  comme  monnaie  légale,  quelle  que  soit  sa  valeur. 

A  l'extérieur,  pour  les  opérations  à  terme,  il  n'en  est  plus  de 
même,  c'est  le  crédit  sous  forme  d'ellet  de  commerce,  de  lettre 
de  change  qui  seul  intervient  et  alors  le  papier  ou  le  métal  dont 
on  se  sert  ne  sont  acceptés  que  d'après  leurs  cours  sur  le  marché 
général  du  monde.  Quand  ils  ne  trouvent  pas  leur  contre-partie, 
c'est-à  dire  quand  ils  ne  sont  pas  au  pair,  il  faut  alors  de  l'or 
DU  la  prime  qui  le  représente,  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  à 
l'intérieur  les  opérations  à  terme  se  liquident  par  simple  compen- 
sation avec  2  ou  3  0/0  d'espèces  métalliques. 

Pour  nos  colonies  dont  les  produits  sont  reyus  et  traités  comme 
ceux  de  l'étranger  à  la  frontière,  sans  banques  bien  organisées 
pour  favoriser  la  circulation  de  leur  papier,  ce  qu'il  leur  faut  sur- 
tout c'est  une  circulation  monétaire  pour  l'intéi-ieur.  Elles  accep- 
tent tout  ce  qu'on  leur  ofl're  pour  ne  pas  descendre  au  simple  troc, 
c'est  ainsi  que  la  frappe  de  la  pièce  de  5  francs,  non  pas  fausse, 
puisqu'elle  a  le  poids  et  le  litre,  uuiis  illégale,  qui  se  pratique  sur 
une  grande  échelle  en  Espagne  trouve  des  débouchés  en  .\lgeric, 
a  Madagascar,  mais  si  elle  essaye  d'entrer  en  France  que  fera- 
t-on '?  Notre  double  étalon  avec  n'iiiou  laline  est  déjà  une  cause 
de  danger,   mais  alors  1... 

Si  M.  de  Foville  a  demande  la  parole,  c'esl  uniqucmeni  pour 
faire  honiunu'  aux  amicales  inlci-pellalions  (|ui'  conlenail,  à  son 
adresse,  l'exposé  de  M.  Chailley-Herl. 

L'une  de  ces  inler])ellations  portait  sur  la  couli'ur  dis  jelons  de 
nickel  ([ue  le  gouveriuuneni  finançais  a  fait  l'rapiter  à  la  Monnaie 
<le  Paris  pour  la  Iléunion  el  poiu'  la  Martinique.  Le  ton  de  ce 
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hickel  s'assombrit  avec  les  années.  Eh!  bien,  tant  mieux,  puisque 
le  défaut  des  monnaies  de  nickel  est  de  se  confondre  avec  les  mon- 
naies d'argent.  .Notre  nickel,  fortement  additionné  de  cuivre,  est 
le  seul  qui  noircisse  en  vieillissant!...  On  devrait  lui  en  savoir  gré. 
Autre  question,  où  l'économie  politique  est  plus  intéressée. 
M.  Chailley-Bert  a  pris  M.  de  Foville  à  témoin  de  la  facilité  avec 
laquelle  r.\frique  aujourd'hui  retient  et  absorbe  l'argent  qu"on  lui 
envoie.  Le  phénomène  est  remarquable  et  s'explique  par  une 
évolution  dont  la  marche  semble  s'accélérer  tous  les  jours  ;  évo- 
lution consistant  dans  la  substitution  des  monnaies  métalliques  à 
toutes  les  monnaies  primitives  et  barbares  dont  les  sauvages  du 
Continent  noir  s'étaient  si  longtemps  contentés. 

<<  Au  surplus,  dit  notnî  collègue,  une  partie  des  éléments 
d'information  dont  je  dispo.se  à  cet  égard  me  viennent  de 
M.  Chailley  lui-même  et  il  m'est  très  agréable  de  l'en  remercier 
une  fois  encore.  Le  Musée  monétaire  du  quai  Conti  ne  contenait 
aucun  spécimen  de  ces  monnaicss  archaïques  dont  le  règne  va 
linir.  J'ai  voulu,  pendant  qu'il  en  était  temps  encore,  combler  cette 
lacune;  et,  pour  cela,  j'ai  été  frapper  le  même  jour  à  deux  |)ortes 
difTérenles.  La  première,  j'aime  mieux  ne  pas  dire  où  elle  est  ;  la 
seconde,  c'est  celle  de  l'Union  coloniale.  Des  deux  côtés,  on  m'a 
accueilli  le  plus  gracieusement  du  monde  ;  on  a  approuvé  mon 
projet;  on  m'a  promis  un  concours  empressé  ;  et  l'on  n'a  pas  fait 
que  promeltre  :  on  s'est  mis  à  l'œuvre.  Or,  voyez  la  différence  : 
d'un  côté,  malgré  bien  des  circulaires,  on  n'a  rien  pu  me  pro- 
l'urer,  absolument  rien.  De  l'autre,  au  contraire,  par  les  soins  de 
notre  collègue,  me  sont  venus  une  foule  de  documents  curieux. 
I^es  moimaies  africaines  ainsi  collectionnées  forment  un  étrange 
Iiric  ti  hrac  :  coquilles  blanches  et  noires;  verroteries  de  toutes 
sortes;  lingots  de  sel;  arêtes  de  poissons;  poudre  d'or;  tiges  de 
laiton;  lames  de  fer  en  forme  de  couteaux,  de  pelles,  de  clo- 
ches, etc.  Cliai  un  lii's  liibelols  ainsi  collectionnés  consliluail 
là-bas  une  monnaie  ,  et  les  rapports  joints  à  chaque  envoi  |)ar  les 
correspondants  de  l'IJuioii  coloniale  diseni  nu  nn  remployait,  et 
comment  on  s'en  servait  et  ce  (]u"elle  valait...  » 

Or,  il  y  a  une  observation  commune  à  lous  ces  singuliers 
moyens  (r.'rli.-mge  :  c'esl  (|ne  leur  temps  est  i)assé.  Ce  ne  sera 
|)lu>  liii'piiii  ipi(>  de  l'histoire  ancienne.  Quel  que  |)uisse  être 
l'espril  (le  rouliue  des  nègres,  partout  mï  les  espèc(<s  inêlalliques 
se  montrent  et  s'ofFrent  en  ([uanlilés  sufiisanles,  elles  en  ont  vile 
raison,  ^()s  sous  el  nos  ceulitnes  font  prime  au  Dahom(\v.  Les 
Kthiopii'us,  familiarisés  depuis  longtemps  avec  le  thaler  de  Marie- 
Thérèse,  ont  maintenant  le  choix,  comme  monnaie  divisionnaire. 


414  JOUIINAL   DES    ECONOMISTES 

entre  de  lourds  lingots  de  sel  et  les  petites  pièces  à  l'effigie  de 
Ménélik,  que  leur  envoie  la  Monnaie  de  Paris.  Comiuent  leurs 
préférences  hésiteraient-elles?  Jusqu'au  bord  du  lac  Tchad, 
l'argent  monnayé  est  si  recherché  qu'on  envoie  là,  avec  un  succès 
presque  égal,  de  la  vraie  monnaie  et  de  la  fausse... 

Ainsi,  tandis  que  l'Amérique  continue  à  extraire  de  ses  mines 
des  masses  toujours  croissantes  d'argent  déprécié,  voilà  dans 
l'ancien  monde  un  continent  dont  tout  le  centre  appelle  à  lui  ce 
métal  blanc  que  l'étalon  d'or  réduit  ailleurs  à  un  rôle  si  secon- 
daire. C'est  une  situation  qui  se  recommande  à  la  vigilance  des 
gouvernements  européens. 

Devons-nous  chercher  à  faire  pénétrer  jusqu'au  ca^ur  de 
l'Afrique  notre  système  monétaire,  tel  quel?  Ou  ne  vaudrait-il 
pas  mieux  lancer  de  ce  côté,  comme  une  avant-garde,  une  de  ces 
monnaies  purement  commerciales  dont  la  valeur  est  uniquement 
celle  du  métal  qui  les  compose?  M.  de  Foville  se  borne  —  et 
pour  cause  —  à  poser  la  question.  En  terminant,  il  s'excuse 
d'avoir  déplacé  le  champ  de  la  discussion,  de  l'avoir  transporté 
d'Asie  en  Afrique;  mais  c'est  M.  Chailley-Bert  lui-même  qui  l'y 
avait  eonvié;  et  ce  n'était  pas  sortir  du  programme. 

Tous  nos  confrères,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  eonslaleut  la 
mauvaise  situation  monétaire  de  nos  colonies,  mais  ou  peut  se 
demander  si  ce  régime  défectueux  n'est  pas  la  conséquence  d'une 
mauvaise  organisation  du  crédit  dans  nos  colonies  et  de  la  poli- 
tique économique  protectionniste  qui  est  suivie  avec  elles. 

On  ne  peut  dire,  en  effet,  d'une  façon  absolue,  que  la  monnaie 
leur  fait  défaut.  Le  dernier  rapport  de  M.  de  Foville  montre  que 
le  nombre  de  pièces  frappées  et  délivrées  augmente.  De  18S1  à 
1800,  le  nombre  de  pièces  frappées  a  dépassé  l:i2  millions  pour 
une  valeur  totale  de  204  millions  ;  pendant  le  |iri'inier  semestre 
de  1800,  il  a  été  frappé  4.757. 132  pièces  de  iiKuuiaii',  d'oi',  d'ar- 
gent, 'le  bronze  et  de  nickel  pour  une  valeur  totale  de  lo.4i)S.827. 

La  monnaie  n'est  qu'un  instrument  d'échange  et  les  échanges 
S(!  développent  d'aulant  plus  que  le  crédit  s'organise,  se  déve- 
loppe; lui-même,  et  que  les  entraves  financières,  économiques  et 
commerciales  s'aplanissent  el  dispMraiss(;nt.  Or,  quel  système  de 
crédit,  ([uel  système  économi(]ue  adoptons-nous  à  l'égard  de  nos 
colonies?  C'est  le  régime  de  la  proleclion,  de  la  prohibilion. 

IN'ous  possédons  une  grande  et  belle;  colonie;  aux  poi-lcs  de  la 
France  :  l'Algérie.  La  Banque  d'Algérie  allend  toujours  le  renouvel- 
lement ou  la  prorogation  de  son  piivilège.Kt  nos  banques  colo- 
niales ?  II  y  a  Irois  jours, le  .loiaiitil  nffirifl  aiiiioiiriiil  (|ne  leur  ju-i- 
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vilège  était  prorogé  pour...  un  an.  Comment  de  grands  établisse- 
ments de  banque  peuvent-ils  vivre  et  prospérer, développer  le  crédit 
dans  les  colonies,  quand  eux-mêmes  vivent  au  jour  le  jour  et  ne 
sont  pas  sûrs  du  lendemain? 

On  a  parlé  du  change,  de  ses  fluctuations,  de  sa  dépréciation  ; 
mais  le  change  est  un  efl'et,  une  conséquence,  et  non  une  cause; 
on  peut  dire  que  dans  tout  pays  où  le  crédit  est  discuté,  déprécié, 
on  trouve  un  régime  monétaire  et  un  change  dépréciés.  Quelles  en 
sont  encore  les  causes? 

.Nos  colonies  ont-elles  besoin  d'emprunter?  Leurs  titres  sont 
considérés  comme  des  fonds  étrangers  et  soumis, comme  tels,  aux 
taxes  fiscales  qui  frappent  les  rentes  et  valeurs  étrangères  :  les 
obligations  Tunisiennes,  les  obligations  de  TEmprunt  Indo-Chi- 
nois, du  Tonkin  et  de  Madagascar  sont  considérées  par  le  fisc 
comme  des  fonds  étrangers,  absolument  comme;  s'il  s'agissait  de 
rentes  de  colonies  anglaises  ou  autres. 

.Nos  colonies  font-elles  des  affaires  avec  la  métropole?  Leurs 
produits  sont  frappés  de  droits  de  douane  comme  des  produits 
étrangers;  il  ne  faut  pas  qu'ils  viennent  concurrencer  ceux  de  la 
mère  patrie.  Ainsi,  au  point  de  vue  financier,  comme  au  point  de 
vue  commercial,  nos  colonies  sont  traitées  comme  des  pays  étran- 
gers. Comment  s'étonner,  dès  lor.s,  des  plaintes  qui  s'élèvenl, 
aujourd'liui,  sur  leur  régimcMiionétaire,  une  autre  fois  sur  leurs 
régimes  financier  et  commercial? 

Nous  devrions  considérer  nos  colonies  comme  le  i)rolongenient 
delà  nière-palrie,  adopter  pour  elles  un  régime  plus  libéral,  car 
c'est  encore  la  liberté  qui,  au  point  de  vue  économique,  financier 
et  commercial  sera  toujours  le  système  d'administration  le  meil- 
leur cl  le  plus  fécond. 

^L  Jules  Fleury  croil  devoir-  plaidi'r  la  non  ciilpahililé  d'un 
«  microbe  »  que;  .M.  Chailley-Hert  a  paru  vouloir  rendre  responsable 
d(!  la  ruine  des  planlali'iiis  de  calV'  à  la  Héunion.  La  vraie  cause 
de  cette  ruine,  c'est  la  mauvaise  organisation  écimomique  de  la 
colonie;.  Des  capitalistes  tentateurs  sont  venus  dire  aux  planteurs, 
à  une  certaine;  épo(|ue  :  <•  Mais  laissez  donc  là  vos  (;af(''iers;  culti- 
ve/, donc  de  la  canne  ;  faites  dn  sucre.  Avez-vous  besoin  de  fonds 
pour  transformer  vos  cultures?  l-;n  voici,  i|u'on  vous  préféra  sur 
vos  ferri'rt,  etc.  ».  Les  planteurs  ont  accepté  les  fonds,  ef  s'en 
sipcil  Irop  souvent  servis  pour  venir  en  Kurope,  à  Paris  spéciali'- 
iiienl,  mener  la  grande  vii;,  jusqu'il  éi)uisenient  desdits  fonds, 
dont  le  sol  de  la  colonie  a  bien  priii  profile.  Voilà  l'origine,  la 
source  de  cet  absentéisme  stigmatisé  avec  raison  par  M.  Chailley- 
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Bert,  mais  dont  il  importe  de  bien  mettre  en  lumière  la  cause  et 
le  caractère.  Cette  conduite  des  colons  supposait  que  le  sucre 
monterait,  monterait  toujours  en  Europe;  la  betterave  est  venue 
ruiner  ces  espérances.  Le  change  est  devenu  de  plus  en  plus 
défavorable,  les  monnaies  ont  émigré  hors  de  l'île,  et  la  situa- 
tion s'est  montrée  de  plus  en  plus  tendue.  On  sait  à  quoi  elle  a 
abouti. 

A  propos  de  la  main-d'œuvre  importée  de  l'Inde,  dont  a  parlé 
M.  Chailley-Bert,  M.  Fleury,  qui,  en  qualité  d'ingénieur,  a  dirigé 
à  la  Réunion  d'importants  Iravau.x,  atteste  la  mauvaise  qualité, 
l'immoralité,  des  coolies  introduits  dans  la  colonie,  et  dont  la 
situation  équivaut  à  une  forme  moderne  du  servage  ancien, 
sinon  même  de  l'esclavage. 

Que  les  colons  de  la  Réunion,  dit  M.  Fleury  en  concluant,  ne 
s'acharnent  pas  à  marcher  contre  le  cours  naturel  des  choses,  en 
voulant  quand  même  produire  du  sucre,  au  lieu  de  ces  cultures 
telles  que  la  vanille,  le  poivre,  etc.,  pour  les(juelles  est  fait  la  mer- 
veilleux climat  de  leur  île.  Qu'ils  cessent  de  vouloir  concurrencer 
des  produits  européens,  et  ils  trouveront,  en  observant  les  lois  de 
la  saine  économie  politique,  celles  de  la  division  du  travail,  la 
prospérité  qui  leur  échappe  obstinément  aujourd'hui. 

Il  n'y  a  pas  de  système  monétaire,  artificiel  on  non,  qui  tienne 
à  rencontre  des  lois  de  la  nature. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  sans  essayer  de  résumer  une 
discussion  aussi  claire  ([n'intéressante,  se  borne  à  indiquera  son 
tour  la  conclusion  qui  lui  paraît  en  résulter:  c'est  celle  ;\  laquelle 
conduit  toujours,  en  toutes  matières,  l'observation  exacte  des 
faits  :  la  supériorité  de  la  liberté  et  la  dangereuse  impuissance  des 
solutions  arlificielles. 

M.  Fleury  l'a  montré  à  l'instant  même,  pour  la  culture  et  le 
recrutement  delà  main-d'œuvre.  Tous  les  orateurs  précédents  l'ont 
constaté  pour  la  monnaie. 

M.  de  Foville,  ou  particuli<T,  a  pailailiMneiil  di'gagé  la  loi  (jui 
domine  tout  l'ensemble  des  faits.  La  monnaie,  très  imparfaite  d'a- 
imrd,  t(Mid,  par  une  série  d'étapes  plus  ou  moins  longues,  à  le 
devenir  moins.  Au  début  les  objets  les  plus  (lilV('r(Mils  cl  les  plus 
étranges  en  apparence  sont  enqjloyés  comim'  insli-iiuiciils  d'é- 
change. Peu  iipcu,de  ces  marchandises  peu  conunode.soupeusùres, 
de  ces  gages  encombrants  ou  insuffisants,  ou  passe  à  des  valeurs 
lilus  sérieuses  et  plus  maniables.  La  moiin.iir  mi'lalli(|iie  a]i]iaraîl, 
d'abord  rudimentaire  el  plus  on  moins  limilir  ,iii\  uiilaNx  lourds 
et  comnums.  Les  métaux  dils  pr(''ci('u\  ciilirul   cuMiiii'  ru  scruc, 
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pour  les  Iransactions  importantes  tout  au  moins,  reléguant  les 
monnaies  de  bronze  ou  de  cuivre  aux  opérations  journalières, 
comme  celles-ci  ont  relégué  et  peu  à  peu  supprimé  les  monnaies 
non  métalliques.  Puis,  de  ces  deux  métaux,  l'un,  le  plus  rare,  le 
plus  cher,  prend  le  rang  principal  et  peu  à  peu,  réduisant  l'autre 
au  rôle  secondaire  de  billon,  devient  la  monnaie  de  compte  par 
excellence,  avec  laquelle,  alors  même  que  l'on  se  sert  de  l'autre, 
se  règlent  toutes  les  afTaires  :  l'étalon  dor  s'impose  avant  même 
d'être  proclamé,  et  finalement,  pour  les  peuples  qui  ne  veulent 
pas  se  refuser  obstinément  à  accepter  la  leçon  des  faits, devient 
la  monnaie-type  consacrée  par  loi. 

Qu'il  puisse  être  nécessaire,  cette  évolution  n'étant  pas  égale- 
ment avancée  partout,  comme  l'a  reconnu  M.  Lévy,  de  s'accommo- 
der provisoirement,  à  certaines  époques  et  pour  certaines  régions, 
à  l'imperfection  des  moyens  d'échange  existants  et  des  habitudes, 
on  ne  saurait  le  contester.  Mais  s'il  faut  s'abstenir  de  violenter. 
])Our  l'accélérer,  le  mouvement  qui  porte  vers  l'étalon  d'or  et  le 
billon  d'argent,  il  faut,  bien  plus  encore,  se  garder  de  contrarier 
ce  mouvement  par  des  mesures  arbitraires  et  de  mellre  la  loi  au 
service  de  la  comiilication  et  de  la  routine. 

La  séance  est  h  vécà  11  h.  20. 

('.iiAni.i>  LiriiiKT. 
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par  le  Conseil  de  l'Asiuciation  française  pmir  la  protection  de 
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Paris,  1898,  in-8. 

l'ouiu-KT.  I>es  modilh-ntiiiiis  à  uiipui-ler  éi  ta  téijislation  française  en  er 
i/ui  touche  la  propriété  industrielle  el  du  réde  de  IWssociation  fran- 
çaise pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle.    Conférence  faite 
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EicHTH.\L  (Eug.  d').  Les  idées  de  Slwirl  Mill  sur  le  grec  et  le  latin 
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AxNiAiRE  DE  l'Économie  Poi.iTinUE  et  tie  ia  statistioue  (1899)  fondé  par 
MM.  GciLLAUMiN  et  Joseph  (;ab.nier,  continué  par  M.  Maubice  Block, 
membre  de  riiistitut,  avec  la  collaborulion  de  MM.  D.a.niel  Bei.i.et, 
Heiitiii.hn.  .1.  de  Boisjoli.x,  Tlrocan,  Victor  Tôt.  i  fori  vol.  in-18. 
Guillaumiii  et  Cie,  Paris. 

Le  plus  récent  annuaire  de  l'économie  pulilique  et  de  la  slatis- 
tique  (1899)  continue  la  série  d'une  publication  e.xceptionnellemcnt 
utile  et  intéressante  qui  en  est  à  sa  oG'  année  d'existence. 

On  trouve  tout  dans  l'annuaire,  et  le  compte  rendu  excéderait  les 
limites  permises,  s'il  se  bornait  même  simplement  à  reproduire  la 
table  des  matières. 

Celui  de  cette  année  a  t.i:)3  pai^'es  de  -44  lignes.  11  contient  de 
courtes  et  substantielles  notiics  et  d'innombrables  renseianements 
statistiques. 

Pour  i:ilpr  nous  n'avons  que  l'embarras  du  choi.x. 

En  ce  moment  les  regards  du  monde  sont  tournés  vers  le  sud  de 
l'Afrique,  faisons  comme  tout  le  monde. 

I.c  Transvaal  a  plus  de  lîO  millons  d'hectares,  et  la  Hépublique 
d'Oranye  plus  de  13  millions;  au  total  cela  fait  plus  de  43  millions. 

Pour  seivir  de  comparaison  cilons  le  cliillro  de  la  France,  tel  qu'il 
est  établi  par  le  service  !.'éograpliique  :  c'est  le  premier  chiffre  de  l'an- 
nuaire :  'J3.04G..374  hectares. 

Lu  superficie  des  deux  républiques  Sud  africaine  dépasse  donc 
sensiblement  les  trois  quarts  de  celle  de  la  France,  en  atteint  i)resque 
les  quatre  cinquièmes. 

Le  pays  d'orif^ine  des  Boërs  est  loin  d'avoir  le  dixième  de  cette 
étendue  avec  ses  3.284.000  hectares. 

Pour  la  populalion  c'est  l'itivtT.'-e.  I.a  populalion  hollandaise  est  de 
4.'ûl  1 .000  habitatils,  tandis  que  la  [lopulalicin  blanche  dn  Transvaal 
et  de  l'Orange  n'atteint  pas  3(((i.O(lO  habilanls.  Il  y  a,  il  est  vrai,  dans 
les  deux  répulili(|ues  un  élément  noir  d'uni'  certnini'  imporlaiice  : 
730.010  habitants  environ.  Mais  ces  nègres  ne  repré-si'iilenl  ni  la  force 
du  présent  ni  la  force  de  l'avi'nir. 

Comme  auxiliairi;  les  lioc  is  tireraient  gran<l  secours  de  la  cavalerie 
qui  sort  de  noire  ln'itel  des  .Monnaies. 

Le  tableau  relatif  aux  monnaies  françaises  nous  donne  le  montant 
lolal   de»  frap|)es    françaises;  il    nous    fait  connaiire,  outre    cc-rlalns 
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détails  intéressants,  qu'il  a  l'Ié  frappé  de  1803  à  1898  pour  0  milliards 
468  millions  de  pièces  d'or  et  '■>  milliards  562  millions  de  |iièces 
d'argent. 

Il  a  été  démonétisé,  dans  la  même  période,  337  millions  et  refondu 
69  millions  de  pièces  d'or  ou  d'argent. 

Il  va  donc  en  circulation  dans  le  monde  pour  plus  de  II  milliards 
el  demi  de  pièces  française. 

La  monnaie  n'est  pas  seule  à  bien  circuler  en  France.  Les  voyageurs 
ont  leur  part.  Les  moyens  de  locomotion  se  multiplient. 

On  cite  souvent  les  chiffres  relatifs  aux  réseaux  des  grandes  com- 
pagnies. On  comiail  moins  les  petites  lignes  qui  sont  des  entreprises 
généralement  plus  utiles  aux  populations  que  fructueuses  à  leur 
ctionnaires  et  même  à  l'I-^tal  i[ui  paifois  leur  assure  des  garanties 
d'intérêt. 

Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  économiques  ou  départementaux, 
présentaient  en  1897  un  réseau  construit  de  4.202  kilomètres. 

Les  dépenses  d'établissement  s'élevaient  pour  l'ensemble  à 
380.117.902  francs.  Pour  l'ensemble  également  le  produit  net  de 
l'année  avait  été  de  4. "075. 000  francs.  C'est  en  déficit  que  se  soldait 
pour  16  lignes  sur  78  le  résultat  de  l'exploitation  d'où  ressorlail  le  pro- 
duil  net. 

Les  uomlircux  tableaux  iclalil's  aux  haniways  se  n'sumeni  ainsi  : 

Nombre  de  kilomètres 2.1)02 

Dépenses   d'établissement 340. 4^^0.000 

Ueccttes 64.680.000 

Dépenses Sl.lSiO.OOO 

Produit  iicl lfl.r)24.000 

lui  général  les  Iramways  font  de  meilleures  alîaires  que  les  pi'tils 
ilicmins  de  fer.  Pour  une  vingtaine  de  lignes  le  bilan  annuel  se 
résume  dans  un  déficit.  Pour  chasser  la  mauvaise  impression  que 
laisse  rn  nuus  ci'  vilain  mol  de  di'llcit,  il  convient  de  regarder  de 
plus  riants  lableaux,  cenx  i|ui  concerneil  les  Caisses  d'épargne  par 
exemple.  Les  compagnies  d'assuranco  a' ruseni  c-galenn'nl  des  mou- 
vements de  fonds  de  grande  importance  qui  donnrnt  nnr  icIT'c  île  la 
l'ûrmidabl(\  richesse  à  laqni'lle  ils  correspondent.  1. 'année  (|ui  \ient 
veri-a  une  exposition  qni  attin'ia  le  monde.  Mais  un  aiinnaiie  est  de 
quelque  faeon  une  petite  exposition,  très  suggestive  pmir  qui  se  donne 
la  peine  de  ri'lmlier.  Souhaitons  à  notre  exposition  de  chilVres,  à  noti-e 
annuaire  un  petit  peu  du  succès  (pi'aui-a  la  grande.  Ce  serait  une 
récompense  bien  imTitr'e  pour  la  lilnairie  qni  l'i'ilile  depuis  plus 
d'un  ilemi-sii'.|-|e  a\ec  tant  de  ilé-sintiTessenu'iil  et  pour  les  .-.avants 
qni  y  ont  dépensi'  tant  île  scieuce  et  tant   de   noMe  /i'Ie. 

LlioX     RllOLJKI'. 
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L'armée  d'une  DÉMOcitATii:,  par  IjastonMocu.  1  voluiniMii-12  Je  ;>00  pages 

Paris,  Édition  de  la  Uevue  Blaiiclie,  1900. 

J'ai  déjà  eu,  ici  el  ailleurs,  l'occasion  de  parler  des  travaux  de 
M.  Moch.  J'ai  donné  notamment,  il  y  a  quelques  années,  l'analyse  d'un 
travail  de  lui,  dont   le  titre  seul  suffit  à  rappeler  Timportancc  :  «  Com- 

ME.NT  SE  FERA  LE  DÉSARMEMENT  »  . 

A  la  difierence  de  bien  d'autres,  dont  nous  nous  défendons  d'être, 
qui  ne  tiennent  point  compte  de  la  résistance  des  faits  et  des  habi- 
tudes, et  prennent  étourdiment  la  fin  pour  le  moyen  et  leur  désir  pour 
la  réalité,  M.  Moch,  dansée  travail,  se  gardait  bien  de  proposer  un  sys- 
tème immédiat  de  désarmement.  C'est  même  plutôt  par  voie  indiiccte 
(jue  par  voie  directe  qu'il  paraissait  croire  possible  d'y  arriver.  C'était 
non  d'un  propos  délibéré  de  nous  débarrasser  un  matin  de  l'appareil 
militaire  qui  nous  ruine  et  qui  nous  écrase,  mais  d'une  transformation 
graduelle  des  idées  et  des  mœurs,  nous  amenant  les  uns  et  les  autres 
à  considérer  de  plus  en  plus  comme  inutile  en  même  temps  que  dan- 
gereux cet  appareil  exagéré,  qu'il  attendait  les  soulagements  succes- 
sifs après  lesquels  nous  soupirons. 

Le  livre  qu'il  nous  donne  aujourd'hui  rst  un  dév(;lu|iiieniint  de  la 
même  idée.  Mais,  en  se  dévelopjiant,  l'idée  s'est  précisée  et,  dansun<' 
certaine  mesure  au  moins,  modifiée.  Ce  n'est  plus  au  progrès  naturel 
de  l'opinion  que  s'en  remet  l'auteui-,  ni  sur  les  seules  Iransforniations 
spontanées  ([uien  résulteront  qu'il  compte  pour  se  rapprocher  du  hul. 
Il  veut,  mettant  à  profit  son  expérience  personnelle,  les  rares  con- 
naissances acquises  par  lui  dans  sa  canière  d'officier  d'artillerie,  ses 
études  sur  les  diverses  armi'-es  européennes,  et  l'érudition  spéciale 
que  lui  permet  la  pratique  des  principales  langues  modernes,  nous 
indiquer  comment,  à  son  avis,  sans  transition  brusiiue,  sans  boule- 
vorseiiiont,  sans  atteinte  à  la  discipline  et  à  la  sécurité  nationale,  on 
pourrait,  en  un  petit  notnbre  d'années,  le  jour  où  ou  le  voudra  bieu, 
passer  de  l'armée  agressive  que  nous  ont  léguée  les  traditions  de  la 
vieille  politique  aristocratique,  à  l'armée  délensive,  purement  délon- 
sive,  mais  inviiicilile  dans  la  di'fensive,  que  réclament  les  aspirations 
de  la  nouvell(!  politiciue  démo  Maliquc. 

Tout  est  lu,  eu  elfel.  Kl  ce  n'est  qu'en  prenant  parti  sur  cette  i|ues- 
lion  fondamenlale  (|ue  nous  pnuvons  savoir  s'il  nous  est  possible  de 
réduire  à  la  fois  le  (;oùl  écrasant  de  noire  appareil  militaire  et  la  lourde 
charge  itiiposée  par  lui  à  la  majeure  partie  de  nolic  populalloii,  nu  si 
nous  devrons  voir  croitro  jusqu'à  la  ruine  délIniliM'  l'insatialilc  a|ipi''lit 
du  Moloch  qui  nous  dévore. 

Inutile,  je  pense,  de  deniandcir  aux  li'rtenrs  de  cette  revue  (|uellcs 
sont  leur»  jiréhirences,  cm  de  pejdri'  notre  lenqis  à  dé'nionlrer  i|ue 
l'armée   d'une   dénjocralic,   iin'llant  son    |i.ili  lulisnie   à  ^.ir.iiiln  idulre 
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toute  atteinte  le  sol  national,  et  son  honneur  à  respecter  l'indépen- 
dance de  ses  voisins,  ne  doit  être  organisi''e  qu'en  vue  de  la  défense. 

Nos  pères  de  I7ÏI2  l'entendaient  bien  ainsi.  L'armée  de  la  république 
pour  eux,  ne  devait  attaquer  personne.  Et  elle  n'aurait  point  passé  les 
frontières  si  les  nécessités  de  la  défense  ne  l'y  avaient  entraînée,  et  si, 
plus  tard,  l'ambition  d'un  Bonaparte  n'avait  abusé  de  leur  patriotisme. 
Partant  de  cette  donnée,  et  recherchant  s'il  existe  quelque  part  une 
telle  armée,  et  si  cotte  armée  impropre  à  l'attaque,  est  véritablement 
apte  à  la  défense,  il  rencontre  tout  naturellement,  non  comme  un 
modèle  à  imiter  servilement,  mais  comme  un  type  dont  il  convient  de 
se  rapprocher  en  le  perfectionnant,  l'armée  véritablement  nationale 
de  la  Confédération  Helvétique.  Armée  des  plus  sérieuses,  encore  une 
fois,  et  à  laquelle  —  on  l'a  bien  vu  le  jour  où  le  prince  de  Bismarck  a 
essayé  de  montrer  les  dents  à  la  Suisse  —  les  plus  grandes  puissances 
militaires  ne  s'aviseraient  pas  de  chercher  querelle  légèrement.  Armée 
très  solide,  très  exercée,  très  constamment  tenue  en  haleine,  et  ca- 
pable de  faire,  en  temps  de  paix,  sans  Joncher  sa  route  d'éclopés  et  de 
malades,  des  exercices  et  des  marches  qui,  même  en  temps  de  guerre 
paraîtraient  difficiles  à  obtenir  des  mieux  préparées  parmi  les  troupes 
des  autres  nations.  Il  est  donc  établi,  non  par  des  raisonnements  théo- 
riques, mais  par  des  faits  nombreux  et  faciles  à  contrôler,  que  l'or- 
ganisation suisse  est  sulTisaute  pour  une  nation  qui  ne  songe  pas  à 
menacer  l'indépendance  de  ses  voisines,  mais  qui  veut  fermement 
préserver  la  sienne  contre  toute  atteinte.  Bien  plus  encore,  par  cela 
même  qu'elle  enlève  aux  autres  puissances  tout  sujet  de  méfiance,  une 
armée  de  milices  écarte  plus  sûrement  d'une  nation  le  ris(|ui'  de 
guerre,  que  ne  peut  le  faire  une  armée  permanente. 

D'ailleurs,  je  le  répètt\  le  capitaine  Moch  ne  nous  propose  pas  de 
copier  servilement  les  institutions  militaires  de  la  Suisse.  Quand  le 
triomphe  de  la  politique  bismarckienne  obligea  la  Confédération  à 
organiser  sérieusement  son  armée,  qui  n'existait  pour  ainsi  dire  pas 
en  1874,  elle  rencontra  mille  résistances,  dues  principalement  au  parti- 
cularisme cantonal  et  à  la  répugnance  des  habitants  pour  le  milita- 
risme proprement  dit,  qui  entravèrent  sensiblement  son  couvre.  Pour 
nous,  au  contraire,  tout  ce  que  nous  ferons,  dans  le  sens  d'une 
adaptation  de  l'organisation  suisse,  sera  bénétiee  et  dégrèvement.  Il 
nous  est  donc  facile  de  réduire  notre  état  militaire,  non  à  ce  qu'est 
aujourd'hui  celui  de  la  Suisse,  mais  à  un  niveau  supérieur.  El  c'est  ce 
((ue  nous  propose  M.  Moch,  (juitte  à  prévoir  de  nouvelles  réductions 
pour  le  jour  oii  les  peuples  voisins  amont  amené  leurs  gouvernements 
à  suivre  l'exemple  de  la  France. 

Il  ne  faut  pas  oulendre  par  lu  qu'il  préconise  le  service  d'un  an,  en 
faveur  duquel  il  se  fait  en  ce  moment  une  certaine  agilation.il  montre 
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au  contraire,  que  le  service  d'un  an  est  une  couception  liybride,  dont 
les  prolagonisles,  peu  au  courant  des  questions  militaires,  n'ont  pas 
compris  qu'entre  l'armée  permanente  et  la  milice,  il  n'y  a  pas  une 
difTcrence  de  plus  ou  de  moins,  mais  une  différence  de  principe  :  la 
milice  n'est  pas  une  armée  permanente  à  service  très  court,  mais  uue 
armée  inlerniiUenlc,  dont  la  supériorité  consiste  en  ce  que,  quand  elle 
se  réunit,  c'est  toujours  sur  le  pied  de  guerre,  et  pour  faire  exclusive- 
ment des  exercices  de  puerre. 

C'est  donc  bien  une  milice,  anaingue  à  la  milice  fédérale,  mais  plus 
olide  encore,  dont  le  projet  d'ensemble  est  dressé  dans  ce  volume  . 

Qu'une  telle  réforme  constituerait  une  am(';lioration  inappréciable  pour 
la  grande  masse  de  la  nation,  pour  celle  qui  subit  réellement  aujour- 
d'hui le  service  militaire,  en  même  temps  ([ue  la  suppression  ou  l'atté- 
nuation des  privilèges  de  diverses  natures  qui  en  dispensent  une  trop 
grande  partie,  cela  ne  fait  pas  de  doute  nou  plus.  Et  nous  n'avons  pas 
besoin  de  faire  remarquer  dans  quelle  mesure  les  carrières  entravées 
ou  désorganisées  par  le  service  de  trois  ans  pourraient  en  pi'ofiter, 
quelle  déperdition  de  richesse  et  de  force  active  se  trouverait  par  suite 
évitée,  et  quel  soulagement  serait  apporté  à  la  plupart  des  familles. 

Quant  à  leur  soulagement  en  tant  que  contribuables,  i!  serait 
énoime.  L'évaluation  des  dépenses  militaires,  faite,  en  général,  d'une 
façon  très  imparfaite,  a  été  pour  .M.  .\loch  l'objet  de  recherches  parti- 
culièrement patientes  et  sagaces.  El,  sous  ce  rapport,  son  livre  mérite 
toute  l'attention  des  économistes  et  des  statisticiens.  Puisse-t-il  mériter 
également  celle  des  ministres  qui  proposent  les  dépenses  et  celle  des 
membres  du  parlement  qui  les  volent! 

Le  chiffre  auquel  il  arrive  pour  l'armée,  la  marine  de  guerre  et  les 
troupes  coloniales,  est  de  plus  de  onze  cents  militons;  sur  lesquels 
cent  soixante-quinze  millions  sont  appliqués,  sous  des  formes  très 
dissimulées  parfois,  à  ce  dernier  chaiiitrc,  qui  n'iixige  pas  moins  de 
cent  cinquante  mille  hommes. 

En  y  pourvoyant  d'autre  façon,  en  évitant  d'envoyer,  comme  nous  le 
faisons  trop,  périr  au  loin  iU:  la  lièvre  et  de  la  dysenterie  de  jeunes 
français  non  acclimaté",  M.  Moch,  (|ui,  encore  une  fois,  s(^  maintiuul 
notablement  au-dessus  des  besoins  à  la  satisfaction  desquels  se  borne 
l'organisation  suisse,  et  (|ui  lient  compte  de  la  défense  de  notre  littoral 
et  de  nos  colonies,  ne  nous  <!i-mande  plus  que  i/wilre  cent  suixante- 
quinze  millions. 

C'est  encore'  un  joli  (;liiffr(!,  et  (|ui  auiait  l'ait  bondir  nos  lii'-ros,  à 
répo(|ue  où  ils  s'épouvantaient  de  voir  le  budget  total  atteindre  un 
milliard  ;  mais  ce;  serait  un  joli  dégrèvement  pourtant,  et  qui  nous  per- 
mctliait  peut-être  di'  faire  de   l'amorlissement  autreinenl  (|Ui'  sur  le 
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papier.  Et  l'auteur  nous  indique  en  outre  comment   ce  Jépièvement 
pourra  être  augmenté  par  la  suite. 

Quel  accueil  est  réservé  à  ce  livre"?  Quelles  objections  seront  faites 
aux  idées  et  aux  propositions  iiui  y  sont  exposées"?  Je  n'essaierai  point 
de  le  prévoir  ici  ;  ou  plutôt  il  est  très  facile  de  le  prévoir  :  fidèles  de 
l'arche  sainte,  prêtres  de  la  déesse  routine,  admirateurs  du  passepoil 
l't  du  bouton  de  guêtre,  jetteront  les  hauts  cris  et  déclareront  que 
tout  est  perdu  du  moment  où  un  homme  qui  a  porté  lépée  et  l'épau- 
lette  oublie  à  ce  point  le  respect  de  la  tradition,  et  ose  bouleverser  de 
fond  en  i-omble  leurs  théoiics,  leurs  cadres  et  jusqu'à  leurs  uni- 
formes. 

Je  n'ai  aucune  compétence  pour  juger  ce  différend.  Je  sais  seulement 
que  nombre  d'officiers  de  haut  mérite,  parmi  lesquels  il  eu  est  qui 
peuvent  jjarler,  ne  marchandent  pas  leur  approbation  au  livre  do 
M.  Moch.  El,  tout  pékin  que  je  suis,  je  crois  pouvoir  dire  tout  au 
moins  que  je  souhaite  ardemment  qu'ils  aient  raison,  et  que  la  voix 
du  savant  et  vaillant  écrivain  militaire  ne  se  perde  pas  dans  le  brnil 
ou  dans  le  silence. 

Frkdéric  Passy. 


I, A      CuNDIÏlON     LKGALE     DE     LA     l-EMMB     AU     COMMENCEMENT    ET     A     h\     FIN     HT 

XIX"  SIÈCLE.  Discours  prononcé    p,ir   M.   Jean   Marolet,  substitut  ilu 
Procureur  général.  1  brocliurr,  Clavcl  et  (..liastaiiier,  Ninies.  18110. 

Les  devoirs  ilc  la  femme,  chacun  les  connaît  et  les  trouve  aussi 
logiques  que  rationnels.  Pour  ses  droits,  c'est  une  autre  affaire.  Kl 
d'abord,  peut  elle  avoir  des  droits  celte  créature  à  laquelle  les  théolo- 
giens du  Concile  de  Màcon  (en  581)  avaient  tant  de  peine  à  concéder 
une  âme?  Le  ciel  ne  l'a- 1- il  pas  créée  pour  la  satisfaction  des  exigences 
légitimes  de  l'homme  :  bonne  fille,  bonne  épouse,  bonne  mère  et 
bonne  ménagère  1  Qu'a-l-elle  besoin  de  désirer  autre  chose.  .\ssuré- 
inent  il  peut  être  fort  agréable  d'avoir  une  femme  cultivée  pour  com- 
pagne, mais  le  bonhomme  Chrysale  a  sur  terre  plus  de  compagnons 
qu'on  ne  se  l'imagine  ;  et  si  les  directrices  ilu  UKUivement  féministe 
entreprenaient  le  dénombrement  de  leurs  partisans  masculins,  elle 
seraient  sans  doute  surprises  de  la  quantité  de  ceux  qui  leur  répon- 
draient :  "  Je  vis  de  bonne  soupe  et  non  de  beau  langage  ».  Elles 
auraient  beau  lever  les  bras  au  ciel  en  s'écriaul  avec  indignation  :  .\h  ! 
ces  hommes,  (|uels  êtres  matériels  !  le  fait  n'en  seraitpas  moins  [lalcnt. 
Mais  il  faut  prendre  les  humains  tels  qu'ils  sont  et  s'arranger  tout  de 
mémo  do  façon  :\  obtenir  gain  d<'  cause  :  c'est-à-dire  avoir  tout  autant 
lie  di'oils   i]uc   do  devoirs.  Cv   n'est    certes  pas   les   économistes   (|ui 


COMPTES   RENDUS  425 

entraveront  leurs  efforts  vers  ce  but;  non  pas  qu"il  n'y  ait  parmi  eux 
tout  autant  de  Chrysale  que  dans  les  autres  groupements  d'hommes, 
mais  parce  qu'ils  ont  la  pudeur  de  le  mieux  dissimuler,  par  libéralisme 
sans  doute  ! 

M.  Marquât  ayant  du  sang  d'économiste  dans  les  veines  —  il  est 
petit-fils  de  Biaise  des  Vosges  —  ne  pouvait  manquer  de  se  rattacher 
au  côté  libéral  dans  la  question  féminine.  Le  discours  qu'il  a  prononcé 
à  l'audience  solennelle  de  rentrée  de  la  Cour  d'Appel  de  Nîmes  nous  le 
montre  tout  imprégné  d'idées  justes  et  sages  à  ce  sujet. 

Après  avoir  rappelé  l'opinion  peu  bienveillante  des  théologiens  tant 
catholiques  queprotestants.de  Rabelais,  de  Molière,  de  J.-J.  Rousseau 
et  de  Voltaire  sur  les  femmes,  il  nous  montre  (|u'à  la  fin  du  xvnfsifecle, 
surnommé  le  siècle  de  la  Femme,  si  leur  sort,  dans  les  classes  supé- 
rieures, était  agréable,  dans  le  peuple  il  était  loin  de  l'être.  Mais  la 
Révolution  allait  sans  doute  y  apporter  les  améliorations  attendues  >. 

Lorsqu'au  début  de  la  Révolution  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  fut  proclamée,  des  protestations  s'élevèrent  —  entre  autres 
celles  de  Condorcet  —  contre  l'inconcevable  esprit  de  routine  qui 
négligeait  d'étendre  à  la  femme  les  bénéfices  du  nouvel  ordre  de 
choses.  A  la  même  époque  Mary  WoUstoncraft  publiait  à  Londres  son 
livre  «  les  Droits  de  la  femme  "  qui,  traduit  en  français,  eut  dans  le 
pays  un  certain  retentissement.  Pour  mieux  propager  sa  doctrine  : 
<5galité  des  sexes  devant  le  droit  de  savoir  et  celui  de  vivre,  elle  vint 
en  France.  Mais  les  nationalistes  de  l'époque  prétextèrent  Je  sa  qualité 
d'étrangère  poui-  faire  un  aussi  mauvais  accueil  à  ses  idées  qu'à  sa 
personne.  Cependant  à  quelques  années  de  là,  le  décret  du  20  septem- 
bre 1702  permit  aux  l'emmos  d'être  témoins  dans  les  actes  de  l'état- 
civil. 

La  Convention  se  montra  peu  disposée  à  admettre  les  représenta- 
tions qu'on  lui  fit  au  nom  dos  femmes  qui  avaient  adhéré  aux  doctrines 
de  Mary  WoUstoncraft. 

On  compterait  difficilement  Boii.iparli^  parmi  les  féministes  :  le 
Consulat  et  l'Iimpirc  n'apportèient  donc  aucune  amélioration  au  sort 
léf^al  de  la  femme.  Et  si  le  code  civil  reconnut  l'égalité  des  deux  sexes, 
par  contre  la  mesure  de  171)2  fut  rapportée  et  le  témoignage  masculin 
seul  accepté  pour  les  actes  de  l'état-civil.  Cette  égalité  même,  bien  que 
proclamée,  ne  fui  pas  entièrement  admise,  même  pour  h'-s  femmes  non 
mariées. 

C'est  avec  raison  (|ue  M.  Miinpiet  écrit  :  u  Un  peut  dire  que  l'inca- 
pacité de  la  femme  est  pres(|ue  absolue  dans  le  code  civil  ;  mais  c'est 
dans  le  code  pénal  du  r.ommcncement  du  siècle  (|ue  nous  voyons 
l'illégalité  plus  sensible  encore.  »  A  dos  esprits  aussi  libéraux (|ue  ceux 
(le  i(!s  législateurs  les  propositions  de  .Mary  WoUstoncraft  devaient 
T.  XL.  •  -  iiF.ixMmiK  1899.  28 
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évideniiiienl  sembler  aussi  absurdes  qu'inadmissibles.  Mais  les  b'gisla- 
teurs  de  noire  fin  de  siècle  se  montrent-ils  plus  empressés  à  donner 
satisfaction  aux  légitimes  aspirations  des  femmes?  En  quoi  ont-ils 
cherclié  à  améliorer  les  conditions  de  leur  vie"?  Les  résultats  pratiques 
onl-ils  répondu  aux  ardents  et  louables  efforts  des  promotrices  du 
mouvement  féministe  en  ces  vingt  dernières  années? 

L'instruction  est  assurément  plus  répandue  et  plus  fortement 
donnée  ;  les  femmes-médecins  sont  plus  nombreuses  et  un  plus  grand 
nombre  de  places  sont  réservées  aux  femmes  dans  les  emplois  officiels 
—  dans  les  petits  emplois,  s'entend  car  les  hommes  jusqu'ici  ont  eu 
bien  soin  de  se  réserver  ceux  qui  donnent  de  bonnes  prébendes  sans 
grands  tracas. 

Elles  ont  le  droit,  étant  commereanles,  d'élire  les  magistrats  consu- 
laires (depuis  le  23  janvier  180.S).  Elles  peuvent  être  témoins  dans  les 
actes  de  l'état-civil  (depuis  le  9  décembre  1897)  et  il  est  permis  (loi  du 
20  juillet  1898)  à  la  femme  mariée,  quel  que  soit  le  régime  de  son  con- 
trat, de  se  faire  délivrer  un  livret  de  caisse  d'épargne  et  de  déposer  et 
retirer  elle-même  des  fonds  sans  l'assentiment  du  mari  et  sauf  opposi- 
tion de  ce  dernier. 

Voilà  à  peu  de  chose  près  tout  ce  qui  a  été  fait.  11  y  a  donc  loin  de 
là  à  l'égalité  des  sexes  devant  le  droit  de  savoir  et  celui  de  vivre.  Le 
droit  de  savoir,  la  femme  à  laquelle  il  a  déjà  été  beaucoup  concédé 
sous  ce  rapport,  l'obtiendra  bientôt  complètement;  il  n'y  faut  qu'un 
peu  de  persévérance.  Pour  le  droit  de  vivre,  ce  sera  plus  difficile.  Avec 
de  grands  mots,  on  la  renverra  encore  longtemps  à  son  foyer  —  tant 
pis  pour  celles  qui  n'en  ont  pas!  —  mais  elle  finira  par  avoir  gain  de 
cause,  si  elle  veut  fermement  et  unanimement,  car  sa  cause  est  juste 
et  si  la  force  de  l'homme  est  bien  connue,  la  puissance  de  la  femme 
ne  l'est  pas  moins.  Qui  donc  ignore  le  proverbe  :  Ce  que  femme  veut, 
Dieu  le  veut.  Et  les  hommes  ne  feraient-ils  pas  preuve  d'esprit  poli- 
tique en  abandonnant  volontairenuMit  dos  privilège.s   surannés   qui  tôt 

ou  lard  leur  seront  enlevés. 

M.  LH. 


lÎEI  KnUIT.  EiNE    SOClAU'OUTISGIiK  HkISESKIZZE    U.NTER  BESONDKRICR     BERiiCK- 

sicHriGUNG  i)En  Arbeiteb-Woiinuncsfursorge  (Chez  Krupp.  Esqiiissn 
d'un  voyage  d'rr.onomic  sod/ile  pnrlicitUèremeiit  consacré  à  la  f/iies- 
iiori  des  habitations  ouvrwri'x,,  yav  le  D"  Ki.kv.  Leipzig,  Dunclan-  et 
llumblot.  1  vol.,  t89!). 

Après  nous  avoir  raconté  les  débuts  de  Kiédi'iic  Krn|iii,  polit  |Kilroii 
travaillant  côli!  à  côte  avec  ses  ouvriers  et  |uul.int  liii-riirinc   m    ville 
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les  commandes  qu'il  avait  exéculées,  et  son  élévation  i  la  hauteur  pro- 
digieuse qui  lui  a  valu  le  surnom  de  Roi  des  canons,  M.  Kley  nous  fait 
suivre  les  iléveloppemcnts  successifs  de  ses  usines  qui  occupaient,  en 
1899,  42.000  ouvriers  en  comprenant  dans  ce  chiffre  ceux  qui  travail- 
laient dans  les  mines  que  la  maison  a  acquises  et  dans  les  ateliers  de 
construction  navale  repris  à  la  société  anonyme  Germania.  En  1894, 
elle  fournissait  le  logement  à  23.828  personnes;  elle  a  donc  eu  à 
choisir  entre  les  systèmes  proposés  comme  solution  aux  problèmes  qui 
se  rattachent  à  cette  question. 

La  maison  Krnpp  n'en  a  rejeté  aucun  de  parti  pris  ;  se  pliant  aux 
exigences  diverses  des  hôtes  de  condition  et  d'âge  différents  qu'elle 
avait  il  liéberfîcr,  elle  a  essaye  de  la  maison-caserne  et  de  la  mai- 
sonnelte  à  jardinet,  de  l'habitation  simplement  louée  et  de  celle  dont 
l'occupant  devient  progressivement  propriétaire  ;  elle  a  des  hôtelleries 
pour  ses  ouvriers  célibataires  et  une  colonie  pour  ses  invalides,  mais 
l'expérience  lui  a  démontré  que  l'habitation  louée  est  celle  qui,  dans 
l'immense  majorité  des  cas,  présente  le  maximum  d'avantages  réali- 
sables. 

Chez  elle,  un  service  d'inspeclion  assure  le  bon  ordre  et  la  bonne 
tenue  des  colonies  ouvrières.  M.  Kley  est  porté  à  le  considérer  comme 
indispensable;  sans  lui,  tous  les  efforts  faits  par  les  grands  indus- 
triels seraient  exposés  à  demeurer  illusoires.  Cette  inspection  jiaraît 
acceptée  sans  difficulté  par  les  milliers  d'ouvriers  de  la  maison  Krupp  ; 
toutefois,  il  est  permis  de  se  demander  s'il  en  serait  toujours  ainsi 
dans  des  pays  à  populations  plus  nerveuses  et  moins  disciplinables 
que  lie  le  sunt,  en  général,  les  tils  et  surtout  les  lilles  de  la  blonde 
Ceruiaiiii,'. 

(Juoi  qu'il  en  soit,  ce  livre,  avec  son  abondance  de  données  statis- 
tiques, ses  modèles  de  contrats  intervenus  entre  le  patron  propriétaire 
et  ses  locataires  ouvriers,  ses  plans  et  reproductions  des  types  d'habi- 
lation  adoptés,  sera  consulté  avec  fruit  |>ar  tons  ceux  qu'intéresse  la 
question  des  habitations  ouvrières  actuellement  à  l'ordre  du  jour  dans 

notre  pays. 

E.  Castelot. 


lllSTOlIlE     l'ABLEMKNTAlHE    DES    riNANC.KS    OK     UA    UO.NAHCIIIK     DK    JUILLET,  par 

A.  Calmon,    continuée    par    Calmon-Maison,  tome  IV. —  I  vol.  in-8", 
Ciilmann  Lévy,  1899. 

I,e  volunic  de  M.  Calnion-.Maison,  le  quatni'nii'  cl  liernier  de  l'ou- 
vruge  commencé  par  son  |ière  sur  les  llnatici^s  de  la  uiouaj'cliie  du 
juillet,  est  (lu  plus  grand  inlérét  par  la  nwinière  simple  et  claire  dont 
sont  ex)Misi's  les   laiUs,  cl  par  |c   .-ii|cl   iui-mcinc  :  il  s'agit  ici,  en  elTcl, 
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des  années  184o  à  1848  qui  donnèrent  l'impulsion  Jéruiitivc  à  lous  les 
grands  travaux  entrepris  dans  cette  période  de  notre  histoire.  La  Res- 
tauration avait  eu  l'honneur  de  donner  à  la  France  les  règles  d'un 
budget  sain,  ordonné,  ne  laissant  rien  à  l'aventure,  et  de  poser  ainsi 
les  bases  du  crédit  national.  C'était  beaucoup,  mais  il  n'y  avait  encore 
là,  pour  ainsi  dire,  rien  que  de  forme,  et,  occupée  à  liquider  le  passé, 
à  se  procurer  les  ressources  du  présent  et  à  préparer  celles  de 
l'avenir,  elle  n'avait  pu  développer  ibien  largement  les  ressources 
économiques  de  la  France.  Cette  tache  était  réservée  à  la  monarchie 
de  juillet  qui  l'accomplit  avec  prudence,  habilité  et  succès. 

Certes,  les  dépenses  augmentèrent  dans  cette  période,  moins  assu- 
rément que  nous  ne  l'avons  vu  depuis  lors,  mais  elles  augmentèrent, 
puisque  le  budget,  de  1.232.337.093  francs  eu  1831,  s'est  élevé  peu  à 
peu  jusqu'à  atteindre  1.726.529.621  francs  en  1847.  Mais  la  gestion 
financière  ne  manqua  jamais  d'habileté,  puisqu'elle  laissa  toujours  les 
crédits  votés  au-dessus  des  dépenses  réellement  effectuées.  L'économie 
sur  les  crédits,  qui  avait  été  de  13.226.118  francs  en  1831,  s'accrut 
sans  interruption  et  était,  pour  1847,  de  103.337.617  francs. 

11  n'en  fut  pas  toujours  ainsi  comparativement  au.x  recettes.  Telles 
sont  les  années  ISW  à  1844  et  1846  à  1847  où  l'excédent  des  dépenses 
se  monta  au  total  à  plus  de  900  millions.  Mais  il  faut  tenir  compte  que 
dans  ces  excédents  de  dépenses  sont  comprises  les  avances  du  Trésor 
pour  l'établissement  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  et  autres 
travaux  extraordinaires  régis  par  la  loi  du  11  juin  IS42.  Ce  ne 
furent  pas  là  des  dépenses  inutiles. 

Veut-on  savoir  la  progression  des  principaux  revenus  publics  du 
1^'' janvier  1830  au  31  décembre  1847?  Les  contributions  directes 
passèrent  de  332.181.038  francs  à  423.433.560.fr.  44  (augmentation 
91.254.522.  fr.  44)  ;  l'Eniegislrement,  le  timbre  et  les  domaines  de 
180. 609. 840  fr.,  à  271. 490.058  fr.  97  (augmentation  84.880.218  fr.97);  les 
forêts  de  23.222.000  fr.  à29. 434. 929fr.  3S  (augmentation  4.212. 929fr.  38)  ; 
les  douanes  etsels  de  135.627.332  francs  à  201. 100.440 fr.  28  (augmonla- 
tion  45.472.888  fr.  28)  ;  les  contributions  indirectes  de  202.650.931  fr.  à 
304.912.336  fr.  31  (augmentation  102.261.383  fr.  31);  les  postes  de 
33.727  630  fr.  à  53.287.190  fr.  30  (augmentation  19.359.546  fr.  30). 

.Nous  trouvons  encore  ici  l'occasion  d'une  constatation  bien  intéres- 
sante. 11  fut  créé,  sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  39.251.381  francs  de 
rentes  des  types  3,  4  et  5  p.  100  qui  produisirent  907.204.532  francs  eu 
lapital.  Donc  sur  une  somme  de  20  milliards  en  chiffres  ronds  dont 
se  compose  notre  Dette  publique  consolidée,  la  monarchie  de  juillet 
nous  a  légué  moins  d'un  milliard  ou  30  millions  en  moyenne  jiar  an. 
.Si  nous  relranclions  ce  milliard  et  eni'ore  920  millions  pour  les 
anciennes  dettes  inscrites  au  (Jr.md-Livre  dès  son  ouvirtuic,  il  restera 
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pour  les  82  autres  années  écoulées  depuis  sa  création,  une  somme  de 
plus  de  24  milliards,  soit  une  moyenne  de  294  millions  par  an.  Xous 
ne  parlons  ici  que  de  la  Dette  consolidée  et  de  la  rente  3  p.  100  amor- 
tissable. 

On  remarquera  la  concordance  du  chiffre  de  907.204.532  francs  avec 
celui  des  déficits  budgétaires  constatés  plus  haut  et  dus,  sinon  entiè- 
rement, au  moins  pour  une  grosse  part,  à  des  travaux  d'utilité 
publique. 

Nous  avons  fait  ces  calculs  d'après  les  tableaux  publiés  par  M.  Calmon- 
Maison  qui  n'en  a  pas  fait  ressortir  —  en  chiffres  —  les  résultats. 
Mais  ces  résullats,  comme  on  les  donne  ici.  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'entrer  dans  le  détail  des  travaux  parlementaires  qu'il  résume  si  bien, 
ne  font  que  confirmer  sa  conclusion  :  «  Laissant,  dit-il,  à  la  France 
une  armée  que  les  campagnes  d'Afrique  avaient  aguerrie,  ayant  mis 
le  pays  en  état  de  défense,  reconstitué  notre  marine  et  définitivement 
établi  notre  domination  sur  l'Algérie,  la  monarchie  de  juillet  avait 
achevé  la  restauration  des  édilices  publics,  complété  le  système  des 
roules  et  des  canaux,  tracé  et  entrepris  un  vaste  réseau  de  voies 
ferrées,  apporté  ainsi  l'aisance  sur  tous  les  points  du  territoire.  Sous 
le  sceptre  d'un  roi  auquel  il  manquait  ou  de  ne  pas  représenter  une 
tradition  séculaire  ou  de  ne  pas  personnifier  une  légende,  mais 
qui  d(jiiiia  sur  le  tr^^ne  l'exemple  de  toutes  les  vertus  publiques 
et  privées,  sous  le  gouvernement  d'hommes  d'Etat  tels  (juo  le  baron 
Louis,  M.  Laflitte,  M.  Casimir  Périer,  le  duc  de  Broglie,  M.  Hermann, 
le  comte  Mole,  le  comte  Duclu'itel,  M.  Tliiers,  M.  (iuizol,  qui  furent 
secondés  dans  leur  tûclie  par  un  Parlement  composé  de  l'élite 
sociale  et  inlidlecluelle  de  la  nation,  la  France  atteignit  un  degré  de 
prospérité  jusqu'alors  inconnu,  prospérité  sur  laquelle  le  second 
empire  put  fonder  sa  popularité  éphémère  et  qui  lui  permit  de  sub- 
venir aux  exigences  de  sa  décevante  splendeur.  » 

L'intelligence  complerail-ollu  donc  pour  queliiue  chose  dans  les 
conseils  d'une  nation  '.' 

MaIIUCE    /,ABI.Kr. 


La  l'itoiMiiKiK  l'AYSA.N.NB,  par  .\.  SoucuD.N,  1  vol.  in-8", 
Larose,  1899. 

(Jii'esl-<-c  qui- 1,1  |iropriélé  paysanne?  —  Un  est  d'accord  pour  par- 
tager les  cx|(loitalions  rurales  en  grandes,  en  moyennes,  et  en  petites 
propriétés.  .Mais  quelles  sont  les  limites  qui  les  séparent,  ce  qui  carac- 
ti'risc  l'une  ou  l'aiilre?  Ici  l'on  s'entend  moins.  M.  .Souclion  pense  que 
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les  grandes  propriétés  sont  celles  qu'un  chef  de  famille  ne  pourrai I 
songer  à  exploiter  directement  sans  recourir  d'une  façon  régulière  à 
l'aide  du  travail  agricole  salarié;  les  possessions  moyennes  sont  celles 
dont  la  récolte  doit  être  assez  abondante  pour  nourrir  le  maitre  et  sa 
famille,  à  la  double  condition  que  cette  famille  ne  soit  pas  excessi- 
vement nombreuse  et  que  tous  ses  membres  consacrent  leur  activité 
aux  soins  de  l'exploitation;  enlin  les  petites  propriétés  sont  celles  qui 
ne  dispensent  pas  leurs  détenteurs  de  demandei  au  salaire  une  part  de 
leur  subsistance.  L'étude  de  M.  Souchon  porte  exclusivement  sur  la 
propriété  moyenne,  et  particulièrement  sur  la  fraction  de  cette  pro- 
priété appelée  propriété  paysanne,  dont  il  fait  ressortir  les  avantages 
relativement  à  la  grande  propriété  et  à  la  propriété  parcellaire. 

11  développe  ces  avantages  au  point  de  vue  social  et  au  point  de  vue 
économique.  Parlant  de  là,  il  faut  provoquer  le  développement, 
l'accroissement  et  la  prospérité  de  la  propriété  paysanne.  Et  M.  Sou- 
cbon  examine  les  charges  qui  pèsent  sur  elle,  les  mesures  législa- 
tives en  sa  faveur,  et  les  moyens  propres  à  diminuer  ces  charges. 

Elle  est  un  giand  élément  de  défense  sociale.  Nous  ne  contestons 
pas  cette  assertion.  Ce  n'est  point  assurément  dans  son  milieu  que  se 
recrutent  les  fauteurs  de  révolutions.  Mais  on  peut  dire  aussi  qu'elle 
accepte  trop  facilement  ce  qu'on  lui  impose.  Elle  a  les  défauts  de  ses 
qualités.  Si  elle  n'a  pas  de  force  pour  le  mal,  elle  en  a  moins  encore 
pour  le  bien.  Elle  laisse  faire  et  tourne  facilement  au  gré  du  vent  iiui 
souffle. 

M.  Souchon  aborde  ici  le  problème  de  r(']nicration  vers  hs  villes  et 
celui  de  la  population,  ou,  pour  mieux  dire,  de  la  dépo|iulali(in.  Sur  le 
premier  point,  je  rn'élonne  qu'il  ait  oublié  les  effets  du  militarisme  et 
du  fonctionnarisme  qui  se  font  sentir  surtout  dans  le  milieu  où  il  nous 
transporte.  Le  pays^in  propriétaire  a  toutes  les  ambitions,  souvent  mal 
placées,  du  petit  bourgeois.  Quant  à  la  dépopulation,  il  semblerait  que 
la  propriété  paysanne  doive  être  une  cause  d'augmentation  de  la  nata- 
ité,  puisque  le  paysan  propriétaire  a  tout  intérêt  à  ne  pas  s'attarder 
dans  le  célibat,  que  la  mulliplication  des  enfants  lui  donne  une  plu* 
grande  facilité  d'exploitation  de  ses  terres.  Il  n'eu  est  rien  cependant, 
et ,  l'on  remarque  que  dans  les  21  départements  français  coniplant  le 
moins  de  propriétaires,  la  moyenne  des  naissances  est  de  28,1.  alors 
qu'elle  n'est  plusi  que  de  24-, 7  dans  les  30  déparlements  où  les  propri('- 
laires  sont  les  plus  nombreux.  M.  Souclion  pense,  el  avec  laison.  Je 
crois,  que  '■  le  phénomène  con>lalé  pour  nuire  pays  se  raltache  très 
probablement  à  noire  régime  successoral  et  au  partage  forcé  à  la  mort 
du  iiropriétaire...  H  y  a  1;\  un  l'ait  ac^cidenlel  dû  à  la  lc''uislalion  sui'  la 
propricHé  bien  plutôt  ipi'à  la  propriété  elb'-mênie.  - 

.Nous   ni'    pouvons    siiivr(^    l'auteur   ilans    Ions    ses    di'veloppemenis. 
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Disons  cependant  encore  que,  malgré  ses  sympathies  pour  la  pro- 
priété moyenne  qu'il  ne  croit  pas,  au  point  de  vue  économique,  infé- 
rieure soit  à  la  grande,  soit  à  la  petite,  ces  dernières  "  conservent 
encore  pour  notre  temps  des  caractères  d'indéniable  nécessité  i>.  Ainsi, 
je  ne  crois  pas,  si  ce  n'est  pour  un  temps  —  mais  la  mode  passera  — , 
au  «  développement  encore  embryonnaire  des  forces  syndicataires  » 
qui  enlèverait  son  utilité  à  la  grande  propriété.  Je  ne  crois  pas  aussi 
que  la  coopéralion,  malgré  les  résultats  qu'elle  a  pu  donner  dans  cer- 
tains cas  particuliers,  soit  jamais  d'une  grande  efncacité  dans  la  pro- 
priété moyenne  et  paysanne.  Mais  ici  c'est  tout  le  système  économique 
de  l'Ecole  a  laquelle  se  rattache  M.  Souchon  qu'il  faudrait  discuter. 

Parlant  des  mesures  législatives  de  diverses  sortes  qui  ont  été  pro- 
posées pour  améliorer  la  situation,  M.  Souchon  dit  :  «  S'il  n'y  a  pas  un 
avenir  1res  intéressant  à  atlendre  des  lois  qui  voudraient  assurer  le 
maintien  direct  de  cette  propriété  paysanne  par  des  règles  soit  d'inalic- 
nabilité,  soit  même  d'insaisissabilité  ou  d'indivisibilité  successorale, 
on  peut  espérer  des  ellets  très  salutaires  au  point  de  vue  du  type  qui 
nous  préoccupe,  d'améliorations  législatives,  dont  la  modeste  appa- 
rence ne  diminuerait  pas  la  grande  efficacité.  »  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux  changer  une  bonne  l'ois  la  législation  du  Code  civil  —  cause  de 
tout  le  mal  avec  le  protectionnisme  et  l'absence  d'initiative  privée 
remariinable  surtoul  rhez  les  paysans  —  que  d'y  introduire  des  chan- 
gements de  détail  qui  m-  concordriit  plus  ni  entre  eux  ni  avec  les 
principes? 

Telles  sont  quelques-unes  des  réflexions  que  nous  suggère  le  livre 
intéressant  de  M.  Souchon.  Il  a  traité  son  sujet  avec  autant  de  talent 
que  d'érudition.  I-a  documenlalion  abonde.  Il  est  trop  modeste  en 
disant  que  sa  tAche  a  consisté  à  mettre  un  peu  d'ordre  dans  la  masse 
des  éléments  exclusivement  contemporains  du  problème  agraire.  Ce 
serait  déjà  beaucouji,  mais  il  a  l'ait  mieux  :  il  a  a|iporté  une  contri- 
bution toute  personnelle  et  qui  n'est  pas  sans  mérite  A  l'élude  do  la 
question. 

Maimiick  Zaiii.kt. 


l,Ks  niF.Ns  COMMUN M'x  KN  F-'hamk,  par  UociKii  Ghaimn.  I  vol  in-K-,  iiuil- 
Iniimin  et  C*. 

(Juappelli'i  (III  Ipiiiis  iiiiiiiiiiiriaux'/  ('.!•  sont  ceux,  dit  le  t^ode  civil, 
«  k  la  propriété'  ou  au  produit  desquels  les  habitants  d'unu  ou  plusieurs 
riiriiinunes  oiil  un  droit  acquit.  »  M.  lioger  (irardii  fait  olisei'vi>r  que 
celte  di'lliiiliiJii    esl  éiriiili'   et   iiirxucle.  Il   v  a  !'•>    bii.'ns   ciiiiiinuiiaiix 
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patrimoniaux,  comme  les  édifices  publics  et  les  objets  mobiliers  qui 
les  garnissent,  ou  encore  les  biens  ruraux  et  autres  dont  le  revenu 
tombe  directement  dans  la  caisse  municipale.  Il  y  a  aussi  les  biens 
communaux  dont  les  fruits  ou  produits  sont  attribués  en  tout  ou  partie 
aux  habitants,  collectivement  ou  individuellement.  C'est  de  ces  derniers 
que  s'occupe  M.  Graflin. 

Quelle  est  leur  origine,  les  vicissitudes  qu'ils  ont  subi,  leur  impor- 
tance, le  régime  légal  qui  leur  est  appliqué,  leur  rôle  social  surtout, 
telles  sont  les  questions  examinées  dans  l'ouvrage.  C'est  sur  leur  rôle 
social  qu'insistait  le  programme  —  car  ce  livre  est  le  résultat  d'un 
concours  ouvert  par  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  qui  lui  a 
attribué  son  premier  prix  —  mais  l'auteur  a  étendu  l'idée  soumise  aux 
concurrents  et  a  également  traité,  non  sans  mérite,  les  parties  histo- 
rique, technique  et  juridique  du  sujet. 

«  L'agriculture  pour  l'agriculture  :  c'est  là  une  formule,  dit  M.  f.raffin, 
que  nous  n'acceptons  pas.  Nous  préférons  nous  rappeler  ce  texte  de  nos 
Livres  saints  :  Terrain  dcdit  fdis  hominum  :  De  par  Dieu  la  terre 
pour  l'homme,  i  L'affirmation  était  hardie  devant  les  fondateurs  et 
soutiens  des  syndicats  agricoles  pour  qui  l'homme  consommateur 
semble  compter  si  peu  en  regard  de  l'homme  directement  produc- 
teur par  le  sol.  Mais  c'est  pour  cela  précisément  que  nous  les  félici- 
tons d'avoir  accepté  la  formule,  comir.e  nous  félicitons  M.  (iralTui 
de  l'avoir  émise. 

Il  fait  preuve  d'un  libéralisme  de  bon  aloi  dans  la  manière  dont 
il  veut  qu'on  traite  les  biens  communaux.  Il  les  considère,  avec  raison, 
comme  une  ressource  précieuse  pour  les  habitants  pauvres  ou  peu 
aisés.  Sans  doute,  il  y  a  des  améliorations  à  faire  pour  les  rendre 
aussi  productifs,  aussi  utiles  que  possible.  Mais  «  cotle  amélioration 
du  domaine  communal  et  la  bonne  utilisation  qui  doit  en  être  faite  est 
surtout  l'œuvre  des  conseils  de  la  commune.  »  En  tout  cas,  il  faut  les 
laisser  subsister  autant  que  faire  se  peut  et  les  formes  selon  lesquelles 
les  habitants  doivent  être  appelés  à  en  profiter  varieront  naturellement 
selon  les  besoins,  les  coutumes,  la  situation  géographique,  etc.  M.  Graf- 
fin  cite  des  exemples  nombreux  d'améliorations.  Les  plantations  de  bois 
ont  pour  lui  et  d'après  une  expérience  personnelle,  de  grands  avan- 
tages. Je  l'en  crois  volontiers.  Les  affouages  sont  d'un  grand  secours 
pour  les  habitants  là  ou  il  existent,  et  l'on  no  peut  troi)  en  augmenter 
l'importance.  D'ailleurs  beaucouji  des  terrains  communaux  ne  sont 
propres  qu'à  la  silviculturr. 

A  un  point  do  vue  un  peu  diffri-cat,  il  s'élend  avec  complaisance 
.sur  le  petit  jardin  que  des  œuvres  récentes  ont  mis  à  la  disposilion  des 
liabitanis  pauvres,  dans  certaines  communes.  Il  n'a  point  torl.  C'est 
uni'  salisfactioM,  un  i-imliMiIcmi'nt   ri    aussi    uiir    ressource    pour    les 
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pauves  gens  à  qui  on  l'aftecte.  C'est  aller  un  peu  loin  que  J'y  découvrir 
le  principe  de  la  reconstitution  de  la  famille.  On  fonde  aujourd'hui 
beaucoup  d'œuvres  charitables  sous  les  formes  les  plus  diverses.  J'y 
applaudis,  mais  j'aimeiais  mieux  qu'ellns  ne  fussent  pas  nécessaires. 
Mieux  vaudrait  plus  de  travail  qu'un  mauvais  régime  économique 
restreint  sans  cesse,  et  moins  de  bienfaisance.  (Juand  la  charité  prend 
une  telle  extension,  elle  ne  prouve  pas  la  prospérité  d'un  peuple. 

«  Nous  voulons,  dit  M.  Graffin,  reconnaître  dans  cette  propriété  com- 
munale un  liea  qui  attache  au  pays  les  déshérités  de  la  fortune.  La 
patrie,  c'est  la  terre.  C'est  pour  tous,  riches  ou  pauvres,  ce  village,  ce 
clocher,  qui  évoquent  le  souvenir  de  notre  berceau.  C'est  le  champ 
que  nos  pères  ont  cultivé  et  embelli.  C'est  cette  ferre  qui  couvrira  de 
fleurs  ou  de  ronces  la  poussière  de  notre  tombe.   ■ 

C'est  fort  bien  dit  et  il  y  a  dans  ces  paroles  une  émotion  qui  nous 
touche.  Pourquoi  faut-il  toujours  descendre  de  la  poésie  à  la  réalité.  Oui, 
M.  Graffin  a  ra'son,  pourvu  toutefois  qu'on  y  revienne,  au  village,  auprès 
du  clocher, après  les  années  de  service  militaire  ou  de  domesticité  adminis- 
trative. Il  oublie  que  nous  sommes  sous  le  régime  du  militarisme  et  du 
fonctionnarisme,  que  ce  n'est  pas  à  l'ombre  du  clocher  dédaigné  que  l'on 
trouve  les  giossières  jouissances  de  la  garnison  ou  les  emplois  de  ral- 
de-cave  et  de  garçon  de  bureau.  Il  oublie  encore  qu'il  faut  que  chacun 
gagne  sa  vie,  et  <|ue  si  les  biens  communaux  sont  une  ressource,  ils 
ne  sont  cependant  qu'une  ressource  bien  insuffisante. 

N'exagérons  donc  rien.  Pour  moi  je  trouve  bon  que  les  habitants  du 
village  aient  un  pàquis,  ne  serait-ce  que  pour  y  mener  leurs  oies  ou  y 
danser  le  dimanche.  Mais  conclure  de  là  à  une  amélioration  sociale,  il 
y  a  loin. 

Une  dernière  observation.  »  La  Société  des  .Vgriiulteurj  de  France, 
dit  .M.  Craffin,  ne  pourrait-elle  pas  stimuler  le  zèle  des  communes,  en 
décernant  des  récompenses  là  où  des  communaux  incultes  auraient 
été  utilisés?  •  ( Vesl  une  simple  note  dans  le  livre,  mais  cette  note,  à  mon 
sens,  détruit  toute  la  portée  du  livre,  car  le  jour  où  l'on  enirerait  dans 
celte  voie,  les  biens  communaux,  ceux  dont  profitent  les  habitants, 
auraient  vécu.  Ils  deviendraient  bien  vite  des  biens  patrimoniaux  ou 
seraient  aliénés  au  profit  des  fantaisies  municipales. 

Sous  ces  légères  réserves,  il  faut  rendre  justice  au  travail  île 
M.  (iraflin  qui  est  savant  dans  les  parties  scieiililiques  et  (|ui  a  sun 
mérite  aussi  dans  celle  où  il  s'occupe  du  rôle  social  di'S  biens  communaux . 
Mais  voyez  comme  le  simple  pà(|uis  où,  gamins,  nous  allions  faire  les 
polissons  en  sortant  de  l'école,  peut  conduire  à  de  hautes  considéra - 
lions. 

.Maiiiiiif  Zaim.kt. 
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De   l'influence   de    la   baisse  nu   taux  de  l'intérêt  sur  la    hausss   des 
SALAIRES,  par  Paul  Cahe.n.  —  1  vol.  in-S",  Larose,  1899. 

.M.  Caheii  n'est  pas  content.  La  part  du  travail  dans  l'industrie  n'est 
pas  égale  à  celle  du  capital;  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  n'a  pas  fait 
hausser  les  salaires  dans  la  même  proportion  que  les  bénéfices  du 
capital.  Voilà  ce  qu'il  essaie  de  démontrer  par  150  pages  de  chiffres,  de 
tableaux  des  cours  de  la  Bourse,  de  statistiques  diverses  et  même  d'al- 
gèbre, et  il  propos  de  quoi  il  part  en  guerre  contre  la  théorie  des  lois 
naturelles  qu'il  accuse  de  tous  les  maux. 

Si  M.  Cahen  a  voulu  montrer  qu'il  y  a  beaucoup  de  misère  dans  le 
monde  des  travailleurs,  qu'ils  gagnent  leur  vie  précairement  et  bien 
peu  largement,  je  suis  de  son  avis,  car  je  voudrais  que  tous  fussent 
contents  de  leur  sort.  El  il  y  en  a  vraiment  qui  sont  trop  mal  partagi's. 
Aussi  n'est-ce  pas  sa  plainte  contre  la  misère  humaine  que  nous 
blâmerons  chez  lui,  mais  les  idées  ([u'elle  lui  suggère  et  les  remèdes 
qu'il  propose,  pires  que    le  mal  lui-même. 

Admettons  sa  thèse  :  les  salaires  ne  se  sont  pas  élevés  en  proportion 
du  capital.  Elle  est  contestable  et  ne  prouve  rien.  Le  partage  par 
moitié  n'est  pas  un  dogme,  excepté  pour  ceux  qui  en  font  un  échelon 
pour  attraper  le  tout.  Mais  si  l'on  veut  bien  faire  le  calcul  en  mettant 
en  lignes  toutes  les  données  du  problème  —  M.  Cahen  en  oublie  quel- 
ques-unes —  la  différence  sera  moins  grande  que  ne  le  font  ressortir 
ses  chiffres.  Est-ce  l'ouvrier  qui  risfiue  son  argent  dans  les  entreprises"? 
11  y  a  bien  lieu  de  récompenser  ces  risques  par  une  prime.  Est  ce  lui 
qui  les  conçoit,  les  dirige,  les  fait  prospérer '?  N'est-ce  pas  encore  là 
une  cause  de  rémunération  suppléminitaire  juste  et  légitime  ?  Mais  cela 
n'est  pas  une  plus-value  en  faveur  du  capital,  ou  celte  plus-value  ne 
fait  (pi'établir  ré(|uilibre.  M.  Paul  t'alien  docteur  en  droit,  attaché  au 
ministère  des  finances, y  a-t-il  les  mêmes  appointements  que  le  garçon 
de  bureau  à  ses  ordres  ?  Les  études  qu'il  a  faites,  la  capacité  dont  il 
est  pourvu,  le  travail  qu'il  produit,  no  doivenl-ils  pas  lui  rapporter 
davantage,  et  trouve-l-il  ipi'il  y  ail  là  une  injustice"?  Un  vieux  proverlie 
dit  :  A  chacun  selon  ses  (euvros,  et  les  œuvres  sont  selon  les  capacités. 

Oserait-on  dire  que  le  capital  n'a  pas  ces  capacités  re([uises,  lui  qui 
a  créé  les  chemins  de  fer,  les  télégraphes,  les  léh'jihones,  qui  exploite 
les  mines  et  les  usines,  qui  di''velo|>pe  partout  la  production,  le  travail 
et  le  bien-être,  et  qui,  avant  de  retirer  (juolqnes  |)rolits  de  ses  efforts, 
a  laissé  à  la  bataille,  comme  l'on  dil,  (li'imis  ciiKiuaiile  ans,  plus  de 
2!>  milliards. 

Le  capilal,  il  est  vrai,  est  la  toi  lune  .•iciiui^e,  et  rru\  ipil  le  |iiissèdeiit 

en  vivent.  Et  i-'esl  ce    que  .\l.  Calirn  liduve  mauvais.  Il  elle  Cieriuiiial  : 

Le  vieil  oiivriiT  Malien    rijimid    ."i    l^lic |ui  lui    demande     à    qui 
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appartiennent,  toutes  les  usines,  fous  les  puits,  qu'on  aperçoit  :  A 
qui  tout  ça  ?  On  n'en  sait  rien,  à  des  gens.  Et  de  la  main  il  désignait 
dans  l'ombre  un  point  vague,  un  lieu  ignoré  et  reculé,  peuplé  de  ces 
gens  pour  qui  les  Maheu  tapaient  à  la  veine  depuis  plus  d'un  siècle.  La 
voix  avait  pris  une  sorte  de  peur  religieuse.  C'était  comme  s'il  eût 
parlé  d'un  tabernacle  inaccessible,  où  se  cachait  le  dieu  repu  et  inac- 
cessible, auquel  ils  donnaient  tous  leur  chair  et  qu'ils  n'avaient  jamais 
vu. 

"  Il  est  bien  permis  d'espérer,  ajoute  M.  Cahcn,  qu'un  Jiiur  toiil  ça 
appartiendra,  au  moins  en  partie,  à  ceux  qui  produisent,  que  cet  assu- 
jettissement du  travail  cessera,  que  cette  crainte  religieuse  se  dissipera 
et  qn'on  trouvera  enfin  quelque  moyen  de  donner  à  ces  deux  agents 
indispensables  de  toute  production  industrielle,  le  sentiment  de  leur 
solidarité.  » 

Cela  s'appelle,  en  bon  français,  prêcher  le  vol. 

Vous  croiriez  peut-f'tre  que  M.  Cahen  est  le  disciple  de  quelqu'un  de 
ces  Etienne  auquel  il  faisait  tout  à  l'Injure  allusion  et  dont  Zola  a 
dépeint  les  sauvages  instincts  et  l'anarchie  destructive.  Eh  bien  !  non» 
c'est  un  disciple  de  M.  Gide,  do  M.  Gide  qui  abien  voulu  diriger  ce  tra- 
vail. 

Il  est  bien  évident  que  la  théorie  des  lois  naturelles  n'a  rien  de 
commun  av(H:  cette  doctrine. 

■  .l'ai  dit  qu'il  y  a  des  travailleurs  ([ui  vraiment  ne  gagnent  pas  leur 
vie.  On  peut  ajouter  qu'il  est  des  employeurs  dont  le  seul  souci  semble 
être  de  ne  pas  rétribuer  le  travail  par  eux  commandé,  ou  de  le  rétri- 
buer le  moins  possible  sans  tenir  compte  des  conventions  intervenues. 
Mais  cela  ne  justilio  pas  la  spoliation.  Dans  les  conditions  actuelles  do 
l'organisation  judiciaire,  il  est  impossible  à  qui  n'a  pas  d'argent  ou 
n'est  pas  syndiqué,  hélas!  d'obtenir  son  dû  en  présence  d'un  débiteur 
récalcitrant,  et  tout  lo  monde  ne  peut,  ni  ne  veut  invoquer  l'assistance 
judiciaire  et  n'a  pas  le  temps  d'attendre  les  .solutions  tardives  de  la  jus- 
tice. Je  vous  le  dis,  on  vérité,  une  réforme  jI  co  point  de  vue  serait  plus 
oflicace  que  toutes  les  théories  sur  la  part  du  travail  et  du  capital,  et 
elle  aurait  h?  mérite  d'être  juste  et  légitime. 

Mauice  7, mii.et. 


I.*  UïvcK  DF  STATisTioïK.  directeur  Hr.Niii  nx  Ukauhovt,  I'"  année 
IHi»8-IH99.  —  1  vol.  ln-8»,  Paris. 

Nous  avons   sous   les  yiux  lo  iiumu'ids  de  la  prciiiii'rf   :\\\i\ri'  ilc  la 
lievw.   de  slnlislii/uc  (IH!)K-0!l),  imbliée  sous  la  diredi.ni  d.-    M,  llcnr 
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de  Bcaumont.  C'est,  comme  le  porte  le  titre,  un  remieil  hebdomadaire 
des  documents  économiques,  commerciaux,  industriels,  a^;ricoles,  ad- 
ministratifs et  financiers,  concernant  la  France  et  les  différents  pays 
du  monde.  Cette  publication,  condensant,  sous  un  format  restreint,  les 
renseignements  les  plus  variés  et  les  plus  nombreux,  qu'il  faut,  quand 
on  en  a  besoin,  rechercher  au  milieu  de  publications  aussi  volumi- 
neuses qu'innombrables,  est  appelée  à  rendre  de  grands  services.  C'est, 
si  l'on  peut  employer  ici  cette  expression,  un  ouvrage  de  vulgarisation 
de  la  statistique. 

Les  chiffres  sont  débarrassés  de  commentaires  inutiles.  Ils  n'en  sont 
que  plus  clairs.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  à  la  statistique  à  tirer  des  con- 
clusions des  chitîres  qu'elle  recueille,  mais  à  ceux  qui  s'en  servent . 
Aussi,  suivant  l'expression  que  M.  de  Beaumont  emprunte  à  M.  Levas- 
seur,  dégage-t-il  les  matériaux  de  leur  gangue.  C'est  un  mérite  que 
j'apprécie  :  on  travaille  mieux  sur  des  documents  originaux,  de  pre- 
mière main,  qui  n'ont  pas  été  arrangés,  i[a'oa  n'a  pas  besoin  de 
remettre  au  point. 

.  Il  nous  est  impossible  de  l'aire  comprendre,  même  approximative- 
ment tous  les  sujets  contenus  dans  ces  800  pages.  Ils  sont  trop,  comme 
(lisait  le  grenadier  de  Waterloo.  Mais  ici  nous  n'avons  pas  à  nous 
plaindre  du  nombre  des  ennemis.  Ils  seraient  en  tous  cas  des  ennemis 
bien  utiles. 

Deux  tables,  l'une  par  ortlre  de  inunéros,  l'autre  par  urdre  alphabé- 
tique où  cha((uc  article  est  indiqué  à  la  fois  par  matière  et  par  pages, 
complètent  fort  heureusement  le  volume.  Elles  rendent  les  recher- 
ches promptes  et  faciles. 

C'est  un  volume  d'utilité  |irati(|ue,  un  ouvrage  que  les  travailleurs 
préfèrent  à  tous  les  autres  et  qu'ils  ont  sans  cesse  sous  la  main,  sur 
leur  table  de  travail.  Nous  souhaitons  un  bon  succès  à  cette  Reçue  : 
(>llr  le  mérite. 

Maurirk  Zablet. 


.Moiiu.K    sociAr.K,  leçons  professées    au   collègi'  libre    des  Sciences  so- 
ciales, préface  d'E.MiLE  Borruoux,  in-8",  Paris,  Kélix  Alcan.  1890. 

«  L'entreprise  d'inviter  des  hommes  d'oiigines  philosophiques  très 
diverses  à  s'expliquer  en  toute  liberté  sur  les  principes  de  la  morale 
sociale  n'a  pas  ét(''.  dit  M.  Itoutroux,  sans  causer  (|uelque  étonne- 
luetil.  ■•  Il  r.nil  avouer  que  l'idije  est  assez  singulière  et  ijue,  après  sa 
réalis.ilion,  on  resie  emore  dans  l'étoniiemenl.  Quel  pouvait  être  le 
hut  de  (  (•  pinjet  ?  Tirer  de  loules   les   opinions  exposées  une  synthèse 
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morale  ?  Ce  serait  difficile  el  M.  Boutroux  ne  l'a  même  pas  tenté  ;  il  se 
contente  de  dire  que  tous  les  professeurs  out  le  même  respect  de 
l'âme  humaine  et  de  sa  dignité,  le  même  sentiment  de  la  responsabi- 
lité particulière  cil  s'engage  quiconque  touche  aux  questions  morales, 
le  même  culle  de  la  tolérance,  de  la  liberté  de  penser,  de  la  franchise, 
de  la  droiture,  des  idées  de  devoir,  de  vertu,  de  fraternité  humaine, 
la  même  horreur  des  paradoxes  et  des  sophismes  qui,  sous  prétexte 
d'habileté  et  d'impartialité  scientifique,  brouillent  les  notions  les  plus 
claires  et  dissolvent  la  volonté. 

Il  nous  parait  contestable  que  toutes  ces  qualités  se  trouvent 
réunies  dans  chacun  des  professeurs  ;  mais  le  fussent-elles  que  nous  ne 
serions  guère  plus  avancés  sur  «  /«  principes  de  la  morale  sociale.  » 
Ce  sont  là,  en  effet,  des  préceptes  —  et  non  des  principes  —  que  tout 
le  monde  admet,  nul  besoin  d'être  professeur  pour  les  proclamer.  Cette 
réserve  faite,  les  conférences  sont  de  belles  dissertations,  élégantes, 
éloquentes,  soit  ;  mais  [ilutôt  superficielles  que  principielles.  Tous  ces 
conférenciers  me  font  l'effet  de  jardiniers  qui  taillent  les  rameaux  de 
l'année  de  l'arbre  moral  sans  guère  s'occuper  du  troue  el  des  racines. 
Ne  pouvant  analyser  toutes  ces  conférences,  nous  dirons  seulement 
quelques  mots  de  celles  qui  intéressent  plus  directement  l'économiste. 

L'éthique  du  socialisme  est  ce  qui  nous  louche  de  plus  près,  car  le 
socialisme  menace  l'économie  dans  sa  vie  même.  C'est  pour  nous 
question  de  conservation.  Si  la  morale  socialiste  est  supérieure  à  léco- 
nomique,  c'en  est  fait  de  celle-ci.  M.  Sorel,  qui  expose  l'éthique  so- 
cialiste, attribue  souvent  ses  propres  idées  aux  socialistes  et  même  à 
Marx.  Klles  sont  justes,  soit;  mais  elles  ne  sont  pas  socialistes,  billes 
le  sont  si  peu  que  .M.  Sorel  termine  en  disant  ijue  "  presque  tous  les 
marxistes  regrettent  vivement  l'exagération  avec  laquelle  ou  a  long- 
temps vanté  les  beautés  du  matérialisme  ;  »  que  le  socialisme  a  eu  tort 
souvent  dn  nous  raontier»  un  paradis  terrestre  tout  près  <le  nous  r  ; 
et  il  ajoute  en  nuto  qu'on  [larle  lK;aucflup  en  Allemagne  do  rrrrnir  à 
Kl  ml. 

Pour  revenir,  il  faut  bien  s'être  éloigné.  Nous  faisons  donc  dos  vœux 
pour  que  les  socialistes  français  reviennent  ù  Kant  el  à  Sorel,  mais 
pour  le  miiniiiil  il  ii.'  parait  guère  ([u'ils  marchent  dans  cette  direc- 
lion. 

M.  Sorti  nous  annonce  aussi  le  passage  prochain  du  socialisme  "  de 
l'utopie  à  la  science,  i  11  n'est  donc  pas  encore  scicntilhjue  '?  On  nous 
l'assurait  depuis  si  longtemps  '.' 

On  s'attendait  à  ce  que  chacun  des  professeurs  défendit  le  système 
moral  i|u'il  rxpo.-^c.  .M.  Maxime  Kuvalewski  fait  h;  contraire  pour  la 
nioinle  de  Tiilstoi.  Il  l'expose  1res  bien,  mais,  loin  «le  la  soutenii',  il  la 
mmbat  sur  presque  tous    les  puirils.  il  est    regrcMIalile   qu'on   nuit  pas 
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cherché  ou  trouvé  de  partisans  pour  la  soutenir  et  la  développer,  car 
cette  tâche  est  plus  difficile  et  plus  importante  que  la  critique. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'admettre  toutes  les  idées  de  Tolstoï, 
notamment  en  économie,  et  nous  n'avons  ni  la  mission  ni  la  ])lace 
pour  les  soutenir;  cependant  nous  pouvons,  en  passant,  réfuter 
quelques-unes  des  critiques  présentées  par  M.  Kovalevsky. 

La  doctrine  de  la  non-résistance  au  mal  par  la  force  est,  comme 
l'observe  M.  Kovalevsky,  la  partie  la  plus  originale  de  l'enseignement 
moral  de  Tolstoï.  C'est  aus-^i  celle  que  M.  Kovalevsky  regarde  comme 
la  plus  insoutenable.  Depuis  qu'elle  a  été  proclamée,  dit-il,  les  faits 
ont  répondu,  et  il  faut  reconnaître  que  cette  réponse  a  été  tout  autre 
que  celle  à  laquelle  Tolstoï  s'attendait.  Les  quelques  individus  qui 
s'étaient  refusés  à  servir  dans  l'armée  ont  été  envoyés  dans  les  ba- 
taillons disciplinaires  et  y  OQt  trouvé  la  mort. 

Nous  répondrons  :  1°  qu'il  y  a  là  un  fait,  mais  non  des  faits,  et  qu'on 
pourrait  en  citer  de  contraires,  comme  les  quakers,  les  premiers  chré- 
tiens, qui  ont  obtenu  gain  de  cause  ;  2°  Que  la  mort  du  corps  n'est 
rien  pour  le  spiritualiste  ni  pour  sa  doctrine.  Combien  d'apôtres  qui 
ont  été  martyrisés  et  dont  la  doctrine  a  survécu  '? 

M.  Kovalevsky  croit,  contrairement  à  Tolstoï,  que  l'union  de  l'église 
catholique  avec  l'État  a  été  un  bien  pour  cette  église  et  pour  le  genre 
humain,  que  sans  l'appui  de  l'Etat  elle  n'aurait  pu  vivre. 

La  vérité  est  tout  juste  le  contraire  de  cette  opinion.  Ce  n'est  pas 
parce  qu'elle  était  faible  que  l'empire  se  l'est  annexée,  bien  au  con- 
traire. Comme  le  disait  Tertullien  longtemps  avant  ce  mariage  de  rai- 
son, les  chrétiens  remplissaient  tout  l'empire,  le  sénat,  les  tribu- 
naux, etc.  La  date  de  l'union  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  a  été  la  date  et  la 
cause  de  la  décadence  morale  et  finalement  matérielle  du  christia- 
nisme. Tant  que  les  chrétiens  ont  pratiqué  la  non  résistance  au  mal, 
ils  ont  été  forts.  C'est  là  un  fait,  on  pourrait  en  citer  d'autres.  Quant 
aux  raisons  qui  pourraient  appuyer  ce  principe  moral,  ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  de  les  exposer;  nous  avons  seulement  voulu  montrer  que  la  non 
résistance  au  mal  n'est  pas  si  insoutenable  qu'on  Ir  en. il. 

La  plupart  des  conférenciers  sont  des  professeurs  de  iiliilosoiihie. 
Nous  trouvons  parmi  eux  un  professeur  d'économie  politique,  M.  Ch. 
(Jide.  Va-t-il  exposer  et  soutenir  la  doctrine  morale  de  (luelqucs  écono- 
mistes, de  Smith,  par  exemple  '.'  Non.  Dans  la  première  partie  de  sa 
conférence  :  Justice  et  Charité,  .M.  Gide  confond  la  charité  avec  l'au- 
mône qui  en  est  souvent  l'antipode.  Il  distingue  ensuite,  mais  c'est 
pour  soutenir  qu'il  y  a  opposition  entre  la  justice  l't  la  eliariU',  et  pour 
euiubaltre  les  économistes  qui,  d'apn'^s  lui,  comlaniiieiil  la  eli.uili'  et 
ii'adnietlent  que  la  Justice.  M.  Gide  oublie  ou  ign.iir  qu'il  n'y  a  aucun 
anlai;oni.-'me,  mais  sculemeni  subordination  entre  la  justice  el  la  clia- 
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rite  et  ijue  la  cliarité  doit  être  réglée  par  la  justice.  Serait-il  charitable, 
celui  qui  prendrait  à  l'un  pour  donner  à  l'autre,  qui  ferait  des  dettes 
pour  faire  l'aumône  ? 

Les  exemples  que  donne  M.  Gide  à  l'appui  de  sa  thèse  ne  portent 
pas.  Il  cite  les  coopérations  où  les  rangs  restent  toujours  ouverts  et  où 
tout  nouvel  adhérent  peut  entrer  aux  mêmes  conditions  que  les  pre- 
miers associés.  Les  derniers  payent  moins  que  les  premiers  et  partici- 
pent aux  mêmes  avantages.  Ce  n'est  pas  là  de  la  justice,  dit  .M.  (iide. 

C'est  de  la  justice  si  cela  se  fait  librement.  Si  les  premiers  ne  sont 
pas  contraints  d'admettre  les  derniers  et  les  reçoivent  quand  même, 
c'est  qu'ils  y  trouvent  un  intérêt  matériel  ou  moral  quelconque. 

M.  Boutroux  nous  assure  que  ses  conférenciers  ont  tous  la  même 
horreur  du  paradoxe  et  des  sophismes.  Jo  ne  sais  pas  trop  si  l'auteur 
de  Justice  et  Charité  ne  fait  pas  e.xception. 

Les  autres  conférences  contenues  dans  ce  volume  sont  :  La  morale 
positive.  —  Art  et  Science.  —  Vues  d'ensemble,  par  E.  Delbet.  Classi- 
fication des  idées  morales  du  temps  présent,  par  E.  Darlu.  L'unité 
morale,  par  .Marcel  Beruès.  De  L'orientation  morale  du  temps  présent, 
par  Wagner.  La  justice  et  le  droit,  par  le  U.  P.  Vincent  .\Iaumus. 
Charité  et  sélection,  par  G.  Belot.  L'ordre  des  joies,  par  Léon  Brunsch- 
vieg.  Le  devoir  présent  de  la  jeunesse,  par  F.  i<uissou.  Morale  et 
politique,  par  E.  de  lloberty.  La  morale  individuelle  et  la  morale 
sociale,  par  Paulin  Malaperl.  La  morale  des  Grecs  et  la  crise  morale 
contemporaine,  par  Lionel  Uauriac.  Tout  cela,  il  faut  en  convenir,  ue 
nous  donne  pas  une  nouvelle  boussole  morale.  M.  Boutroux  le  sent 
bien,  lorsqu'il  dit  :  «  Le  seul  moyen  d'être  sur  que  l'on  ne  prend  pas 
ses  idées  propres  pour  la  voix  de  la  raison  et  de  la  conscience  imper- 
sonnelle, c'est  de  s'en  tenir  aux  maximes  reçues  parmi  les  jilus  hon- 
nêtes gens  de  la  société  dont  on   fait  partie.  » 

Ce  n'était  i)as  l'avis  de  Krishna,  qui  disait  :  «  Il  vaut  iniiiix  suivre  sa 
propre  loi,  môme  imparfaite,  que  la  lui  d'autrui,  même  meilleure  ;  il 
vaut  mieux  mourir  en  pratiquant  sa  loi  ;  la  lui  d'autrui  a  îles  dan- 
gers. " 

La  morale  sociale  nous  laisse  donc  dans  la  même  perplexité  où  nous 
étions,  et  bien  malin,  croyons-nous,  sera  celui  qui  fera  la  synthèse  des 
opinions  émises  dans  ce  volume,  qui  nous  parait,  somme  toute,  plus 
i-urieux  (|u'utilc.  Curieux  parce  qu'il  réiléchit  un  ci.Ttain  ('•lat  d'Ame; 
peu  utile,  parce  qu'il  ne  nous  apprend  pas  grand'cliose  de  nouveau. 
Il  reste  donc  lou^juiirs  vrai  de  dire,  avec  Pascal,  qu'en  morale  toutes  les 
vérités  sont  au  nmnde,  il  ni'  s'ai;il  que  de  les  apidiquer. 

II.    BouéT 
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Le  PHiLOsopuE  ET  LE  FORGERON,    par  CiiARLES  Max,  1  vol.  in-18°  Piiris. 
Bibliolhèque  artistiqui;  el  littérairu  1809. 

Nous  connaissons  déjà  M.  Charles  Max  Je  nom  par  nu  précéder] I 
volume  :  Devant  la  vie,  qu'il  a  publié  l'année  dernière.  Je  dis  de  7iow, 
car  les  idées  exprimées  par  ce  litlérateur  dans  son  premier  ouvrage 
n'étaient  pas  bien  claires  et  nous  devons  ajouter  qu'elles  ne  le  sont 
pas  plus  dans  celui-ci.  M.  Max  nous  apprend  que  les  «  jeunes  hommes  », 
dont  il  est,  possèdent  une  conception  nouvelle  du  monde,  des  sociétés, 
des  individus.  Cette  conception,  ils  veulent  la  réaliser. 

Voilà  qui  est  bien.  Mais  quelle  est  cette  conception  '?  C'est  ce  que 
Ion  ne  voit  pas  distinctement.  Les  vieux  ont  travaillé  pour  une  caste 
ou  pour  une  classe  sociale.  Les  jeunes  littérateurs,  artistes  et  poètes, 
travailleront  pour  la  masse.  «  Nous  réveillerons  son  énergie,  nous 
exalterons  en  elle  l'enthousiasme  pour  les  causes  nobles  et  sacrées, 
nous  la  sortirons  du  Joute  et  de  l'inquiétude  par  nos  œuvres,  uou< 
lai  créerons  une  âme.  » 

■  Créer  une  àme  !  le  but  est  grand,  mais  les  moyens  à  employer  pour 
l'atteindre  sont  bien  vaguement  indiqués.  M.  Max  est  ou  se  croit  liber- 
taire; il  veut  éclairer  et  non  diriger  les  masses,  parce  que  les  diii- 
geants  ne  peuvent  faire  autrement  que  de  vivre  aux  dépens  des  dites 
masses.  C'est  à  peu  près  là  tout  ce  que  nous  trouvons  d'intéressant 
dans  ce  volume.  Mais  <  Jans  une  œuvre  prochaine,  dit  l'auteur,  j'es- 
père montrer  plus  grandement  la  passion  qui  nous  impulse  (les 
jeunes)  vers  une  vie  morale  supérieure,  nature,  hommes,  choses.  » 

Dans  une  n'iivre  prochaine  !  Toujours  le  même  refrain,  ces  jeunes! 
linlin,  attendons;  quoiiiue  vieux,  nous  ne  sommes  pas  pressés. 

H.  BouëT. 


L'avenir  ou  le  nouveau  contrat  social,  par  A.  liKiu,EK-Hii,  I  vol.  iu-lS. 
Paris,  r.  Je  l.aunay,  ISO'.i. 

On  trouve  dans  cet  ouvrage  beaucoup  de  bonnes  intentions  el  aussi 
de  bonnes  idées  ;  mais  l'avenir  ne  se  laisse  pas  facilement  pénétrer, 
el  ces  idées  éparses  sont  loin  de  pouvoir  former  un  nouveau  contrai 
social.  M.  lîerger-Bit  définit  d'abord  l'intérêt  et  moulro  qu'il  m-  se 
réduit  pas  seulement  à  gagner  Je  l'argent,  comme  on  le  émit  assr/, 
souvent,  mais  à  conquérir  le  bonheur  matériel,  moral  el  intellectuel. 

Le  progrès,  dit-il,  ne  consiste  pas  à  réformer  h's  autres,  mais  à  se 
léformer  soi-mfinie.  «  Le  Progrès  nous  iiiq.osr  Je  nous  lunJiiirr 
|i,)ur  moJilier  les  autres,  puisque  c'est  scuh'Mu-nl  ainsi,  par  l'exemple, 
que  l'on  agit  sur  le  plus  grand  nombre...  Nous  ne   pouvons  pas  i;ou- 
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verner  tous  à  la  l'ois,  d'aulant  que  cette  Fonction  n'aurait  plus  de  sens, 
ne  signifierait  plus  rien  ;  muis  nous  devons  tous  nous  gouverner  nous- 
mêmes.  )i 

Si  chacun  se  gouvernait  soi-même,  il  n'y  aurait  plus  besoin  de  gou- 
vernement et  cet  organe  tomberait  en  atrophie  faute  d'exercice  ?  C'est 
bien  ainsi  que  l'entend  M.  Berger-Bit.  Plus  nous  saurons  faire  nos 
alTaires  nous-mêmes,  dit-il,  plus  nous  réduirons  la  gestion  de  l'État, 
plus  nous  saurons  économiser,  faciliter  et  réaliser  le  progrès.  «  L'Etat 
est  la  plus  déplorable  des  fonctions  au  point  de  vue  de  l'Economie.  » 
L'auteur  remarque  que  les  plus  empressés  à  charger  l'Etat  de  tout 
faire  sont  en  même  temps  les  plus  empressés  à  ss  soustraire  aux  con- 
séifuences  de  ses  interventions,  aux  impôts. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  M.  Berger-Bit  soit  anarchiste, 
encore  moins  révolutionnaire.  Ce  qu'il  retire  à  l'Etat,  il  le  confie  à  la 
commune,  qu'il  appelle  FamUislèrc,  parce  qu'il  la  modèle  sur  la 
famille,  'ie  son  principe  qu'il  faut  se  réformer  soi  même  et  ne  réfor- 
mer les  autres  que  par  l'exemple,  par  la  persuasion,  déi;oule  l'esprit 
de  conciliation  et  de  tolérance  poussée  aussi  loin  que  possible.  La 
fonction  judiciaire  doit  être  conciliatrice  et  réformatrice  et  non  répres- 
sive. Il  faut  user  de  clémence  envers  les  délinquants,  être  très  cir- 
conspect en  matière  de  punitions.  «  Les  pénalités  sont  désastreuses. 
Est  suflisamment  puni  celui  qui,  voulant  avoir  raison,  est  débouté  de 
ses  prétentions  et  se  doit  ranger  à  l'avis  de  ceux  qui  sont  ses  repré- 
sentants. » 

Le  service  pénitentiaire  doit  même  être  retiré  à  l'Etat  et  transféré  à 
la  famille  ou  au  familistère.  Les  criminels  sont  des  infirmes,  des  indé- 
veloppés, des  eiifii'its  psyc/iiques.  Pour  favoriser  leur  développement, 
il  leur  faut  le  grand  air  de  la  famille  et  non  la  prison.  Mettre  ces  mal- 
heureux dans  un  milieu  qui  est  favorable  à  l'explosion  de  toutes  leurs 
infériorités,  c'est  chasser  un  ignorant  du  milieu  où  il  peut  s'instruire. 
«  A  mesure  que,  par  raison  d'hygiène  on  crée  de  larges  voies,  on 
assure  la  lumière  et  l'air  pur,  les  êtres  d'obscurité  reculent,  s'éva- 
nouissent. Transpoilons  ci't  exemple  dans  l'ordre  moral  et  dans  l'ordre 
intellectuel.  » 

M.  Berger-Bit  applique  à  tout  son  principe  de  la  famille  ;  père, 
mère,  enfant,  et  notamment  à  la  (|uostion  sociale.  Pour  lui,  le  travail 
est  l'élément  masculin  de  la  production,  l'épargne  est  l'élément  fémi- 
nin; l'enfant,  le  produit,  doit  donc  être  partagé  entre  les  doux  fac- 
teurs, et  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  le  travail  est  seul  productif. 

Dans  son  Nouveau  Cnulrnl  Social,  .M.  Berger-Bit  admet  les  élections 
à  plusieurs  degrés  pour  toutes  les  fonctions  :  législative,  administra- 
tive et  judiciaire;  mais  il  ne  détermine  pas  toujour.s  avec  assez,  do 
précision  (juclles  seront  les  allribulioiis  des  élus  cl  quels  les  moyens 
T.  XI..  —  iii'.aEHUUK  1899.  '-29 
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Il    111°     VOLUME     DEL     "     CAPITALE     ■>      1)1     KaRL    MaBX     (eSPOSIZIONE    CRITICa) 

(/.(?  !//«  volume  du  «  Capital  »  de  Karl  Marx  [exposUion  critique]) 
per  ViNCEN'zo  Giuffrida,  in-l6°.  Catania.  (^av.  Nicolo  Tiiannotta,  1899. 

Si  l'œnvi-e  de  Marx  ne  finit  pas  par  être  comprise,  ce  ne  sera  pas 
faute  d'efforts  et  de  bonne  volonté  de  la  part  de  tous,  adversaires 
aussi  bien  que  partisans,  pour  l'élucider.  Que  de  discussions  elle  a 
soulevées  !  Que  d'encre  elle  a  fait  couler  !  'L'Académie  Pontanienne 
de  'Naples  avait  mis  au  concours  le  sujet  suivant  :  «  Exposition  et  cri- 
tique des  théories  contenues  dans  ^le  111°  volume  du  «  Ca|iital  »  de 
Karl  Marx.  »  M.  Giutïrida,  disciple  et  ami  dévoué  de  Marx,  a  obtenu 
le  prix  et  il  nous  présent*  aujourd'hui  le  mémoire  couronné. 

>{«nis  y  trouvons  d'abord  une  introduction  qui  donne 'une  idée  géné- 
rale de  l'œuvre,  de  la  philosopliie  et  de  la  méthode  du  Maître.  Ensuite 
vient  l'analyse  du  livre  III,  accompagnée  de  critiques  qui,  émanant 
d'un  ami  intime,  peuvent  être  considérées  comme  impartiales. 

L'introduction  ne  peut  nous  ari'êter  longtemps.  On  sait  que  les  prin- 
cipes philosophiques  et  autres  de  Marx  sont  de  plus  en  plus  aban- 
donnés par  ses  plus  zélés  disciples.  Nous  ferons  seulement  deux 
observations. 

M.  Giuff'rida  veconnait  que  les  analyses  et  les  sjiithèses  île  Marx 
n'ont  pas  été  conduites  avec  le  calme  froid  de  l'olisorvatenr,  mais 
sentent  l'homme  de  parti,  le  critique  systématique. 

La  passion  et  l'esprit  de  système  sont  certainement  deux  causes 
très  effectives  d'erreur.  Il  était  donc  juste  que  les  hommes  do  bonne 
foi  se  tinssent  eu  garde  contre  les  sophismos  que  pouvaient  contenir 
les  analyses  et  les  synthèses  élaborées  dans  de  telles  dispositions  d'es- 
prit et  de  cœur. 

Les  juristes  et  les  économistes  admi'Mciil  dans  rii(iniiiie,  nnu  seule- 
ment le  libre  arbitre,  mais  aussi  une  tendance  à  n'aliscr  Ir  bien  et  le 
juste.  M.  Giuffrida  les  en  blâme  et  félicite  Marx  de  ce  iju'il  n'y  a  abso- 
lument rien  de  semblable  dans  son  œuvre. 

E  pur  si  muovc.  Et  pourtant  l'homme  agit.  Conçoil-on  une  action 
sans  direction  quelconque'.'  Coni-oil-on  une  critique  dans  une  ]iareille 
liypollièse?  Comprend-mi  qu'uu  lioiiniie  (|ui  n'admet  en  ses  seml)lables 
aucune  tendance,  ait  poiiiiaiil  la  iiirieiilieii,  conimeTa  eue  Marx  à  un 
si  haut  degré,  de  leur  iinpi-iniei,  île  li'ur  ini|ioser  une  iliirrli.ni  ? 

Après  avoir  étudié,  dans  le  premier-  volume  du  »  Capilal  "  la  pro- 
duction de  la  rich(!ss(',  le  ]iro(;ès  rcumatil  i\\\  capital  et  de  la  plus- 
valiu:;  après  avoir  traité,  dans  le  secdiid,  les  problèmes  de  la  eircula- 
lion,  .Marx  enti'eprend  dans  le  ti'oisième  l'étude  de  la  répaililinii  de 
la  plus-vdluo  entre  les  ilivers  personnage**  tlo  la  classe  capitaliste. 
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M.  (i.  reproche  aux  économistes  l'étroitesse  de  leur  esprit  qui 
les  a  empêchés  de  comprendre  la  théorie  de  la  valeur  de  Marx  «  si 
brillante  et  si  efQcace  ».  Voyez,  par  exemple,  dit-il,  les  ingénues  con- 
fessions assez  fréquentes  des  rédacteurs  du  Journal  des  Economistes. 
Mais  l'auteur  nous  avoue  lui-même,  tout  aussi  ingénuemeut  [p*  72), 
que  la  théorie  marxiste  n'est  pas  mieux  comprise  par  les  chefs  du 
parti  :  Jaurès,  Sorel,  Guesde,  Lafargue,  etc.,  que  par  les  économistes. 
A  qui  la  faute?  Tout  le  monde  est-il  stupide,  e.\:cepté  Marx  ?  M.  ('•.  la 
comprend-il  lui-même'?  Je  crois  qu'il  en  approche,  cai-  il  arrive 
souvent  aux  mêmes  conclusions  que  les  économistes.' 

U  reconnaît  (p.  80),  que  Marx  a  adopté  les  erreurs  de  Uirardo  pour 
en  faire  la  base  de  son  système.  Il  convient  d'ajouter  qu'il  a  aussi 
rejeté  les  vérités  et  que  c'est  l'esprit  de  système  et  surtout  l'esprit  do 
parti  qui  l'y  a  conduit.  Xe  pouvant  guère  surpasser  les  économistes, 
ses  contemporains,  il  s'est  attelé  à  sophistiquer  leurs  idées  justes  et  à 
exagérer  leurs  erreurs  au  lieu  de  les  rectifier.  M.  ('•.  avoue  lui- 
même,  p.  83,  que  la  iinHlioilc  do  .Marx  u  est  fondauM'iitMlenient 
vicieuse  ». 

Admettons  que  Marx  n'ait  pas -été  compris,  m  de  ses  amis,  ni  de  ses 
ennemis,  parce  (|u'il  ne  s'était  pas  complètement  oxpliciué  :  le  dernier 
volume  du  Capital  n'é-lant  pas  publié.  11  l'est  depuis  cinq  ans  déjà. 
Comprend-on  mieux?  Oui;  on  comprend  de  plus  on  plus  qu'il  n'y  a 
rien  à  y  comprendre  ;  que  le  système  est  tout  à  fait  inconsistant  ;  que 
le  troisième  volume  est  encore  inférieur  aux  autres  à  tous  égards;  que, 
lorsque  Marx  dit  quelque  chose  de  raisonnable,  il  n'est  plus  qu'un 
économiste  classique. 

Tout  cela,  plusieurs  l'ont  dit  cl  M.  (i.  .'sl  contraint  do  lo  redire  : 
«  Les  économistes  avaient  raison,  avant  la  publication  du  livre  111,  do 
dire  à  .Marx  que  sa  loi  do  la  valeur  lUait  inexacte.  iHant  coutrodito  par 
les  faits;  »  (p.  :)0|. 

Les  économistes  ne  pouvaient  pas  deviner  ce  qu'il  y  aurait  dans  lo 
livre  III,  rien  mémo  ne  lo  faisait  prévoir.  Mainlonant  que  ce  livre  a 
vu  le  jour,  les  économistes  vont-ils  avoir  tort"' 

«On  chercliorait  en  vain  dans  ce  troisième  volume,  dit  M.  {;.,:la 
perfection  arlistiqno  du  premier.  Co  n'est  plus  oetlc  cbaîue  rigoureuse- 
ment logique,  sinon  hartuonieuBenionI  organii|ue  des  diverses  parties; 
no  n'est  |ilu8  coUe  inépuisable  mine  do  doctrine  répandue  on  uno 
immo.nsilé  do  noies;  mais  désordre,  répélitimi,  ini'>;.'uliti!  do  stylo, 
inorganicilé  do  di'vi'lopponiont.  iji^ols  mémo  a  l'U  à  ili'pinror  ces 
défauts.  M 

Si  l'art  seul  y  mniiqimit,  il  n'y  aurait  (|ue  denii-nial  ;  umix  <<  la  duc- 
Irino  qui  apparaît  dans  li;  livre  III  n'a  aucune  originalité  ot  n'cat.guùro 
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réclament  les  moralistes  au  nom  Je  la  justice.  Voilà  ce  que  rrclanieiit 
les  philanthropes  au  nom  de  l'humanité.  Voilà  ce  que  réclament  les 
économistes  au  nom  de  rintérél  ■. 

H.  liOUi'T. 


ENyuÈTE    SUR   l'a.niisémitisme,   par    llE.Niii    Dagan,    1    vol.    iu-iy.  Paris, 
P.    V.  Stock,  189',). 

M.  Dagan  a  voulu  savoir  et  nous  apprendre  ce  qu'est  au  fond  l'anti- 
sémitisme qui  fait  tûnt  parler  de  lui  depuis  des  années  déjà.  Dans  ce 
but  il  a  fait  une  enquête  auprès  de  personnalités  compétentes,  disper- 
sées dans  tous  les  milieux, sur  les  questions  suivantes  :  «  Comment  l'an- 
tisémitisme se  manifeste-t-il  généralement?  Dans  quelle  mesure  le 
connaissons-nous"?  Quelle  est  sa  signification  historique?  Que  veut  il? 
D'oii  vient-il  ?  Où  va-t-il  ?  »  Et  il  nous  présente  dans  ce  volume  le  résul- 
tat de  ses  interrogatoires,  puis  il  résume  et  donne  sa  propre  appré- 
ciation. 

Les  personnalités  auxi|uelles  s'est  adressé  M.  Dagan  nous  paraissent 
bien  choisies,  il  aurait  pu  seulement  en  interroger  un  plus  grand  nom- 
bre ;  mais  cela  n'aurait  pas  changé  sensiblement  l'état  de  la  ((ueslion 
Les  antisémites  ont  leur  siège  fait.  Passons  donc  aux  conclusions. 

Le  point  de  vue  religieux  n'est  pas  le  plus  important,  de  l'aveu 
même  des  antisémites.  On  accuse  les  juifs  d'avoir  déchristianisé  la 
France.  Le  xvin"  siècle,  dit  M.  Dagan,  a  vu  naître  les  Encyclopédistes 
et  la  Révolution  française;  la  déchristianisation  est  donc  antérieure  à  la 
troisième  République.  L'auteur  aurait  pu  ajouter  que  les  vrais  déchris- 
tianisateurs  ont  été  les  prêtres,  qui  prêchent  d'une  façon  et  agissent 
d'une  autre.  C'est  par  les  exemples  plus  que  par  les  préceptes  que 
s'établissent  et  se  maintiennent  les  religions. 

La  question  de  race  vaut  à  peinii  d'être  mentionnée.  La  race  juive, 
dit-on,  paraît  destinée  à  procéder  au  dépouillement  méthodique  des 
Aryens.  Comment  se  fait-il,  répond  M.  Dagan,  qu'il  existe  un  proléta- 
riat juif  en  Angleterre,  en  Amérique,  en  Pologne,  en  Russie  et 
ailleurs?  L'auteur  aurait  pu  ajouter:  comment  se  fait-il  que  les  pays 
où  il  y  a  le  plus  de  juifs  sont  les  plus  prospères,  exemple  :  l'.Vngleterre 
et  la  Hollande,  et  que  ceux  d'où  on  les  chasse  tombent  en  décadence, 
exemple  :  l'Espagne  ? 

Le  point  de  vue  économique  est  le  plus  important,  et  c'est  aussi 
celui  qui  nous  intéresse  le  jilus.  «  MM.  Loria,  de  .Molinari,  Chmerkine, 
Gide,  Durklieim,  Lombroso,  Renard,  Tavares  de  Medeiros  s'accordent, 
avec  (les  nuances  cl  ;\  des  degrés  divers,  pour  voir  dans  le  mouvement 
anlisémiti(iui'  une  livalilt'  d'intérêts  ». 


COMPTES   RENDUS  445 

Et  ils  donnent  à  l'appui  de  leur  assertion  des  faits  et  des  chiffres 
qui  montrent  bien  les  conséquences  de  cette  rivalité.  Les  faits  cités 
par  MM.  Chraorkine  et  de  Molinari  sont  typiques  à  ce  point  de  vue. 
«  Le  taux  des  prêts  agricoles  dans  les  villes  (russes)  d'où  la  concur- 
rence juive  est  exclue  s'élève  à  plus  de  300  p.  100,  et  le  blé,  à  l'époque 
de  la  famine,  s'est  vendu  dans  les  mêmes  gouvernemenls  jusqu'à 
1  rouble  70  copecks  le  poud,  tandis  qu'il  ne  revenait  pas  à  plus  de 
40  copecks  aux  marchands  orthodoxes.  »  A  .Moscou,  dit  M.  de  Moli- 
nari, ou  a  défendu  aux  juifs  de  posséder  des  Monts-de-pîélé.  Le 
nombre  de  ces  établissements  a  diminué  et,  par  conséquent,  l'intérêt 
perçu  par  eux  a  augmenté  et  s'est  élevé  de  3fi  à  "0  p.  100  par  an. 

Il  n'est  donc  pas  de  l'intérêt  des  prolétaires  d'embrasser  rantisémi- 
tisme.  M.  Dagan,  qui  est  socialiste  ou  anarchiste,  qui  croit,  en  tout 
cas,  que  la  richesse  se  concentre  de  plus  en  plus,  malgré  les  preuves 
du  contraire  données  par  ses  coreligionnaires,  ïcherkesof,  Berns- 
tein,  etc  ,  conseille  aux  prolétaires  de  se  tourner  contre  le  capitalisme. 
«  Le  capitalisme  est  un  bloc  :  il  faut  l'accepter  ou  le  rejeter  intégrale- 
ment. »  M.  Dagan  ne  dit  pas  ce  qu'il  veut  mettre  à  la  place,  et  je  crois 
qu'il  fait  bien,  car  tous  ceux  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  essayé  de  lui 
donner  un  ronipiaçant,  ont  piteusement  échoué. 

H.  BoLér, 


Le  I'ays  des  amazones,  l'El-IJohado,  lks  tf.ruf.s  a  caouïciiouc,  par  le 
baron  de  Santa  Anna  NÉnv.  1  vol.  gr.  in-8°,  Paris,  Guillaumin  et 
Cio,  1899. 

L'Europe,  dit  M.  de  Santa-Anna  Néry,  constitue  l'Association  inter- 
nationale africaine,  pour  liiquello  elle  fait  d'énormes  sacrifices  en 
hoiiiiiics  et  en  argent,  et  qui  l'oblige  à  créer  de  toutes  pièces  des  Etats 
perdus  au  fond  du  conlinent  noir.  Les  Français  font  des  frais  consi- 
dérables d'hommes  et  d'argent  pour  s'iiriplanter  dans  l'Iiuld-Cliine,  à 
Madagascar,  etc.  Les  Allemands  se  querellent  avec  la  (Jrande-Hrelagne 
[lour  une  bande  de  terre  africaine,  L'Italie  disjiutc  à  la  France  la  Tri- 
polilaine.  L'IOspagne,  loute  niuliléc;  qu'elle  est,  et  la  France  convoitent 
le  Maroc.  Tonle  l'ICurope  traverse  une  crise  d(^  croissance  et  fait  des 
efforts  pour  s'étendi<'.  «  ICI,  [lour  l'Elat  de  l'Amn/.one  qui,  à  lui  seul 
est  plus  vaste  que  le  Uoyaunie-IJni,  la  France,  l'Allem.igne,  l'Italie,  la 
llelgii|iie  et  le  Portugal  pris  i-nsemble  ;  pour  l'Ama/.onc  (|ui  demande 
<les  immigrants  dont  b-s  échanges  profiteront  tout  de  suite  à  leur  pays 
d'origine  ;  pour  l'Aiiia/.oiie  où  l'on  tiouve  di'jà  le  terrain  tout  préparé, 
une  civilisation  qui  ^'allirnie    un  iiiarrhé   en   possession  d  rb  inents  do 
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vie  et  des  avantages  sans  nombre  offerts  aux  nouveaux  venus  ;  pour 
TAmazone,  situé  relativement  à  peu  de  distance  de  l'ancien  continent 
et  qui  peut  devenir  l'entrepôt  de  la  plus  grande  partie  du  commerce 
des  cinq  Républiques  limitrophes  et  des  Guyaues;  pour  l'Amazone,  on 
ne  tente  rien,  on  ne  fait  aucun  grand  projet  d'exploitation  !  » 

L'Europe  a  peut-être  une  excuse  à  son  iu<lifférence,  c'est  qu'elle 
ignore  en  grande  partie  les  ressources  de  cette  région  privilégiée. 
M.  de  Santa-Anna  Néry  se  propose  de  renseigner  les  Européens  sur  ce 
point.  Déjà,  en  1884,  il  avait  publié  un  livre  dans  ce  but  ;  le  présent 
volume,  orné  de  nombreuses  illustrations  et  d'une  carte  explicative,  en 
est  une  nouvelle  édition  entièrement  refondue  et  considérablement 
augmentée. 

Les  deux  Etats  de  Para  et  de  l'Amazone,  souvent  désignés  ensemble 
sous  le  nom  d'Amazonie,  occupent  une  superficie  de  3.046.732  kil.  c. 
Ils  sont  presque  six  fois  plus  grands  que  la  France.  Leur  population 
s'élève  à  16  millions  d'habitants.  Les  chemins  de  fer,  les  télégraphes, 
tous  les  progrès  de  la  civilisation  y  ont  pris  assez  de  développement  pour 
que  les  Européens  y  puissent  vivre  avec  autant  de  sécurité  que  dans 
leur  pays  et  avec  beaucoup  plus  d'aisance  et  de  bien-être.  En  effet,  le 
climat  est  très  doux,  c'est  un  été  perpétnel,  sans  froid  —  minimum  22» 
—  et  sans  grande  chaleur,  —  maximum  31°  — .  Le  bassin  de  l'Ama- 
zone, balayé  constamment  par  la  brise  de  mer  ou  par  celle  des  forêts, 
est  très  salubre  ;  aussi  la  mortalité  y  est-elle  minime,  malgré  la  diver- 
sité d'origine  des  habitants,  diversité  qui  est  une  cause  prédisposante 
aux  maladies  climatériqnes.  «  Tous  les  colons  blancs  qu'on  a  introduits 
à  Cayenne,  dit  M.  Néry,  y  sont  morts  ;  tons  ceux  qu'on  a  introduits  en 
Amazonie  s'y  sont  acclimatés,  y  ont  prospéré  et  y  ont  fait  souche. 
Cayenne  est  une  petite  terre  souillée,  sinistre  et  maudite,  qu'on  fuit. 
L'Amazonie,  climat  et  milieu  identiques  d'ailleurs,  est  un  vaste  monde 
qui  ne  respire  que  la  richesse  et  le  bonheur,  et  ([ui  sera  d'ici  peu  un 
des  centres  d'attraction  des  émigrants  d'Kurope.  »  liref,  on  peut 
répéter  les  paroles  d'Améric  Vespuce  en  1504,  quand  il  découvrit  ce 
pays  :  «  S'il  y  a  un  paradis  terrestre  en  ce  bas  monde,  sans  aucun 
doute  il  ne  doit  pas  être  bien  éloigné  do  ces  lieux.  » 

Le  llfuve  et  ses  afiluents  ï^oiit  navigables  en  li>\is  imiii^  (I  stir  un 
|>arcours  de  plus  de  50.000  Uilomètrcs.  Les  proiluil>  du  p;iys  pcuviMil 
donc  trouver  facilement  des  débouchés. 

M.  .Néry  donne  les  détails  les  plus  précis  el  li's  plus  exails  sur  (unies  les 
productions  naturelles  de  la  région  :  nnuii.iux,  m  t;il.LU\,  animaux.  Ou 
y  trouve  des  gisements  d'or;  mais  l'auteur,  (pii  clicnlir,  lum  pas  à 
appeler  les  hommes  à  lu  curée,  mais  à  attirer  des  travailleurs  sérieux, 
ne  se  prévaut  pas  de  cet  avantage.  <  Ce  qui  doit  solliciter  auj(Uird'hui. 
dit-il,  les  convoitises  légitimes   de   tous  ceux  (jui  aspiniil  A  l'indt^pcii- 
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(lance  par  la  fortune,  ce  n'est  pas  l'appùt  d'un  El-DoraJo  fantastique, 
la  prévision  de  placers  inépuisables,  mais  la  seule  espérance  de  faire 
de  l'or  avec  les  simples  productions  de  la  terre.  Le  trésor  que  les  émi- 
grants  iront  découvrir  sur  les  rives  de  l'Amazone,  ils  le  trouveront  à 
coup  sûr  dans  les  fruits  de  leur  travail.  Nous  leur  conseillons  donc  de 
s'en  tenir  à  la  fable  si  sensée  du  bon  La  Fontaine,  et  de  se  défaire, 
avant  de  se  mettre  en  route,  de  tout  esprit  d'aventure.  Les  millions, 
là-bas,  se  montrent  sous  la  forme  de  sucs  épaissis,  d'essences  fores- 
tières, de  belles  plantations.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  fouiller  le  sous- 
sol  pour  les  déterrer,  il  suffit  de  labourera  peine  le  sol  ou  de  s'adres- 
ser aux  arbres  que  celui-ci  porte  sans  fatigue  et  sans  culture  ». 

Les  productions  végétales  sont,  en  effet,  abondantes  et  variées.  Sans 
parler  du  café,  du  cacao,  de  la  coca,  du  sucre,  du  guarana,  du 
tabac,  etc.,  les  essences  forestières  les  plus  variées  et  les  plus  pré- 
cieuses, le  caoutchouc  seul  est  toute  une  ricbesse  qui  coûte  peu  à 
récolter,  dont  le  placement  est  pour  longtemps  assuré  par  suite  des 
nouveaux  emplois  auxquels  on  l'applique.  Sa  production  actuelle 
représente  370  francs  par  tète  d'habitant  et  elle  peut  être  considéra- 
blement augmentée. 

-M.  Néry  se  plaint  même  que  l'agriculture  et  l'industrie  soient  relati- 
vement délaissées  pour  l'extraction  de  ce  produit.  Nous  croyons  qu'il 
n'y  a  pas  là  un  danger  grave.  11  est  naturel  qu'une  population  peu 
nombreuse  se  porte  vers  l'industrie  la  moins  pénible  et  la  plus  lucra- 
tive. A  mesure  que  la  population  augmentera  par  immigration  ou 
autrement,  l'agriculture  et  l'industrie  se  développeront  ;  il  n'y  a  «[u'à 
laisser  les  choses  suivre  leur  cours  naturel. 

Les  animaux  amazoniens  —  les  poissons  surtout  —  sont  encore  une 
grande  source  de  richesse  dont  on  pourra  également  tirer  parti  à 
mesure  que  la  population  croîtra.  Ce  sont  donc  les  bras  qui  font  défaut. 
Ce  sont  les  hommes  qui  nian([uent  à  la  terre  et  non  la  terre  aux 
hommes.  Les  Indiens  indigènes  peuvent  être  d'un  grand  secours  pour 
l'exploitation  des  richesses  du  pays.  M.  Néry  conseille  de  les  protéger, 
de  les  civiliser.  Il  nous  fait  de  leur  caractère  et  de  leurs  niunirs  un 
tableau  lidèli;  et  llalteur,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  llatlé. 

«  Quand  oji  lit  les  rapports  officiels  des  présidents  c|ni  se  sont  sur- 
cédé dans  l'administration  de  (  ctle  province  ;  iorscjuc  l'on  parcourt  les 
récits  des  voyageurs  qui  ont  vécu  dans  le  sertoes  de  l'Amazone,  on  se 
sent  pénétré  d'amour  et  de  pitiT'  envers  le  pauvre  Indien  bafoué,  mal- 
traité, exploité  |iar  de  prétendus  civilisés  qui  ne  le  valent  pas.  L'Indien 
est  i)on.  C'est  un  grand  enfant  qu'il  faut  savoir  prendre.  Ses  niii-urs 
errantes  et  ses  goûts  excessifs  i)onr  lindépendunii'  lui  sont  imposés  par 
la  nécessité  de  fuir  l'oppression,  bien  plutôt  cpie  par  la  nature. 

«  Nous  ne  croyons  pus  ([u'il  soit  dillicili'  d'élever  nos  pauvres  Indiens 
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à  l'état  de  propriétaires.  Il  suffirait  peut-être  de  leur  distribuer  des 
terres  convenables,  quelques  outils,  quelques  capitaux  et  de  les  initier 
à  l'agriculture  ». 

Il  va  sans  dire  que  le  gouvernement  amazonien  donne  toutes  les 
facilités  possibles  aux  immigrants  pour  s'établir.  —  Je  lui  trouverais 
même  trop  de  tendance  à  les  protéger.  —  Les  services  publics  sont 
relativement  bien  organisés,  l'E^tat  n'a  pas  de  dettes,  l'Eglise  est  sépa- 
rée de  l'Etat  et  ni  l'Eglise  ni  l'Etat  ne  s'en  portent  plus  mal.  L'acquisi- 
tion des  terres  est  facile  et  à  bon  marché.  On  peut,  pour  quelques 
centaines  de  francs,  acquérir  un  domaine  considérable.  Le  gouverne- 
ment se  préoccupe  même  du  logement  des  immigrants. 

Nous  ne  pouvons  donner  qu'un  aperçu  incolore  des  conditions  qui 
attendent  les  éuiigrants  européens  en  Amazonie.  Qu'ils  lisent  le  livre 
de  M.  de  Santa-Anna  Néry  et  l'eau  leur  viendra  à  la  bouche. 

Pour  conclure,  encore  un  dernier  passage  de  ce  livre.  «  L'Europe 
latine,  trop  souvent  indifférente  aux  destinées  dus  jeunes  nations 
sœurs  qui  grandissent  par  delà  l'Océan,  les  yeux  fixés  sur  elle,  a  l'ha- 
bitude invétérée  de  réserver  toute  son  admiration  pour  les  miracles  de 
l'essor  anglo-saxon.  Il  est  bon  qu'elle  apprenne  aussi  de  temps  en 
temps,  pour  se  donner  confiance  en  elle-même,  ce  que  vaut  le  sang 
latin  infusé  dans  les  veines  de  quelques  peuples  lointains,  ce  que 
peuvent  les  descendants  de  ces  Portugais  qui,  au  xvi'  siècle,  ont  jeté 
au  milieu  de  tribus  barbares  les  germes  d'une  grande  nation. 

"  Il  est  bon  qu'elle  sache  que  les  peuples  germains  et  anglo-saxons, 
qui  essaiment  sur  toutes  les  contrées  du  globe,  n'ont  pas  seuls  le 
monopole  d'assurer  le  bien-être  à  leurs  descendants.  » 

Que  les  Latins  qui  trouvent  que  leurs  politiciens  coûtent  trop  cher 
secouent  donc  la  poussière  de  leurs  souliers  et  traversent  l'Océan. 
Nous  leur  souhaitons  bon  voyage  et  bonne  chance. 

H.  liouëT. 


Le  slltan  et  les  uhanuks  i'ciss^nxks,  essai  liisloricpie,  par  .M.m.chi.m  Mac 
CoLi-,  traduit  de  l'anglais  par  Jiîan  Longuet,  préface  d'rmiAiN    Coiueh, 

I  vol.  in-S»  Paris.  Félix  Alcan.  I,S09. 

II  est  reconnu  pai'  tciul  le  nioiub'  (jur  la  qui'sticui  irdiicnl  est  une  de 
celles  queroni'Milir.iuill.Mlr  |ilus  cm  plus  chaque  fois  qu'on  cnliriiirml 
delà  résoudri'.  Avant  la  guerre  de  Ciiinée,  dit  .M.  Mac  Ccll,  ,im-c  le 
consentement  tacite,  sinon  formel  de  l'Europe,  la  Itussie  avait  la  uro- 
Ipction  des  chrétiens  orlliodoxes,  la  France  celle  des  catholiques,  l'An- 
gleterre  celle  des   anglicans    et   des  autres  ri.niniuuinns  cluélu'Unes. 
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Le  traitô  de  Paris  retira  aux  sujets  du  Sultan  toute  proleclion  spéciale 
et  les  mit  sous  le  protectorat  du  concert  européen  tout  entier,  ce  qui 
fut  de  nouveau  stipulé  parle  traité  de  Berlin. 

Qui  est  protégé  par  tous,  ne  l'est  par  personne.  L'expérience  des 
quarante  dernières  années  prouve  clairement  qu'on  ne  peut  rien  at- 
tendre du  concert  européen.  «  si  ce  n'est  quelque  chose  qui  est  le 
contraire  même  de  son  nom.»  Dire  au  Sultan  qu'il  n'y  aura  dansaucun 
cas  action  séparée  d'une  des  puissances,  c'est,  en  fait,  lui  donner  carte 
blanche.  Aussi  en  usc-t-il  à  son  aise. 

Un  autre  résultat  déplorable  de  la  guerre  de  Crimée,  c'est,  dit  .M.  Mac 
CoU,  qu'elle  amena  la  disparition  de  la  quasi-indépendance  dont  jouis- 
saient un  certain  nombre  de  princes  chrétiens,  qui  tenaient  ainsi  la 
Porte  en  échec  et  protégeaient  les  chrétiens  contre  beaucoup  d'extor- 
sions et  contre  quelques  uns  des  pires  excès  que  commettent  les  fonc- 
tionnaires du  Sultan.  Le  résultat  de  la  guerre  de  Crimée  fut  de  per- 
mettre au  Sultan  de  prendre  en  mains  les  ri^nes  non  seulement  du 
pouvoir  militaire,  mais  encore  de  toute  l'administration. 

.M.  Mac  Coll  est  d'avis  que  la  seule  tactique  rationnelle  consiste  à  re- 
venirau  slalu  quo  ante  la  guerre  de  Crimée.  L'on  doit  rendre  à  la  Rus- 
sie la  protection  des  chrétiens  del'Kglise  grecque,  à  la  France  celle  des 
catlioli(|ues,  à  l'Angleterre  celle  des  protestants.  Ces  droits  étant  re- 
connus mutuellement  par  les  uns  et  les  autres,  ce  sera  l'intérêt  de  ces 
trois  puissances  de  se  soutenir  entre  elles.  En  attendant  ce  retour  au 
passé,  si  jamais  on  y  retourne,  l'auteur  démontre  que  l'.ingleterre  a 
le  droit  et  le  devoir  d'agir.  Ce  droit  lui  a  étn  reconnu  par  le  gouverne- 
ment français,  le  21  juillet  1878,  aucune  puissance  concertante  n'a 
protesté  ;  au  contraire,  il  lui  a  été  reconnu  par  les  gi-andes  puissances 
le  il  juin  1880. 

On  objecte  que  l'occuiiatinn  niilil.iin'  d'un  pays  est  une  giosse  cnitre- 
prise  qui,  pour  être  menée  à  bien,  dtMnande  de  grandes  forces.  M.  Mac 
Coll  répond  qu'il  n'est  pas  besoin  de  grandes  forces  militaires  ter- 
restres, ni  m '^ine  de  forces  militaires  terrestres  du  toni,  pour  atteindre 
l'auteur  responsable  de  tout  le  mal.  "  N'importe  quelh^  Hotte  le  peut, 
même  la  plus  petite,  même  sans  passer  les  Dardanelles.  Il  n'est  pas  de 
gouvernement  au  monde  qui  soit  aussi  vulnéivible  sui'  niei'  que  l'Em- 
pire ottoman.  »  Il  suffit  donc  (|iie  l'.Vngleterre  le  veuille  et  (|ue  les 
autres  puissances  ne  s'opposent  pas  à  son  action. 

Une  occupation,  pas  plus  navale  que  lerrcstre,  nr-  serait  même 
nécessaire,  si  les  puissances  fonnulaieni  leurs  dcmandi's  et  invitaient 
le  Sultan  l'i  donner  une  réponse  favorable  au  bout  de  «(uelques  jours, 
sous  peine  de  voir  (pielque  [lorlion  de  son  territoire  occupée  par  une 
force  navale.  «  La  seule  chose  nécessaire,  c'csl  de  convaincre  le  Snllan 
que  li's  puissances  sont  décidées  à  agir.  » 
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Les  puissances  couvaincronl-elles  le  Sultan  ?  Pour  prendre  autorité 
morale  sur  quelqu'un,  il  faut  être  soi-même  intègre  et  sans  reproche. 
Or,  le  Sultan  ne  fait  qu'imiter  dans  son  petit  coin  d'Arménie,  ce  que 
font  les  grandes  puissances  dans  toutes  les  parties  du  monde. 

«  Comment  !  pourrait-il  dire,  tous  prétendez  m'empêcher  d'empaler 
quelques  Arméniens,  pendant  que  vous  massacrez  et  razziez  des  na- 
tions entières,  en  Inde,  en  Indo-Cbine,  à  Madagascar  dans  toutes  les 
contrées  de  l'Afrique  ?  Vous  devriez,  au  contraire,  me  féliciter  des  ef- 
forts que  je  fais  pour  suivre  vos  exemples,  ou  tout  au  moins,  me 
trouver  bien  magnanime  de  ne  pas  exercer  mes  ravages  au-delà  de 
r.\sie-Mineure.  >i 

—  Les  peuples  que  nous  massacrons,  diront  les  puissances,  appar- 
tiennent à  des  races  inférieures,  ce  sont  des  quantités  négligeables. 

—  Et  les  miens  donc,  répondra  le  Sultan.  Dieu  seul  est  grand  et  Ma- 
homet est  son  prophète.  Or,  les  Arméniens  sont  chrétiens...  Et  puis, 
à  quoi  reconnnaît-on  les  races  inférieures  ?  A  leur  faiblesse.  Donc... 

Au  surplus,  pourrait-il  encore  ajouter,  je  ne  suis  pour  rien  dans  les 
massacres  d'.\rménie.  Vous  mêmes  êtes  les  premiers  à  proclamer  que 
le  musulman  est  fanatique.  Eh  bien!  C'est  le  «  fanatisme  musulman  ». 
qui  est  coupable.  Je  ne  puis  rien  contre  lui,  pas  plus  que  le  gouverne- 
ment français  contre  les  jésuites. 

M.  Urbain  Gohier  écrit,  dans  sa  préface,  les  lignes  suivantes,  qui  ne 
sauraient  être  trop  méditées  par  chacun  de  nous  :  <  L'éclipsé  de  la 
conscience  humaine  que  nous  constatons  chez  les  nôtres  se  produit 
en  même  temps  chez  les  autres  peuples.  D'un  bout  à  l'autre  du  monde 
civilisé,  le  niveau  moral  a  baissé.  En  Amérique,  les  lils  des  Washington 
et  des  JelTerson,  oubliantla  sublime  déclaration  de  1770,  traitent  comme 
des  rebelles  et  des  pirates  les  hommes  qui  défendent  leur  indépen- 
dance. Le  pape  de  Home,  prétendu  pontife  d'une  religion  d'amour  et 
de  charité,  n'a  pas  Irouvé  un  mot  en  faveur  des  trois  cent  raille  chré- 
tiens d'Arménie  râlant  sous  le  couteau  ;  le  clergé  catholique  tout  en- 
tier a  conspiré  avec  le  Sultan  rouge  l'extermination  de  ce  peuple, 
comme  il  a  conspiré  en  France  la  perte  du  Juif  innocent.  Il  semble  que 
sur  toute  l'humanité  soufUe  un  vent  do  réaction,  de  lâcheté,  de  bar- 
barie ». 

Et  la  source  première  do  tuul  cela,  c'est  la  politique  coloniale,  dont 
le  seul  résultat  est  de  procurer  gloire,  honneurs  et  profits  aux  mili- 
taires et  aux  fonctionnaires.  Tant  qu'il  en  sera  ainsi,  la  question 
d'Orient  ne  se  résoudra  pas  plus  ijuc  les  autres  questions  politiques  et 
sociales.  Souhaitons  donc  (|ue  la  lecture  du  livre  de  M.  Mac  Coll  ouvre 
les  yeux  de  ceux  qui  se  mêlent  de  diriger  1rs  |>ou[ik'?.  sur  les  véritables 
intérêts  des  nations  clderiiumanité. 

UOUXKL. 
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LA   PLUS  GRANDE    ITALIE    '. 

Les  exploits  coloniaux  du  gouvernement  français  ont  stimulé  le  zèle 
du  gouvernement  italien.  Les  lauriers  remportés  par  notre  ministre 
Ferry  contre  les  Kroumirs  empêctiaient  de  dormir  les  hommes  d'Etat 
d'Outre-Mont,  et  ils  se  mirent  en  devoir  de  créer,  à  grands  frais  et  à 
grands  fracas,  une  Plus  (Irande  Italie,  sur  la  terre  africaine.  On  sait 
quel  a  été  le  piteux  résultat  de  cette  entrei^rise. 

Pendant  ce  temps,  le  peuple  italien,  —  on  pourrait  presque  dire  la 
lie  du  peuple,  — sans  tambours,  ni  trompettes,  ni  drapeaux,  ni  canons, 
l'ont  établie,  cette  Plus  Grande  Italie,  dans  l'Amérique  méridionale. 
C'est  ce  que  l'on  savait  déjà  plus  ou  moins  vaguement,  mais  qui  ressort 
avec  plus  de  précision  et  avec  de  nombreux  faits  à  l'appui,  du  livre 
que  nous  avons  sous  les  yeux  et  dont  nous  voulons  donner  ici  un  pelif 
résumé,  afin  que  les  intéressés  fassent  leur  profil  de  relto  leçon  de 
politique  coloniale. 

Celte  Elude  sur  L'expansion  coloniale  italienne  est  un  rapport  pré- 
senté par  M.  Einaudi  à  la  Division  :  Italiens  à  rEtraiii/er  de  l'Expo- 
silion  générale  de  Turin  en  1898.  Le  Prime  ^Marchand  est  un  négo- 
ciant italien  Enrico  DelT.Vcqua,  qui  a  beaucoup  fait,  depuis  1887,  pour 
l'expansion  commerciale  de  l'Ilalie  dans  l'Amérique  du  sud  et  prin- 
cijialement  dans  la  République  .\rgentine  ;  mais  le  mouvement  colo- 
nial avait  commencé  avant  lui  et  il  continuera  après. 

La  République  Argentine  comprend  une  superficie  de  2  885.620  kilo- 
mètres carrés,  sur  laquelle  on  a  recensé  3.934.911  habitants.  On  eslime 
que  le  nombre  des  Italiens  résidant  on  Argentine  dépasse  un  million 
et  que  dans  les  veines  d'un  tiers  des  autres  habitants  coule  le  sang 
italien  hérité  de  l'un  au  moins  des  parents.  Dans  la  capitale,  plus 
d'un  tiers  des  propriétaires  sont  Italiens.  Dans  la  province  de  Duenos- 
Ayres,  les  Italiens  forment  plus  de  la  moitié  de  la  population.  Il  en  est 
de  même  dans  la  province  de  Sanla-l''é.  A  Santa-Fé  même,  sur  une 
population  de  2:1.000  habitants,  les  deux  tiers  sont  Italiens.  Mfme  pro- 
portion à  llosario  sur  7(1.000  Ames. 

L'Argentine  n'est  pas  le  seul  itlat  Snd-.\inéricain  où  Ic's  Italiens  s'éta- 
blissent. M.  Einaudi  nous  présente  un  cartogramme  de  la  dilFusion  des 
produits  de  colons  italiens  dans  l'Américiue  du  Sud  —  et  par  consé- 
quent des  hommes  (|ui  les  consomment,  —  v.l  il  eslime  à  3  millions  le 
nombre  total  des  It.iliens  établis  en  Sud-Améri(|uc. 

Les  Italiens  sont  si  répandus,  cjne  beaucoup  de  localités,  où  ils  domi- 
nent, portent  des   noms  de   leur   pays.  A  Sanin-Fé,  dos  colonies  i|ui 

'  l'ii  |iriii(ipc  incrrnnlf'.  Slinliu  siillii  e.iininxioiii'  coloiiiiitn  ititliiiiia  ^Un 
prini'i'  iiiari'hiinil.  Ktiidc  aur  rexpaiisioii  l'oloiiialc  tlaliennc),  par  Luigi 
Kinniiili,  in-Hv  Torim.,  Knilclli  ll.ircu.  I'J(IU. 
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seront  bientôt  des  cités,  portent  le  noms  de  \ic Loi- -Emmanuel,  Flo- 
rcncia,  Cavour,  Niwvns,  Torino,  Bella  Itcilia,  Umberto  J,  Reyna 
Margherita,  Garibaldi,  Caracciolo,  Nuova  Roma,  Nuova  Ntipoii, 
Aiixo7iiaet  C.  Crispi  même  n"a  pas  été  oublié. 

Que  sont  ces  émigrés  italiens  qui  fondent  ainsi  la  plus  aranJe  Italie. 
Des  riches"?  Des  savants?  Non.  Ce  sont,  la  plupart,  des  ignorants,  des 
manœuvres,  des  braccinnli.  Ils  vont  là  avec  leurs  bras  et  leur  intelli- 
gence vierge,  leur  activité,  leur  ténacité,  leur  laboriosité,  leur  esprit 
d'économie.  Ils  travaillent  comme  garçons  de  ferme,  comme  journa- 
liers, terrassiers,  maçons,  etc.  Au  bout  de  trois  ou  quatre  ans,  avec  du 
travail  et  de  l'économie,  ils  peuvent  se  mettre  à  leur  compte,  ils  devien- 
nent propriétaires,  architectes,  entrepreneurs  de  constructions  ou  de 
travau.x  [lublics,  ingénieurs. 

Ce  sont  de  tels  hommes  qui  ont  mis  en  valeur  ce  sol  argentin,  qui 
ont  remplacé  des  chaumières  en  paille  par  des  maisons  confortables. 
Avant  l'arrivée  des  colons  italiens,  l'Argentine  devait  recourir  k 
l'étranger  pour  obtenir  les  denrées  alimentaires  les  plus  indispensables; 
maintenant  elle  est  sur  le  marché  international  la  plus  formidable 
concurrente  de  la  vieille  agriculture  européenne  et  même  de  celle  des 
Etats-Unis  du  Nord.  Si  r.\rgentine  est  aujourd'hui  un  des  plus  grands 
pays  producteurs  de  blé.  c'est  aux  émigrés  italiens  qu'elle  le  doit. 

A  lui  seul  II  Guazzone,  un  sel/ rnacle  man,  italien,  surnommé  le  Roi  du 
froment,  sème  plus  de  27.000  hectares  par  an  rien  qu'en  blé.  Dans  la 
province  de  Sanla-Fé  90  p.  100  des  agriculteurs  sont  Italiens.  Dans  la 
province  de  Cordoba,  avant  1887,  il  n'y  avait  pas  un  hectare  de  terrain 
cultivé  ;  aujourd'hui  l'étendue  des  lorros  cultivées  est  immense  et 
00  |i.  100  agriculteurs  sont  Italiens. 

Mans  les  autres  industries  les  Italiens  ne  se  distinguent  pas  moins. 
M.  l'jnaudi  raconte  sommairement  l'histoire  de  plusieurs  de  ces  soif 
Iliade men  italiens  émigrés  sans  sou  ni  maille  et  devenus  de  terrassiers 
entrepreneurs  de  travaux  de  ni!(ra<»:!U>'s, entrepreneurs  de  bâtiments, etc. 
C'est  Piétro  Vasena,  de  culture,  peu  au  point,  mais  esprit  iheilié,  (jui 
a  créé  une  fonderie  et  qui  a  fait  de  nombreux  et  dil'licilcs  travaux. 
C'est  Bolla,  «  un  vrai  self  made  man,  »  propriétaire  d'établissements  de 
culture  et  de  fabrication  du  sucre,  qui  a  construit  une  voie  ferrée 
pour  le  transport  de  ses  produits  et  qui  la  laisse  à  la  disposition  du 
public.  C'est  .Médici,  qui  est  devenu  grand  entrepreneur  do  Iimv.uix 
publics,  constructeur  de  docks,  ports,  canaux  C'est  liernasconi,  simple 
maron  qui  arrive  à  Ruenos-Ayres,  voit  le  bas  prix  des  terrains  et, 
prévoyant  que  la  population  augmentera  rapidement,  achète  des 
terres,  y  élève  dos  maisons  ot  s'enrichit  en  rendant  service  aux  autres. 

A  ce  pro[)OS  des  grandes  foi'lnnes  gagnées  rapidement  dans  les  pays 
neufs,  M.  Kinaudi  fait  do  tn's  juilirieusos  obsorvations  (pic  nous  recom- 


COMPTES   RENDUS  453 

mandons  à  l'alteiiliou  des  socialistes  et  de  tous  ceux  qui  oui  plus 
d'envie  dans  le  cœur  que  d'intellifj;ence  et  de  courage;  elles  se  (rouvenl 
p.  37  et  suiv.  et  81  et  suiv. 

La  popuialiou  ilalieune  dans  l'Amérique  du  Sud  devait  y  attirer  li's 
produits  italiens,  car  le  commerce  suit  les  hommes,  les  consommateurs 
et  non  le  drapeau,  comme  le  croient  les  colonisateurs  chauvins.  C'est 
ce  qu'a  compris  Enrico  Dell'  Acqua  qui,  en  1885,  conçut  le  projet 
d'établir  le  courant  commercial  entre  la  petite  Italie  et  la  future  plus 
grande  Italie.  M.  Einaudi  consacre  plusieurs  chapitres  au  récit  des 
nombreux  obstacles  et  difdcultés  que  Dell'Acqua  eut  à  surmonter  pour 
arriver  à  son  but  ;  mais  il  y  est  arrivé. 

En  1887  les  importations  italiennes  dans  l'Argentine  ne  montaient 
qu'à  une  valeur  de  824.839  lires  ;  en  1888  elles  s'élèvent  à  2.264.ldi, 
dont  1.877.021)  pour  l'Argentine,  l'Uruguay  et  le  Paraguay,  197.003 
|ioui'  ].•  lirésil  et  189.400  pour  la  côte  du  Pacifique.  En  1889,  elles 
inunLent  à  2.974.238  dont  2.59^.903  pour  l'Argentine,  301.778  pour  le 
Brésil  et  78.497  pour  le  Pacifique.  Et,  après  un  moment  d'arrêt  dû  à 
la  crise  financière  provoquée  par  les  politiciens  argentins,  le  mouve- 
ment d'ascension  continue. 

«  Dans  l'Argentine,  dit  M.  Einaudi,  de  Buenos-Ayres  à  la  Palagonie 
aux  Cordillères,  aux  contins  de  la  Bolivie,  il  n'  y  a  pas  de  pays  où  l'on 
ne  connaisse  la  mar(]ue  Vedella  de  la  Société  Enrico  Dell'Acqua  et 
compagnie.  On  la  connaît  dans  tout  le  Brésil,  dans  les  Etats  de  Saint- 
Paul,  des  Mines  générales,  dans  ceux  de  Parana  et  du  Matto  Grosso, 
au  nord  de  Pernambuco  et  au  Para  dans  les  principaux  ports  de  mer. 
On  la  connaît  dans  l'Uruguay,  dans  le  Paraguay,  dans  l'île  de 
Curaçao,  dans  le  Venezuela,  dans  la  Colombie,  dans  l'Equateur,  dans 
le  Pérou,  dans  la  Bolivie  et  au  Chili.  11  y  a  729  places  principales 
conquises  par  cette  société,  tout  un  continent  plein  de  son  nom, 
auquel  elle  a  imposé  les  produits  de  la  mère  patrie.  On  évalue  à  plus 
de  48  millions  de  lires  les  marchandises  exportées  par  elle  dans 
r,\méiique  latine  on  dix  ans.  .. 

En  1887,  sur  117  millions  de  pesos  qu'importait  r.Vrgcntiiii-, 
l'Italie  n'y  participait  que  pour  à  peine  7  millions  et  venait  au 
septième  rang  parmi  les  nations  ira|)ortatrices  ;  en  1890,  l'Italie  importe 
11. 394.910  pesos  sur  112.103.o9I,  s^oit  plus  de  10  p.  100  et  vient  au 
quatrième  rang,  serrant  de  près  la  Eraiice,  l'Allemagne  cl  les  Etals- 
Unis.  Dans  la  décade  1887-189(1  le  commerce  d'iniporlition  augmente 
pour  rilalle  d(!  CIJ  p.  100,  tandis  (|ue  celui  de  r.Mh'inagne  et  des  Etals- 
Unis  reste  slationnaire,  celui  de  r.Vngleterrocroitseulcment  de  13  p.  100, 
celui  de  la  Belgique  diminue  de  20  p.  101)  el  celui  do  la  Krance  de 
40  p.  100.  I.'atnélioralion  s'est  (Mirore  accentuée  en  1898.  Sur  une  impor- 
tation de  1)37  million.-,  lin    liris  ((iri   r.\ni;lelerro  vient  (Ui  premier  lieu 


45  4  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

avec  193  millions,  ensuite  l'Italie  avec  78  millions  et  demi.  La  France, 
l'Allemagne  et  les  Etats-Unis  sont  déjà  dépassés.  L'Allemagne  n'a 
importé  que  pour   63    millions,  les   Etals-Unis  56  et  la  France  '33. 

Ce  progrès  du  commerce  italien  ne  peut  manquer  de  continuer,  car 
il  est  dans  la  nature  des  choses.  Comme  l'observe  M.  Einaudi.un  million 
de  personnes  de  la  même  nationalité  ne  s'établissent  pas  dans  un  pays, 
colonisant,  créant  des  fabriques  et  des  industries,  construisant  des 
ports  et  des  chemins  de  fer,  édifiant  des  maisons  et  des  cités  entières, 
créant  une  floraison  merveilleuse  d'hommes  audacieux  et  entrepre- 
nants, sans  que  se  développe  parmi  elles  des  besoins  nouveaux  et 
raffinés. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps  le  progrès  s'opérait  par  le  concours  du 
travail  italien  fmanuel  et  intellectuel)  et  des  capitaux  étrangers,  anglais 
surtout.  Mais  par  le  travail  et  l'épargne  les  capitaux  s'accumulent  et 
les  Italiens  commencent  à  posséder  des  banques,  des  sociétés  d'assu- 
rance. Deux  puissantes  sociétés  d'assurance  :  V  Italie  et  Y  Immobilière 
sont  italiennes.  A  la  Bourse  de  Buenos-Ayres  sur  4.000  associés,  il  y  a 
1.000  italiens. 

Les  capitalistes  de  la  mère  patrie  commencent  à  suivre  la  voie 
que  leur  indique  le  commerce;  ils  mettent  à  prolit  la  leçon  de  choses 
que  leur  ont  donnée  Dell'Acqua  et  compagnie. 

L'avenir  de  l'Argenliae,  pour  ne  pas  dire  de  tout  le  Sud-Amérique, 
paraît  donc  être  entre  les  mains  des  Italiens.  «  Les  Argentins,  dit 
M.  Einaudi,  sont  oisifs  et  politiquants  ;  ils  aiment  le  bien-être,  sont 
peu  disposés  au  travail  et  sont  moins  prolifiques  que  les  colons  ita- 
liens. »  Ils  seront  donc  falaloment  absorbés  par  ceux-ci  ;  d'autant  plus 
slirement  que  les  immigrants  d'autres  nationalités  ne  les  siiiveut  que 
de  très  loin  :  les  Espagnols  représentent  17,79  p.  100  de  l'immigration 
totale,  les  Français  9,10  p.  100,  les  Anglais  1,91,  les  Autrichiens  1,66, 
les  Suisses  1,41  (ceux-ci  composés  en  majeure  partie  d'Italiens),  les 
Allemands  1,50,  les  Belges  1,10  et  divers  .1,48;  tandis  iiue  les  Italiens 
sont  dans  la  proportion  de  65,12  p.  100. 

Puisque  le  drapeau  n'a  pas  précédé  la  colonisalion  et  le  connnerce, 
les  suivra-t-il  '?  M.  Einaudi  en  émet  le  va;u.  «  A  cette  œuvre,  dit-il, 
accomplie  par  des  particuliers  et  par  de  puissantes  sociétés  pour  colo- 
niser l'Amérique  latine,  le  Gouvernement  italien  devrait  aussi  coopérer 
avec  vigueur  et  efficacité.   ». 

Il  me  paraît  au  contraire  à  désirer  qui!  Ir  tlouverneuicnt  italien  nu 
s'en  môle  pas,  qu'il  ne  brouille  pas  les  cartes,  qu'il  laisse  faire  et 
passer  jusqu'au  bout  celte  expérience  de  colonisation  du(!  à  la  seule 
initiative  privée,  afin  que  l'on  puisse  se  rendre  compte,  par  compa- 
raison avec  les  entreprises  officielles,  du  degré  d'efficacité  de  l'autorité 
(PU  de  la  liberté  en  matière  coloniale. 
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Quoique  rexpérience  de  colonisation  italienne  dans  l'Amérique  du 
Sud  ne  soit  pas  achevée,  il  nous  semble  qu'où  en  peut  tirer  les  conclu- 
sions suivantes  : 

]"  Que  la  race  latine,  puisque  race  il  y  a,  est  apte  à  coloniser  aussi 
bien,  sinon  mieux  que  la  race  anglo-saxonne,  n'en  déplaise  kla.  Science 
sociale. 

2°  Que  l'initiative  ni  même  le  concours  du  Gouvernement  ne  sont 
nécessaires  pour  la  réalisation  des  entreprises  coloniales,  pas  même 
au  début,  qui  est  le  plus,  le  seul  difficile.  Le  commerce  ne  suit  pas  le 
drapeau,  il  le  précède  et  il  serait  peut  être  fort  à  désirer  qu'il  n'en 
fijt  pas  suivi  ; 

3°  Que  la  Plus  grande  Italie  aura  son  siège  dans  l'.^mériqiie  du 
Sud,  à  moins  qu'elle  ne  soit  arrêtée  dans  son  e.xiiansion,  et  l'on  ne 
voit  que  son  Gouvernement  qui  puisse  l'arrêter. 

4°  On  pourrait  peut  être  ajouter  que  l'avenir  de  la  Plus  grande  Italie 
est  plus  assuré  (|ue  celui  de  la  pins  grande  Bretagne  ;  mais  n'antici- 
pons pas  sur  les  événements.  Disons  seulement  avec  M.  Einaudi  que 
les  Italiens  remplissent  dans  l'Amérique  méridionale  la  même  fonction 
sociale  qui  a  été  remplie  ailleurs  par  les  Anglais;  mais  que  le  type  ita- 
lien de  colonisation  est  plus  parfait  et  plus  évolué  que  le  type  anglo- 
saxon  :  il  n'est  pas  entaché  de  domination  militaire.  Le  flag  n'y  pré- 
cède pas  le  Irmie. 

HOUXEL. 


RELATORIO      APRE.SENTAD0     AU     D"^     PbESIDENTB    DA      ESTADO     DE     MiNAS    PELO 
SECHETAIIIO     DE     EsTADO    DOS    NEGOCIOS     DAS      FiNA.N'ÇAS,     D''     David    Cam- 

pista  no  anno  de  1899.  (Rapport  présenté  au  D''  Président  de 
l'Etat  de  Minas  par  le  secrétaire  d'Etat  des  finances,  D'  David 
CampisLa,  pour  l'année  1899)  in-8°.  Citade  de  Minas,  1899). 

Les  finances  de  l'Etat  de  Minas  Geraes  ne  sont  pas  organisions  dans 
la  perfection.  Les  impôts  sur  les  exportations  sont  la  principale  source 
des  revenus  de  l'Etat.  A  lui  seul  le  café  exporté  p.ir  le  port  di-  Santos 
fournil  les  ressources  que  présente  le  tableau  suivant  ; 
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Heureusement,  comme  on  le  voit,  la  production  a  presque  triplé, 
car  les  recettes  du  fisc  auraient  singulièrement  diminué. 

Les  impôts  d'exportation  nuisent  à  l'industrie  nationale.  Dans  les 
pays  neufs  et  peu  peuplés,  —  comme  le  sont  les  états  de  l'Amérique 
du  Sud,  —  où  la  contrebande  est  facile  à  exercer  et  difficile  à  réprimer, 
celle-ci  se  donne  large  carrière.  Pour  ne  parler  que  du  café,  qui  est  le 
principal  objet  des  exportations  des  Minas,  des  millions  de  kilos  sont 
exportés,  dit  M.  Campista,  sans  payer  d'impôt. 

Les  impôts  sur  la  consommation,  c'est-à-dire  sur  limportution,  for- 
ment l'autre  principale  source  des  recettes  fiscales,  et  ils  ne  donnent 
pas  de  meilleurs  résultats.  Grâce  à  la  fraude,  leurs  produits  suivent 
une  progression  décroissante.  C'est  sur  ces  deux  bases  si  instables  que 
repose  principalement  tout  le  système  tributaire  des  mines. 

Il  résulte  de  cette  instabilité  que  les  recettes  et  les  dépenses  ne 
s'équilibrent  pas  toujours  et  que  l'on  se  voit  obligé  de  recourir  à  des 
expédients  financiers  et  à  des  crédits  extraordinaires,  qui,  en  rétablis- 
sant momentanément  l'équilibre,  augmentent  finalement  le  déséqui- 
libre. 

l'iiur  meltre  ordre  à  cet  état  de  choses,  M.  Campisia  propose  de  rem- 
placer les  droits  d'exportation  et  d'importation,  comme  base  du  budget, 
par  l'impôt  foncier.  L'impôt  territorial,  dit-il,  est  beaucoup  plus  équi- 
table pour  le  contribuable,  à  condition  qu'il  soit  bien  établi.  Etant 
donné  la  diversité  des  zones,  la  différence  des  conditions  naturelles 
et  du  développement  de  la  richesse  dans  chacune  d'elles,  on  ne  doit 
pas  adopter  un  système  uniforme  pour  l'impôt  foncier.  L'impôt  basé 
sur  l'étendue  du  sol  exploité  et  sur  une  échelle  convenable  peut  être 
appliqué  avec  avantage  dans  les  régions  les  plus  avancées;  l'inipôt  sur 
la  valeur  sera  appliqué  dans  les  autres  régions. 

Le  difficile  est  de  faire  un  bon  cadastre,  unr  boiiiir  «  stalisliquc 
territoriale  »,  qui  doit  être  la  base  indispensable  du  futur  iuipôt.  On  y 
a  déjà  travaillé,  mais  avec  peu  de  succès,  et  l'on  est  obligé  de  s'en 
rapporter  pour  le  moment  à  la  déclaration  sponlanéo  des  propriétaires 
du  sol.  Cette  base  est  encore  bien  aléatoire.  Mais  n'y  aurait-il  pas  un 
autre  moyen  d'équilibrer  le  budget  des  Minas  '.' 

Il  me  semble  que  les  jeunes  étals  d'Amérique  imitent  beaucoup  trop 
lidèlcment  les  vieux  Etats  de  leur  mère  l'Europe.  Ils  confient  à  leurs 
gouvernements  beaucoup  trop  d'attributions  suporllues  ;  ils  veulent 
avoir  des  ministères,  des  académies,  toutes  les  llours  de  la  civilisation, 
sans  en  avoir  les  racino  et  \.\  lige  C'est  la  jeune  Europe,  celle  du 
moyen  Age,  qu'il  faut  iniili-r.  Quand  le  gouvernement  sera  cliaigé  de 
peu  de  fonctions,  il  les  remplira  mieux  et  à  nirillcur  coniplc,  et  la 
forme  des  impôts  n'aïaa  qu'uni'  importance  scciuniairc. 

i.c    rapport   iiiiilient   beaucou[i   d'aulies  considér;itioiis   iiistruclivos 
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sur  les  divers  autres  impùls,  sur  les  dettes  extérieutes  et  intérieures, 
sur  les  emprunts  municipaux,  sur  le  recouvrement  des  impôts,  etc., 
que  les  spécialistes  consulteront  avec  profit. 

Les  Américains  du  Sud  ont  raison  de  nous  initier  à  l'état  de  leurs 
affaires  et  de  travailler  à  améliorer  leur  situation  linancière.  Us  ont 
besoin,  pour  meltie  leur  sol  en  valeur,  du  concours  des  bras  et  des 
lapil^iux  do  ll-.urope;  or,  le  moyeu  d'attirer  les  uns  et  les  autres,  c'est 
da  leur  insiiirei-  conliance,  en  leur  présentant  une  siluation  nette. 

HOUXEL. 


El  LIBRE  piiNs.\MiE.\To,  ORGA.NO  DE  LA  a  FJgadn  libre  peitsadorei  clel  Peru  » 
(La  libre  pensée.  Organe  de  la  «Ligue  des  libres  penseurs  du  Pérou.  » 
Lima,  1899. 

Lo  Pérou  se  ressent  de  son  oriiiine  espagnole.  Le  cléricalisme  y  règne  ; 
mais,  comme  ailleurs,  sou  despotisme  provoque  une  réaction.  Une 
ligue  des  libres  penseurs  s'est  formée  et  elle  publie  un. journal  semai- 
nain;  -  mot  plus  harmoni(!UX  qu'hebdomadaire  et  qui  mériterait  d'être 
francisé — dont  le  but  est  de  combattre  le  cléricalisme,  d'en  dévoiler 
les  abus  et  de  défendre  et  propager  les  doctrines  libérales. 

A  quoi  lient  ce  mouvement  anti-clérical  ?  Est-ce  à  l'excès  du  mal  ".' 
Est-ce  à  l'introduction  au  Pérou  d'éléments  étrangers  :  anglais,  alle- 
mands, italiens,  de  plus  en  plus  nombreux  '.  Probablement  à  ces 
diverses  causes  réunies.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  journal  La  libre  pansêir 
en  est  à  sa  quatrième  année  d'existence  et  ce  mouvement  d'opinion  est 
de  nature  à  intéresser  non  seulement  les  penseurs,  libres  ou  non,  mais 
aussi  pai-  contrecoup  les  industriels,  les  négociants,  les  linanciers,  etc., 
c'est  pouri|uoi  il  nnus  paraîl  Imii  de  le  signaler  à  l'.itlention  du  pulilic 
français. 

La  Ligue  des  libres  penseurs  du  Pérou,  d'après  ladéclaration  de  prin- 
cipes formulée  dans  sou  journal  du  24  juin  1899,  se  propose,  comme 
lin  primordiale,  de  favoriser  le  développement  de  la  libeité  liumaine 
dans  ses  diverses  manifeslalions  et  de  combattre  toutes  les  inslitulions 
qui  l'entravent.  Elle  ne  préconise  aucun  idéal  religieux  et  combat  toute 
ndigion  révélée.  Elle  n'intervient  pas  dans  la  politique  militante  du 
pays  et  laisse  à  ses  membres  la  liberté  de  s'aflilier  au  |>arti  qui  leur 
plaît,  pourvu  que  le  programme  de  ce  parti  ne  soit  pas  contraire  au.v 
principes  libéraux. 

.Nous  venons  de  dire  que  les  libres  penseurs  péruviens  coniballenl 
toute  religion  révélée  ;  mais  nous  devons  ajouter  qu'ils  ne  tombent  pas 
dans  l'excès  opposé  de  proscrire  toute  religion,  de  nier,  sans  preuves 
rexisteuccdc  Dieu,  do    l'dine,  etc.,    comme  lo  font  beaucoup  de  leurs 

T.  XH.   —  DÉCKMUHK  189U,  M) 
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confrrtres  européens.  Non  ;  les  Péruviens  admettent  la  religion  natu- 
relle et  la  considèrent  comme  fondée  sur  la  raison  et  non  sur  la  n'^vé- 
lation.  Nous  avons  sous  les  yeux  un  discours  prononcé  par  Angel  Cha- 
vez  Patino  intitulé  :  Le  Dieu  des  catholiques  et  le  Dieu  des  libres  pen- 
seurs. Les  contradictions  entre  TEvangile  et  la  Bible,  celles  qui  existent 
dans  l'Evangile  lui-même,  celles  encore  plus  révoltantes  que  Ton  re- 
marque entre  la  théorie  et  la  pratique,  entre  les  préceptes  de  l'Evangile 
et  ceux  de  l'Eglise,  toutes  ces  contradictions  sont  mises  en  évidence 
avec  preuves  de  fait  et  d'autorité  à  l'appui. 

D'autre  part,  l'orateur  expose  les  idées  du  libre  penseur  sur  la  reli- 
gion naturelle  ;  en  voici  quelques-unes  : 

Le  libre  penseur,  pour  concevoir  l'idée  de  l'absolu,  se  dit  :  Si  l'Uni- 
vers existe,  il  est  évident  qu'il  doit  exister  quelque  cause  d'où  provient 
son  existence.  De  là  le  principe  par  lequel  la  raison  nous  dit  :  «  Dieu 
est  cette  première  cause  éternelle  totalement  inconnue,  de  laquelle  a 
résulté  tout  ce  qui  existe  dans  l'Univers.  >: 

Comme  cet  univers  est  régi  par  des  lois,  la  raison  nous  conduit  en- 
core à  établir  ce  principe  :  «  Dieu  est  cette  première  cause  inconnais- 
sable de  laquelle  procèdent  les  immuables  lois  de  la  nature.  » 

L'orateur  continue  ainsi  à  démontrer  l'existence  de  Dieu  par  les  lu- 
mières naturelles.  L'existence,  mais  non  la  nature,  car  il  faudrait  être 
Dieu  soi-même  pour  pouvoir  le  comprendre  et  l'expliquer.  Il  est  toujours 
vrai  de  dire  qu'un  Dieu  défini  est  un  Dieu  fini.  «  Dieu  est  cette  pre- 
mière et  sublime  cause  des  causes,  don!  nous  ne  pouvons  connaître 
que  les  effets  ». 

Quant  à  Jésus,  il  n'est  pas  plus  —  mais  autant  —  lils  île  Dieu  que 
vous  et  moi.  C'est  simplement  un  moraliste  et  un  bon  moraliste,  qui  a 
dit  :  Tu  ne  tueras  point.  Tu  ne  commettras  pas  d'adultère.  Tu  ne  porteras 
pas  de  faux  témoignages.  Tu  aimeras  tes  parents  et  aimeras  ton  pro- 
chain comme  toi-même,  etc. Le  libre  penseur  accepte  volontiers  ces  prin- 
cipes de  morale  et  les  observe  pour  le  moins  aussi  bien  que  les  clérica- 
listeset  les  militaristes  qui  se  posent  en  soutiens  de  la  vraie  religion. 

La  «  Libre  pensée  »  critique  vertement  l'église  catholique  en  général 
et  l'église  péruvienne  en  particulier,  ses  dogmes,  ses  ministres,  sa  mo- 
rale, son  culte  ;  sa  polémique  paraîlra  surannée  aux  Européens,  car  elle 
ressemble  singulièrement  à  la  méthode  employée  chez  nous,  il  y  a  un 
siècle  ou  deux  ;  mais  c'est  une  nécessité  de  la  situation  sociale.  Au 
point  de  vue  religieux,  le  Pérou  n'est  pas  plus  avancé  que  nous  ne 
l'étions  il  y  a  deux  cents  ans.  On  trouve  aussi  dans  ce  journal  des  études 
très  soignées  et  profondément  pensées,  telles  que  :  Science  et  relii/ion 
par  .Malvert  ;  Création  et  rédemption,  par  Mit  (ioii  Saiianieiit  ;  Le  péché 
orifjinel,  par  Diimetrio  \.  Calderon,  elc 

.Nous  aurions  ])oul-'"lrc  uiicpelilr  iiitiiiue  à  adresser  i'i  la  Libre  peu- 
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sée,  o'est  d'être  trop  exclusivement  anti-cléricale.  Cela  lui  donne  un 
caractère  de  monotonie  qui  peut  faire  tort  à  la  cause  qu'elle  défend. 
Mîiis  c'est  là  un  défaut  de  jeunesse  qui  se  corrigera  avec  l'âge  ;  l'évolu- 
tion va  de  riioraoïiène  à  l'hétérogène  ;  l'unité  est  le  point  de  départ  de  la 
variété. 

ROUSEL. 


El  l'itoTECcio.N'isMO  EN  LA  Rt.puiîlica  arcentina  (Le  protectionnisme  dans 
la  République  argentine),  par  Fra.ncisco  Rodriguez  dël  Blsto;  1  vol. 
in-S"  Jacobo  Penser.  Buenos-Aires,  1899. 

'I  Dii'u,  dans  sa  suprême  bouté,  dit  M.  Del  Busto,  nous  a  dotés  de 
laveurs  exceptionnelles.  Notre  territoire  est  immense,  la  richesse  de  nos 
champs  est  incomparablci  notre  climat  est  sain  et  varié,  le  bas  prix  de 
nos  terres  nous  permet  de  produire  le  pain,  la  viande  el  la  laine  pour 
noTis  alimenter  et  nous  vêtir  avec  moins  de  dépense  que  tous  les  au- 
tres pays  de  la  terre.  Que  pouvons-nous  ambitionner  de  plus?  • 

Les  Argentins  ambitionnent  de  devenir  une  nation  industrielle,  el, 
pourcG  faire,  ils  se  sont  livrés  i  la  politique  protectionniste. 

.M.  Del  Busto  combat  cette  politique  avec  une  convictieu,  un  taleul 
et  une  habileté  remarquables  et  nous  serions  bien  étonné  s'il  n'obte- 
nait pas  quelifues  résultats.  Je  dis  qutlquns  seulement,  car  il  en  est  du 
protectionnisme  comme  de  l'Enfer,  il  est  plus  facile  d'y  enti-er  que  d'en 
sortir. 

Mi  Bel  Hiihlo  divise  son  livre  en  trois  parties  :  la  balaiici-  du  com- 
merce ;  i"  la  dialectique  i)rotectionniste  ;  '.V  les  maux  du  protection- 
nisme. Dans  la  première,  il  démontre  que  la  balance  défavorable  n'est 
point  une  cause  ou  un  signe  de  ruine  et  que  ce  n'est  pas  elle  qui  pro- 
voi|uo  les  crises.  Les  crises,  dit-il,  sont  engendrées  presque  exclusive- 
ment [lar  le  mauvais  emploi  des  capitaux.  Les  périodes  de  prospérité 
sont  accompagnées  de  luxe,  de  vices,  de  gaspillages,  de  la  part  de 
l'Etat  aussi  bien  que  des  particuliers,  el  ce  sont  ces  abus  qui  causent 
les  crises  et  non   l'excédent  des  imporlutinns  sur  les  exportations. 

La  balance  du  commerce  est  d'ailleurs  un  baromfeln-  loul  à  fait 
inexact.  Un  exemple  enire  autres,  citc!  par  l'auteur  :  En  IS!):'>,  les  sta- 
tislii)ues  de  la  douane  française  sigiuilenl  une  imporlalion  argentine 
évaluée  à  170.700.000  francs,  landis  que  l'Annuaire  stalislique  argentin 
di^  la  même  année  accusi!  seulement  nniM-xportation  d>'  101. ,S0O. 00(1  fr. 
L'Itulie,  de  son  côlé,  estimait  à  illî.riOO.OOO  lire  la  valeur  de  son  expor- 
tation en  ArKenliiK-,  et  i'el|i'-(^i  l'appréciait  à  52  millions.  Aile/,  donc 
vous  y  tlerl 

Si  l'excès  des  iniporlalioMs  sni-   les  i-xporlalions  ••lait  di  l'iivorablo,  il 
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y  a  longteni]3s  que  la  Suisse,  la  Belgique  et  le  Royaume-riii  seraient. 
ruinés.  Or,  ils  sont  loin  de  le  paraître. 

L'excédent  d'importation  est  non  seulement  sans  inconvénient,  mais 
il  est  de  grande  utilité  et  même  de  toute  nécessité  pour  les  pays  neufs. 
A  ce  point  de  vue,  M.  Del  Busto  présente  des  considérations  du  plus 
haut  intérêt;  il  monire  que  vouloir  que  l'exportation  soit  supérieure  à 
l'importation,  c'est  se  condamner  au  marasme  et  que  re.\cédent  de 
l'importation  sur  l'exportation,  loin  de  signifier  appauvrissement, 
leprésente  au  contraire  prospérité  pour  les  pays  jeunes, qui  ont  besoin 
de  capitaux  et  de  bras  étrangers  afin  de  mettre  en  valeur  leurs  rich^sses 
naturelles. 

Les  protectionnistes  objectent  qu'une  nation  doit  se  suffire  et  ne  pas 
dépendre  de  l'étranger  —  comme  si  tous  les  peuples  ne  dépendaient 
pas  les  uns  des  autres  par  quelque  côté  —  et  que,  par  conséquent,  il 
faut  protéger  les  industries  dans  l'enfance  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
en  état  de  soutenir  la  concurrence  des  industries  étranj;ères. 

M.  Uel  Busto  répond  que  l'Argentine  est  indépendante  des  autres 
nations  pour  le  pain,  la  viande,  la  laine,  richesses  plus  solides  et  plus 
durables  que  tous  les  trésors  aurifères.  Quant  aux  industries  manufac- 
turières, ne  forçons  point  notre  talent...  Il  y  a  trois  facteurs  essentiels 
de  la  production  :  nature,  travail  et  capital.  Dans  les  pays  neufs,  les 
liras  elles  capitaux  font  défaut;  la  protection,  loin  de  les  attirer,  les 
fait  fuir.  La  main-d'œuvre  et  les  capitaux  étant  à  haut  prix,  les  jeunes 
nations  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  lutter  avec  les  vieilles  sur 
le  terrain  industriel  et.  pendant  qu'elles  s'y  efforcent,  les  industries 
jjastorale  et  agricole  se  trouvent  empêchées  d'acquérir  leur  dévelop- 
pement naturel.  Ce  sont  ces  dernières  industries  qui  ont  enrichi  le 
pays  ;  le  régime  protecteur  les  a  retardées  dans  leur  essor  ;  l'auteur 
assure  même  qu'elles  ont  rétrogradé,  que  le  nombre  dos  têtes  do  bélail 
a  diminué  et  il  cite  des  chiffres  à  l'appui. 

M.  Del  Busto  réfute  avec  beaucoup  de  verve  et  de  Imui  xmis  les  autres- 
sophismes  protectionnistes.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  le  suivre 
dans  ces  délails,  mais  il  nous  faut  dire  quelques  mots  des  rnél'ails  du 
système  protecteur.  Ils  sont  surtout  sensibles  dans  un  pays  comme 
l'Argentine,  d'une  population  peu  dense,  avec  des  frontières  très  éten- 
dues et  des  employés  de  douane  nécessairement  mal  rétribués. 

Il  résulte  de  ces  conditions  que  la  contrebande  se  pratique  suc  une 
très  grande  échelle  et  par  toutes  sortes  de  gens.  11  n'est  pas  rare  de 
voir  parmi  les  contrebandiers  de  hauts  fonctionnaires,  des  senoras 
distinguées  et  jusqu'à  des  piètres  l't...  d(>s  protectionnistes!  La  contre- 
hande  monte  au  moins  an  qu.irl,  souvent  an  licis  et  même  jusqu'aux 
lieux  tiers  des  importatiiui-^.  On  dcviin'  cumliicii  le  ilommage  est  grand 
pour  le  lise,  pnui-  la  moraliti'   luihliquc,  pour  lindustric   honuêté  pro- 


COMPTES    RENDUS  461 

tégée  ou  non.  On  voit  aussi  quel  cas  il  convient  de  faire  de  la  balance 
du  commerce. 

Du  régime  proiecteur  découlent  encore  :  l'enchérissement  des  den- 
rées, leur  falsification  si  dangereuse  pour  la  santé  publique,  les  repré- 
sailles, etc.  Bref,  on  peut  dire  que  le  protectionnisme  est  une  nouvelle 
boîte  (le  Pandore. 

Que  faut-il  donc  faire?  Les  uns  veulent  .supprimer  radicalement 
toute  protection  ;  les  autres,  M  Del  lîusto  est  de  ce  nombre,  veulent  la 
supprimer  graduellement.  Les  deux  méthodes  ont  des  inconvénients  : 
comme  nous  le  disions  en  commençant,  il  est  facile  d'entrer  dans  la 
voie  de  la  protection,  mais  très  difficile  d'en  sortir.  Supprimez  subite- 
ment ou  graduellement,  si  l'esprit  public  est  protectionniste,  le  sys- 
t.ème  renaîtra  biei.tôt  de  ses  cendres.  C'est  donc  l'esprit  public  qu'il 
faut  éclairer  et  rectifier,  et,  ccrte.',  le  livre  de  M.  Del  Busto  y  contri- 
buera largement,  si  toutefois  il  est  lu  ;  mais  il  le  sera,  car  il  est  aussi 
bien  écrit  qur  bien  pensé. 

HOLXKL. 


Annales  iie  l'Insiitut  intkrnational  uk  Soijiolugu-:,  publiées  sous  la 
direction  de  Mené  Worms,  secrétaire  général.  Tome  Y  contenant 
les  travaux  de  l'année  1808.  1  vol.in-8".  Paris,  V.  Giard  et  E.  Urièro, 
1890(1). 

Dans  son  Congrès  de  1807,  l'Institut  inlcrnalidnal  de  Sociologie  a 
décidé  de  lonir  m  réunion  suivante  à  Paris  en  loOO.  Il  n'y  a  d'nic  p.is 
eu  de  congrès  en  1898,  mais  cet  Institut  n'en  continue  pas  moins  de 
publier,  dans  ses  annales,  des  mémoires  de  ses  membres.  I.c  premier 
des  mémoires  que  renferme  le  présent  volume  est  un  /'km  (h;  lu  socio. 
Ingie  par  M.  Gumersindo  do  .Xzcarate  (jui  ne  se  prête  pas  à  l'analyse- 
M.  Azcarate  fait  un  cours  sur  la  sociologie  à  l'Alhenaenni  de  Madrid. 

Vi.iil  ensuite  :  Lindurlian  m  soriolugie  et  li'x  loissoci'ilotjiqiirx,  par 
.M.  Ili-in'  Worms.  (In  a  bien  souvent  contesté  à  la  sociologie,  dit 
.M.  Worms,  la  possibilité  d'aboutir  il  des  lois,  l'armi  ceux  qui  la  lui 
contesteiil,  les  uns  sont  mus  par  une  arrière-pensée  d'ordre  politique  : 
ils  ne  veulent  pus  qu'il  y  ait  des  lois  naturelles  des  sociétés,  nlln  do  se 
réserver  la  possibilité  d'ëdicter  pour  elles  des  lois  nrlincielles,  en  les 
conduisant  ainsi  soit  dans  la  voie  di'  la  n'-aclion,  soit  dans  la  voie  de 
la  révolution. 

(1  Ln  |ilii!i  «ruiiilc  partie  dr  co  coniplr  remlii,  piililié  dans  le  iiuiihto  tir 
novembre,  ayant  été  iiinii<e  p.ir  tuile  d'inie  erreur  de  mise  eu  pn^'e.<,  iiou"  lo 
rcproilniaomi  intégralement. 
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Ces  politiciens  se  trompent  :  il  ne  peut  y  avoir  de  lois  artificielles 
sans  lois  naturelles;  Je  plus,  ils  sont  bien  malavisés,  car  leur  argument, 
se  retourne  coatre  eux-mêmes. 

M.  Worms  recommande  en  soeiologip  de  se  tenir  en  garde  contre  les 
généralisations  précipitées.  «  De  ce  qiu'une  relation  s'est  souvent  trouvée 
vraie,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  en  sera  toujours  de  même.  >■ 

M.  Novicow  traite  longuement  et  savamment  de  la  théorhe  organique 
des  sociétés  et  défend  l'organicisme,  qu'il  considère  comme  la  méthode 
la  plus,  la  seule  scientifique.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  cette  étude 
ijui,  tirée  à  part,  a  été  analysée  ])ai'  M.  Limousin  dans  le  Journal  des 
Economistes  d'août.  Nous  dirons  seuilenient  que  la  théorie  organiciste 
sest  beaucoup  améUorée  sous  la  plume  de  M.  Novicow,  et  que  tout 
porte  à  croire  que  l'on  finira  par  s'entendre  quand  on  se  sera  écouté. 

Dans  la  personnalité  libre  et  l'individualisme  de  noire  temps, 
M.  Starke  recherche  les  conditions  dans  lesquelles  la  personnalité 
humaine  deviendrait  vraiment  libre  dans  la  famille  et  dans  l'Etat. 
L'auteur  examine  le  concept  de  la  personnalité  dans  la  théorie  anar- 
rhiste  et  dans  la  théorie  socialiste  ;  il  constate  que  la  doctrine  socialiste 
est  infectée  très  profondément  par  le  culte  de  la  personnalité  libre,  ce 
«  qui  est  à  la  fois  la  force  et  la  maladie  de  notre  temps  »;mais,  en  pra- 
tique, le  socialisme  aurait  des  conséquences  anti-sociales.  «  Tout  ce 
fonds  inépuisable  de  valeur  intellectuelle,  qui  dans  notre  société  se 
trouve  dans  le  développement  d'un  caractère  honnête  ft  obligeant,  dis- 
paraîtra dans  l'Etat  socialiste,  parce  que  ces  vertus  deviendront  moins 
utiles.  Plus  la  machine  sociale  réalise  la  justice  divine  donnant  à  cha- 
cun la  part  qu'il  mérite,  moins  il  est  nécessaire  que  l'individu  lui- 
même  trouve  une  joie  à  être  l'instrument  de  la  justice.  Plus  les  besoins 
matériels  de  tous  seront  satisfaits  par  le  travail  forcé  dr  Uni'-,  moins 
sera  utile  la  joie  que  l'on  ressent  à  se  soutenir  mutuclliÈiii'nl  et 
dont  noire  société  ne  peut  se  passer...  Le  socialisme  est  trop  idéaliste, 
il  compte  sur  des  forces  qui  n'existent  pas  ".  J'appellerai  aussi  l'atten- 
tion des  lecteurs  sur  celle  antithèse  que  M.  Starke  fail  ressortir  des 
progrès  constants  de  notre  humeur  solitaire,  —  signe  évident  d'égoïsme 
et  de  la  profession  que  nous  faisions  si  h.iulrmfiil  —  rn  paroles  — 
d'altruisme. 

M.  Pedro  Dorado  jette  un  coti/j  d'œil  d'ensemble  sur  la  situation 
actuelle  du  droit  /lénal.  11  constate  que  nous  passons  grailuellement 
depuis  Beccaria  du  droit  pénal  répressif  an  ilroil  pi'nal  préventif  et  il 
en  conclut  (|ue  le  piemier  dis]iarailra  rompli'lciiicni  |iiiin-  lai:MM' place 
netio  an  second,  i.  Le  di-oil  pi'iiiii  qui  inu.nil  l:i  ,irnir  ruiiiiiir  nii  ili;it> 
inenl  du  mal  et  lonmii'  unr  i<  li  ilnilinn  du  mal  par  le  mal  f,s|  en 
])leine  agonie,  et  est  eiitraini'  lapuUinent  vi'rs  la  fo:.se,  qui  a  l'Ié 
creusée  par  ceux-là  mêmes  qui  >  iliiiiiil  érigés  en  ses  défenseurs.»  Le 
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d''linqu;iiit,  dit  l'iiiUeur,  a  droit  d'être  dirigé  etcorrigi-,  et  le  traitement 
tutélaire  qui  lui  convient,  c'est  la  peine.  «  En  conséquence,  de  même, 
que  celui  qui  a  les  moyens  en  lesquels  consiste  la  peine,  doit  en  user 
et  les  mettre  en  œuvre...  de  môme  le  délinquant  a  un  véritable  droit 
à  la  ■peine,  c'est-à-dire  nu  traitement  que  sa  situation  requiert.  •> 
M.  Dorado  est  déterministe  absolu.  Les  criminels  ne  sont  pas  plus  res- 
ponsables de  leurs  méfaits  que  les  hommes  normau.x  ne  le  sont  de 
leurs  bienfaits.  Ceux-là  ont  autant  de  droit  à  être  punis  que  ceux-ci  à 
être  honorés  et  récompensés.  Le  délinquant  a  plus  besoin  que  le 
non-délinquant  de  protection  et  d'aide,  «  et  c'est  précisément  pour 
cela  qu'il  a  le  droit  io.  forcer  tous  les  honnêtes  gensà  faire  leur  possible 
|)Our  le  tirer  de  l'état  diflicile  où  l'ont  acculé  des  forces  étrangères  à 
lui.  Ce  qui  lui  convient,  par  conséquent,  ce  n'est  pas  un  châtiment 
pour  le  délit  commis,  c'est  bien  plutôt  un  traitement  spécial,  tutélaire 
etcuratif  ».  Tout  cela  paraît  bien  paradoxal,  mais  il  n'estguère  de  para- 
doxes qui  ne  contiennent  un  fond  de  vérité.  La  noix  est  dure  à  casser, 
mais  l'amande  peut  être  bonne. 

M.  llaoul  do  la  (Irasserie  nous  présente  une  très  bonne  étude,  sans 
paradoxes,  sur  la  vengeance  privée  au  point  de  vue  sociologique.  La 
vendetta  est  naturelle,  elle  a  précédé  la  justice  et  elle  continue  plus 
ou  moins  de  régner  avec  elle,  suivant  que  la  justice  est  plus  ou  moins 
juste.  »  Ce  qui  fait  la  persistance  de  la  vendetta,  c'est  l'impuissance  de 
la  justice  sociale  à  punir  les  lésions  à  l'honneur  et  même  les  lésions 
corporelles  à  la  personne,  c'est  ce  qui  a  causé  en  même  temps  la  per- 
sistance et  la  survivance  du  duel...  Partout  où  la  vindicte  publique  ne 
peut  s'exercer,  soit  en  droit,  soit  en  fait,  la  vendeKa  redevient  légi- 
time, si  elle  est  fondée».  Il  suit  de  là  que,  si  la  justice  sociale  entre 
dans  la  voie,  que  lui  ouvrent  les  criminologisles  modernes,  de  consi- 
dérer le  coupable  comme  un  malade,  de  le  mettre  à  l'hApital  et  de  le 
soigner  secunduni  nrtem,  la  vcndella  se  réveillera  et  reprendra  ses 
droils,  la  société  reviendra  à  son  point  de  départ.  Ils'agit  de  concilier 
les  deux  thèses  de  M.  Dorado  ('t  de  M.  de  la  (jrasscrie.  Il  y  aurait  là 
matière  à  un  concours  académique  ou  autre. 

A  propos  du  droit  de  coalition,  M.  Albert  Jall'é  formule  bi'aucoup 
d'erreurs  qu'il  aurait  pu  éviter  en  éludianl  l'économie  politique  au  lieu 
d'improviser.  M.  Jall'é  nous  prédit  qu'une  période  collccliviste  succé- 
dera à  la  péi-iode  économique  aciuelle.  «  L'Klal  social  colliTtivisle  que 
j'ai  annoncé,  dit-il,  reposei'u  sur  le  libre  développement  des  forces 
soriales,  dr)nt  la  résultante  sera,  giàcc  ù  la  solidarité  des  membres  de 
la  société,  III)  étal  harmonieux  d(^  celle-ci  ».  Mais  pour  qu'advienne  cet 

bar iiieux  état,  il  est  nécessaire  do   combattre   l'anarrhisnie  «h-    la 

façon  la  plus  l'iii'rgiqile  et  avec  i<  la  dernière  violcmc  •.,  el  c'est  le 
gouvi'i  McMunl  i|ur  l'anteui  rliarge  deci'tte  fuiiclioii. 
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Comment  trouvez-vous  celte  société  collectiviste  qui  ne  peut  nailre 
et  subsister  qu'en  détruisant  «  avec  la  dernière  violence  >>  les  doc- 
trines rivales  et  qui,  d'autre  part,  se  plaint  de  la  tyrannie  capitaliste? 

Avec  M.  Limousin  nous  rentrons  dans  le  domaine  du  paradoxe.  Il 
s'agit  de  la  fornialion  et  de  L'évolution  du  langage  au  point  de  vue 
sociologique.  M.  Limousin  soutient  que  le  langape  parlé  n'est  pas  anté- 
rieur au  langage  écrit;  je  crois  même  qu'il  incline  pour  l'antériorité 
du  langage  écrit.  Parlé  ou  écrit,  le  langage  n'a  pas  été  inventé  par  la 
foule  anonyme,  par  la  masse  du  peuple.  Cela  est  évident,  la  foule  et  la 
masse  sont  des  abstractions.  11  n'a  pas  été  inventé  non  plus  par  les 
premiers  venus  des  individus,  mais  par  une  élite,  par  une  aristocratie. 
«  Ceux  qui  ont  pu  et  dû  l'aire  le  langage,  ce  sont  les  hommes  qui  par- 
laient, enseignaient  :  des  sorciers  ou  prêtres,  les  poètes,  les  créateurs  ». 
A  qui  ces  hommes  parlaient  et  enseignaient-ils  ?  A  des  muets?  Com- 
ment ont-ils  pu  s'élever  au-dessus  des  autres  sans  la  parole?  L'expé- 
rience journalière  ne  prouve-t-elle  pas  que,  en  dehors  de  quelques 
sciences,  comme  la  physique  et  la  chimie,  dont  les  vocables  sont 
savamment  fabriqués  par  les  savants,  ce  sont  des  hommes  du  peuple 
qui  baptisent  les  choses,  les  ustensiles,  les  instruments,  les  actes  les 
plus  usuels,  les  plus  généraux  et  que  ces  mois  longtemps  dédaignés 
finissent  par  entrer  dans  le  langage  scienlili(|iio. 

«  Chez  tous  les  anciens  peuples,  dit  M.  Limousin,  la  science  fut  le 
monopole  des  prêtres  «.  A  un  moment  donné,  cela  est  vrai;  mais  avant 
que  la  science  ptit  devenir  un  monopole,  il  a  fallu  qu'elle  ft'il  ;  on  ne 
monopolise  que  ce  qui  existe.  Les  prêtres  monopoleurs  n'ont  donc  pas 
pu  l'inventer,  mais  seulement  l'accaparer.  L'out-ils  augmentée,  l'ont-ils 
seulement  conservée?  C'est  plus  que  ^loulrux,  étant  donné  ce  c|ue 
nous  savons  des  monopoles  historiques.  Système  à  part,  les  recherches 
linguistiques  de  M.  Limousin  sont  très  originales  et  très  suggestives. 
Il  est  pourtant  très  probable  que  les  jin'tres  de  la  sciciuc  moderne  n'en 
feront  aucun  cas,  ce  ([ui  prouve  conlre  la  llir-.e  de  i'.iulcnr. 

Le  tome  V  des  Annales  se  clotuie  par  uii  couit,  ni.iis  NubManliel 
nii'-Mioire  de  M.  Ferdinando  Puglia  :  L'aittipluliou  rsi-rllc  lu  lui  ilcrniérc 
de  l'évolution  hiimaine.  L'auteur  soutieiii.  cdiilti-  M.  Vaccaio,  la  néga- 
tive. Survivance  des  mieux  adoptés,  ci  la  ne  veut  |i,is  dire  survivance 
des  meilleurs.  L'espèce  lunii;niie  ne  se  Imi  ne  pas  à  sadapler  an  milieu, 
elle  transformr  le  milirii  |M.nr  r,iil;i|ilri-  ;i  ses  tins,  à  ses  [m'^iûh--.  .  Il 
s'ensuit  que  la  lot  ullime  de  l'cvdiulion  humaine  ne  p'-nl  êlri'  la  Uu  de 
l'ailap':  'i'.i>.  !.-  ^i''  :  liitôt  celle  du  per/rrlidniiniirnl  nu  du  profirrs  ». 
Pas  iiiu\e;.n,  ren me  on  voit,  mais  lii^  ju>lc.  .\(iu>  Miuliailons  (pic 
les  focio.ogues  nous  donnent  mmim  ni  des  iiavaux  aussi  liirn  peu'-i's  l't 
l'i  l'i  laconiques  que  .-c  pi'tii  (ipu.-'iili'. 

Uorxri.. 
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Le  basi  economiche  dell'  individuo,  délia  famiglia,  dello 
Stato  [Les  bases  économiques  de  l'individu,  de  la  fandlle,  de  l'Etat), 
par  F.  G.  Tknebicli-i.  Br.  in-S".  Calania,  Niccolo  Giannolla,  1899.  — 
Ceci  est  une  inlroduclion  au  cours  libre  de  science  des  finances,  pro- 
fessé par  l'aulcur  à  la  H.  Université  de  Calane.  I,a  base  économique  de 
l'individu,  de  la  famille  et  de  l'Etat  est  la  liberté.  M.  TenerolU  montre 
fort  bien  les  inconvénients  du  protectionnisme,  qui  conduit  logique- 
ment à  la  protection  générale.  Tout  le  monde  étant  protégé,  tout  le 
monde  serait  en  réalité  déprutégé  :  il  faudrait  pay<'r  les  frais  de  la  pro- 
tection sans  eu  tirer  aucun  profil.  En  économie,  le  libérisme  est  donc 
le  meilleur  système  pour  l'individu,  pour  la  famille  et  pour  l'Etat. 

En  pûliliquc,  il  n'i  n  est  pas  autrement.  Toute  constitution  n'est,  au 
fond,  qu'un  monopole  en  faveur  d'une  classe,  bourgeoise  ou  populaire, 
peu  importe.  Le  socialisme  populaire  aurait  les  mêmes  inconvénients 
que  le  socialisme  bourgeois,  et  tournerait  au  détriment  du  peuple  lui- 
même.  11  n'y  a  qu'une  bonne  politique  :  renoncer  à  tout  despotisme, 
pour  ne  subir  à  son  tour  aucune  oppression.  Celte  introduction  nous 
permet  do  bien  augurer  du  coins  do  science  (Inancitre  profi'ssé  par 
M.  Tenerelli. 


Sul  bilancio  di  assestamento.  Iiiscorso  del  ilepulato  Frascara  Gia- 
cinlo  pnimiii/.ialo  alla  canuTa  ibi  depulali  iSur  le  piojct  de  budget. 
Discours  du  dé-puli'  V.iciullie  Kiascara  iirononcé  à  la  riianibre  dos 
dépulési.  iM-«".  lioiiia,  IHiUl. 

M.  Frascara  trouve  que  la  diieclion  suivie  par  la  politiqut!  linancière 
italienne  est  anti-libérale.  Les  impots  sont  e.vcessils  et  très  inégalement 
répartis.  .Nous  avons,  pour  ainsi  dire,  trois  Ilalios,  dit  l'auteur  :  um; 
Haute  Italie,  qui  possède  18  p.  100  de  la  richesse  nationale-  et  pnie 
moins  de  10  p.  100  des  impôts  ;  une  ll.ilie  moyenne,  (|ui  représente 
3:;  p.  100  (l(!  la  ricbcsse  nationale  et  jiaie  28  p.  100;  et  une  Italie  méri- 
dionale, (|iii  représente  27  p.  100  de  la  richesse  nationale  et  supporli- 
:i2  p.  100  <le  la  charge  totale.  Les  inipAls  communaux  ne  sont  pas  mieux 
lépartis.  Certaines  communes  ont 'i, 47  d'impôt  coniniunal  par  liabilani, 
d'uulres,  12;  d'autres,  Itl. 
.  Les  dettes  aussi  sont  lourdes,  cl  M.  l'raMara   l'stiuir   (|u'il   \audrail 
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mieux  les  réduire  que  de  les  aufimenler  par  des  entreprises  coloniales. 
La  grande  puissance  de  l'Angleterre,  dit-il,  n'est  pas  duo  à  ses  colo- 
nies. Cette  manie  d'avoir  des  colonies,  qui  se  répand  un  peu  partout, 
contient  une  grande  illusion.  La  vraie  force  de  l'Angleterre  consiste 
en  ce  qu'elle  est  créancière  de  l'étranger.  M.  Frascara  divise  les  Etats 
en  deux  catégories  :  débiteurs  et  créditeurs  de  l'étranger.  Les  premiers 
se  trouvent  sous  la  dépendance  des  seconds  et  ne  doivent  avoir  rien 
de  plus  pressé  que  de  s'acquitter,  afin  de  recouvrer  leur  indépendance 
et  de  relever  leur  crédit. 


On  study  and  difflculties  of  mathematics  (Sur  l'étude  et  les  diffi- 
cultés des  mathématiques)  by  .\ui;uslus  de  Morgan.  Nouvelle  édition 
in-8.  Chicago  1898. 

L'édition  originale  de  cet  ouvrage  a  été  publiée  par  la  Society  for 
Ihs  diffusion  of  Usefui  Knowledge  (Société  pour  la  propagation  des 
connaissances  utiles)  et  porte  la  date  de  1831.  Quoique, depuis  ce  temps, 
certains  principes  y  contenus  soient  entrés  dans  les  traités  spéciaux, 
il  y  en  a  encore  qui  sont  insuffisamment  développés  ou  même  complè- 
tement négligés  dans  les  livres  élémentaires,  et  puis,  il  est  intéressant 
d'avoir  l'ensemble  des  vues  de  l'auteur  et  de  posséder  un  livre  qui  était 
devenu  à  peu  près  introuvable.  Comme  l'indique  le  titre,  ce  n'est  pas 
ici  un  traité  proprement  dit  de  mathématiques,  mais  des  considéra- 
tions intéressantes  sur  la  manière  de  les  enseigner  et  sur  les  parties 
les  plus  difficiles,  sur  les  points  les  plus  ardus  de  ce  genre  d'études, 
sur  les  <i  pont  aux  unes  »,  à  commencer  par  la  numération,  qui  est 
bien  plus  mystérieuse  que  l'habitude  de  nous  en  servir  ne  nous  le  ferait 
croire.  Ce  livre  est  utile  non  seulement  aux  professeurs  qui  veulent 
approfondir  les  principes  fondamentaux  de  leur  science,  mais  aussi 
aux  étudiants  qui  peuvent  se  trouver  arrêtés  par  l'iiisuflisance  et  l'obs- 
curité des  manuels. 

M.  Morgan  s'attache  à  monlrer  ri'lrndue  de  ri'iii|iiri>  des  mathéma- 
tiques, l'utilité  de  leur  étude  pour  la  l'ormation  de  l'esprit,  et  surtout 
les  limites  de  cet  empire,  afin  de  mettre  les  lecteurs  en  garde  contre 
l'abus  des  formules  et  des  symboles  et  contre  l'application  des  mathé- 
matiques à  des  objets  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'y  être  asservis. 
L'auteur  se  borne  aux  difficultés  des  matliématiques  élémentaires  ; 
aritbmélique,  algèbre,  géométrie  et  trigonométrie;  ses  observations 
sont  toujours  inf-'éniiuiscs  et  siuivent  suggestives.  L'ouvrage,  imprimé 
avec  beaucoup  de  soin  et  sur  du  paiiier  solide,  rniiiiuc  oii  \v  fait  en 
Ainéri(|ue  et  en  Anf,deterre,  n'iiiti'Tessera  malheui  l'ii^riiiriil  i|ii'iin  petit 
nombre  de  lecteurs,  mais  ceux  qui  iirciuliniit  la  pi'iii"  de  lelirc  acciuer- 
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ront  le  goût  des  mattiéniiitiques  et  augmenteront  le  iiombie  des  inatlié- 
maticieiis. 


Orientazioni  sociologiche  dalla  Sardeg^a  di  Giovanui  Pinna- 
ferra,  con  prelazione  de  A.m.elo  Bertolini  lOrientations  sociologiques 
delà  Sardaigne,  par  Jean  Pi.n.naferra,  avec  préface  de  Ange  Bertolini., 
br.  8°  Bari,  1898.  —  Ce  n'est  pas  seulement  de  l'orientalion  sociologi- 
que de  la  Sardaigne  qu'il  est  question  ici  ;  c'est  tout  un  système  socio- 
logique qui  est  esquissé  et  dont  voici  quelques  aperçus  :  Il  y  a  trois  lois 
qui  gouvernent  la  triple  activité  dirigée  :  à  produire  l'utile,  à  réaliser 
le  juste  et  à  établir  l'Iionnéte  et  affectueuse  fraternité  entre  les  hommes; 
L'évolution  procède  à  la  fois  en  assimilant  (appropriation),  en  généti- 
sant  (intégration),  et  on  équilibrant  (adaptation);  les  stades  de  l'évolu- 
tion se  distinguent  dans  les  trois  moments  vitaux  ;  nutritif,  distributif 
et  régulatif,  auxquels  correspondent  trois  sortes  de  buts,  également 
distincts.  Il  y  a  trois  lois  naturelles  :  une  ([ui  régit  la  conduite  écono- 
mique des  hommes  ;  une  autre,  leur  conduite  éthique,  et  une  troisième 
leur  conduite  juridique. 

Laissant  de  côté  la  partie  systématique  des  Orienlalioin,  nous  dirons 
que  M.  Pinnaferni  est  un  libéral  de  bon  aloi.  Dans  son  amour  de 
l'égalité,  le  socialisme,  dit-il,  ne  pouvant  faire  que  nous  soyons  tous 
sains,  nous  veut  tous  malarles  ;  tous  les  hommes  ne  pouvant  être  forts, 
il  veut  éliminer  les  forts.  Ce  qui  distingue  le  socialisme,  c'est  une 
excessive  philanthropie  et  une  excessive  nivellntion  des  activités  des 
associés. 

Les  socialistes  se  pl.iigiienl  dr  l.i  (•oiicuireiiii-,([u  ils  tmuvent  elTrénée, 
M.  Pinnaferra  soutient  qu'elle  est  au  contraire  frcnanle  de  sa  ualure  . 
Si  l'on  ne  veut  pas  laisser  agir  l'homme  scion  ses  inclinations  et  ses 
aptitudes,  il  faut  découvrir  une  autre  puissance  hors  de  l'homme, 
capable  de  développer,  extérieurement  et  intérieurement,  une  énergie 
égale  sinon  majeure  ;  et  si  l'on  ne  trouve  rien  de  pareil,  la  suppression 
de  la  coopération  spontanée  des  individus  aurait  pour  conséquence 
une  paralysie  complète  de  l'énergie  individuelle  et  une  anémie  totale 
de  la  vie   collective. 

I^a  partie  systémati(|ue  des  Ofimlnlio'is  sintinlngiiiucs  est  ingénieuse 
et  suggestive  ;  la  partie  |)rali<|ue  :  critit(ne  du  socialisme  et  ajiologie  du 
libéralisme  économique  est  très  originale.  .Nous  ne  pouvons  donc  qu'en- 
courager M.  l'innii frira  à  continuer  de  inaii'her  dans  l'orienlalinn 
(|u'il  .1  adoptée. 
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Clasificazionp  délie  Scienze  (Classification  dps  sciencrs)   di  Camillo 
Tiivpro.  In-16,  Milano,  Ulrico  Hœpli,  1899. 

Après  Aristote,  Bacon,  d'Alembert  et  d'autres  savants  qui  s'y  sont 
essayés,  il  reste  encore  ta  faire  pour  la  classification  des  sciences. 
M.  Trivero  trouve  trois  défauts  à  presque  toutes  les  divisions  proposées 
jusqu'à  ce  jour.  Elles  pèchent  :  J"  par  un  faux  concept  de  ce  qu'est  la 
science;  2°  parce  qu'elles  ne  tiennent  compte  que  des  divisions  dé- 
pendant de  l'objet;  3"  ou  contrairement  parce  qu'elles  ne  considèren 
que  celles  qui  dépendent  du  sujet.  La  science,  dit  M.  Trivero,  résulte 
essentiellement  de  deux  facteurs:  l'objet  et  le  sujet;  il  faut  donc  cuai- 
biner  ces  deux  facteurs  pour  oblenir  une  classiflcation  complète.  C'est 
ce  que  fait  l'auteur  dans  un  tableau  composé  de  colonnes  horizontales 
et  verticales,  répondant  aux  points  de  vue  objectif  et  subjectif. 

Certains  classificateurs  ont  exclu  du  domaine  scientilique  l'histoire 
et  la  géographie.  M.  Trivero  les  fait  rentrer  dans  sa  classiCcation.  Il 
divise  les  sciences,  au  point  de  vue  subjectif,  en  trois  ordres  :  l'ordre 
historico-géofrrapliique,  l'ordre  étroitement  scientifique  et  l'ordre  philo- 
sophique. Il  définit  le  principe  scientilique  :«  ce  qu'il  y  a  d'essentiel 
et  de  constitutif  dans  les  choses  »,  ou  «  ce  par  quoi  es  choses  sont  ce 
([u'elles  sont  »  ;  et  le  principe  philosophique  :  «  ce  qu'il  y  a  dans  les 
choses  d'universel  et  d'éternel  ». 

M.  Trivero  se  livre  encore  à  des  considérations  fort  intéiessantes  sur 
l'espace  et  le  temps  et  sur  les  rapports  de  ces  catégories  avec  les  sy.s- 
tèmes  philosophiques  :  matérialistes,  nionistes,  idéalistes,  dualistes. 

Les  sciences  éconinniques  et  sociologiques,  qui  nous  intércst-eni 
plus  |i.iiiiiulirrfnirni,  ^(l^l  classées  dans  le  groupe  II  des  productions 
humaines.  Dans  riWiinoinie,  dit  l'auteur,  toute  autre  lin  est  subordon- 
née à  celle  de  la  plus  grande  production  possible  des  moyens  de  jouis- 
sance, à  leur  meilleure  dislribnlion,  avec  la  dépense  minimum  de 
forci's. 

Cl!  livre,  <iiii  fait  parlie  delà  cillcctiou  dilc  M/niiir/s  l/iicji/i,  ]nr- 
senle,  on  le  cdmpi'ciid.  une  L'randr  variiMé  de  sujets  cl  (Iniiii''  brauconp 
à  penser. 


Concurrence  ou  coopération,  par  KiiNKsï  lîiui.w.  Ilxiiail  dn  Moiuh' 
/ùi}iiiimii/uf],  1S99.  —  l.es  coopérateurs  se  pnipuM'nl  de  Iransfoi  nier  la 
lutte  jiour  l.i  vie  m  uninn  pdur  la  vie.  l'erNonnr,  dil  M.  Hivday,  nr 
s'op|iose  àcellr  nriiiMi  :  il  >nriit  (piHn  m'  soil  pas  ci  m  liai  ni  de  s'associer. 

Mais  bien  lniii  de  Mippiiuii-r  la  ..uicurrenii',  coin ils  le   préU'iidi'iil. 

li'S   coiqii'rati'urs  s'y    IImciiI    riiN-iin'inc-;,  aussi   li:iiulieiiii'iil    ,\uv    irs 
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individus  ou  que  les  associatimis  industrielles  ordinaires.  (.)n  ne  leur 
eu  fait  pas  un  crime  :  Saus  la  concurrence,  dit  M.  Brelay  »  la  vie 
sociale  serait  refilée  inévitablement  par  la  tyrannie  accompagnée  de  la 
platitude,  suivie  du  déclin  et  de  la  mort  prématurée.  »  Tout  ce  qu'on 
demande  au.x  coopérateurs,  c'est  qu'ils  e.xercent  leurs  industries 
librement,  sans  persécution,  mais  aussi  sans  protection  de  l'Etal.  Il  n'y 
a  donc  pas  lieu  de  mettre  en  opposition  la  concuirence  et  la  coopé- 
ralion. 


L'enseignement  des  phrénasténiques,  par  .M.  Loris  Vismara, 
br.  8".  Lyon,  Alexandre  Uoy,  1898.  —  Les  faibles  d'esprit  sont  nom- 
breux en  ce  bas  monde  et  l'on  s'est  peu  occupé, jusqu'à  ce  jour, 
d'améliorer  leur  condition.  Leur  nombre  s'élève  à  60.000  pour  l'Alle- 
magne, à  .30.000  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  à  6.292  pour  les 
5  raillions  d'habitants  de  la  Suède,  à9o.o7l  pour  les  Etats-Unis, à 2:i.0DO 
pour  l'Italie,  à  environ  GO. 000  pour  la  France. 

Les  Français  ont  été  les  premiers  à  chercher  les  moyens  de  développer 
l'intelligence  des  idiots  :  Itard,  Ferrus  et  surtout  Séguin  furent  les  ini- 
tiateurs. Ce  dorniet  ne  fut  pas  secondé  dans  ses  efforts  comme  il  le  mé- 
ritait. L'administration,  dit  M.  Vismara,  ne  lui  facilita  pas  sérieusement 
satàclie,  lajalousie  s'en  mêla,  la  calomnie  survint  bientôt,  et  Séguin  fut 
obligé  de  se  retirer  de  liicètre  où  il  essayaitsa  méthode.  Il  fonda  ensuite 
un  établissement  privé,  mais,  pour  des  raisons  politiques  et  autres,  il 
quitta  la  France  en  1849  et  se  rendit  en  Amérique,  où  il  fut  plus  pro- 
phète <iue  dans  son  pays.  Le  D''  Séguin,  de  l'aris,  écrit  le  docteur  améri- 
cain Ambroise  Miller  «  (ut  le  premier  des  premiers  dans  l'œuvre  du  re- 
lèvement des  enfants  dégénérés  et  dans  son  développement.  Tandis 
que  les  noms  qui  l'ont  suivi  doivent  être  écrits  en  lettres  d'or,  les  lettres 
du  sien  doivent  être  serties  de  diamants  ». 

Depuis  lors,  la  France  est  restée  en  arrière,  et  aujourd'hui  c'est 
d'Italie  qui  nous  vient  le  progrès.  L'n  simple  instituteur,  M.  lîonnelli- 
Cioui  a  créé  dans  son  pays  un  instilul  pour  les  plirénnsthéniques.  Les 
bons  résultats  obtenus  par  sa  mi'-tiioilc  ont  déterminé  M.  Vismara  h 
créer  un  élablisseniont  sur  le  même  modèle  à  Lyon.  La  méthode  (!on- 
uelli-Cioni  nous  parait  boune.  Au  li<'U  de  conimenier  l'éducalion-des 
idiots  par  l'enseignemont  de  la  lecturt'  et  de  l'éei'iture,  le  professeur 
iliilicn  développe  d'abord  les  muscles,  puis  les  siMis  et  ensuite  l'intel- 
ligence. Il  arrive  ainsi  à  en  faire,  non  pas  dos  gi'nies,  mais  des  hommes 
utiles.  Les  effort»  île  M.  de  Ilonnelli-Cioiii  et  de  M.  Vismara  sont  d'au- 
tant plus  louables  ipi'ils  ne  relèvent  (|ue  de  riniti.ilive  privc'-e. 
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Perché  il  dazio  sul  grano?  [Poin-iiuoi  la  taxe  sur  les  (jraiyis'l), 
par  L.  iMiaiELA.NGELO  Billia,  br.  8'.  Torino,  Frattelli  Bocca,  1899.  — 
Les  droits  sur  les  grains  ont  de  graves  inconvénients.  Ils  augmentent 
les  prix  de  ces  denrées  de  première  nécessité  et  deviennent  ainsi  causes 
de  grandes  souffrances,  de  nombreuses  maladies,  etc.  Et  pourtant  ces 
droits  doivent  avoir  une  raison  d'être  et  ils  l'ont,  en  effet  ;  la  voici  :  La 
prospérité  générale  diminue  la  richesse  relative  des  riches  et  rapproche 
les  conditions.  Or,  la  société  actuelle  est  basée  sur  l'inégalité  des  con- 
ditions. La  raison  d'être  des  droits  sur  les  denrées  alimentaires  est 
donc  le  désir,  le  besoin  qu'a  une  classe  sociale  de  maintenir  sa  propre 
supériorité.  Demander  la  suppression  de  ces  taxes,  c'est  demander  aux 
classes  dominantes  un  sacrifice,  qui  peut  être  juste,  mais  qui  n'en  est 
pas  moins  pénible. 

Nous  voilà  bien  avancés  d'avoir  découvert  celte  perle;  nuiis  le  moin- 
dre grain  de  mil  ferait  bien  mieux  notre  affaire.  R. 
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So.M.MAir.i:  :  Le  discours  de  .M.  Delcassé.  —  Les  projets  de  loi  sur  renseigne- 
ment, les  syndicats  et  les  associations.  —  La  création  d'un  ministère  du 
travail.  —  La  protection  ouvrière  et  la  protection  bourgeoise.  —  La  sup- 
pression des  sous-prélcts.  —  Le  Congrès  socialiste.  —  La  société  des 
artistes  musiciens  de  l'orchestre.  —  Les  droits  sur  le  café.  —  Le  message 
de  M.  Mac  Kinley.  —  Les  trusts  américains.  —  Le  Moniteur  des  eaux-de- 
vie  de  Cor/nac.  —  La  ligue  italienne  des  contribuables.  —  Un  vœu  de  la 
Ctiambre  de  commerce  de  Verviers  en  faveur  de  la  suppression  des  douanes. 

Dans  la  séance  de  la  Clianibro  des  députés  du  '2'>  novembre, 
M.  Delcassé,  minislre  des  .\(l'aires  étrangères,  a  tenu  un  langage 
libéral  et  plein  de  bon  sens,  auquel  les  faiseurs  de  harangues  offi- 
cielles ne  nous  avaient  guère  accoutumés,  .\bordant  la  qucs'ion 
chinoise,  il  raille  spii'iluellcment  <i  la  belle  ardeur  »  avec  laquelle 
certaines  puissances  ont  i)ris  l'iniliative  du  partage  de  la  Chine. 

La  Cliiiu;  est  à  l'ordre  du  jour  comme  l'a  été  l'Afrique  ;  on  y  voit 
une  mine  plus  facile  à  oxploitei-  et  plus  fructueuse. 

1,'engouement  date  de  la  dernière  guerre  sino-.japonaise.  Lin  jour, 
pour  venger  la  perle  do  deu.\  de  ses  nationaux,  rAUemagnc  déban|ue 
à  Kiao-Tcliéou. 

Auysitôt  l'Angleterre  met  pied  à  terre  à  \Veï-Haï-\Ve'l',  la  Russie  à 
Port-Arthur  ;  nous-mêmes  jetons  nos  vues  sur  Kouang-Tchéou-Wou- 
aug,  et  nous  nous  le  faisons  concéder,  pcut-éire  avant  d'avoir  pris  le 
soin  de  le  l)ieu  connaître. 

D'autres  sont  prêts,  semhle-t-il,  A.  imiter  une  si  belle  ardeur.  L'es- 
sentiel est  il<!  ne  pas  se  laisser  distancer  ;  il  y  va,  parait-il,  de  l'aninur- 
propre  national  d'avoir  encore  faim,  fùt-ou  rassasié,  du  Miomcnl  que 
d'autres  se  mettent  <\  table. 

Nous  n'avons  jias  à  prendre  omhrage  do  l'initiative  prise  pard'autres 
puissances,  si  elle  ne  blesse  pas  nos  droits. 

Jo  sais  bi(!n  par  (|uels  arguments  on  essaye  do  justiHer  cette  fureur 
d'agrandissements  territoriuu.v.  Un  dit  :  «  Si  encore  les  puissances  se 
déclaraient  satisfaites  !  ni.iis  voilà  ijue,  comme  en  Afrique,  on  met  en 
avant  la  lliéorie  de  l'hintcrland,  on  trace  des  zones  d'iniluencc,  si  hien 
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i|ue  le  partaiïe  dr  kiCliiiie  scia  bientôt  un  fait  accompli.  »  C'est  pos- 
sible et  même  l'acile...  sur  le  i)apier. 

Admettons  pour  un  moment  la  tbéorie  des  zones;  quelle  serait  donc 
celle  que  la  France  aurait  à  revendiquer?  Il  est  évident  que  c'est  notre 
empire  d'Indo-Chine  qui  indique  notre  zone  d  iulluence,  et  cette  zone 
est  la  partie  de  la  Cliinc  limilropbe  du  Tonkin  et  qui  comprend  les 
provinces  du  ïuijn;iii,  du  Kouang-Si  et  du  Kouaiig-Toung. 

Malheureusement,  ci'lte  zone  n'est  pas  entière.  On  nous  somme  di' 
conquérir  le  Yuniian,  sans  savoir  si  le  jeu  en  vaut  la  peine  ;  mais  on 
oublie  que,  par  l'arlicle  i  du  traité  de  1890,  la  France  et  l'Angleterre 
se  sont  iiitcnlit  de  rechercher  au  Yunnan   aucun  avantage  particulier. 

Nous  prenons  noie,  avec  une  vivo  satisfaction,  de  celte  adhésion 
formelle  à  la  politique  libérale  de  la  porte  ouverte,  opposée  à  la 
politique  protectionniste  de  la  porte  fermée, et  nous  n'en  félicitons 
pas  moins  M.  Delcassé,  d'avoir  rompu  avec  la  politique  d'expan- 
sion illimitée,  chère  à  nos  colonialistes. 

Quand  ou  regarde  où  sont  nos  intérêts  vitaux,  a-til  ajouté,  quand  on 
considère  notre  étonnante  expansion  et  nos  empires  d'Asie  et  d'Afrique 
qui  en  ont  été  le  résultat,  quand  on  réfléchit  que  la  population  de  la 
France  n'augmente  plus  guère,  et  que,  par  conséquent,  sa  puissance 
d'absorption  n'est  plus  inlinie,  on  arrive  à  celte  conclusion  que  l'essen- 
tiel, pour  la  France,  est  bien  moins  de  rechercher  de  nouveaux  agran- 
dissements de  territoires  lointains  que  de  garantir  fortement  ce  q\i'elic 
a,  d'en  surveiller  les  approches  et  d'en  tirer  le  meilleur  paili. 
,  Voilà  une  conclusion  à  laquelle  les  écononiisles  pouve ni  jqqjlaLi- 
dir  des  deux  mains. 


Une  série  de  projets  de  loi,  sur  l'enseignement,  l'association, 
les  syndicats,  viennent  d'être  présentés  par  le  gouvernement,  et 
nous  regrettons  de  dire  qu'ils  ne  se  dislingiienl  ]i;is  pn'cist'nienl 
par  leur  libéralisme. 

Voici  la  disposition  essenliclli'  cln  prdjcl  de  loi  sur  renseigne- 
ment: »  Un  stage  de  trois  ans  dans  les  établissements  publics 
d'instruction  secondaire  esl  exigé  des  aspirants  aux  fonctions 
publiques  pour  lesquelles  sont  requises  les  études  secondaires  ou 
supérieures,  ainsi  que  des  candidats  aux  examens  ou  concours 
d'admission  aux  Kcoles  du  gouvernement  établies  pour  le  recrule- 
nuuit  des  services  publics.  Les  dernières  années  d'études  entrent 
seules  en  ligne  de  compte  pour  le  stage  scolaire  ». 

Ainsi  donc,   les  français  (jui  aspirent  à  devenir  fonclionriaires, 
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—  et  combien  encomple-t-on  qui  n'y  aspirent  pas? —  seront  obli- 
gés désormais  de  passer  par  les  établissements  d'instruction  de 
l'Etat.  On  veut  empêcher  ainsi  les  futurs  fonctionnaires  d'être 
contaminés  par  l'enseignement  des  jésuites.  Mais  n'est-ce  pas  un 
moyen  passablement  jésuitique  de  protéger  les  établissements  de 
l'Etat  contre  la  concurrence  des  établissements  libres"?  Et  cette 
protection  n'aura-t-elle  pas,  comme  tout  autre,  pour  résultat  iné- 
vitable d'enrayer  le  progrès  déjà  si  lent  de  l'enseignement  public? 
Les  futurs  fonctionnaires  n'en  vaudront  probablement  pas  davan- 
tage et  l'I.'niversité  en  vaudra  moins. 


iJans  le  projet  de  loi  sur  les  syndicats,  nous  trouvons  un  article, 
d'ailleurs  passablement  obscur,  duquel  il  résulte  que  le  refus 
d'embauchage  peut  rendre  le  patron  passible  de  dommagesinlé- 
l'èts.  Cet  article  ne  devrait-il  pas  être,  en  compensation,  complété 
par  un  autre, accordant  au  patron  le  droit  d'embaucher  un  ouvrier, 
que  celui-ci  y  consente  ou  non  ? 

C'est  ainsi  que  les  lois  destinées  à  protéger  les  ouvriers  contre 
l'exploitation  des  patrons  aboutissent  logiquement  au  rétablisse - 
ment  du  siirvagc. 


(^Iii.iril  an  pniji'tdi'  lui  sur  les  associations,  il  leur  accordr  la 
lilicilc.  mais  en  Iciir  l'efusant  les  moyens  de  "  posséder  »,  autre- 
iiiiMil  (lit,  de  vivi'i'  sans  la  permission  du  gouvernement.  C'est 
ainsi,  il  faut  bien  le  dire,  r|ue  les  libéraux  les  plus  qualifiés  eux 
mêmes  comprennent  la  liberté  d'association,  aussi  bien  que  la 
liberli'  d'fMiseignement. 


M.  l'abbê  l.cmirc  .-i  proposé  et  la  Chainlirc  a  pris  en  considéra- 
lion  la  (Tcalicpii  (l'iiii  ministère  du  travail.  _ 

Si  l'iin  veut  sn  faire  une  idi'i'  iluprix  de  revient  île  cet  etijet  de  luxe, 
dit  le  JiiiirnaL  ili'.s  hrlnth,  on  n'a  ([u'ù  prendre  (|Me|ipie  vieux  llud^el, 
et  à  li^  Cdinpiirei'  .ivec  celui  de  l'.lOO.  l'ai  IHCi'i,  pur  l'.xeniple,  il  n'y  avait 
i|u'uii  ministère  pour  j'ugricullu'-e,  le  conilileree  et  les  travaux  puldicH. 
1,'adiiiiiiislration  ceiilralo  de  ce  iniiiisière  cciiUail  I .'.ÎOli.OOO  francs. 
Aiijeiird'luii,  du  ce  qui  ét^iil  un  déparl(Mn<:nt,  mius  en  avons  l'ail  trois, 
et  ni''-tno  trois  et  demi,  'frois  ministres,  iloulili's  d'un  sous->ecrêlaire 
T.  XI,.  —  iiKCEMiiiiK  1H99.  :il 
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d'Etat,  font  la  besogne  (jui  .jadis  était  accomplie  pur  un  seul.  Et  veut-on 
savoir  ce  que  coûtent  maintenant  ces  quatre  administrations  centrales 
(jui  ont  pris  la  place  de  l'ancien  ministère  unique?  Voici  les  chiffres 
pris  dans  le  budget  qui  est  soumis  eu  ce  moment  à  la  Chambre  : 
852.000  francs  pour  le  commerce  et  l'industrie,  2.350.295  francs  pour 
les  postes  et  les  télégraphes,  1.090.218  pour  l'agriculture  ;  1.598.000  fr. 
pour  les  travaux  publics;  au  total,  3.890.613  francs  au  lieu  de 
1.296.000  francs;  la  dépense  a  quadruplé. 

Encore  ne  sera-ce  que  la  plus  faible  partie  de  la  dépense.  Un 
ministère  du  travail  ne  pourra  évidemment  demeurer  ir.actif.  Il 
réglementera,  interviendra,  subventionnera,  autrement  dit-il  en- 
couragera le  travail  aux  frais  et  dépens  des  travailleurs. 


llne  enquête  a  été  faite  récemment  par  YOffii  c  du  Iravail,  pour 
satisfaire  à  un  vœu  émis  par  la  Commission  du  travail  de  la 
Chambre  des  députés,  sur  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  étrangère 
dans  les  entreprises  de  travaux  publics.  D'après  cette  enquête,  la 
proportion  de  cette  main-d'œuvre  s'élèverait  dans  la  région  de 
lu  frontière  suisse  italienne  à,  45  p.  100,  dans  celle  de  la  frontière 
e,spagnole  !i  27  p.  100;  mais  à  10  à  11  p.  100  seulement  dans  la 
frontière  belge-allemande,  et  elle  ne  dépasserait  pas  en  moyenne 
11  à  12  p.  100.  Il  convient  de  remarquer  aussi  que  les  ouvriers 
étrangers  sont  employés  généralement  à  des  travaux  durs  et  re- 
butants que  dédaignent  les  ouvriers  français. 

Le  proleclionnismc  appliqué  au  travail  ne  s'est  pas  moins 
propagé  parmi  les  ouvriers,  et  il  a  fait  de  nombreuses  recrues 
parmi  les  Syndicats.  Le  jour  n'est  pas  éloigné  peut-être  où,  sous 
l'influence  de  ces  socialo-prolectionnisles,  les  ouvriers  belges, 
suisses,  allemands,  italiens,  espagnols  seront  taxés  à  leur  entrée 
eu  France,  comme  les  Chinois  en  Australie  ou  même  prohibés, 
comme  aux  Rtats-Unis.  Ce  sera  sans  aucun  doute  une  mesurer  bar- 
bare, mais  à  l'îippui  de  laquelle  les  ])rotçctionnistes  ouvriers  peu- 
vent invoquer  des  arguniciils  irr('rutal)l('s  |)our  les  protection- 
nistes bourgeois. 

En  établissant  un  tarif  protecteur,  peuvent-ils  leur  dire,  vous 
avez  exhaussé  artificiellement  les  prix  de  tous  les  articles  néces- 
saires à  la  vie,  que  nous  nous  procurons  en  échange  de  notre 
travail.  Vous  ave/  augmenté,  par  ce  procédé,  vous,  industriels,  les 
profils  de  vos  industries,  vous  propriétaires  fonciers,  la  rente  de 
vos  terres.  Nous  n'y  trouverions  rien  ii  redire  si  en  prolégcant  vos 
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profits  et  vos  rentes  par  des  droits  qui  s'élèvent  à  30,  40  et  jus- 
f[u'à  100  p.  100,  vous  n'aviez  p.is  totalement  oublié  nos  salaires. 
Vous  laissez  entrer  librement  le  travail  étranger  qui  vient  faire 
concurrence  au  nôtre,  et  tandis  que  vous  nous  vendez  vos  pro- 
duits aux  prix  de  la  protection,  vous  nous  achetez  le  nôtre  au  prix 
du  libre-échange.  Est-ce  juste,  et  pouvez-vous  nous  refuser  de 
rétablir  l'égalité  dans  la  protection,  en  taxant  le  travail  étranger 
au  taux  moyen  de  votre  tarif  sur  les  matériaux  de  la  vie? 

.\  cet  argument  des  protectionnistes  ouvriers  nous  serions 
curieux  de  savoir  ce  que  répondraient  les  protectionnistes 
bourgeois. 


La  suppression  des  sous-préfets,  proposée  par  la  Commission 
du  budget  et  rejetée  par  la  Chamitre  des  députés  avait  été  récla- 
mée par  Hastiat,  dans  un  journal  que  nous  avions  fondé  avec  lui, 
le  lendemain  de  la  Révolution  de  février  et  que  nous  avions  inti- 
tulé Iji  liépuhUqHfi  frnurnisr,  sans  nous  douter,  hélas  !  que  ce 
titre  plein  de  promesses  libérales  et  économiques  serait  un  jour 
confisqué  par  les  protectionnistes. 

Voici  ce  qu'écrivait  Bastiat  le  2^*  février  1848  : 

Qu'est-ce  qu'une  sous-préfecture  ?  Une  boîte  aux  lettres.  Le  préfet 
écrit:  Monsieur  le  sous-préfet,  voici  une  dépêche  poui  le  maire  de...  ; 
vous  la  lui  adresserez,  sans  relard  et  m'enverrez  la  réponse  avec  votre 
avis. 

Lo  sous-préfet  répond  :  Monsieur  le  préfet,  j'ai  reçu  la  dépêche  pour 
le  maire  de...;  je  vais  la  lui  envoyer  sans  retard  et  vous  adresserai  la 
réponse  avec  mon  avis. 

Pour  ce  service,  il  y  a  dans  chaque  arrondissement  un  sous-préfet  à 
li.OOO  francs  d'appointements,  3.000  francs  de  fiais  de  iiure.iux,  un 
secrétaire,  un  loyer,  etc.,  etc. 

Nous  nous  trompons  :  les  sous-préfets  avaient  encore  une  mission 
réelle,  colle  d'induencer  et  do  corrompre  les  élections. 

Combien  de  jours  les  sous-préfeclures  survivront-elles  à  la  Ilévoludon 
de  février? 

Les  jours  ont  succédé  aux  jours,  en  déiijl  des  naïves  prévisions 
de  Hastial.  Ils  sont  devenus  des  années  et  il  y  a  grande  a|)parencc 
que  les  années  deviendront  des  siècles. 
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Le  Congrès  socialiste  qui  s'est  réuni  le  3  décembre  s'est  princi- 
. paiement  occupé  de  <>  la  question  Millerand  ».  Il  s'agissait  de 
savoir  si  un  socialiste  peut,  sans  manquer  aux  principes,  faire 
partie  d'un  ministère  bourgeois.  Le  débat  qui  a  été  des  plusvifs- 
enlre  les  opportunistes  et  les  intransigeants  s'est  terminé  par  le 
vote  d'une  résolution  transactionnelle  ainsi  formulée  : 

Cl  Tout  eu  admellaut  c|ue  des  circonstances  exceptionnelles  peuvent 
se  produire  dans  lesquelles  le  l'arti  aurait  à  examiner  la  question  d'une 
participation  socialiste  à  un  gouvernement  bourgeois,  le  Congrès  socia- 
liste déclare  que,  dans  l'état  actuel  de  la  société  capitaliste  et  du  socia- 
lisme, tant  en  France  qu'à  l'étranger,  tous  les  efforts  du  parti  doivent 
tendre  à  la  conquête  dans  la  commune,  le  département  et  l'Etat,  des 
seules  fonctions  électives,  étant  donné  que  ces  fonctions  dépendent  du 
prolétariat  organisé  en  parti  de  classe  qui,  en  s'y  installant  avec  .«es 
propres  forces,  commence  légalement  et  paciliquement  l'expropria- 
tion polilique  de  la  classe  capitaliste,  qu'il  aura  à  terminer  en  révo- 
lution ». 

11  faut  convenir  que  le  Congrès  socialiste  et  les  autres  réunions 
ejusdcm  farhuic  servent  à  merveille  les  passions  et  les  intérêts 
réactionnaires.  Certes,  notre  régime  protectionniste,  militariste  et 
gros  budgetisle  ne  vaut  pas  cher,  mais  c'est  un  régime  édéni(jue 
en  comparaison  de  celui  que  nous  promet  le  socialisme  révolu- 
tionnaire. 


Aillant  nous  soiniues  hostiles  aux  associations  privilégiées  ou 
oi)ligatoires,  autant  nous  sommes  partisans  des  associations 
libres.  Malgré  les  entraves  que  leur  oppose  encore  une  législation 
surannée,  elles  se  multiplient,  et  elles  apparaissent  de  plus  en 
plus  comme  un  rouage  nécessaire  de  l'organisation  libre  de  l'in- 
dustrie, lin  Angleterre  cl  aux  HIats-Unis,  par  exemple,  les  asso- 
ciations ouvrières  sont  en  liviin  (1(!  résoiulre  li'  pr(dili''ii)e  delà 
pacification  des  rapporis  ilii  ia|iil,il  el  du  li-avail,  en  établissant 
dans  la  conclusion  du  conlral  du  salaii'c,  une  égalité  de  situation 
entre  les  deux  ])arties,  qui  existe  rarement  sous  le  régime  de 
l'engagement,  individuel.  On  recommande  aujourd'hui  à  noire 
attention  une  S^arirlr  dex  Ar/islrs  uiiixicienf:  tir  rorrlu'sln-  l'oiiilec 
précisément  sur  le  modèle  des  Tradc-Unioiis.  cl  aux  slaluls  de 
laquelle  nous  ne  trouvons  à  reprendre  que  la  li\alinii  d'ini  iiiini- 
mnm  de  salaire.  11  arrive  trop  souvent,  sans  <loiili',  ,|ui'  dr  mal- 
heureux  artistes  pressés  parle  besoin  acceptent  des  ai^poinl mis 
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de  famine,  mais  la  constilulion  d'une  union  aura  précisément 
pour  ellel  d'empêcher  ces  engagements  léonins.  Elle  s'exposerait 
au  contraire  à  les  faire  préférer  par  les  artistes  eux-mêmes,  en 
établissant  un  minimum  qui  rendrait  les  siens  trop  onéreux  dans 
les  moments  où  l'olfre  des  musiciens  dépasse  la  demande  de 
musique. 


Un  sait  que  les  droits  sur  le  calé  s'éloveul  en  Franco  au  taux 
barbare  de  1  fr.  56  par  kilog.  et  même  à  2  fr.  08, quand  il  provient 
des  entrep<"its  européens,  soit  au  triple  de  la  valeur  de  la  fève 
dédaignée  par  Mme  de  Sévigné  et  chantée  par  Uelille.  Sous  lin- 
lluence  de  ce  droit  ultra-fiscal  la  consommation  du  café  ne  dépasse 
pas  ]  kil.  700  grammes  par  tête,  tandis  qu'elle  s'élève  à  2  kil.  800 
en  Alleruagne,  où  le  droit  est  de  .">()  francs  et  à  7.800  grammes  en 
Belgique. 

Le  Brésil  vieiil  de  nous  nii'llre  en  deiiipuro  d'abaisser  ce  dmil 
exorbitant,  en  établissant  un  double  tarif  maximum  et  minimum, 
et  en  nous  menaçant  du  maximum.  iS'ous  devons  constater  que 
les  politiciens  du  Brésil,  imitant  en  cela  leurs  malfaisants  con- 
frères d'Europe,  ont  pris  soin  d'exhausser  de  25  à  50  p.  100,  les 
droits  de  leur  nouveau  tarif,  afin  de  ne  faire  en  réalité  que  des 
concessions  illusoires  aux  nations  auxquelles  ils  accorderont  le 
bénéfice  de  leur  tarif  mininum.  Ces  politiciens,  plus  roublards 
qu'intelligents  paraissent  ignorer  qu'en  grevant  de  droits  exces- 
sifs les  importations, ils  arrêteront  le  développement  des  exporta- 
tions et  par  conséquent  l'accroissement  de  la  production  et  de  la 
richesse  du  Brésil. 

Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  les  imihT  en  (ii'i-laraiil  au 
Brésil  une  guerre  de  tarifs  (|ui  pouriail  l'ernuM-  à  notre  iiuliislrie 
et  à  notre  commerce  d'exportation  un  débouché  de  55  à  00  mil- 
lions dr-  francs,  et  (|ui  imi)oserait  à  nos  consoiiunateurs  de  café 
un  surcroît  de  renchérissement.  Les  droits  sur  le  cafi'  rappoi'tenl 
à  la  vérité  au  Trésor  environ  12:{  millions,  el  dans  l'étal  actuel  de 
nos  finances,  c'est  uni;  recette  à  ménagiu-.  Mais.  toul(^  réduction 
de  droits  détermine  une  augmentation  de  la  production,  en  sorte 
qu'au  bout  de  peu  de  temps,  ipiand  iarêdiu'lion  est  suffisante  sans 
tomber  Iroj)  au-dessous  du  taux  fiscal,  la  recelle  reMU)nle  il  S(m 
ancien  niveau,  et  parfois  le-  dépasse.  Notre  r(dlaborateur,  M.  Fré- 
déric l'assy,  en  a  cité,  dans  le  Sii'rk,  deux  exemples  topiqiu-s. 

<■  Kii  iHOi,  je  ijouvfi  iirniriil  an^'lais,  à  ininl  d'arficnl,  ncrroîl  ilo 
20  p.  100  11'  ilroil    sur   h-  suiTcv     l.a   ri'iclli'  Iniiilii'   iriiMiéili,il(Mnc'nl  tlo 
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2.778.800  livres  slerling  à  2.S37.000;  perte  sèche  pour  le  Trésor  : 
241.000  livres  sterling  ;  perle  pour  le  public  de  tout  le  sucre  dont  il  est 
privé  et,  accessoirement,  diminution  de  ses  autres  dépenses,  d'où  une 
autre  perte  indirecte  pour  le  Trésor. 

«  Ce  qui  est  vrai  du  sucre  n'est  pas  moins  vrai,  en  sens  inverse,  cette 
fois,  du  café. 

"  Au  commencement  du  siècle,  le  droit  sur  le  café,  en  Angleterre, 
était  de  1  fr.  90;  l'impôt  rendait  le  chilTre  minime  de  0  fr.  13  par  tête. 
En  1841,  on  réduit  le  droit  des  deux  tiers;  [la  consommation  devient 
vingt  fois  plus  forte,  et  l'Etat  peiçoit  1  fr.  10  par  tête.  En  1844,  nou- 
velle réduction  :  nouvel  accroissement  de  consommation  et  de  recet- 
tes. » 

Une  réduclioQ  de  jO  p.  100  des  droits  sur  le  café  sera  la  bien- 
venue auprès  des  consommateurs,  des  industriels  et  des  commer- 
çants qui  font  des  affaires  avec  le  Brésil,  et  elle  coulera  au  Trésor 
infiniment  moins  qu'une  guerre  de  tarifs. 


Dans  son  message  annuel,  présenté  le  21  décembre  au  Congrès, 
M.  Mac  Kinley  a  fait  une  déclaratioù  explicite  en  faveur  du  main- 
tien de  l'étalon  d'or.  C'est  une  rupture  complète  avec  les  bimétal- 
listes,  et  on  ne  peut  que  l'en  féliciter.  En  revanche,  il  recommande 
au  Congrès,  comme  un  complément  logique  et  nécessaire  de  la 
protection,  l'établissement  de  primes  ù  la  marine  marchande  et 
l'extension  du  monopole  du  cabotage  du  conmierce  entre  les 
Etals-Unis,  Porto-Rico  et  Hawaï.  Le  président  n'en  demeure  pas 
moins  partisan  de  la  politique  de  la  porte  ouverte...  en  Chine. 


Le  tarif  ultra-protcctionnisle  des  fitals-Unis,  en  débarrassant  les 
industries  protégées  de  la  concurrence  étrangère,  a  eu  pour  résul- 
tat de  provoquer  la  multiplication  des  entreprises,  et  par  consé- 
quent de  surexciter  la  concurrence  intérieure.  Un  moment  n'a  pas 
lardé  à  arriver  où  les  prix  artificiellement  surélevés  par  la  protec- 
tion ont  baissé,  et  où  les  bénéfices  extraordinaires  que  procu- 
raient rexliaus.scmenl  des  droits  se  sont  évanouis.  Qu'ont  fait  alors 
les  protectionnistes  avisés  ?  Après  avoir  supprinn';  la  concurrence 
extérieure,  ils  ont  entrepris  de  supprimer  la  concurrence  inté- 
rieure, ils  ont  organisé  les  trusts  en  associant  les  entreprises 
a[iparlenant  à  la  même    branche   d'induslrie,  et    en    conslituani 
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ainsi  des  monopoles  maîtres  de  fixer  les  prix  selon  leur  l)on 
plaisir.  Celte  ingénieuse  combinaison  a  eu  d'autant  plus  de  succès 
que  ses  promoteurs,  escomptant  les  bénéfices  des  futurs  mono- 
poles, ont  porté  au  double,  au  triple  et  même  au  quadruple  la 
valeur  des  entreprises  qui  consentaient  à  être  englobées  dans  le 
irui,l.  C'est  ainsi  que,  depuis  deux  ans,  les  trois  quarts  des  entre- 
prises industrielles  de  l'Union  ont  été  entrustées.  Le  mouvement 
continue  :  en  août,  des  trusts  se  sont  constitués  pour  un  capital 
de  252  millions-  de  dollars,  en  septembre,  de  103  millions,  et  en 
octobre  de,  ;î20  millions.  On  peut  prévoir  qu'avant  peu  toutes  les 
industries  se  seront  constituées  sous  forme  de  monopoles,  et  que 
la  concurrence  intérieure  aura  disparu  ou  à  peu  prés. 

Une  déposition  d'un  fabricant  de  fer  blanc,  M.  rrrifTelh,  devant 
la  commission  de  l'industrie,  dont  nous  empruntons  le  résumé  au 
Jouinal  of  Commerce  de  New-'\'ork,  donnera  une  idée  de  la 
manière  de  procéder  des  trusteurs  et  des  bénéfices  que  leur  a 
procurés  leur  invention  géniale.  Us  ont  commencé  par  obtenir  du 
Congrès,  grâce  ;\  l'intervention  des  Lohinaies,  un  droit  prohibitif 
du  fer  blanc  étranger.  Ainsi  abrités  contre  la  concurrence  exté- 
rieure, ils  ont  constitué,  entre  les  fabriques  de  fer  blanc,  évaluées 
en  bloc  à  12  millions  de  dollars,  un  trust  dont  ils  ont  porté  le  capi- 
tal à  50  millions  de  dollars,  soit.'W  millions  de  plus-value.  Sur  ces 
38  millions,  ils  se  sont  attribué,  en  récompense  de  leur  peine, 
10  millions  de  dollars,  soit  50  millions  de  francs.  L'afTairc  n'a 
donc  pas  élf'  mauvaise  pour  eux  et,  jusqu'à  présent,  elle  ne  l'a  pas 
été  non  ])lus  pour  les  entreprises  englobées  dans  le  trusl.  De 
20  p.  Il lO  environ  avant  l'établissement  du  tarif  prohibitif  et  la 
con.stilution  du  trust,  leurs  profits  se  sont  élevés  à  KO  p.  100,  en 
sorte  que  le  gonllement  du  capital  m;  paraît  pas  avoir  été  trop  dis- 
proportionné. En  revanche,  l'airaire  est  décidément  mauvaise  pour 
les  consommateurs  de  fer  blanc.  Elle  ne  l'est  pas  moins  pour  les 
ouvriers  dont  l'intérêt  a  été  invoqué  auprès  du  Congrès,  pour 
emporter  le  vole  du  tarif  proliibitif,carle  trust  a  fermé  un  certain 
nombre  de  fabriciiics  poui-  réduire  la  production,  et  élever  les 
prix  p.'ir  l,-i  liiiiiirjMlion  di-  rollVc. 

(^epeniiaiil,  le  |iiii)iic  ciiiisiininialriii' ;i  i  niiiiiirncé  à  s'i'mo;:voir 
de  cette  colossale  monopolisation  di-  l'industrie,  et,  selon  son  habi- 
ludc,  il  a  demandé  ;iu  gouvcrnemenl  des  Etats  de  soumelire  les 
trusts  à  une  réglementation  sévère. On  a  lui  a  donné  satisfaction  ; 
on  a  fait  et  on  continue  tous  les  jours  à  faire  des  lois  contre  les 
trusts.  Mais  nous  n'avons  [las  besoin  de  dire  que  ces  lois  demeu- 
rent pnrfiitemenl  inefflcaces,  et  on  a  vu  i)lus  haut  qu'elles  m;  les 
eriqiécliciil  pus  de  se  multiplier. 
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Est-il  nécessaire  d'ajouter  qu'il  n'y  a  contre  le  monopole  qu'un 
seul  remède  :  la  liberté.  C'est  la  suppression  de  la  concurrence 
extérieure  qui  a  provoqué  celle  de  la  concurrence  intérieure.  Les 
consommateurs  américains  finiront  sans  aucun  doute  par  s'en 
apercevoir,  quand  ils  auront  été  sut'llsamment  dépouillés  par  les 
trusts,  et  on  verra  se  [iroduire  alors  un  mouvement  libre-échan- 
giste qui  emportera  les  tarifs  et  les  trusts. 


Sous  ce  titre  :  le  iMonileitr  des  eaux-de-vie  de  Cognac,  organe  des 
intérêts  cconomi(/ues,  commerciaux  et  viticoles  des  deux  Cbarenies, 
notre  confrère,  M  Alphonse  Vivier,  a  commencé  la  publication 
d'un  journal  mensuel  que  nous  recommandons  particulièrement 
aux  amis  de  la  liberté  commerciale.  Dans  un  article  sur  les  rela- 
tions de  la  France  avec  l'Angleterre,  M.  Alphonse  Vivier  montre 
les  conséquences  fâcheuses  du  redoublement  d'anglophobie  qui 
sévit  en  ce  moment  chez  nos  nationalistes,  et  il  termine  par  ces 
considérations  judicieuses  : 

Les  Anglais  sont,  pnur  nous  de  grands  et  de  vieux  clients.  Sachons, 
quelle  que  soit  l'opinion  (jue  nous  plussions  avoir  sur  leur  politique 
extérieure,  du  moment  que  la  Fianri'  csl  hors  de  c:mse,  ne  juis  inuli- 
Icmenl  troisser  leur  amour-propre. 

A  défaut  d'autres  raisons,  ce  sont  là  dos  procédés  ([u'on  se  iloit 
entre  gens  ayant  ensemble  des  rapports  d'affaires  journalit-rs  c\ 
n'ayant,  ni  les  uns  ni  les  aulrrs,  intérêt  à  les  voir  s'affaililir. 

N'oublions  pas,  du  roti-,  pai'  ce  temps  de  folie  p^olel■ti(llUli^le,  ([ue 
c'est  d'Angleterre  que  nous  sont  venus,  il  y  a  quelques  cinquinUc  ans, 
le  principe  et  l'exemple  de  la  Liberté  Commerciale,  hois  de  laquelle 
il  n'y  a  pas  de  grand  commerce  international  possible,  et  qui  seule  est 
capable  d'assurer  aux  producteurs  récouleme)it  de  leur.s  marchan- 
dises et  aux  consommateurs  /((  rit' /i-  Ikhi  niiirc/ir  —  id(',il  ni'cessaii'e 
de  toute  démocratie. 


Quoique  le  protectionnisme,  le  militarisme  et  le  socialisme 
d'i'^lat  tiennent  aujourd'hui  le  haul  du  pavé  en  Italie  comme  ail- 
leurs, les  amis  de  la  paix,  de  la  liberté  économique  et  des  petits 
budgets  ne  se  laissent  pas  décourager.  La  Ligue  des  contri- 
buables, dans  un(!  réunion  tenue  à  Turin,  a  voté  une  série  de 
résolutions,  réclamant  la  réduction  des  charges  publiques,  l'aban- 
don des  aventures  coloniales,  l'abdlilion  des  |)rimes  à   la    marine 
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iiiarcliando,  la  réforme  des  conventions  postales,  dans  l'intérêt  de 
la  libre  concurrence,  l'abaissement  des  droits  protecteurs,  la 
décentralisation  administrative,  etc. 

Nous  avons,  nous  aussi,  une  «  Ligue  des  contribuables  »,  mais 
jusqu'à  présent,  elle  n'a  guère  fait  parler  d'elle.  Cependant,  ce 
n'est  pas  la  besogne  qui  lui  manque.  Il  lui  suffirait,  au  besoin,  de 
copier  les  résolutions  de  son  émule  italienne,  car  elles  s'appli- 
quent aussi  exactement  à  la  France  qu'à  l'Ilalie. 


En  lîelf^ique,  les  industriels  de  Verviers  avaient  pris  l'inilialive 
d'une  agitation  en  faveur  de  la  réforme  douanière.  Quoiqu'ils 
aient  obtenu  en  partie  gain  de  cause,  ils  ne  se  sont  point  tenus 
pour  satisfaits,  et  la  Chambre  de  commerce  de  Verviers  continue, 
chaque  année,  à  émelire  des  v(eux,  dont  le  simple  énoncé  ferait 
dresser  les  cheveux  à  M.  Mélinr.. 

.Nous  coiilinuons,  dit-elle,  il  iiréconisPi-  : 

La  suppression  des  douanes  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de 
lindustrie,  à  charge  par  le  (jouvernemenl,  comme  il  l'a  l'uil  pciui 
l'aliuhliiiu  des  octrois  et  des  barrières,  de  chercher  à  couvrii  le  |iiû- 
iluit  net  de  la  douane  par  des  iliniiniilions  «le  ilépenses  ou  des  inipo(s 
mieux  répartis. 

Kl  en  attendant  nous  réclamons  : 

La  suppression  des  droits  d'entrée  sur  les  fontes,  les  fers,  les 
machines,  et  en  général  sur  toutes  les  nialiiTes  premières  servant  à 
l'industrie. 

La  suppression  des  droits  de  douane  sur  les  denrées  alimentaires  el 
notaniMieiii  ceux  sur  le  bétail  et  les  viandes,  contre  l'établissement 
desquels  nous  n'avons  cessé  el  ne  cesserons  de  protester  énergi- 
qucmenl. 

Nolons  (|ne  les  (Iriiils  sur  les  blés  ont  été  complètement  sup- 
priinés  en  lî(dgi(|ue  cl  que  l'agriculture  ne  s'en  porle  pas  plus 
mal.  .\u  ciinlrairel  (i.  iir.  M 

l'aiis,  1 1  iléceniliri'  Ihw. 


JOURNAL    DES   ECONOMISTES 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 


Droit  politique  conteinporniii.  par  M.  le  vicomte  Combes  de  Lestrades, 
1  vol.  in-S"  de  732  p.,  12  fr.,  1900.  Paris,  Guillaumiu  et  Cie. 

Des  droits  sur  les  graines  oléagineuses  et  du  relcvement  des  droits 
sur  les  huiles  végétales,  par  M.  Adrien  Suchetet,  dépiitf',  1  br.  8"  Je 
87  pages,  1899.  Paris,  Guillaumin  et  Cie. 

Statistique  de  la  navigation  intérieure.  Kelevé  géiiéral  du  tonnage 
des  marchandises,  année  1898,  2  vol.  in-4''  de  518  et  289  pages, 
8  fr.,  1899.  Paris,  Imprimerie  nationale. 

Compte  général  de  l'administration  de  la  Justice  civile  et  commer- 
ciale en  France  et  en  Algérie  pendant  Tannée  1896,  1  vol.  in-4''  de 
176  pages,  1899.  Paris,  Imprimerie  nationale. 

Compte  général  de  l'administration  de  la  .lustice  criminelle  en  France 
et  en  Algérie  pendant  l'année  1896,  1  vol.  in-t"  de  17-2  pages,  1899. 
Paris,  Imprimerie  nationale. 

Compte  rendu  des  travaux  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon, 
année  1898,  1  vol.  in-4°  de  436  pages,  1899.  Lyon,  Imprimerie  du  Salut 
public. 

Les  Colonies  franmises,  par  Paul  Gafi-arel,  1  vol.  in-8°.Riliiicilhfeque 
d'histoire  contemporaine,  6°  édition  revue  et  augmentée,  564 'pages, 
5  fr.,  i899.  Paris,  Félix  Alcan. 

Un  contemporain  égaré  au  xviii*  siècle.  Les  projets  de  l'abbé  de 
Saint-Pierre,  1638-1743,  par  M.  S.  Siegler-Pascal  avocat  à  la  Cour 
d'Appel,  1  vol.  in-8»  288  pages,  1900.  Paris,  A.  Houssoau. 

La  Patrie  en  danger.  Le  relèvement  national  par  .M.  Kmilk  Pierret, 
1  vol.  in-18  de  390  pages,  1900.  Paris,  Perrin  et  Cie. 

L' an Uir apologie  et  la  science  sociale.  Science  et  foi,  par  I'aul  Topinahd. 
I  vol.  in-8°  de  578  pages,  1900.  Paris.  Masson  et  Cie. 

La  guerre.  L'armée,  par  M...  1  vol.  in-18  de  409  pages,  1899.  Bor- 
deaux, Féret  et  fils. 

Les  droits  de  ranimai  cimsidi'-rés  dans  leur  rappoil  avec  le  progrès 
social,  par  M.  Heniiv  S.  Salt,  1  vol.  iii-18  do  128  pages.  1900.  Paris, 
H.  Weller. 

Le  droit  au  produit  intégral  du  travail.  Eluda  historique  par  le 
D''  Amon  Menger,  professeur  de  droit  à  l'Université  d(>  Vienne,  traduit 
sur  la  2°  éd.  par  Alfred  Hcn.net,  avec  une  préface  de  M.  Charles  An- 
iiLK.ii,  maître  do  conférences  à  l'école  normale  supérieure,  1  vol.  in-18 
249  liages,  3  fr.  .M),  1900.  Paris,  Cianl  ot  Ihière. 


BULLKTIN    BIBLIOGRAPHIUUE  483 

La  Marine  Marchande,  par  M.  J.  Fi.elry.  (Extrait  des  mémoires  de 
la  Sociéti-  des  iuyi'iiieurs  civils  de  France),  1  br.  iu-S'de  33pages,  1899. 
Paris,  Société  des  ingénieurs  civils  de  France. 

Boers  eiAnglais.  Où  est  le  droit  ?  par  M.  Edmond  Dëmol-ns,  1  br.  8° 
de  24  pages,  1  fr.  Paris,  Firmin  Didot  et  Cie. 

Annuaire  de.  la  législation  dulravail.  Publié  par  ïOf/ire  du  travail 
d<-Bi;lyi,jue.-Z'  année  1898,  1  vol.  in-S"  de  387  pages,  I  tr.  7(1.  1899. 
Hruxelles.  J.  Lebègue  et  Cie  et  0.  Schepens  et  Cie. 

Les  induslrins  à  domicile  en  Belgique.  Vol.  I.  ^'industrie  armurière 
Liégeoise,  par  Maurice  Ansiaux.  L'industrie  du  vêtemeiil  pour  homme 
à  Bruxelles,  par  Eugène  Taruieu.  L'industrie  coutelière  de  Geinbloux, 
parCH.  Gk.mabt,  1  vol.  in -8°,  362  pages,  publié  pai-  VOf/ice  du  Travail, 
1899,  3  fr.  Bruxelles,  J.  Lebègue  et  Cie  et  0.  Schepens  et  Cie. 

Assoriation  di's  inaitres  de  forges  de  Charlemi.  Kapport  général  sur 
la  situation  de  l'industrie  métallurgique  en  1898,  1  vol.  in-8°,  de  99  pa- 
ges,1890.  Charleroi,  Henry  Quinet. 

Lamorale  de  la  colonisation,  par  .VI.  Alphonse  de  IIaulleville.  Deu- 
xième édition,  1  broch.  8°  de  44  pages.  Bruxelles,  Lebègue  et  Cie,  Pai  is, 
A.  Cballamel. 

La  ijiii'slion  des  Portes  de  fer  et  des  cala rac tes  du  Dunulje,  avec  des 
documents  et  une  carte  du  Danube  aux  Portes  de  fer.par  M.  D.Sturd/.a, 
ancien  iirésidenl  du  conseil  des  ministres,  1  vol.  iu-8'',  de  284  pages, 
1899.  Berlin,  Puttkammer  et  Miihlbrecht. 

Théorie  des  Wirlschafilirhcn  Werlhs.  1  Dor  BegrilTdes  Wertlis.Von 
Dr.  Otto  lleyn,  I  vol.  8°,  129  pages. 189'.t.  Preis  :t  mark,  lîrriiii,  l'ulUam- 
mer  et  Miihlbrecht. 

Bûrgerliclics  Gesetzhuch  fiir  das  deutsche  Reich.  Liliput-Ausgabe. 
1  vol.  in-32,  !)99  pages,  1899.  Preis  1  mark.  Berlin,  Otto  Liebmann. 

Firsl  annual  alisiracl  of  Foreign  L'iliour  slaltsiics,  1898-1899,  1  vol. 
in-S"  149  pages.  Price  8  d.,l899.  London,  Darling  et  son. 

Il  diritlo  inUrnazionaln  trihulario.  Parte  générale.  La  scienza  delhi 
fman/.a  interna/.ionale  Iribnlaria,  par  M.  Alkssandiio  Gaiielli,  1  vol. 
in-8°,  250  pages,  1899.  Prczzo  L.  4.  Torino,  Houx  fras.-ati  et  Cie. 

Il  controllo  fiscale,  nell'.Xmministra/.ione  linanziaria.  Ilicerche 
intorno  a  'l'aluni  Lineanienli  furmali.  dalla  Finanza,  par  V.  Tan- 
i.umtA,  I  vol.  in-8°,  de  143  pages,  1899.  Vvevi.u  L.  3.  Torino,  fralcHI 
fiocca. 

L'enseignement  des  seienres  snciidagii/ues  en  Framr,  par  A.  IIamon 
(Estrallo  dal  Peiiodico.  La  Heoista  Mndernu,  I  linirli.  H',  ^U^.  24  pa- 
ges l899.Flrnnze,ïipogralla  cooperativa. 

D'UjIi  indirizzi  aggeltiuo  e  soggcllioo  del  eeonomia  politiat,  par 
V.  Ta.n(;oiiiia,  1  brijcii.  8°,  de  30  pnKes,  1900.   Borna  Via  Nationale  200. 

La  Leggc  del  Massimn  Sfurzn.  A  propo>il(i  ddla  l.cggo  pi-r.  L'assicu- 


484  JOURNAL    DES    ECONOMISTES 

razione  degli  opérai  conlrogli.  Infortuni  sul  Lavoro  (Eslrado  liMGiaf- 
■nale  c/egli  /îco?iom(S((^paiEDo.\ni)oGiRKTTi,  i  broch.  8»,  de  16  pages  1890. 
Bologna, Garagnani  e  Figli. 

^  Décadence  de  layéerUitide,  par  EuiikNE  Helûit,  1  brocli.  iii-8»,  :il  pa- 
ges. Décembre  1898,  à  Maesiriclit. 

Cvesliones  monetarias.  Coiyferencias  en  la  Facullad  de  Dereclio,  par 
José  a.  Terry,  catedralico  de  Finan/.as,  1  broch.  8°  de  143  pages,  1899. 
Buenos-Aires,  Agusiin  Etchepareborda. 

Annuario Pillado  de  la  Deuda  Publicay  sociedades  anouiraas  estable- 
cidas  en  la  Republica  argcntina  para  1899.  Precio,  encuadernado, 
y  m  11.  Buenos-Aires.  Imprenta  de  «  La  Nacion  ». 

Cuestiones  de  Legislacion  politica  y  conslUiicional,  par  Jlsti.no  J.De 
Arkc:haga,  1  vol.  in-S",  296  pages,  1899.  Montevideo,  A  Barreiro  y 
Ramo. 

La  Cuestiondc  lus  alcoholex.  Esposicion  presentada  a  la  camara  de 
diputados,  par  el  senor  Eliodoro  Y.vNEz.Diputato,  par  V/.ldivia,  I  broch. 
8"  de  98  pages,  1899.  Santiago  de  Cliile.  Imprenta  Nacional. 

Proyecto  de  Lei  sobre  alcoholes.  Informe  de  la  commission  espe- 
cial,  1  broch.  in-S-,  43  pages,  1898.  Santiago  de  Chile.  Imprenta  INa- 
cional. 

Orteiitackni  Ecoiioinka.  Ideas  générales  sobre  la  situacion  de!  Pais, 
par  Salvadok  Fali.a,  I  bioili.  S",  dcl-2  pages,  1890.  (iiuiIrnialaSanche/. 
et  de  Guise. 


TABLE    DES    MATIERES 


TABLE 

DI-:S  MATIÈKES  DU  T0M1-:  QCARANTIÈMK 


N"   1.  —  Octobre  1899. 

I.   Les  TR.WAfX  PARLKMENTAIURS  de  la  CuAMUnE    UES  DÉl'UTÉS  (1808- 

1899),  par  M.  André  Liesse :î 

IL  Le  mo.numknt  de  Schllze-Deutzsch,  par  M.  Autiiir   Iîakkalo- 

viCH,  corrpspondant  de  l'Inslilut 22 

IlL  Le   molvement   financier    et   commercial,   p.ir  .M.    Malrics 

Zablet SI 

IV.  Hevue  des  principales  publications  économiques  de  l'étran- 

ger, par  M.  Maurice  Hlock,  membre  de  l'iiislifiU 4:i 

V.  Les  impôts  en  Italie,  par  M.  Paul  A.  Ghio ti7 

VI.  Dissentiments  dans  le  parti  socialiste  en  Allemac;ne,  par  \.\\.       76 
Vil.  Le  prouième  des  trusts,  leurs  avantages  et  leurs  abus,  par 

M.  Edward-W.  Beuis 80 

VIII.  Lettre  des  Etats-Unis,  par  M. Georges  JJestler  Tricociie '.i'.l 

IX.  .Moralités,  par  M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'IiisliluL. . .      lOV 

X.   HULLI'.TIN  ; 

I.  Piil)lic:alions  du  Journal  ol/iciiH 108 

II.  La  famine  en   Kussie  110 

XL  Société  d'économie  poLiTiguE  (réunion  du  '.'<  octobre  18U'.t).  — 
Nécrologie  :  .M.  Paul  Janel.  —  Communications  :  La  Confé- 
rence de  la  Pai.\,  à  La  Haye.  La  guerre  au  point  de  vue 
économique.  —  Ouvrages  présentés.  Compte  rendu  par 
.M.  Charles  Letort I  K! 

XII.  Comptes   rendus  :  Des    faux   eu  écrilure    et  île    iécrilurc. 
Mélliode  scii'nli/if/iie  tiourelle  U'iiunti/se  et  d'examen,  par 
M.  Persifor  Krazer.  Compte  rendu  par  ,M.  Daniel  Bellet.     I  2(1 
Les  Imses  philosopliifjues  et  socinlot/iqiies  du  Marxism',  par 

M.  Th.  (;.  Masauvr.  Compte  rendu  par  M.  E.  Casïklot.  .. .      128 
Misère    ri  ehuriti'  en  l'ruernce  nu   xvni"   siècle,  par  M.  (!. 
Vai.han.  —  Les  /issoeinliims  inirrières  et  pidrnuali's,  par 
.M.  lloGKii  Mi'.RLiN.  Ciiniplcs  rendus  pal'  M.  Mairick  /.aiilkt.      I3U 

L'almtinnch  de  In  piiix  pour  l'.lOO.  C  impie  rendu  p.ir  M.  Kré- 
DÉHic  Passy,  inemlire  de  l'Iiislilul. . .    "i3") 

Assoeinlinn  Française  pour  l'arnneemenl  îles  seienres, 
21~  session,  .Nantes.  Compte  rendu  pur  M.  Iùgknk  ItoriiH- 
tin 11)7 

Soeialiswe  et  pruhlihnes  sorinux,  par  .M.  EriiiiNK  u'Eiciitiial. 

Compte  rendu  par  IL  Itiu.Ki' IVS 

Les  lianes  générales  de  irruniiutie  ui/rirole  méridionale, 
litiil  priiieul .  hesiiiiis  et  réionnes.  —  Inlriidurliou  l'i  l'éco- 
nomie miilliémalii/ue,  par  MM.  I''.  Viitriii.ii  etC.  i;ariii(I.i>i. 
Comptes  reiulus  par  .M.  Uuu.iiKi I  lîl 


486  JOURNAL  DES   ÉCONOMrSTES 

XIII.  Chroniiiue  :  Le  budget  de  1000.  —  La  delta  publique.  —  La 

grève  du  Creusot.  —  Les  grèves  provoquées  par  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail.  —  La  loi  sur  les  accidents  en 
Suisse.  —  Le  rétablissement  des  droits  sur  les  blés  en 
Espagne.  —  L'affaire  du  TransvaaI.  La  politique  de 
M.  Chamberlain  et  la  politique  de  Cobden.  —  La  progres- 
sion des  pensions  aux  Etats-Unis.  —  Le  ralentissement  de 
la  population  américaine,  par  M.  G.  de  Moli.nari,  corres- 
pondant de  rinstitut 150 

XIV.  Bulletin  BiBLio(3R,iPHiQDE I5(> 

N»  2.  —  Novembre  1899 

1.  De  l'origlne  des  «  C.iSH-CREDiTS  »  DES  BANQUES  ÉCOSSAISES,  par 

M.  AiNDRK-E.  Sayous 161 

II.  Le  mouvement  agricole,  la  culture  des  céréales  en  France,  a 

DIX  ANS  DE  DISTANCE,  1889  A  1898,  par  M.  L.  Grandeau 171 

III.  Revue  des    principales  publications  économiques  en  langue 

française,  par  M.  Rouxel 1 8."i 

IV.  Le    positivisme    d'Aucuste  Comte    est-il    scie.xtifique'?   par 

M.  Ch.-M.  Limousin 210 

V.  Les  Banques  AUX  Etats-Unis,  par  M.  G.  François 225 

VI.  Lettre  d'Autriche-Hongrie,  par  M.  A.-E.  Horn 231 

VII.  La  guerre  impossible,  par  M.   Frédéric  Passv,  membre   de 

llQStitut 242 

VIII.  Déplacement  de  capitaux 249 

IX.  Bulletin  : 

Publications  du  Journal  officiel 2;jl 

X.  Société  d'économie  politique  (séance  du  6  novembre  1899).  — 
NÉCROLOGIE  :  MM.  Forqueray  et  Warnirr.  —  Communica- 
tions :  La  bibliothèque  de  la  Soci(''l('  d  écniioinie  politique. 
—  Le  concours  pour  rai,'ri-i;,itinii  des  lacultés  de  droit 
(section  dos  sciences  écoïKiiniques;.  —  Discussion  :  Coopé- 
ration ou  concurrence  —  Ouvrages  présentés.  Compte 
rendu  par  M.  Charles  Letort 253 

XI.  Comptes  rendus  :  La  douleur  des  autres,  par  M.  Cii.  Epheyre. 
Compte  rendu  par  M.  Frédéric  P*ssy,  membre  de  l'Ins- 
titut      274 

L'Enquête  sur  l'habilntion  di'  lu  ville  de  Berne,  par  M.  Carl 
Landolt.  —  Le  réf/iine  du  travail  dans  les  principaux 
ports  de  mer  de  l'Europe,  par  M.  le  baron  Cii.  (Jilles  de 
PÉLiciiY.  —  La  population  belge  depuis  1830,  jiar  M.  Ad. 
Hutten.  —  Le  Crédit  foncier  {Allemagne,  France,  Italie), 
par  M.  E.  Ylieiiergii.  Comptes  rendus  par  M.  1'].  Castelot      270 

Etude  sur  la  mobilisation  de  la  propriété  foncière  dans 
l'Act  Torrens,  par  M.  L.  Estivant.  —  Les  banques  colo- 
niales, par  M.  P.  Denizict.  —  Dictionnaire  financier,  par 
M.  A.  MÉLioT.  Comptes  rendus  par  M.  Maurice  Zahlet.  .. .     281 

Esguisse  d'un  enseignement  liasé  sur  h'  pxi/rhido/iii'  de  l'En- 
fant, par  M.  P.  Lacomiie.  —  L'Ende  /inmiride.  Le  lutin  en 
trois  ans,  le  grec  en  deux.  Un  professeur  pur  3.000  élèves, 
par  M.  0.  Bknoist.  —  Etude  économique  de  l' American 
Economie  Association  (Tome  IV).  —  Législation  des  bois- 


TABLE   DES   MATIERES  487 

sons  aux  Elnls-Unis  d'Amcrique,  par  M.  Cl.  Moobf.  Lacey 

Sites.  Comptes  rendus  par  11.  Bouet 285 

G.  Chamberlain,  par  M.  Acn.  Vialatte.  —  Les  lois  sociales. 
Esquisse  d'une  sociologie.  —  Les  transformations  du  pou- 
voir, par  M.  G.  Tarde.  —  Annales  de  Clyistitut  interna- 
tional de  sociologie.  —  La  dépopulation  en  France,  par 
M.  R.  GoNNARD.  —  Le  gramor.  Etude  sur  l'adoption  d'une 
nouvelle  unité  monétaire,  par  M.  A.  Bia.nchi  Ti>'pek.  — 
Assainissement  administratif  et  politique,  par  M.  V.  Poma. 

—  Hauts  el  bas  salaires.  Recherches  sur  la  distribution 
de  la  richesfe,  par  M.  Sari.no   Ki.nella.  Comptes  rendus 

par  M.  RouxEL 293 

Xn.  Notices 307 

XIII.  Chhonioue  :  La  répression  de  l'abus  du  travail  des  enfants 

est-elle  contraire  à  la  liberté  du  travail"?  —  Un  remède 
protectionniste  à  la  crise  agricole.  Le  monopole  de  la  vente 
du  blé.  —  Un  remède  libre-échangiste.  Le  progrès  agri- 
cole. —  La  dette  de  la  Ville  de  Paris.  —  L'amélioration  de 
la  condition  des  ouvriers.  In  discours  de  M.  Siegtried.  — 
Le  cours  d'économie  politique  de  M.  Nicolaï  à  Bordeaux. 

—  Boërs  et  l'itlanders.  -  Le  congrès  international  de 
commerce  à  Philadelphie  et  le  canal  de  Panama.  —  Le 
congrès  des  socialistes  allemands  à  Hanovie.  —  Le  futur 
congrès  général  du  socialisme  à  Paris,  par  M.  (i.  de  Moli- 
NARi,  correspondant  de  l'Institut 308 

XIV.  Bulletin  niBLioonAPHituE 319 

N"  3.  —  Décembre  1899. 

L  Le  cniTKRU.M  du  progrès,  par  M.  Yves  Guyot 321 

II.  Les  compagnies  de  colonisation,  par  M.  Louis  Vigouroux 333 

III.  Qualités  monétaires  des  valeurs  siORiukRES,  par  M.  Uapiiael- 

Georgbs  Lévy '>ii^ 

IV.  Mouvement  scientifique  et  industriel,  par  M.  Daniel  Bbllet.     354 
V.  Ubvue    de  l'Académie    des  sciences  morales   et  politiques, 

par  .\I.  .1.  Lefort 309 

VI.  La    situation    économique    et    financiichi-;    de   la  .Suisse,  par 

M.  U.  H 379 

Vil.  L'organisation  de  l'inégalité,  par  H.  Bouet 388 

VIII.  L'ÉMIGRATION  AUX  Etats-Unis,  par  M.  G.  François 395 

IX.  COIIRESPONDANCE.  LëS  PROGRÈS  DU  SOCIALISME  d'LtAT,  parM.    VlL- 

l'REDO  PaRETI) 399 

X.  Bulletin  :  Puhlicalioiis  du  Journal  officiel iOI 

XI.  Société  d'économie  politique  (lléuiiioii  du  5  déceiiibip  1899). 

CcMMUNicATioN  :  lloiiimago  rendu  jiar  l'Académie  des 
sciences  morah's  et  politiiiiies  à  .M.  II.  Passy.  —  Discus- 
sion :  La  queslion  iiionélain;  aux  colonies.  —  Ouvrages 
PRÉsENTés.  Compte  rendu  par  .M.  Charles  Letort i-03 

XII.  Comptes  rendus  :  Annuaire  de  l'économie  politique  el  de  la 

statistique.  j\nnée  1899.  Compte  rendu  par  M.  Léon  Hoquet.    419 
L'armée   d'une  démorralie,  par  M.  (Jaston    .Mocii.   Compte 
ri'iidu  |i.ir  M.  l'iiÉDÉHic  Passv,  nicmbn'  de  l'Institut 421 


488  JOURNAL    DES  ÉCONOMISTliS 

La  condition  léfjalc  de  la  femme  au  coinnwncemenl  cl  à  lu 
fin  du  XIX'  siccle,  par  M.  J.  M.4Hoi"et.  Cnniple  rendu  par 
.M.  LU 424 

Chez  Krupp.  Esquisse  d'un  coijaije  d'Economie  sociale  pae- 
ticulièfement  consacré  à  la  quesl'ion  des  hahiialions  ou- 
vr'ières,  par  le  D''  Kley.  Comple  rendu  par  M.  E.  CASiELOr.     42G 

Histoire  parlementaire  des  finances  de  la  monarchie  dr 
juillet,  par  M.  A.  Calmon.  —  La  propriété  paysanne,  par 
M.  E  Soiiciio.N.  —  Les  biens  communaux  en  France,  par 
M.  RoGi-R  Graffin  —  De  l'in/luence  de  la  baisse  du  taux 
de  Vinlérèl  sur  la  hausse  des  sala-ires,  par  M.  Pall  Cahkx. 

—  La  lleoue  de  slalistique,  l"  année.  Comptes  rendus  par 

M.  Mauricb  Zadlet 427 

Morale  sociale.  Leçons  professées  au  Collège  libre  des 
sciences  sociulcs  /i/f/M.  Sohrl,  préface  de  M.Eji.  Boutroix. 

—  Le  phiUisniilir  ri  /(•  forgeron,  par  M.  Charles  Max.  — 
L'avenir  nu  Ir  nniircuu  contrat  social,  par  M.  A.  Uerger 
Bit.  —  Les  Juifs  cl  la  prospérité  publique  à  travers  l'his- 
toire,  par  M.  Mai'rice  Blocii.  —  Enquête  sur  l'antisémi- 
tisme, par  M.  11.  Daûa.\.  —  Le  pays  des  Amazo7ies.  l'El- 
Dorado,  les  terres  à  caoutchouc,  par  le  baron  de  Sam  a 
.^N,\A  Nkhy.  Comptes  rendus  par  H.  Bouet 430 

Le  Sultan  el  les  grandes  puissances.  Essai  historique  par 
M.  Malcoi.m  .Mac  (jh.l.  pirMaci'  de  M.  L'ubain  GoHUiR.  —  La 
plus  grande  Italie  pai  .M.  I.ligi  EiXArni.  Rapport  sur  les 
finances  de  l'Etat  de  Minas,  par  le  D"'  David  Campista  — 
La  libre  pensée,  organe  de  lu  Ligue  des  libres  penseurs 
du  Pérou.  —  Le  protectionnisme  dans  la  RépubUque  Ar- 
gentine,  par  M.  F.  R.  del  Busto.  —  Annales  de  l'Institut 
itilernational  de  sociologie.  Comptes  rendus  par  M.  Bolxel.  44S 
XIII.  Notices 46a 

XI\'.  CiiRO.MQi.'K  Kcii.NdMiniË  :  Le  discours  de  M.  Uelcassé.  —  Les 
projets  de  loi  sur  renseignement,  les  syndicats  et  les 
associations.  —  La  création  d'un  ministère  du  travail.  — 
J^a  protection  ouvrière  et  la  proieclion  bourgeoise.  —  La 
suppression  des  sous-préfets.  —  Le  Congrès  socialiste  — 
La  société  des  artistes  musiciens  de  l'orchestre.  —  Les 
droits  sur  le  cale.  — '  Le  message  de  M.  Mac  Kinley.  —  Les 
trusts  américains.  —  Le  Moniteur  des  eaux-de-vie  de  Co- 
gnuc.  —  La  ligue  italienne  des  i.oiiti  ilmables.  —  Un  vœu 
de  la  Chambre  de  commerce  de  NiMviers  en  faveur  de  la 
suppression  des  douanes,  )iar  M.  C.  m:  .Moi.i.nahi,  corres- 
pondant de  rinstilut 4*1 

XIII.    Bulletin  liiBi.ior.uAPHiQiiK ..    482 

.\l\.     TmiLE  l)KS  MATIKIiK>   DU  TOME    XL 48i> 


La  Gérante:   l'AiLiMi  GUILLAU.MIN. 


.'cri».  —  Typ.  A.  DAVY,  ja,  rue  Mailamc.  —  Téléphona. 


HB       Journal  des  économistes 

3 

J8 

sér.5 

t.39-A0 


PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
CARDS  OR  SLIPS  FROM  THIS  POCKET 


UNIVERSITY  OF  TORONTO  LIBRARY 


dk^^ 


5*( 


iimx 


_  .      s  - 


